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RECUEIL  GÉNÉRAL 

i>£S  LOtô,  01U)0inïANCES  ROYALBS,  DÉaSIONS  DU  œNSEIL  D'ÉTAT  £T  DEâ 
MINISTRES,  ARRÊTS  DE  LA  COUR  D£  CASSATION  BT  DBS  COURS  ROYALEiJ«  SUR 
DES  MATIÈRES  DE  PROCÉDURE  aVILE»  C|LIMm£LLB  OU  XIOMMERCULE  ; 

Rédigé  pah  A.  CHAUVE  AU, 

NOUVELLE  ÉDITION 

De  U  Jarîspradence  dea  Cours  touTeraiiiefl ,  et  dee  aa  Volumes  da  Journal 
des  Avoués ,  publiés  par  M.^Coffînières,  refcmdns  et  mis  dans  un  doublo 
ordre  alphabétique  et  chronologique;  contenant  rmÛTersalité  des  lois  et 
des  arrêts  sur  la  procédnre ,  rendus  depuis  Finstilution  de  la  Cour  de 
cassation  jusqu*en  z  8  ao  inclusiyement,' 

Onvrage  dans  lequel  la  jurisprudence  est  précédée  de  tliistorique  de  la  lé« 
gislation,  et  suivie  de  TExamen  de  la  doctrine  djes  auteurs,  et  de  la  dis- 
cussion de  tontes  les  questions  de  procédure  que  les  arrêta  n'ont  paa 
encore  résolues. 
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EXf  I.ICÂTIQIÎ 

Des  pnnç^e$  iftbrMtOions  tpdp^went  $e  renconirvr  dans  Ut  numtHê 
édùiton  iiu-Soumal  du  dvoués* 


ce.  Code  civil. 

G.  P.  C.  Code  de  proeëdure  dvile. 

C.  com.  Code  de  commerce. 

C.  I.  G.  .  Code  d*in8tracUoii  eriminelU* 

C.P.  Codep^B^I. 

M.  ou  Ré^.  fiépertoife  de  IhierliB* 

M.  Q.  D.  ^  Merlin  »  Questions. de  droit. 

P.  Dictionnaire  unWersel  de  Pailliet. 

B.  S.  P.  Berriat  Saint-Prix. 

PiG.  Pigeau  (  Procédure  civile  ) . 

'  PiG .  Goum;  Pigeaii  ( Commentaire ,  ouvrt^  posthume ,  1 827  ), 

Càr&.  Gomp.  Carré  (Lçis  de  la  compétence). 

Ç4»fi«  Carré  (  Lois  de  la  Procédure  civile  )• 

ljèç%i,      "  t>Qcisé  (  J^iprit  du  Cède  de  procédure  eivUe). 

^,  p.  Pj  l{em!iQp-4e-PMfey  {Be laeompé^KW dP4Ju^sdepaix)* 

J^B.  f^f  .  Le  Praticien  français^ 

Lbr.  .  Le^B^e  {  Questions), 

P.  Ç. .  Demiau-Grouzilhac. 

Haut»  Hautefeuillè. 

H.  .   '  "Buet  (Traité  de  la  saisie  immohilière)» 

Tft.  Ï^Bsu;  liiômine-Desmazures,         '"'.'. 

GoMM.  CommaiUes* 
J.A.,tom.37y 

pag.  64,  Journal  ûé^  ayou^  4  tome  a7>  page  64. 

Coi'p.  Passage  textuellement  extrait  de  M.  CoffiDièrcs. 

B23AKÇ.  Extrait  textuel  du  recueil  d'arrêts  de  la  Cour  de  Besançon. 

Coi.  DxtAsr.  Extrait  tçitttçl  de  rQHyrag;e  de  M<  Colas  Delano*ue  d'Or-» 
téans. 
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JOUKNAt 

DES  AVOUÉS. 

RESSORT  (DERBriER ,  Ï^REIVIEER)  (i). 

Dahs  le  laDgnge  des  toiï»  le  mot  re$$ort  a  trois  acceptions 
différeotes  !  quelquefois  on  Temprlote  pour  désigner  retendue 
superficielle  de  terrain  qui  forme  rarrondissement  d^un  tribu- 
nal; d'autres  fois,  pour  indiquer  sa  juridiotionaur  les  tribunaux 
inférieurs  qui  lui  sont  subordonnés  ;  souTcnt  enfin  pour  déter- 
miner sa  compétence  sur  les  affaires  qui  loi  sont  soumises ,  et 
exprimer  s'^il  prononce  sourerainement  ou  à  charge  d*appel. 
I4I  Dans  le  premier  sens,  on  dit  que  le  ressort  d*un  tribunal  a 
les  mêmes  limites  fue  Tarrondissement  dans  lequel  il  est 
étabIL  .  ' 

£b  pfeûant  le  mot  m$âH  dana  ta  «seonde  aeetptiM  1  m 
peut  dire  que  plusieurs  jiMtices  de  paix  sont  du  ressort  ou  res^^ 
sortissent  du  même  tribunal  ;  qu'une  cour  royale  comprend 
dans  son  ressort  un  certain  nombre  de  tribunaux  de  première 
instance. 

£nân  f  pour  exprimer  que  des  >nges  statuent  soureraine- 
saant  »ur  k  fond  d'une  contestation ,  on  dit  qu'ils  provoBfaiit 
en  thm^  ressert  ;  m  contraire^  slleur  jugensent  est  souniia  à 
l'appel ,  on  dît  qu'ils  ne  jugent  qu'en  deràier  ressort. 

G^est  dans  ce  dernier  sens  que  le  mot  ressort  peut  donneif 

(i)  Mps  lecteurs  De  devront  pas  s'ë tonner  que  nous  n*ajons.  joint  que 
fort  peu  de  faitâ  à. presque  toûi  les  arrêts  dece  mot  ;  la  <{uestion  contient 
quelquefois  et  les  f^its  et  les  motifs  de  Tarrét.  Très-souTent ,  nous  eus- 
sions pu  nous  dispenser  de  rapporter  le  texte  màne  de  Vànét,  mais 
nous  ne  l'ayons  fait  que  rarement  «parce  que  nous  afioni  k  craindre  le 
reproche  dlncxaditude* 
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lieu  à  plusienrd  tjaestions  importantes  ;  car  lei  lois  qai  déter- 
minent ror<)re  des  juridictions^  se  bornent  à  poser  des  prin- 
cipes généraux^  et  Ja  jurisprudence  peut  seule  en  rendre  l'ap- 
plication facile  dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  se 
présenter.  ( Toy$z  mes  observations  sur  le  mot  JppHfi.  m, 
|)ages  5  et  suivantes).  (Coff.) 

EXTRAIT 

Des  observations  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  Code  de 
procédure  (i). 


CHAPITRE  II.  DntJL  coupétekcb  i>£S  tribun  aux  civils. 
.   11$.  Il  y  a  en  France  quatre  espèces  de  tribunaux  civils  :  —  les  jus* 
tices  de  paix;. —  les  tribunaux  de  première  instanQe  ;  —  les  tribunaux 
de  commerce  ;<*- les  cours  d'appel, 

§  !•'.  De  11  coMpArsiiCB  Dss  jvsricuB  de  paix. 

1 19.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  personnelles  et  mobi- 
lières dont  Tobjet  n*e&cède  pas  5bo  francs.  —  Ceux  établis  dansJes  villes 
de  dix  mille  âmes  et  au-dessus  connaissent  de  ces  mêmes  actions  en 
premier  et  dernier  ressort ,  jusqu'à  la  valeur:  de  aoo  francs  ;  ceux  des 
cantons  ruraux  et  des  villes,  aru-dessous  de  dix  mille  âmeiin*en  connais- 
sent  de  cette  manière  que  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr. 

120.  iSi  là  valeur  de  l'aotion  est  indéterminée,  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  pas  en  couqaitre,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  limité  celte 
valeur  dans  les  bornes  djè  leur  compétence»  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort ^^ar  une  évaluation  contenue  dans  son  exploit  de. cita-* 
tion,  ou  par  lui  déclarée  à  la  première  comparution  :  anq^iel-cas  le  dé- 
fendeur pourra  se  libéitr  d«2^a  condamnation  prononcée  contre  lui  en 
payant  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  aur^  limité  sa  demande.  *— 
hes  dpmmages-idtérêts  prétendus  soufferts  par  le  demandeur  pendant 
l'instance  n'augmentent  pas  la  valeur  de  l'action;  ils  n'en  sont  qu'un 
a.'^cessoire.     ,         ' 

(i)  Notfs  avons  cru  devoir  réunir  itî  l'ensemble  des  règles  proposées 
par  la  cour  suprême  pour  tous  les  tribunaux  ;  si  nous  avions  placé  à 
juges  de  paix  et  à  tribunaux  y  ce  qui  appartenait  réellement  à  cha- 
cun de  ces  mots,  il  eût  clé  difficile  de  bi^  saisir  le  mérite  de  ces  ob- 
servations, yqy,  les  autres  parties  placées,  J.  A.,  t.  a,  p,  3li6j  t.  3| 
1>.  II  j  1. 10, p;  431;  t,  la^p.  4iSrt«  M^P*  734»  et  t.  i5,  p.  9. 
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lai .  Le»  juges  de  paix  connaissent  aussi ,  à  quelque  Taleur  ou  tonine 
que  s*élèTe  l'objet  litigieux  :  —  i*  des  actions  pour  dommages  laits  soit 
par  les  hommes ,  soit  par  les  animaux ,  aux  champs,  fruits  et  récoltes  ; 
— - 10  des  réparations  locatiyes  des  maisons  et  fermes  $  —  3o  dès  indem* 
nités  prétendues  partie  fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance  »  lors- 
que le.  droit  de  Tindemnité  né  sera  pas  contesté ,  et  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire  ;  —  4^  ^"  paiement  des  salaires  d^  glsns 
de  trayail ,  des  gages  des  domestiques ,  des  gages  ou  appointeroens  des 
garçous  et  commis  marchands,  et  deê  autres  personnes  à  gages  ou  ap- 
pointcmens  à  Tannée  ;  des  engagemcns  respectifs  de^  marchands  »  né- 
gocians  et  autres  aTOc  leurs  commis ,  employés  et  gens  de  trayail ,  ainsi 
que  de  ceux  des  maîtres  avec  leurs  apprentis ,  ouvriers  et  domestiques  ;. 
—  5«  de  toutes  contestations  entre  les  voyageurs  étrangers  ou  français-, 
et  les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis ,  ouvriers  et  fournisseurs  re- 
lativement au  paiement  des  loyers^  alimens»  avances ,  salaces  etfour-^ 
nitures  dus  par  Icsdits  yoyageûrs ,  et  relativement  aux  réclamationt 
que  lesdits  voyageurs  auraient  à  former  contre  eux  en  leurditc  qua- 
lité ;  —  60  des  contestations  en  matières  dé  congés  et  locatibns  ver- 
bales 'j  —  70  des  actions  pour  injures  verbales  ;  —et  ils  jugent  ces  diffé- 
rons sans  appel»  lorsque  Vobjet  de  la  condamnatioil* n'excède  pas  les 
bornes  de  leur  juridiction  en  dernier  ressort»  k  moins  qtie  le  deman- 
deur n*ait»  dèl  Fintroduction  de  Tinstance»  évalué  son  action  ï  une 
valeur  plus  forte, 

laà.  Us  connaissent  enfin»  k  quelque  somme  on*  valeur  que  s*élève 
Tobjcl  litigieux»  des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpations  de  terres, 
arbres»  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  Tannée  ;  des 
'tntreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  Tarrosement  des  prés,  et  des 
autres  actions  possessoires.  —  Us  les  jugent  en  dernier  ressort ,  lorsque 
le  demandeur»  soit  par  son  exploit  de  citation  »  soit  k  la  première  com- 
parution» a  évalué  tant  la  possession  du  fond  ou  du  droit  qui  est  Tob- 
jet  de  ses  demandes,  que. les  domteages-intéréts  par  loi  soufferts  avant 
Tintroductioi»  de  hi  cause  à  une  somme  qui  n'excède, pas  les  bornes  de 
là  j«iridiction  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort. 

133.  Les  juges  de  paix  peuvept,  du  copsentemcnt  exprèè  dei  piurties, 
juger  sans  appel  toute  demande  qui,  excédant  les  bornes  de  leur  juri- 
diction en  dernier  ressort»  n'excède  pas  la  valeur  de  3oo.fr.  : 

1.34*  Si  dans  une  procédure  suivie  devant  un  juge  de  paix  il  s'élève 
une  question  d'état»  ou  si  unb  partie  déc1ar.e  vouloif  s'iuscrirc  en  faux 
.contre  un  acte»  ou. dénie  Técritpre ,  ou  prétend  qn^oii  a  abusé  de  sa  si- 
gnature en  blanc  pour  la  surmonter  d\ine  obligation  fausse ,  le  juge  de 
psix  renverra  ce  débat  an  tribunal  oîvil  de  première  instance  y  et  sur»- 
eeoira  à  Tinstruction  du  principal,  ^ 
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ia5.  Lerenort  det  tribunaux  de  commerce  est  k  même  qiie  eelui  det 
tribiiBaini  ci? iU  de  première  iniUiftce ,  il  le  gouvernement  n'en  a  pat 
Mtrement  ordonoé.  —  Leur  juridiction  «  quant  à  la  Jnatière  »  est  dé* 
teiminêe  par  le  G)de  de  commerce.      ^    . 

'  ^  III.  Ds  LÀ  COMPifSKCE  JfES  TRIBUNAUX  DX  PREMlÈaB  IRSTiKCH. 

ia6.  Let  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de  tontes  les 
affaires  ci? iles  qui  ne  sont  ^s  réservées  aux  justices  de  paix* 

197.  Ils  jugent  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce ,  et 
ils  les  jugent  comme  tribunaux  de  commerce ,  dans  les  deux  cas  soivans; 
«—  i«  s*il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  leur  ressort  |  -~ 
df  si  le  demandeur,  qui  aurait  pu  agir  devant  le  tribunal  df  commerce 
du  ressort y*porte  son  action  devant  le  tribunal  civil ,  et  si  le  défendeur 
n'oppose  pas  l'exception  dédinaioire  avant  t^utc  autre  exception  dila- 
toire od  péremptoire. 

ia8«  Ils  connaissent 9  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les 
affaires  ^personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr. 

1x9.  Ils  connaissent  aussi  de  même  des  actions  immobilières  dont 
l'objet  principal  sera  de  5o  fr.  de  revenu  déterminé  »  loit  en  rente  » 
soit  par  pri^e  de  bail. 

i3o.  Dès  que  la  valeur  delà  demande  sera  de  plus  de  1,000 fr.  ou  de 
5o  fr.  de  revenu  déterminé,  ils  pourront  aussi  la  juger  en  premier  et 
dernier  ressort ,  dn  consentement  exprès  des  parties.  —  Ce  consente- 
ment sera  donné  par'  les  parties  ou  par  leurs  avoués  ou  fondés  de  pon« 
Toir,  munis  à  cet  effet  d^un  mandat  spécixL  v 

f3t*  Si  la  demande  est  indéterminée.  Ton  suivra  la  disposition  de 
l'article  iso  ci-dessus  ,  pour  es  limiter  le  valeur. 

i3x  Si  un  tribunal  de  paix,  de  commerce  on  de  première  instance 
juge  en  dernier  ressort  ce  qu'il  n'aurait  dû  juger  qvkk  cbarge  de  Tappcl , 
Ift  oour  de  cassation  ne  easse'ra  Fe  jugement  qu'en  ce  qn^il  est  prononcé 
en  dernier  ressort  seulement ,  et  la  partie  qui  aura  obtenu  l'arrêt  de 
^cassation  pourra  se  pourvoir  par  appel,  Iket  ainsi  qu'il  appartiendra. 
—Dans  ee  cas,  le  délai  de  Tappel  courra  du  jour  de*  la  prononciation  de 
l'arrêt  de  cassation  »  même  dans  le  cas  où  le  jugement  d«  premier  in» 
f  tance  n'aurait  pas  été  signifié. — l»a  partie  qui  aura  obtenu  son  jugement 
indûment  qualifié  en^ori^ier  ressort,  pourra  se  départir  de  cette  quali- 
fication  îll^le  et  éonsentir  que  la  c^use  soit  povtée  en  instance  d'ap-^, 
pel ,  à  la  cbarge  de  rembourser  les  j&àis  ^ts  pour'  le  recours  en  cassa- 
tion» et  de  rem^trê  Isa  cboses  en  l'état  oà  éUes  étaient  à  l'époque,  du 
jugement  ;  le  délai  poiir  appeler  ne  cônrra  ^pe  duîomp  ^  la  départ  aura 
été  signifié  à  la  partie  condamnée  00  à  son  domicile. 
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|33.  Si  )  au  contraire^  un  teltribanal  joge  à.  cbarf^  de  Tappel  te 
qu'il  aurait  dû  juger  en  dernier  ressort ,  l'appel  de  ce  jugement  ne. sera 
rccevable  q(|.Q  pour  le  réformer  quant  à  la  prononciation  en  premier 
ressort  seuleme'nty  et  le  reste  du  jugement  subsistera,  sauf  le  recoun* 
par  requête  civile  ou  en  cassation  dans  le  délai  de  hi;  loi ,  lequel  ne 
.  GOmnieocéra  ^à*  courir  que  du  jo^r  de  f arrêt  qui  aura  réformé  le 
jugement  de  première  instance. 

1 34.  Si  le  tribunal  qui  a  connu  d'un  diifTérent  en  première  instance 
a  négligé  d*exprimer  qu'il  rendait  son  jugement  en  premier  ou  dernier 
ressort,  la  partie  condamnée  pourra  en  appeler,  ou  se  pourvoir  par  re* 
quête  civile  ou  en  cassation ,  selon  le  récouts^dont  le  jugement  serait 
susceptible ,  d'après  la  qualification  que  la  loi  autorisait  à' lui  donner. 

§  IV.  De  tA  COMPÉTEKCE  DES  COURS  D* APPEL. 

'  i35.  Les  cours  d'appel  connaissent  des  appels  des  sentences  rend uei 
en  premier  ressqrt  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  ceux 
de  commerce. 

1 36.  Elles  peuvent  aussi  statuer  incidemment  len  dernier  ressort  :  — > 
!•  sur  les  intérêts  d'une  créance ,  surTes  fruits  perçus  et  s^r  les  iermei  * 
dé  baux  bu  loyers  échus  depuis  l'origine  du  procès  ;  - —  2«  sur  lesrddm- 
mages-intérêts  qu  ji  pu  essuyer  Tune  des  parties  depuis  la  même  époque; 
•— 3»^  sur  les  demandes  incidentes  en  matière  de  provision^  -~  Ces  objets 
peuvent  être  demandés,  en  instance  d'appel  comme  en  première  in- 
stance aux  termes  de  la  loi.  — Cette -disposition  est  commune  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  lorsqu'ils  prononcent  sur  Tappel  des  • 
sentences  rendues  par  les  just'ces  de  paix  de  leur  ressort. 

137.  Les  cours  d'appe}  prononcent  encore  sur  les  tierces-oppositions 
et  sur  les  requêtes  civiles  dirigées' t:ontre  les  arrêts.  ; 

PHAPITRE  IIL  —  De  la  prorogation  de-  jvRlDicrioir. . 

i38.  On  ne  peut  proroger  la  juridietion  d'un  tribunal  incompétent  II 
raison  de  là  matière,  et  il  est  obligé,  même  d'office,  de  renvoyer  la  iâause 
ail  tribuêal  -ou  à  l'autorité  qui  doit  en*  connaître.  -^  Mais  8*il  «st  incom- 
pétent à  raison  de  la  personne  ou  de  la  situation,  il  suffîra.que  le  dé- 
fendeur n  ait  point  opposé  rincompétence  avant  toute  autre  exception 
dilatoire  où  péremptoire,  ou  qu'il  ait  conclu  ou  acquiescera  la  remise 
-de  la  cause  pour  que  U. juridiction  du  tHbunal  soit  prordgée,  et  l'ex- 
ception dcclinatoire  non-recevable. 

iSg.  Un  débiteur  peut ,  par  contrat,  se  soumettre,  à  raison  de  ia 
dette ,  à  1%  juridiction  d'un .  certain  nombre  de  tribanàm  déterminés 
'  et  désignés  dans  l'acte,*  maïs  la  danse  par  laquelle  il  se  soumettrait 'à 
tel  tribunal  qu'il  plaira  à  son  créancier  de  choisir,  sera  sans  efel. 

140.  D'après  la  disposition  de  l'art.  a34  >  C.  C.  ;  la  prorogatios  de  jart« 
dkfttott  ne  peat  ^ink  Uea  ea  inatièie  de  dlTorce. 
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CHAPITRE  IV".  —  De  la  nÊcouvsKTioir. 

141.  La  compétence. d*un  tribunal  est  encore  prorogée  par  la  récon* 
vcntion. 

i4a.  La  réconTenlion  a  lieu  lorsque  le  défendeur  forme  >  dans  Ja 
même  instance ,  une  ou  plusieurs  contre-prétentions.  -^  Elle  doit  s'in* 
tenter  en  première'instaDce  ;  elle  n*est  pat  receyable  en  instance  d*ap* 
pel  ;  et  les  juges  doivent ,  même  d'office,  la  déclarer  non-receyable. 

143.  Il  y  a  lieu  àp  la  réconvention  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  point 
défendae  par  la  loi. 

i44*  L'action  primitiTe  ct:ractioii  en  récouTcntion  seront  instruites 
et  jugées  ensemble ,  autant  que  faire  se  pourra.  Cependant ,  û  les  juges 
s'aperçoivent  que  le  concours  d'instructions  entraînerait  Une  grande 
învolution  de  procédures,  ils  pouri^ont  ordonner,^  même  d'once ,  que 
les  dciix  causes  soient  instruites  et  jugées  siéparément. 

145.  bins  ce  cas,  soit  que  le  demandeur  primitif  obtienne  ses  fin* 
et  conclusions,  soit  qu'il  en  soit  débouté,  soit  qu'il  s'en  désiste,  l'ac- 
tion en  réconvention  n'en  sera  pas  moins  instruite  et  jugée  par  le  tribu* 
nal  où  elle  aura  été  intentée. 

146.  Celui  qui  demande  l'exécution  d'un  contrat  synallagmatique 
doit  diabord,.  sur  1^  demande  réconventionnelle  dti  défendeur,  être 
condamné  à'  l'exécuter  lui-même,  si  le  contrat  ou  d'autres  conventions 
postérieures  n'j  mettent  point  obstacle,  et  sauf  l'exception  de  Tart. 

161J,  ce- 

147*  La  réconvention  n'est  poiAt  récevabic:  —  1*  si  celui  qui  est 
actionné  pour  injures  veut  agir  co'ntre  le  demandeur  autrement  que 
par  réôrimination  ;  ^-^  s^  si  la  réconvention  est  personnellement  dirigée 
contre  celui  qui  agit  au  nom  d'aptriii,  ou  si  elle  est  intentée  du  chef 
de  ce  qui  peut  être  dy  par  une  personne  dont  les  affaires  sont  adminis* 
trées  par  le  demandeur,,  agissant  en  son  propre  nom  ;  —  3«  si  le  garant 
veut  agir  réconventionnellement  contre  le  demandeur  en  éviction. 

14s.  La  réconvention  ne  sera. point  aussi  recevable,  file  juge  est 
ineompétent,  à  raison  de  la  matière  qui  fait  l'objet  délia  réconventioh. 
r- 'Delà, —  i»  si  la  reconvention  ejit  formée  devant  un  tribunal  de 
commerce,  et  que'son  objet  ne  soit  pas  du  ressort  de  ce  tribunal,  il  sera 
obligé ,  mênfe  d'office,  de  se' déclarer  incompétent  xjuant  ^  la  demande 
réconyentionnelle  ;  — a»  si  la  réconvention ,  ayant  pour  objet  une 
affaire  de  commerce,  est  formée  devant  un  tribunal  de  première  in* 
•tancé  y  ee  tribunal  la  jugera  ;  -^3osi  la  réconvention  est  formée  devant 
un  juge  de  paix ,  dans  une  instance  dont  l'objet  principal  n'excède  paf 
les  borne»  de  sa  juridiction ,  tandis  que  l'objet  de  ja  réconvention  sur- 
passé en  valeur  la  somme  de  3oo  fr. ,  le  jlige  de  paix  se  déclarera  in- 
compétent pour  Jbger  la  réconycntion  »  «t  prononcera  sur  U  demande 
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primitive»  auquel  cm  le  juge  de  pais  se  dédarera  incompétent  pour 
ktout. 

149.  Lorsque  la  réconyention  est  yalablement  proposée  dans  une 
instauce  que  le  tribunal  est  autorisé  à  |.uger  en<  dernier  ressort  à  cause 
de  sa  modicité ,  tiindis  que  la  réconTcntioii  a  pour  objet  une  préten- 
tion qui  n'admet  qu*un  jugement  en  premier  ressort,  le  jugement' qui 
lera  le  résultat  d'une  telle  instanee  sera  sujet  à  l'appel  pour  le  fout  ; 
—  et  en  général  la  valeur  de  l'action  primitive,  et  celle  de  l'action  en 
réconvention ,  se  cumulent  pour  dl:termincr  la  compétehce  du  juge 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  à. moins  qu'il  n*y  ait  un  jugement 
précédent  qui  ait  disjoint  les  demandes  respectives  des  partie** 

i5o.  Béconvention  sur  réoonuention  ne  vaut  ^  c'est-^- dire  que  le  dé- 
fendetu*  ayant  formé  une  contre-prétention ,  le  demandeur  primitif  ne 
peut  À  .son  tour  intenter  une  réconvention  nouvelle  qui  né  serait  pae 
tirée  du  titre  qui  sert  de  fondement  à  l'action  en  réconvention  du 
défendeur.  '  -  •    . 


SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

COHMMT  SB  I>ÉTIIIlinrE^T  te  FBBIIIRI  ZT  I^E  DUKIE^  USSOKT. 
{   I**;  En  6BIISRAL. 

Par  le  montant  de  la  demande  et  non  par  celui  dé  la  condamnation, 
a3, 97,  ]55  et  29.1.— ^Cependant  le  demandeur  ne  peut  se  soustraire 
à  l'appçl  où  se  le  réserver,  en  fi^^ant  arbitrairement  le  montant  ou 
la  valeur  de  sa  demande,  '6a ,  104  et  34^*  —  ^e  n'est  pas  la  demande 
seule  qui  doit. fixer  la  compétence,  elle^ojt  résulter  t^nt  de  la  dé- 
fense que  de  la  deihande,  i55  et  399.— ^..Ainsi  c'est  la  valeur  du 
litige  qui  détermine  le  dernier  ressert,  i56.et  335.*— ...(tu  le  mon- 
tât total  de  Vobligation  qui  forme  l'objet  de  la  demande ,  ;ac9  et  3oo. 
♦—  Les  parties  peuvent  toujours  restreindre  leurs  demandes  jusqu'au 
jugeroehtdéfinitif,  188.— '...Dansce  cas  ce  sont  les  dernières  conclu- 
sions qui  déterminent  la  compétence  du  premier  ou  dernier  ressort 
57,60,  188,210,  230,  267  et  3if.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
restrictives  de  cette  demande  des  déclarations  et  expIica.tions  don- 
nées paries  parties,  desquelles  il .  résulterait  qu'il  resterait  dû 
un  reliquat  moindre  de  1,000  ira  n'es ,  164. — Lorsqu'un  seul  des 
cbefs  de  la  demande  est  conteste  ,•  est-ce  uniquement  la  valeur  de 
.  oehii-^ci  qu'il  faut  prendre  en  considération?  235,  195  et  22b.  — 
.....  Néanmoins  les  offres  partiellea  du  défendeur  ne  changent 
pas  la  compétence  aSo.  ^  ...Surtout  lorsqu'elle»  n'ont  pas  été  àc* 
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^gfiè^B  i  t79.  — •  l^9qo!é  la  demand*  n^est  pat  d*aii6  Tileuf  déèer^ 
minée  »  mais  que  cependant  les  parties  Font  appréciée  anténenre- 
ment*»  leur  appréeiation  peut  servir  à  déterfaiiner  le  dernier  ressort , 
g9«  •<—  Il  €B  £st  de  nénie  lorsqu'elle  se  trouve  fixée  par  une  ezper- 
tisot  193.  -^  ...Ou  par  diti  rèslemens  pjablicSy  134"^-»  ...Ou  par  les 
mercuriales»  1  ao  et  1 5 1  w —  Les  juges  de  première  instance  pourraient-ila 
ordonner  aux  partie^  d'évaluer  la  dtmànde ,  oa^  tor  leur  refus ,  Téva* 
îuer  eHS-niiémes?3i5. 

S  II.  L0R8QtJ*IL  r  A  DES  DEMÀ1IDS8  ACCESSOIRES.     ' 

Xi*bii  ne  peut  joindre  au  principal  les  intérêts  échus  pendant  Tiii-» 
•tance  y  284.  -^. Nr  les  frais,  d'offres,  réelles  et  de  consignation , 

,    a8^. — ...Ni  les  frais  d  expédition -d'un  contrat^  26a« — .:,Qmd  J^  in«* 

,  téréts  et  des  frais  de  protêt  d*un  effet  de'commerce?  85.  -*-  On  n« 
doit  pas  les  cumuler  avec  l<e  capital  réclamé  f  i36. — ...A  moins  que 
ce  ne  soit  Tendosseur  qui  exerce  son  recotfrs ,  après  avoir  désintéressé 
Reporteur ^95  et  aaS. — .;.0d  qu*il  ne  s*agisse  d*un  &i7^e  à  ordre  fait 
'  sous  l'empire  de*  Tordonnance  de  1676,  173.  —  Quant  aux  intérêts 
ou  arrérages  échus  avant  la  demande  »  en  matière  civile,  faut-il  les 
joindre  au  capital,  18,220  et  280?  — La  contrainte  par  corps  n'est 

"  qu'un  accessoire  qui  ne  rend  pat  là  demande  susceptible  d'appel , 
142  et  269. 

§  III.  Lorsqu'il  t  a  des  oiSm^ndes  iitcidekt'es,  des  exceptioiCs  ou  des 

lUCVDEVsi 

La  demande  incidente  ne  doit  pas  être  jointe  à  la  demande  principale 
pour  régler  Tattributiôn  des  premiers  jugés,  io3.  —  Une  demande 
incidente  en  nullité  ii*enquéte  ou  de  contre-enquête  ne  change  pas 
la  compétepce,  3o4.  —  ^««II  en  est  de  même  d'une  demande^cn  pé- 
remption de  l'instance  introduite,  170.  —  ...ûu  d'une  autre  excep* 
*tion,  2(^.  r— ^Qttw^  s'il  s'agit  d'une  inscription  de  faux  incident,  ou 
d'une  vérification  d'écriturç  ?  ^,  ^07  et  3o7.  —  La  compétence  du 

.  dernier  ressort  change- t-elle,  lorsqu'incidemment  a  une-  demande 
eb  paiement  d'une  somme  de  1,000,  le  défendeur  oppose  la  nullité  du 
titre  qui  sert  de  fondement  à  la  demando,  76,  iSget  i54i  —  ...Qu 
lorsque  le  tribunal  a  à  statuer  incidemment  «^ur  la  qualité  de  l'une 
des  parties,  62.— ...Par  ex.  :  sur  celle  de  donataire ,  5a.— ...D'asso- 
cié, 16.  —...D'héritier?  40,  67 ,  |28>  ao3  et  ar3.  —  Qupîque  le  tri- 

*  bunal  ait  incidemment  à  examiner  des  questions  de  propriété  sur 
iMqucIloa  repose  l'actiou  principale,  la  base  du  dernier  ressort  reste 
la  même ,  287.. 
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Il  fant  camùler  la  demande  principale  ayec  la  demande  réconyen* 
tionnelle»  pour  déterminer  si  les  premiers  juges  ont  pa  stotuelr  eu 
detnier  ressort,  49»  '^U  ^^  et  26a. — ...A  moins  que  la  demanderez 
conyentionnelle  sôit  purement  accessoire  >  94et  aSo.  *-  ...Ou qu'elle 
n^ajouterien  à  lu  valeur  delà  demaiide'principale,2i9.— -...Ou  qu'elle 

soit  formée  par  le  garant  depuis  sa  mise  en  cause,  103.  ^- Ou 

enfin'qu*elle  n*ait  pour  objet  que  de  ménager  %u  défendeur  les  deux 
degrés  dç  juridiction,  :27a.  •— >  De  môme  on  ne  doit  pas  la  prendre  en 
considération,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée,  171.  —  La  demande 
principale  non  contestée  doit  être  déduite  du  montant*  dé  la  de- 
mande réconventionneïle  pour  établir  létaux  du  dernier  l'essorty 
100  et  234.— La  protestation  de  former  une  demande  rédouTention  * 
nelle,  non  suivie  de  conclusions  précises  à  Cet  égard,  ne  change 
rien  à  la  compétence,  i5a.  —  Il  en  est  dé  même  lorsque  le  défen- 
deur oppose  la  compensation,  4^  *  "^  ••*'^ moins  que  la  créance  qu'il 
oppose  ainsi  n*excède  la  flom;ne  demandée  et  le  taux  du  dernier 
jessort,  9.  —  Faut-il  réunir  à  la  demande  principale  la  demande  en 
dommages^ntéréts  ?  10  et  a58.—  ...Oui,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  un 
acceissoire  de-la  demande  principale ,  194  et  a68...^-£t  pourvu  qu^ils 
lûent  leur  fondement  dans  un  fait  antérieur  à  Tobjet  du  procès  ,201, 
ago  et  309.-— ...Non,  dans  le  cas  centraire,  226.  —  On  ne  doit  pas 
ajouter  à  la  demande  principale  celle  demandée  pour  chaque  jour 
de  réti^rd ,  à  titre  de  domn^iges -intérêts  j  i43.— «..Ni  celle  qui  prend 
«a  source  dans  des  actes  d'exécutioii  dirigés  contre  le  défendeur , 
•...233.-n...Çn  est-il  demême  si  elle  résulte  de  prétendues  injures  coi^- 
BÎgnées  dani  les|ictes  dé  la  procédure,  178  et  i4^*  ^-^^^  compétence 
n'est  point  changée  par  la  demande  en  dommages-intérêts,  formée 
subsidiairement  par  le  garant,  mis  en  cause;  17.  —  ...Ou  contre 
lui,  281.  —  Ijisds  il  faut  joindre  les  dommfiges-initéréts  à  la  demande 
principale,  lors(|ue,  réclamés  par  le  demandeur  lui-même.,  ils  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  les  moyens  du  fond,  289. 

5  y,    CoMlfEIîT  péTXRlIIIdiR   LB    tAt^X    DU   nsiMIXIi  KtS$0%T    »3kll8   M9 

Atfjlirss  liiXTss.  3i3. 

SECTION  IL  * 
Dtr  PREMIER  ET  DERNIER  RESSORT. 

§  I«'«  L0ASQt7*t1i  T  A  PLVStEunS  DEMAlifiSS,   PltlSlSUl^S    D£MÀVBVÙAS    OO 
PfcUSIEimS   néFBNDEVRS. 

1^  ttiBunal  ne  petite  dans  la  même  affaire^  statuer  eo  preœkF  tmmi  mx 
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qaelqnei  «heft  de  demande,  et  en  dernier  ressort  sur  les  tLuiftit  6* 
^-  Cependant  un  jugement  peot  être  en  premier  ressort  sur  le  point 

; .  principal  y  et  en  «dernier  ressort  sur  uhe  demande  incidente,  79.  — 
Mais  pourraijUon  de  même,  dans  une  instance  entre  plusieurs  pa»* 
tiesy  statuer* souverainement  à  Tëgaril  de  lune,  et  en  premier  res- 
sorti IVgard  de  l'autre?  ao6.' —  L*appei  est  recevable  contre  nn 
jugement  qui  porte  sur  plusieurs  objets  gui,  réunis,  excèdent  le  tânx 
du4ernier  ressort,  7eta37.«-... Surtoutsi la qùalitëRerunedes parties 
est  eontcst^e,  i  ig.**.'—  Il  eA  est  de  même  lorsqu^un  créancier forine 
par  un  même  exploit  la  demande  en  paiement  denleux  sommes,  dont 
l'une  lui  est  due  personnellement,  et  Tautre  comme  ccssronnaire  d'un 
tiers  ;  on  doit  réunir  ces  deux  sommes  pour  fixer  le  taux  do  dernier 
ressqrt,  173.. —  ...De  même  enoore  lorsque  plusieurs  demaiides  for- 
mées par  acte  séparé  ont  été  jointes ,  peut-il  être  statué  sur  le  tout 

,  p^r  un  seul  jugement?  116  et  ii8r  —Un  jogetocnt  est- il  sUs- 
.cèptible  d*appel  y  lorsque  Tensemble  des  *  démandes  formées  par 
plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  excède  létaux  du  dernier 
ressort? -4^,  a5i  et  3o6  et  i4B.  •—  Le  créancier  d*une  somme 
de  plus  de  1,000  francs  peu£  diviser  son  action  entre  ses  divers  dà^ 
biteurs,  sans  que  pour  cela  le  jugement,  qui  statuera  sur  une  cfo- 
mande  moindre  de  1,000  h.,  cesse  d^être  susceptible  d'tfppel,  259.— 
Lorsque ,  pour  une  seule  et  même  créance  fçndée  '  sur  les  ^ême» 
titres,  plusieurs  individus  sont  assfgnés^  la  compétence  du  dernier 

•  ressort  se  détermine,  non  par  le  montant  de  la  cictte  de  chacun,  màw 
par  la  masse  de  la  créance  totale ,  8  et  i34.  —  Le  jugement  rendi» 
entVe  un  adjudicataire  et  plusieurs  locataires  simultanépieAt  est 
susceptible  d'appel ,  même  à  Tégard  de  ceux  contre  lesquels  Tadjti* 

'  dicatoire  rédame  moins  de  1,000  fr.,  s*il  a,'agit,  relativement  ài 
qudques-utli^.  de  sommes  plus  coivsidérables,  i53.  — ^  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même'  du  jugement  qui  condamne  un  individu  à  .la  ga- 
rantie de  plusieurs* demandes  jugées  séparément  et  en  dernier  res- 
sort ,  7&.  -r-  Deux  demandes ,  quoique  contenues  dans  le  même 
exploit,  frajppant  sur  deux  individus  différens ,  émanant  de  titres 
particuliers  à  cbacun  d'eux,  doivent,  si  chacune  ëB^  relative  2^  moins 
de  1,000  fr.  y  être  jugées  eA  derniep  ressort,  59.—-  Lorsque  âfs  con-^ 
dosions  alternatives  ont  été  prises,  les  unes  d'une  valeur  détermina 
&  dans  les  termes  d^i  dernier  ressort,  les  autres  îndéterminéea»  le* 
iugement/qui  admet  les  dernières,  sans  statuer  sur  les  prckmèrGs> 

.  est  néanmoins  rendu  en  dernier  ressort  ?  1 67 ,  3oa  et  So5. 

S'il.  DaSS  les  DBUAKDZS  RKtATiVBS  AUX  BAUX  HT  AUX  UDiTES. 

H  faut  pour  régler  la  compétc Ace  du  dernier  ressort,  à  l'égard  d'irm» 
demande  en  yalidi(é  d'un  J>ail|  multiplier  le  fcrniagje  onoacl-^ar  W 
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nombre  dei  aiinée«  que' doit  durer  le  bail,  io5.  -^  Quand  une  in- 
stance est  dirigée  contre  un  fermier,  à  raison  d'une  récolte  faite  m« 
dament»  la  Valeur  du  liCige,peut  être  appréciée  d'après  Ic^ bail,  949* 
—  Quand  une  demande  en;  paiement  de  fermages  est  iiu'-dessoua 
de  I  >o6o  fr.  ,•  et  qu'elle  est  accompagnée  d'une  demande  en  validité 
d'un  congé  xlônné  par  le  feriçier ,  cette  action ,  quoique  récursoire» . 
vient  s'idebtifier  avec  la  -demande  principale  et  iie*^peift  plus  être 
}ugée  en  dernier  ressort  ^  3io.  *-  Mais  la  demande  de  fermages  éckus 
et  à  écbeoir  donne -t -elle  lieu  ac|  dernier  ressort,  si  les  ferma- 
ges échua  n'excèdent  pas  1,000  francs?  i33-  et  ai6.  — -  Une  de- 
mande en  nullité^ de  bail  pour  cause  de  simulation  présente  tou- 
jours un  intérêt  indéterminé,  quoique  le  prix  du  bail  attaqué  soit  fixé 
à' une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  ^83.  —  On' ne 
peut  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  réduction 
ou  en  résiliation  d'un  bail  passé  pour  six  années  à  60  fc.par  an ,  248. 
— •  Mais  il^en  est  autrement  s'il  s'agit  de  la  demande  en  résiliation 
d'un  bail  passé  pour  dix-buit  ans  et  moyennant  44  ^r.  par  an,  58.  —  fin 
matière  de  rentes,  le  dernier  ressort  se  détermine  en  cumulant  les 
arrérages  réclamés  avec  le  capital,  si  le  tout  est  contesté,  an,. 
159. -^  Dans  une  demande  en  remboursement  dune  rente  siipé- 
ricure  à  5o  livres  «  ce  n'est  pas  la  quotité  à .  laquelle ,  suivant  Ia 
demande >  doit  se  trouver  réduit  le  capital,  d'après  .l'écbelle  de 
V  dépréciationr  du  papier-monnaie,  qui  fixe  le  taux  du  dernier  res- 
sort ,  mais  le  principal  ûsÀ  par  l'âcté  constitutif  de  la  rente ,  surtout 
si  le  mode  de  libération  est  contesté,  3a.  —  Le  jugement  rendu  sur 
une  rente  de  37  livres  10  sols,  plus  sur  quelques  arrérages  et  sur  la 
nullité'qui  en  était  démandée  pour  cause  de  féodalité*  est  en  der-' 
nier  ressort,  1 1 1.— ...Vest  aussi,  le  jugement  qui  prononce  sur  une 
.demande  tendante  à  £iire  déclarer  féodale  une.  rente  dont  les 
arrérages  n'excèdent  pas  pour  vingt  années  la  somme  de  1,000  francs, 
19a. —  ...On  sur  une  «demande  de  829  fr.  à  titre  d'arrérages,  d'une 
rente,  dpnt' le  titre* n'a  été  mentionné  dans  l'exploit,  que  comme 
jnoyen  d'établir  la  d'emande,  ia5.  —  Pe  même  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  excédant  le  taux  du  dernier  ressort*,  une  demande 
ayant  pour  objet  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière  de 
5  fr.  et  la  passation  d'un  titre  nodrvel,  1 14.—  ...Ou  celle  qui  présente- 
'  vuiquement  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  Heu  à  la  retenue 
du  cinquième  relativement. à  une  rente  perpétu^lo  de  100  fr.  au 
capital  de  2,000  francs ,  a4a; —  .....'  Ou  s'il  s'agit  du  paiement  de 
cinq  termes  d'une  pension  viagère  de  100  francs  ,  aa.  --  Mars 
la  demandé  en  paiement  d'une  redevance  annuelle. non  dt^tci'mi- 
née  ne  doit  être  jugée  qu'en  premier  ressort,  55-,  66  et  109, 
.  7-  Néanmoins  lorsqu'une  renie  en  grains  le  trouve  évaluée  en  argent 
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dans  IVxploit  ratrodactif  d'îAitaiioey  k  jagemettt  eit  en  demier  itâ- 
sort 9  s'il  résulte  de  réralaatton  que'  ia  rente  est  inférieure  à  56  fir. , 
994'  —  Btt  en  premier  ressort  la  contestation  qui  à  pour  objet  le  ^ 
mode  de  paiement  d'une  rente  annoelle  de  4oo  lit. ,  4*  *-*  «"On  le 
remboursement  d*one  rente  excédant  f',eiao  fr.,  3.  -^  La  contestation 
relatire  au  paiement  de  cioq  années,  d'arrérages  d'une  rente  annuelle 
.  de  199  fr.  >  prix  4'oi^  binil  ^  albergue ,  ne  peut  être  ]u%éè  qu'à  charge 
d'appel ,  70...  —  Il  en  test  de  même  s^ljs'agit  d'arrérages  d'une  rehte 
dont  le. capital  excède  1,000  Ir.,  127  et  198.-*-... Et  particnlièKment 
lorsqu'on  j  ajoute  une  demande  'en  supplément  d'hypothèquÇ)  ifti. 
—  L'appef  est  «ncore  recevable  lorsque  la  somme  adjugée  par'  le^  ju- 
fement,  quoique  moindre  de  1,000  fr.,  est  la  suite  d'une  demande 
primordiale  de  plusieurs  annuités  de  pension,  qui ,  réunies ,  excèdent 
1000  jfr.  f  i48*  — *••* Gomme  aussi  lorsqu'il  est  réclaménne pensiov 
alimentaire.de  i,ooo  fr.  par  an>  Si.  —  ...Ou  que  plusieurs  individus 
sont  condamnés  à  se  reconnaître  Solidairement  débiteurs  d'une  rente 
Tiagère  de  600  fr.,  et  à  en  paySr  dix  années  échues ,  i5.^— beinéme 
on  ne  peut  prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  une  demandé  en  ré- 
duction d'une,  pension  Tiagère,  lorsque  le  montant  de  la  tédntitioii 
est  évaluable  à  un  capital  de  plus  de  1,000  fir. ,  i3  et  â6v  ' 

.  $  IIL  -*  Ev  HlTlàaBDB  SAISIK^. 

ta  denande.réoonyentionneUe  en  dommages-iptéréts»  par  suite  de  sai- 
sie, doit-elle  être  jointe  à  la  dismande  principale  pour  établir  le  taux 
dji  dernier  ressort?  47*  -~  Dans  une  instance  en  yalidité  de  saisie- 
arrêt, -est-oe  le  montant  des  causes  de  la  saisiç  ou  celui  de  Ta  somme 
arrêtée  qui  fixe  le  demier  ressort  ?  a  r.—...G*est  le  montant  de  lade^ 
mande  en  validité ,  aa8.  —  Le  jugetnent  qui  annulle  des  saisies- 
arrêts  ou  autres  actes  ^its  en  exécution  d'un  premier  jugement  .est 
en  dernier  ressort,  si  là  somme  pour  laquelle  let  actes  ont  .eu  lien  est 
.  inférieure  à  1,000  fr.,  180.  —Mais  un  tribunal  de  première  jnstance 
ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,,  juger  en  dernier  ressort  que  le 
tiers  entre  les  mains  duquel  il  a  ^é  saisi  8,400  francs,  paiera  aa 
saisissant  des  sommes  excédant  1,000  francs,  loi.  «^  ^  juge- 
ment rendu  sur  la  déclaration  affirmative,  du.  tier^^saisi  est  suscep- 
tibles d'appel  «  aai.  —  Quand  une  8ai8ie-.arrêt  est  faite  pour  une 
somme  inférieure  à  1,000  francs,  et  que  les  tiers-sabis^opposent  dans 
leur  déclaration  des  actes  relatif  ^  leur' situation  avec  le. débiteur 
absent,  le  débat  qiii  s'élève  à  ce  sujet  ne  change  pas  la  compétence» 
397.  T*  La  demande  en  main4evée  d'une  saisie  comprenant  divers 
objets  non  estimés  ne  peut  être  jugée  qu'-en  {premier  ressort,  oS* 
»-M.  Ainsi  que  la  demande  en  nullité  d<  saisie  |  avec  doinma^9« 
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tutéréUy  38.  —  Lorsque  le  saisi  demande  la  nullité  def  poursuites, 
cette  demande  exceptionnelle,  étant  indéterminée,  repousse.la  fin  de 
non-recevoir  du  dernier  ressort,  a3i.  —  De  même  si  l'opposition  à  la 
saisie  est  fondée  sur  une  constitution  dotale  d'un  mobilier  excédant 
j  ,000  fr. ,  pas  de  fin  de  non-recevoir ,  20a.  —  Uaction  en  revendica- 
tion d'objets  saisis  d'une  valeur  indéterminée  ne  peut  être  jugée  qu*à 
charge  d'appel,  quoique  la  créance  qui  sert  de  base  à  la  saisie  soit  infé- 
rieure à  1,000  francs,  6S,  271.— ...Décision  analogue,  aSa.— On  peut 
appeler  d'un  jugement  qui  condamne  un  gardien  k  représenter  des 
objets  saisis,  quoique  la  dette  qui  a  provoque  ladite  saisie  soit  infé^' 

rieureà  1,000  francs,  a5a.  — Quoique  le  tribunal  ait  apprécié 

à  moins  de  1,000  francs  les  objets  non  représentés,  i44«  — Est  sus- 
ceptible d'appel  le  jugement  sur  une  opposition  à  une  saisie-brandon, 
jetée,  quoique  pour  38  francs,  sur  plusieurs  récoltes ,  28S.  —  Quand 
il  s'agit  au  principal  de  saisie  d'immeubles  et  d*expropriation  forcée, 
'  dont  on  demande  la  main-levée,  sans  contester  le  titre,  le  tribunal 
ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort,  243.  —  Lorsque  les  défendeurs 
à  une  saisie  immobilière  exercée  pour' 3 16  francs,  en  demandent  ré- 
conventionnellement.la  nullité,  avec  10,000  francs  de  dommages- 
intérêts,  cette  demande  est -elle  considérée  comme  principale, 
et  peut-elle  parcourir  deux  degrés  de  juridiction?  34 #  84.  —  Lors- 
qu'à la  suite  d'une  saisie  immobilière  dont  le  poursuivant  s'est  dé- 
sisté, le  débiteui:  a  été  condamné  à  payer  les  dépens,  le  jugement 
est  en  dernier  ressort,  139. 

§  IV.  En  MATlèRS  RÉBLLE. 

En  matière  réelle,  la  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine  par  la 
quotité  du  revenu  et  non  par  la  valeur  de  l'immeuble  litigieux,  2i5. 
—  Le  jugement  rendu  sur  des  droits  immobiliers  dont  le  revenu  dé- 
terminé par  prix  de  bail  excède  la  somme  de  5o  fr. ,  ne  peut  être  en 
dernier  ressort,  25^.  —  ...Il  en  est  cle  même  lorsque  le  revenu  est 
indéterminé,  43,  73. — ...Et  quoique  le  demandeur  ait  réduit,  dans 
le  couçs  de  l'instance,  ses  conclusions  à  moins  de  1,000  fr.,54 — .... 
Cependant  une  évaluation  légale,  à  défaut  de  bail  et  rente,  peut 
déterminer  la  compétence,  64.  —  Lorsque  dans  une  demande  en 
restitution  d'immeubles ,  le  demandeur  donne  lui-même  à  l'objet  li- 
tigieux une  estimation  moindre  de  1,000  fr.*,  le  jugement  statue  ea 
dernier  ressort,  270. — ...Néanmoins  il  ne  faut  pas  uniquement  s'ar- 
rêter a  cette  valeur,  mais  à  celle  que  peut  avoir  le  terrain  d'après 
sa  situation,  i63. — ...Il  ne  faut  au  contraire  s'arrêter  qu'à  la  valeur 
du  revenu,  et  s'il  n'est  pas  déterminé,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort ,  quand  même  il  résuîtcraif.  des  rôles  de  contiibudon  que  l'ob- 
jet revendiqué 'u*csfc  imposé  qu'à  25  cent.,  *2^3. -i-... Ainsi  le  jnge- 
XIX.  2 
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ment  qui  statue  vnr  la  demande  ea  nullité  on  en  rescision  d*itne 
vente  d'immeubles  dont  le  rerenu  n*est  pas  légalement  déterminé , 
n'est  pas  en  dernier  ressort,  i ,  io8,  i85— ...  En  est-il  de  même  de 
la  demande  en  désistement  d*un  fonds  yendu  à  pacte  de  rachat?  aS, 
163. — ^... De  même  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  délaisse- 
ment d'immeubles,  96, 236,  ii65 — ...On  d'une  action  en  déguerpisse- 
ment,  117...  —Ou  d'une  expropriation  forcée,  ^\X — ...Ou  de  servi- 
tudes, 80,71,  ^.—...QttiVI.^  d'une  action  hypothécaire,  169, 186,  i65... 

—  Ou  d'une  demande  en  partage,  56,  107...  —  Ou  même  lorsqu'il 
s'agit  d'écarter  un  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  n'a  déboursé 
qu'une  somme  inférieure  k  1,000  fr.,  2.  —Est  rendu  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  maintien  de  posses- 
sion d'immeubles,  objets  d'une  location  perpétuelle,  lorsque  la 
rente  est  fixée  à  10  fr.  par  bail  authentique,  247...  -^Mais  en  ma- 
tière de  congément  contesté,  un  tribunal  ciyil  ne  peut  juger  qu'à  la 
charge  d'appel,  i74>  187...  — ^  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en 
suppression  de  barrières  posées  à  chaque  bout  d'un  chemin,  si  la 
valeur  de  l'objet  litigieux  n'est  déterminée  ni  en  rente  ni  par  prix  de 
bafl,  65. 

SECTION  IL 

Du    DERKltiB    EESSOAT* 

e  taux  du  dernier  ressort  est  1,000  fr. ,  et  non  1,000  litres,  227,  263. 

—  Une  demande  en  garantie  est,  comme  la  demande  principale, 
susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  quand  la  somme  est  dé- 
terminée, 285  bis. — >  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  réduire 
une  demande  excédant  1,000  fr.  à  une  demande  moindre,  les  pre- 
miers juges  ont  pu  juger  ed  dernier  ressort,  188.  —  Il  en  est  de 
même  lorsque  les  parties  ont  consenti  à  être  jugées  en  dernier  res- 
jsort,  1Ô8.  —  Dans  ce  cas ,  elles  ont  formé  un  contrat  judiciaire  qui 
ne  peut  plus  être  révoqué  que  de  leur  commun  accord,  81.  —  Une 
telle  clause  est  obligatoire,  même  pour  les  syndics],  223. — ...Et  pour 
le  co-associé  de  celui  qui  Ta  consentie,  168.  —  Sont  en  dernier 
ressort  :  les  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  qui  sta- 
tuent sur  les  frais  relatifs  au  recouvrement  des  amendes,  1 10. — (Ce  • 
pendant ,  le  mode  de  procéder,  établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
ne  s'applique  point  au  tiers  qu'on  actionne  en  garantie,  296). — ...Le 
jugement  qui  annuUe  une  sentence  du  juge  de  paix  dont  il  7  a  eu 
appel  pour  incompétence,  167,  282.— «...Les  jugemens  qui  statuent 
sur  un  reliquat  de  moins  de  1,000  fr.  ,  quoique  la  créance  originaire 
excellât  cette  somme,  ii5,  217. — ...Et  quoiqu'il  soit  nécessaire 
d^exawiiiçr  des  factures  ou  quittances  d*une  yaleur  bien  supérienrei 
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264* — ...Ceux  qui  prononcent  une  condainnation  aux  dépens  infé- 
rieure à  i^ooo  fr.,  i3i. — ...Ou  qui  taxent  les  frais  et  honoraires  des 
avoués  ou  des  avocats ,  lorsque  la  somme  allouée  à  chacun  d'eux  es( 
moindre  de  i^ooofr.,  lap. — ...Ou  qui  portent  une  condamnation  « 
par  provision  y  au  paiement  de  1,01 5  fr.  de  loyer ,  dont  la  demande 
a  été  formée  sous  la  déduction  de  60  fr.  pour  réparation,  ia6.^-... 
Ceux  qui  statuent  sur  une  demande  dont  lohjet,  indéterminé  dans 
Torlgine,  a  été  fixé,  pendant  l'instance,  à  une  somme  ou  valeur  qui 
n*excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  i58.  —...Ou  qui  ordonnent 
la  visite  d'un  pressoir,  87.  —  ...Lorsque  1^  demandeur  a  réclamé 
926  fr.  d^une  part,  et  telle  autre  somme  qu'il  plaira  au  tribunal  lui 
adjuger  pour  un  autre  chef,  si  le  tribunal  adjuge  pour  ce  dernier 
chef  une  somme  qui,  réunie  à  l'autre,  n^excède  pas  1,000  fr.^  34  (• 
— ...Lorsqu*un  commandement  est  fait  pour  une  somme  inférieure  à 
i.ooo  fr. ,  et  qu'il  s*agit  de  statuer  sur  les  intérêts  d'un  capital  ^(cé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort,  240.  —  ...Lorsqu'une  somxue  de 
1 ,000  fr.  est  demandée  pour  dommages-intérêts ,  quoique  la  suppi«s- 
sion  de  l'écrit  injurieux  qui  a  donné  lieu  à  cette  demande  ait  été 
prononcée,  et  son  auteur  condamné  aux  dépens,  274.  — ...Lorsqu'à 
iine  demande  inférieure  à  1,000  fr.  on  oppose  une  quittance  de  pa- 
reille somme  dont  la  validité  est  contestée,  44*  —  .«.Ou  une  de- 
mande en  renvoi  devant  des  arbitres  ^  244- — ...Ou  lorsqu'on  oppose 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  une  autre  chambre  du  tribunal,  que 
celle  qui  se  trouvait  originairement  saisie  de  la  contestation ,  181^— 

Ou  qu'il  y  a  eu  adjonction  irrégulière  d'un  avoué  ,  182.  — ■  La 

question  de  propriété  d*nn  arbre  à  laquelle  se  joint  une  demande 
subsidiaire  de  dommages-intérêts  à  raison  de  poursuites  correction- 
nelles est  susceptible  du  dernier  ressort,  197.  -«  La  masse  d'une 
bourse  commune  supérieure  à  1,000  fr.  étant  partagée  entre  plu- 
sieurs co-intéressés,  s'il  se  trouve  qu'un  seul  avait  droit  à  la  totalité  , 
l'action  en  répétition  qu'il  forme  contre  l'un  pour  «a  part  moindre 
de  1,000  fr.  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  Zo,  —  Un  jugement 
du  tribunal  de  police  qui  acquitte  le  prévenu  doit  être  réputé  en 
dernier  ressort,  quel  que  soit  l'objet  de  la  demande,  i32,  i4i.  — • 
Un  tribunal  d'appel  prononce  en  dernier  ressort  non-seulement  sur 
la  contestation  principale  entre  les  appclans  et  les  intimés,  mais  en- 
core sur  tous  les  incidens  qui  ont  pu  s'élever  dans  le  cours  de  l'in-» 
stance  d'appel ,  même  à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  été  oui  ei| 
cause  ou  qui  seraient  intervenus  volontairement,  149* 
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SECTION  III. 

Dis  dsxavdes  qui  doiyent  subir  dsux  degrés  dx  juridictiok. 

Ua  tribunal  de  police  peut  juger  en  dernier  ressort  un  déclinatoîre 
quand  le  fond  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  289.  —  On 
peut  opposer,  en  tout  état  de  cause,  l'exception  du  dernier  ressort , 
355. — ...Même  après  une  défense  au  fond,  166. — ...La  Cour  peut 
même  prononcer  d*office  la  fin  de  non-recevoir  ,60.  —  Dans  une 
contestation  qui  nç  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort,  il  faut, 
pour  rendre  i'appel  non-recevable ,  le  consentement  de  toutes  les 
parties ,  33,  —  Les  tribunaux  de  première  instance  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressort  dans  les  instances  relatives  aux  impôts  indirects , 
ne  peuvent  le  faire  qu'à  charge  d'appel  dans  les  instances  relatives 

au  domaine»  dont  Tobjet  excède  1,000  francs>  n.  — Et  dans 

les  instances  relatives  au  recouvrement  des  revenus  nationaux, 
24. — ...Ou  dans  celles  qui  sont  dirigées  contre  les  communes  comme 
responsables,  en  vertu  delà  loi  du  10  vendémiaire  an  4»  la.  — 
Dans  ce  cas,  il  faut,  pour  fixer  le  dernier  ressort,  cumuler  les  dora- 
mages-intérêts  et  l'amende,  19.  — L'appel  est  recevable  quand  la 

,  somme  demandée  excède  l'attribution  du  dernier  ressort,  quoique 
ce  soit  par  l'effet  d'une  erreur  matérielle  et  évidente  commise  dans 
l'exploit,  3o3.  — *  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  juger 
en  dernier  ressort  la  contestation  dont  l'objet  excède  1000  fr.,  53. — Un 
tiibunal  de  premiière  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
une  demande  endommages-intérêts  d'une  valeur  excédant  i>ooo  fr.  » 
106.  —-...Ni  sur  une  question  de  privilège  sur  une  somme  excédant 
1,000  fr. ,  ao8. — ...Ni  sur  la  demande  en  nullité  d'une  obligation  pas- 
sée  devant  notaire,  et  s'élcvan  ta  1,000  fr. ,  outre  les  frais  de  l'acte  et 
les  dommages-intérêts,  77.  —  ...Ni  sur  une  demande  de  1000  fr. , 
outre  des  dommages-intérêts  et  l'impression  avec  affiche  du  juge- 
ment, 78. — ...Ni  sur  la  demande  d'une  somme  au-dessus  de  1,000  fr., 
sous  l'offre  d'imputerle  taux  légitime  du  paiement,  72. — Demêmeles 
juges  de  première  instance  n*ont  pu  prononcer  en  dernier  ressort 
que,  d'après  la  loi  du  16  nivôse  an  6,  sur  le  papier-monnaie ,  un 
capital  excédant  1,000  fr.  étant  réductible,  les  intérêts  l'étaient  aussi, 
61.  —  Lorsque  la  demande  se  compose  originairement  de  plusieurs 
chefs  contestés  excédant  ensemble  la  somme  de  1,000  fr. ,  l'appel  est 
recevable  quoiqu'il  ne  porte  que  sur  l'un  de  ces  chefs  en  particulier 
dont  l'objet  était  inférieur  à. 1,000  fr. ,  218.  — La  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  excédant  1,000  fr. ,  que  le  débiteur  prétend  ac- 
quitter par  des  offres  partielles,  disant  avoir  fait  un  paiement  anté- 
rieur dont  ces  offres  sont  le  complément,  et  concluant  d'ailleurs 
à  des  dommages -intérêts  liquidé?  à  g5o  fr.,  ne  peut  être  jugée  qu'à  la 
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cbarge  d'appel,  5i.  —  Le  jugement  eal  en  premier  ressort,  lorsqu'il 
condamne  à  payer  des  intérêts  n'excédant  pas  i,ooo  fr. ,  si  le  capital 
€it  contesté  et  qu'il  excède  ce  taux ,  27.  —  Le  tribunal  saisi  d'un 
incident  à  une  procédure  arbitrale  ne  peut  prononcer  qu*à  la  cbarge 
d'appel ,  si  Tobjet  principal  de  la  contestation  excède  la  compétence 
du  dernier  ressort,  74.  —  Est  sujet  à  l'appel  le  jugement  qui  ad- 
juge, outre  la  somme  de  la  créance  principale  moindre  de  1,000  fr. , 
la  seule  demandée  dans  les  conclusions,  des  intérêts  et  frais  indéter- 
minés, 196.  — ...Ou  qui  prononce  une  amende  contre  un  notaire, 
pour  contravention  à  la  loi  du  26  ventôse  en  1 1,  encore  que  le  minis- 
tère public  n'ait  conclu  qu'à  une  somme  moindre  de  1,000  fr.,  245. 
—  Lorsqu'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contient  une  in- 
jonction faite  par  le  tribunal  à  la  partie  condamnée,  l'appel  n'en 
peut  être  recevable  que  quant  à  cette  injonction,  et  non  quant  à  la 
disposition  princljpale,  i5o.  —  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la  ré- 
cusation d'un  expert  est-il  recevable  dans  tous  les  cas?  3i6.  —  Ce- 
lui qui  a  ofifert  les  frais  ou  honoraires  réclamés  contre  lui  suivant  la 
taxe  qui  serait  Jaite  par  le  tribunal  est-il  recevable  à  appeler  du  ju- 
gement de  condamnation?  98.—  Un  jugement  est  en  premier  ressort  si 
la  valeur  de  la  demande  n'a  pas  été  déterminée  par  les  parties,  encore 
que  d'après  des  calculs  certains,  elle  ne  doive  pus  excéder  i^ooo  fr., 
123  et  222. — ...Ou  si,  inférieure  à  1000  fr. ,  on  y  a  joint  d'autres 
demandes  non  susceptibles  d'évaluation,  189. — ...Ou  indéterminées, 
90,  200,  307.  —  Un  tribunal  ne  peut,  après  avoir  rendu  en  dernier 
ressort  un  jugement  interlocutoire,  statuer  sur  le  fond  en  dernier 
ressort,  si  l'objet  de  la  contestation  n'a  été  légalement  évalué,  86. 
—  L'appel  est  recevable  quant,  à  une  demande  principale  infé- 
rieure à  1,000  fr.  se  joint  une  action  en  garantie  indéterminée  de  sa 
nature,  et  de  plus  une  demande  en  nullité  d'un  sous-bail,  278.  ^- 
Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  pas  statuer  en  dernier 
ressort  sur  la  tierce  opposition  dirigée  contre  une  sentence  arbitrale 
rendue  en  dernier  ressort  sous  la  loi  du   10  juin  1790,  surtout  si  la 
demande  a  pour  objet  la  réintégration  dans  un  immeuble  d'une  va- 
leur indéterminée ,  286.  — ^  Une  demande  en  remise  des  titres  d'une 
^succession  est,  comme  indéterminée,  susceptible  des  deux  degrés 
de  juridiction^  39,  63,  298.  •—    11  ne  peut   être  prononcé  qu'à 
charge  d'appel  sur  la  demande  en  remise  ou  en  reddition  de  compte} 

elle  est  indéterminée,  37,  i83,  266.  — 11  en  est   de  même, 

lorsque  la  reddition  du  compte  n'est  qu'une  des  alternatives  de 
la  demande,  3o5. — ...Ou  ne  se  trouve  opposée  que  par  excep- 
tion, 161.  — L'appel  est  encore  recevable,  lorsque  la  qualité  d'hé- 
ritier est  ^n'/ict/^a/eme/tt  en  contestation  entre  les  parties,  5o. — ... 
Ou  que  sur  une  demande  en  délivrance  d'un  legs  de  1,000  fr.  1q 
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jogCBieAi  impoie  «n  légataire  TobligatioB  d'opter  entre  la  qualité  d'hé- 
ritier et  celle  de  légataire  «  i3o«-^Ë8t  lateeptible  dei  deux  degrés  de 
juridiction  TlieiBologatioii  d'un  avis  de  pareiM  »  portant  nomination 
d'un  tuteur, 6. — ...L'opposition  k  un  |ugement  de  séparation  de  biens 
ou  à  la  Tente  d'un  immeuble  dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée,  i4* 
-^Sonten  premier  ressort  ]es)ugemens  qui  statuent  sur  une  demande 
en  nullité  de  scellés,  S3.— ...Ou  en  recouvrement  d'animaux,  83.— 
...Ou  en  validité  d'une  vente  dont  le  prix  n'est  pas  déterminé ,  88.— 
...  Ou  sur  l'obligation  alternative  de  rétablir  une  boutique  ou  d'en 
procurer  une  autre,  36. — ...Ou  sur  une  demande  en  livraison  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises,  184* — ...Ou  sur  celle  qui  tend  à 
un  enlèvement  de  décombres,  a9.-*».«0u  à  la  destruction  de  con- 
structions nouvelles  faites  depuis  le  bail,  35.-^... Ou  qui  a  pour  objet 
la  confection  d'ouvrages  dont  le  quantum  n'est  pas  déterminé,  a  18. 

SECTION  IV.       • 

QossTiOKS  nivsasis. 
Un  jugement  rendu  partie  en  premier  ressort,  partie  en  dernier  res- 
sort,  ne  peut  être  attaqué  que  par  un  pourvoi  en  cassation,  4^*  — Y 
â-t^il  Une  différence  eiitrc  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de 
comiaerce,  quant  à  l'étendue  de  la  compétence  du  dernier  ressort? 
3i4«  —  Lorsqu'une  condamnation  dans  un  jugement  est  conçue  en 
termes  généraux,  elle  se  réfère  à  la  demande,  et  le  tribunal  ne 
peut  être  censé  avoir  accordé  au-delà  des  prétentions  du  demandeur, 
dis.  —  Les  imputations  calomnieuses,  les  injures  qui  ont  lieu  de- 
vant une  Cour  loyale  peuvent  être  jugées  par  elle,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  soumettre  à  un  premier  degré  de  juridiction,  1 12  et  1 13. 

SECTION  V. 

Questions  ÉTR▲^'GBRES. 
Le  ministère  public  ne  peut ,  en  matière  civile  ,  se  rendre  appelant  de 
jugemens  qu'il  croirait  incompétemment  rendus,  même  k  raison  de 
la  matière,  146.  —  Si  l'une  des  parties  se  plaint  ,  dans  le  cours  de 
l'instance,  d'injures  verbales  qu'elle  impute  à  l'autre  partie,  au 
lieu  de  prononcer  à  cet  égard,  le  tribunal  doit  renvoyer  les  parties 
devant  le  juge-de-paix ,  179.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut ,  comme 
l'héritier  pur  et  simple ,  ester  en  jugement  sur  la  liquidation  d'une 
société  commerciale  dont  le  défunt  était  membre  ,  137.  —  Le  juge- 
ment qui  prononce  la  qualité  d'héritier  ne  doit  pas  seulement  avoir 
son  efi*et  contre  la  partie ,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers  qui  ne  sont 
pas  en  cause,  204.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  deniettre  en  cause  le 
subrogé  tuteur,  quand  le  tuteur  n'a  pas  d'intérêts  opposés  à  ceux  des 
mineurs,  191.  —  C'est  contrevenir  à  la  loi  qui  prescrit  la  publicité 
que  de  ne  fas  constater  qu'un  jugement  fait  en  la  chambre  da  con- 
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leil  1  été  renda  et  prMtonoé  pabliqnement ,  oo.  «—  Les  fùge»  tnl  la 
faealté  d'interpréter  et  d'expliquer  les  diiposittons  oUcores  d«  leori 
fugemenU,  377.  —  Oa  ne  peut  assiçner  une  partie  au  domicile  élu 
dans  un  acte ,  pour  tout  autre  objet  que  TezéGution  de  cet  acte ,  siqS. 
—  Est  nulle  Tasâgoation  donnée  an  domicile  élu ,  sans  indication  du 
domicile  réel  de  Tassigné ,  oi^,-^Ia  duUité  d  une  conf ignation  n'est 
pas ,  comme  une  nfiHîté  d'exploit ,  couverte  par  la  prooédnre  poité- 
rieure,  176.  —  On  ne  con?re  pas  les  nullités  de  procédure  si,  après 
les  avoir  proposées  ^  on  fiiit  Valoir  quelques  moyens  an  fond ,  9ga.  — 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  r^eter  en  termes  formels  fex- 
ception  proposée  par  la  partie  défenderesse,  lorsque  le  rejet  de  cette 
exception  se  lie  nécessairement  à  l'admission  de  la  demande  formée 
par  l'autre  partie  ,  i4o«  —  £st  nul  le  jugement  rendu  sur  une  audi- 
tion de  témoins  dont  les  dépositions  ne  sont  pas  écrites,  961.  *— 
Lorsqu'une  partie  ne  sait  pas  signer ,  c'est  à  la  fia  du  procès-Terbal 
d*enquôte  et  non  dans  le  corps  de  cet  acte  que  doit  être  placée  la 
mention  que  la  partie  ne  peut  signer ,  Soi .  —  L^cxpertiaeest  BuHe , 
lorsque  les  parties  absentes  à  la  prestation  du  serment  B*ont  pas  été 
sommées  de  se  trouver  aux  heure  et  )our  indiqnés  par  les  experts, 
2i^5.  —  Le  créancier  d'une  succession  peut  assigner  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  le  curateur ,  si  elle  est  vacante  ,  en  reconnaissance  d'éeiî' 
tare  pour  obtenir  jugement,  3i4-  —  L'art.  200  G.  P.  G.  est  limitatif, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques  qui  peuvent  servir  de  pièces 
de  comparaison  dans  une  vérification  d'écriture  ,  3o8.  —  Un  juge- 
ment rendu  en  matière  commerciale  par  un  tribunal  civil  d'une  ville 
où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  est  compétemmeatvendu  , 
•quoiqu'il  n'annonce  pas  que  le  tribunal  a  jugé  consulairement,  et 
quoiqu'on  ait  procédé  par  la  voie  d'avoués,  147*  —  Le  tribunal 
de  commerce  peut  connaitre  d'une  lettre  de  change  réputée  simpie 
promesse,  si  les  tireurs  et  les  porteurs  sont  tous  négociants,  f3d.  -« 
Plusieurs  codébiteurs  condamnés  par  différents  jugements  rendus  le 
même  jour ,  sur  la  demande  d'une  seule  personne  et  pour  les  mêmes 
causes,  peuvent  valablement  interjeter  appel  par  un  seul  exploit, 
quoiqu'ils  déclarent  appeler  4»  jugement  et  non  des  jugemens  rendus 
contre  eux ,  i35.  —  L'individu  mineur  au  jour  où  il  est  appdé  en  jus- 
tice, et  devenu  majeur  au  moment  ou  le  jugement  est  rendu,  ne 
peut  exciper  de  sa  minorité  à  l'égard  des  délais  de  l'appel ,  â53.  -*' 
Est  interlocutoire  un  jugement  qui  ordonne  une  enquête  dont  Tap* 
profondissement  peut  entraîner  la  décision  de  la  cause,  aia.  — 
L'art.  451,  C.  P.  G.,  qui  autorise  l'appel  d'un  jugement  interioc«itoit>e 
avant  le  jugement  définitif,  n'exclut  pas  la  faculté  d'appeler  après 
ce  dernier  jugeipeat,  175.  —  L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens 
n'emporte  pas  aequiescement  au  jugement  ai  fin  de  non-recefoir 
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contrée  l'appel ,  160.  —  L'appel  des  jugemens  rendus  par  défaut  anlé- 
rieurement  à  la  'promulgation  du  Code  de  procédure  doit  être  régi 
par  les  lois  alors  en  vigueur,  91.  —Des  conclusions  tendant  à  ce  que 
l'appelant  soit  déclaré  non  rccevablc  et  condamné  a  l'amende  et  aux 
dépens ,  constituent  acquiescement  au  jugement  attaqué ,  367.  — 
Les  appels  connexes  doivent  être  joints,  375.  —  Lorsqu'un  appel  est 
non  recevable,  une  Cour  ne  peut  s'occuper  de  nouvelles  demandes  for- 
mées par  les  appelans,  276.-*£8t  valable  l'intervention  dans  laquelle 
l'intervenant,  après  avoir  appuyé  sa  requête  de  divers  titres,  notifie 
de  nouvelles  pièces  dans  le  cours  de  l'instance  et  avant  le  jugement 
définitif,  266.— L'opposition  formée  contre  un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  convertie  en  tierce  opposition ,  264. — Un  créancier  ne  peut 
former  de  saisie-arrêt  aux  mains  du  fermier  de  son  débiteur ,  sans 
avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  de  se  libérer,  190. — Le  juge  de  référé 
doit  ordonner  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  quelles  que  soient  les 
difficultés  élevées  sur  le  fond  de  l'acte ,  199. —  Est  nulle  la  consigna- 
tion d'une  somme  inférieure  h  celle  offerte,  177. — La  femme,  repré- 
sentée par  son  mari  en  première  instance,  est  inutilement  citée  avec 
ce  dernier  devant  la  Cour  de  cassation ,  143* 

AUTORITÉS.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  du  ressort 
(  dernier,  premier.  )  817.  ' 

1  £e  jugement  gui  statue  sur  la  demande  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  vente  d*immeubles  dont  le  revenu  n'est  déterminé  ni  en  rente p 
ni  par  prix  de  bail ,  n'est  pas  en  dernier  ressort. 
.  pREmÈRE  ESPÈCE.  Le  sieur  Bousch  attaque,  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié  du  juste  prix,  la  vente  d'un  immeuble,  qu'il  avait  consentie  au 
«ieur  Krelzinger ,  pour  la  somme  de  3i8  liv.  16  s.  La  lésion  fut  cons- 
tatée par  le  rapport  des  experts  ,  qui  porta  le  prix  à  688  liv.  10  s.  j  et 
le  19  nivôse  an  3,  le  tribunal  de  Sarguemines  prononça  la  nullité  de  la 
vente.  Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  le  tribunal  du  district  de  f  auque- 
roonta  déclare  le  sieur  Krelzinger  non«recevable  :  — <c  Attendu  que, 
quoiqu'il  soit  dit,  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Sarguemines,  qu'il 
est  rendu  en  première  instance  seulement,  on  doit,  aux  termes  de  la  loi, 
le  regarder  comme  rendu  en  dernier  ressort;  parce  que  l'affaire  »  soit 
qu'on  la  considère  comme  une  matière  personnelle ,  ou  comme  une  ma- 
tière réelle,  n'excède  ni  un  capital  de  1,000  liv.,  ni  un  revenu  de  5o  liv.» 
Pourvoi  en  cassation  ,  pour  contravention  à  la  loi  du  34  août  1790  ; 
et  le  ]3  tbermidor  an  5,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Chupiet,  ainsi  conçu  : — «  La  Cour... Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  5, 
art.  1 1  ,  et  autres  concernant  l'organisation  judiciaire ,  desquels  il  ré- 
sulte, i*»  qu'on  ne  peut  être  privé  de  deux  degrés  de  juridiction,  et  que, 
lorsqu'on  a  appelé  d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort^  le  second 
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tribunal  qui  se  trouye  saisi  de  Tappel  doit  y  faire  droit,  et  ne  point  re- 
fuser la  justice  à  l'appelant  ;  ao  que,  dans  le  cas  particulier ,  les  juges 
de  première  instance  de  Sarguemines  ne  pouvaient. pas  même  juger, 
tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort,  puisqu'il  s'agissait  d'un  objet 
dont  le  revenu  n'était  pas  déterminé  ;  —  Et  attendu  que  le  tribunal 
de  Sarguemines  a  déclaré  expressément  qu'il  ne  rendait  son  jugement 
qu'en  premier  ressort ,  et  que  les  juges  du  tribunal  de  Fauquemont, 
en  ne  recevant  point  l'appel  interjeté  de  ce  premier  jugement,  de  la 
part  de  Rreizinger ,  ont  commis ^  envers  lui,  un  vrai  déni  de  justice, 
en  le  privant  d'un  second  degré  de  juridiction ,  ce  qui  est  une  contra- 
vention formelle,  et  à  l'acte  constitutionnel,  et  aux  lois  concernant 
1  oi^anisation  de  Tordre  judiciaire  j  —  Casse ,  etc.  » 

DSixiiMB  ESPÈCE.  Ufi  jugcmcut  du  tribunal  civil  de  Toulon,  pronon- 
çant en  dernier  ressort,  avait  déclaré  nulle  la  vente  d'une  pièce  de  terre, 
consentie  par  le  sieur  Bonjean  ,pour  la  somme  de  600  lir.  Ce  dernier 
s*est  pourvu  en  cassation  ,  pour  contravention  à  la  loi  du  34  ^^ût  1790,' 
soutenant  que  le  revenu  de  la  pièce  de  terre  dont  s'agit  n'étant  point  dc- 
terminéy  le  tribunal  de  Toulon  ne  pouvait  juger  qu'à  la  charge  de  l'appel. 
Le  1 1  octobre  1808,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  deM,Bot- 
ton-Castettamonte^  et  sur  les  conclusions  de  M.  Joiarde,  qui  prononce,  en 
ces  termes,  la  cassation  demandée  :  —a  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  titre  4 
de  la  loi  du  24  août  1 790; — ^Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  statué 
en  dernier  ressort  sur  une  affaire  réelle,  et  sur  un  objet  dont  le  revenu 
n'était  déterminépar  aucun  ^es  élémens  que  la  loi  a  fixés  ;  —  Casse ,  etc.  » 
TRoisiiHE  sspécE.  Jugéelc  31  nlv.  an  G,  par  la  Cour  de  cassation,  sect. 
civile  : — «  La  Cour.. .Vu  l'art.  5,  titre  4  delà  loi  du  24  août  1790;  — Et 
Attendu  que  la  valeur  de  la  pièce  de  terre  dont  le  tribunal  du  district 
<le  Cahors  a  rescindé  la  vente,  «'était  point  déterminée,  soit  en  rente , 
soit  par  prix  de  bail ,  et  que ,  d'après  l'estimation  des  experts,  elle  s'é- 
lève à  i63o  liv.  ;  que  dans  Tun  et  l'autre  cas  les  juges  du  tribunal  du 
district  de  Cahors  n'étaient  point  autorisés  à  prononcer  ce  dernier  res- 
sort sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  ;  — Casse,  etc.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  La  damc  Ruwetle  avait,  le  29  avr.  1807,  vendu  des 
immeubles  pour  le  prix  de  5oo  fr.,  à  raison  duquel  l'acquéreur  devait  lui 
payer  une  rente  viagère  de  42  fr.  ;  si  ce  dernier  laissait  écouler  deux 
trimestres  sans  payer,  la  dameRuwette  pouvait  demander  la  résolution 
du  contrat.  Le  9  octobre  1807,  vente  des  mêmes  biens,  parla  damc 
Ruwctte  qui  le  12  mars  1810,  assigne  l'acquéreur  en  résolution  de  con- 
trat, faute  de.  paiement ,  ainsi  qu'il  en  avait  été  convenu.  Un  jugement 
l'ayant  déboulée  de  sa  demande  ,  elle  en  interjeta  appel ,  et,  nonobs- 
tant la  fin  de  non-recevoir  que  tirait  l'intimé  de  ce  que  la  valeur  de 
Timmeuble  ne  s'élevait  pas  à  1,000  fr. ,  la  Cour  de  Liège  y  fit  droit 
en  ces  termes^  le  19  janvier  181 1  ;— «  La  Cour...  Attendu ,  sur  la  pre- 
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nièrfi  qii£s»ljoii,  qu'il  8*a«it ,  dans  Vwpèce ,  de  saToir  fii  le  emOrat  dé^ 
veste  du  29  avril  1807  doit  être  diclar^  résolu  ou  non  ;  qu'ainsi  le  prix  des 
objets  vendus ,  qui  se  trouye  énoncé  dans  ladite  veàte,  ne  peut  servir 
pour  déterminer  la  valeur  réelle  desdits  objets  |  d'où  il  suit  que  l'appel 
est  recevable  puisqu'il  s'agit  de  biens-^onds  dont  la  valeur  n'est  pas  dé- 
terminée;—  Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceuK  du  premier  juge, 
sans  avoir  i^ard  à  la  6n  de  non  recevoir,  met  l'appellation  an  néant, 
(Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté.  » 

OBSERVATIOirs. 

En  matière  personnelle,  c'est  la  valeur  de  l'objet  en  litige  qui  sert 
à  régler  la  compétence  ;  mais ,  en  matière  réelle ,  la  loi  a  adopté  un 
autre  mode  d'évaluation.  Dès  qu'il  s'agit  d'actions  immobilières ,  elle 
ne  considère  plus  que  le  revenu  déterminé ,  soit  en  rente ,  soit  par  prix 
de  bail ,  et  c'est  par  la  quotité  de  ce  revenu  qu'elle  détermine  le  der- 
nier ressort,  f^oy.  art.  5,  tit.  4f  Lui  des  16  et^  août  1790$  MM.  CàBa, 
CoMP. ,  t.  3,  p.  447  >  ^^  ^H  9  HsEL.  RÉF.,  t.  3 ,  p.  577 ,  $  3  ;  Pio. , 
t.  i,p.  Sm,  3*alin. 

Ainsi ,  peu  importe  que,  soit  d'après  les  actes,  soit  d'après  l'estima- 
tion des  parties,  Tobjet  en  contestation  n'ait  qu'une  valeur  moindre  de 
f  ,000  f.,  la  demande  n'en  sera  pas  moins  considérée  comme  indéterminée, 
si  elle  n'a  pas  été  évaluée  ainsi  que  le  veut  la  loi.  Ce  principea  été  consacré 
aouvent  par  la  jurisprudence ,  et  surtout  par  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  il  a  été  appliqué  aux  revendications ,  aux  expropriations  forcées , 
aux  servitudes ,  aux  demandes  en  partage,  en  délaissement  oudéguer- 
pissemcnt,  à  toutes  celles  enfin  qui  ont  pour  objet  la  propriété  d'un 
immeuble  ou  l'exercice  de  tout  autre  droit  réel.  Voy.  infrà,m^*  ^, 
73,  95,  265,  336,  186,  243,  108,  117,  107,  2i5,  273,  i85,  3o, 
et  J.  A. ,  t.  28,  p.  354  )  t.  34  «  p.  »70  et  t.  35 ,  p.  124*  —  Ce  principe 
a  encore  été  appliqué  aux  demandes  en  nullité  ou  en  rescision  des 
ventes  d'immeubles,  et  enfin  aux  yentes  avec  faculté  de  rachat,  (f^oy^ 
les  arrêts  précédens ,  et  infrà ,  no  28  ).  Mais ,  dans  ces  diverses  cir- 
constances ,  on  contesté  l'application  faite  pan  la  jurisprudence. 
H.  Carb.  Comp.,  t.  2,  p.  44d'  ^^'  ^^4*  11^  4^9  '  °^  pense  pas  qu'on 
puisse  considérer  les  actions  dont  nous  venons  de  parler  ciMume  des 
actions  réelles  ;  elles  ont  tellement ,  suivant  cet  auteur ,  le  caraetère 
personnel ,  que  c'est  devant  le  domicile  du  défendeur  qu'elles  doivent 
être  portées.  Or,  si  ces  actions  tout  personnelle  $  f  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  à  quel  tribunal  elles  seront  soumises ,  comment  peuvent-elles 
être  réelles ,  dès  qu'il  est  question  de  fixer  la  compétence  du  dernier 
ressort?  C'est  cette  contradiction  que  M.  Cabbé  ne  saurait  admettre. 
Nous  dirons  cependant  qu'elle  s'ex^rfique  très-bien  dans  l'opinion  con- 
traire ,  parce  qu'on  attribue  généiaiement  aux  demandes  retcisoîres 
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tVL  résolutoires,  en  matière  de  ventes  d*imnieubles ,  et  particulière- 
nieot  de  ventes  avec  faculté  de  rachat ,  un  caraolere  mixte*  Mais  c'est 
un  point  très-contestable  sur  lequel  la  jurisprudence  est  loin  d^étre 
fixée.  M.  PoKCET ,  Traàé  des  actions,  p.  169,  ne  voit  dans  ces  diverses 
demandes  que  des  actions  personnelles,  Voy,  aussi  t.  i ,  p*  5i3,  n«  aig; 
et  DupARc-PouLLAiK ,  Principes  du  droit,  t.  8,  p.  4 1  n®  4-  —  Si  le  de- 
mandeur n'avait  pas  déterminé  son  action ,  et  qu'elle  fût  immobilière, 
suivant  M.  Cariî.  ,  Comp.  ,  t.  a,  art.  281 ,  n«  *a86,  p.  44^ >  ^*  alinéa, 
note  6,  le  défendeur  pourrait  faire  lui-même  l'estimation,  pourvu 
que  ce  fût  eu  rente  ou  par  prix  de  bail.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  toujours 
est'il  certain  que,  d'après  1«  vœu  de  la  loi,  le  demandeur  qui  n'aurait 
pas  d'abord  évalué  sa  demande  en  fixant  la  quotité  du  re?eDU ,  ne 
pourrait  pas ,  dans  le  cours  de  l'instance ,  rcstreindr|  la  valeur  de 
l'objet  litigieux  à  une  somme  inférieure  à  1,000  fr.  :  ces  conclusions  i^e 
changeraient  pas  la  compétence ,  parce  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'en 
matière  réelle  doit  s'évaluer  l'importance  de  la  contestation.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  la  Gourde  cassation,  le  aS  prairial  an  12  (infrit, 
no  54),  et  tel  est  le  sentiment  de  M.  Merl.  Rép.  *  t.  3 ,  }  3,  p.  677  et 
p.  578  î  M.  Q.  D.,  vo  dernier  ressort,  J  a2^  Gaba.  Coup.,  t.  2,  p.  5o  etSi, 
7«  alinéa  et  suiv. — S'il  en  était  autrement  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
c'est  qucl'édit  des  prcsidiaux  contenaità  cet  égard  une  disposition  textuelle 
qu'on  ne  retrouve  pas  dans  la  loi  du  a4  août  1790.  (f^oy,  art.  5  et  8  de 
redit  d'août  1777  î  ^'  ^'  Mebl.  Rép.  ,  ubi  supra),  —  Cependant  voy. 
infrà,  no  270.  —  On  demande  si  une  action  immobilière  qui  n'est  pas 
déterminée  légalement  pourrait  l'être,  pendant  l'Instance,  par  une  ex- 
pertise qui  fixerait  la  quotité  du  revenu.  M.  Carr.  Coup.  ,  t.  2,  p.  12  , 
n»  287 ,  art.  281  ,  se  décide  pour  Taflirroative ,  et  c'est  aussi  l'opinion 
de  M.  Merl.  Rép.  ,  t.  3,  §  i  ,  n*  6,  p.  67$,  Hc  colonne,  3«  alinéa.  — 
On  peut  voir  dans  ce  sçns  infrh ,  n*»  64,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  germinal  an  1 3. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort  l'action  in^ 

tentée  par  des  co^he'ritiers  qui,  voulant  écarter  du  partage  un  ces^ 

sionnaire  de  biens  successifs^  offrent  de  lui  rembourser  une  somme 

inférieure  a  1,000  fr.,  mais  prix  de  la  cession  (1).  » 

PREMIÈRE  ESPECE.  Jugéc  Ic  3  fructld.  an  5 ,  par  la  Cour  de  cassation , 

sect  civ. ,  dont  voici  l!arrét  :  — «   La  Cour.. ^  Attendu  qu'il   s'agissait 

d'une  matière  réelle  à  juger,  dont  l'objet  n'était  point  déterminé  par  un 

revenu  de  5o  fr.  soit  en  rente ,  soit  par  prix  de  bail}  et  que  ce  n'est 

que  dans  le  cas  où  l'objet  principal  est  ainsi  déterminé,  que  les  tribu- 


Ci)  Foy.  M,  Merl.  Q.  D,  t.  3,  p  181.  §  8,  \^  col.,  2«  ftlln.  Foyez 
aussi  infi^hi  n»  107,  l'arrêt  du  26  octcAre  1808. 
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naux  de  district  peuvent  juger  en  premier  et  dernier  reisorti  tuiyant 
l'article  5,  titre  4  de  la  loi  du  a4  ^^ût  1790;  —  Casse.  » 

DEUXIEME  ESPÈCE.  Jugéc  par  la  même  section,  le  27  juillet  1808: — «  La 
Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790;  — Considérant 
que  Faction  intentée  avait  pour  objet  la  réclamation  de  droits  hcrédi" 
taires  sur  différcns  domaines  indiqués  dans  Tacte  de  cession  et  dont 
la  valeur  ou  le  produit  n  étaient  évalués  ni  constatés  au  vœu  de  la  loi  ; 
qu'ainsi  elle  était  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction  et  ne  pou- 
vait être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil  ;  —  Donnant 
défaut  contre  les  défendeurs;  —  Casse.  » 

3.  Est  sujet  à  Vappel  le  jugement  sur  une  demande  en  rembourse^ 

ment  d'une  rente  excédant  i,ooo^r.  (i). 

Le  9  germiifùl  an  5,  jugement  par  lequel  le  tribunal  du  Jéparle- 
mcnt  des  Côtes-du-Nord  prononce  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
en  remboursement  d'une  rente  d'une  valeur  supérieure  à  i,ooo  fr. 
Pourvoi.  Le  5  vendémiiire  an  7,  arrêt  de  la  scct.  civ.  par  lequel  : 
«—La  CouB...  Vu  l'art.  5,  du  tit  4»  de  la  loi  du  16  août  1790;  —  Et 
attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  statué ,  par  deux  dispositions, 
sur  une  action  qui  n''était  pas  susceptible  du  dernier  ressort,  d'où  il 
suit  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  l'article 
précité  ;  —  Casse.  » 
4*  Le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  connaître  qiCen  premier 

ressort  d'une  contestation  qui  a  pour  objet  le  mode  de  paiement 

d'une  rente  annuelle  dè^oo  /<V.  au  capital  de  8,000  /xV. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  le  11  vendé- 
miaire an  7  :  —  «  La  Coun...  Vu  l'art.  5,  tit  4>  loi  du  16  août  1790; — 
Et  attendu  qu'il  était  question  de  prononcer  sur  le  mode  de  paiement 
d'une  rente  annuelle  de  4oo  liv.  au  capital  de  8,000  liv.  ;  qu'il  s'agissait 
donc  d'une  affaire  réelle  dont  l'objet  principal  excédait  5o  liv.  de  re- 
venu déterminé  en  rente j  que,  par  conséquent,  le  tribunal  civil  de 
l'Eure  ne  pouvait  en  connaître  qu'en  premier  ressort ,  et  qu'en  la  jugeant 
souverainement  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  5, 
titre  4,  de  la  loi  du  16  août  1790,  ci-dessus  cité j— Farces  motifs, après 
avoir  donné  défsiut  contre  Guillaume  Marc,  non  comparant; — Casse.* 
Obsbrvatiovs. 

Dans  les  contestations  assez  noinbreuses  qui  se  présentent  à  l'occa- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  dans  une  espèce  où  le 
capital  réduit  d'après  l'échelle  de  dépréciatioiî  du  papier-monnaie, 
n'excédait  pas  le  taux  du  dernier  ressort  :  elle  a  pensé  que  c'était  le 
capital  fixé  par  Tacte  conslitutif  de  la  rente  qui  devait  déterminer  la 
compétence,  /^o/.  injrd,n9  32,  Tarrêt  du  2  messidor  an  lOs 


Digitized  by 


Google 


RESSORT  (DËRÎqtER,PREMIllli).  ag 

sion  des  rentes ,  il  faut  toujours  revenir  au  principe  général ,  et  recher- 
cher quel  est  Tobjet  de  la  demande ,  car  c'est  ainsi  que  se  détermine 
la  compétence.  Mais  pour  faire  une  juste  application  de  celte  règle 
aux  espèces  variées  qui  peuvent  être  soumises  aux  tribunaux,  distin- 
guons d'abord ,  avec  M.  Merl.  Réf.  ,  t.  3,  p.  676,  2.  col.,  §  a,  4*alin. 
et  suiv. ,  les  rentes  en  argent  des  rentes  en  denrées  et  autres  presta- 
tions annuelles.  A  regard  de  ces  dernières,  on  peut  voir  infrà ,  n*><  55 
et  66.  Quant  aux  rentes  en  argent,  si  la  contestation  ne  porte  que  sur  des 
arrérages  échus ,  point  de  difficulté  ;  comme  ces  arrérages  forment  un 
capital  particulier,  c'est  par  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  il  s'élè- 
vera ,  d'après  la  demande ,  qu*il  faudra  fixer  le  dernier  ressort.  Voyez 
infrhf  n**»  18,  ai  bis^  et  MM.  Mérl.  Réf.,  t.  3,  loco  citato;  Carr. 
Coup.,  t.  2,  art.  281,  n»  3o7,  p.  45,  4'  alin.,  et  p.  4?»  alin.  7e  et8«.  Il 
en  serait  encore  ainsi,  même  dans  le  cfls  où  à  la  demande  d'arrérages 
échus  le  défendeur  opposerait  par  exception  la  nullité  du  titre.  Voyez 
infra,  n»»  ii4  et  i54,  et  MM.  Mxrl.  Réf.,  t.  3,  p.  676,  a»  col. ,  in 
fil.  ;  Carr.  Cohf,  t.  2,  p.  4^9  5*'  alin.  et  suiv.  Mais  si  la  contestation 
portait  directement  sur  le  fond  du  droit,  si  elle  avait  pour  objet  la 
propriété  même  de  la  rente ,  dans  ce  cas  ce  serait  par  la  quotité  du 
revenu  que  se  déterminerait  la  compétence ,  et  si  ce  revenu  excédait 
5o  fr.,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  dernier  ressort.  Foy,  infra,  n°»  70  et  198. 
J.  A.,  t.  29,  p.  19;  et  MM.  Caru.  Coup,  ubi  supra,  p.  45,  itijin,}  Merl. 
Réf.,  t.  3,  p.  577,  !'•  col.  Que  si  le  revenu  ne  s'élevait  pas  à  5o  fr.  , 
mais  que,  réunis  aux  arrérages  demandés,  le  capital  excédât  1,000  fr., 
dans  ce  cas  encore  il  n'y  aurait  pas  de  dernier  ressort.  Voy,  les  mêmes 
auteurs,  et  infrà,  n»  i59,  l'arrêt  du  3  juillet  1812.  /^o/.  aussi  Carr. 
CoMF.,  t.  a.  p,  4^*  n°  309. — Ce  qui  préi-ède  ne  s'applique  pas  aux  rentes 
viagères,  suivant  M.  Carr.  Comp.^  t.  a,  p.  4^»  i't  pr.  La  contestation 
qui  porte  sur  le  fonds  de  ces  rentes  ne  saurait  être  déterminée ,  puisque 
son  objet  embrasse  la  durée  incertaine  de  la  vie  de  celui  sur  la  tête 
duquel  la  rente  est  constituée;  indéfinie  de  sa  nature,  une  telle  de- 
mande n'est  pas  susceptible  d'une  appréciation  exacte  et  doit  néces- 
sairement subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  P^oy,  infrà,  no»  i5  et  3i. 
Même  décision  «  lorsque  la  demande  tend  à  la  réduction  d'une  pension 
ou  d*une  rente  de  cette  nature.  Poy.  infrà,  n«>*  i3  et  aG  ;  et  MM.  Carr. 
CoMP. ,  t.  2  ,  p.  4^  >  note  1 18,  et  PiG.  ,  t.  I  ,  p.  5i4  >  4*  *ïin.  Cepen- 
dant il  a  été  jugé,  le  19  août  1818,  par  la  Cour  de  cassation,  que 
le  jugement  qui  statue  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  lieu  à 
la  retenue  d'un  cinquième,  relativement  à  une  rente  perpétuelle  de 
100  fr.,  est  en  dernier  ressort.  Voy.  injrà,  n"  a4a,  et  M.  Carr.  Coup., 
t.  a ,  p.  48 ,  n«>  3o8.  F'oy*  aussi  M.  Merl.  ,  Q.  D.  ,  t.  3 ,  p.  ao4  »  $  22 , 
nouY.  édit^ 
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5.  Un  tn'Bunal  aê  peut  dant  la  même  affaire  statuer  en  premier  ressort 
sur  quelques  chefs  de  demande^  et  en  dernier  resort  sur  les  autres  (i). 
Ainsi  ']u%é  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  brum.  an  7,  en  ces  termes  :  -* 
«  La  CouB, — En  ce  qui  touche  le  poorroîen  cassation  «outre  le  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  ci? il  du  département  de  la  Mo- 
selle^ du  a5  prairial  an  5^  •^Considérant»  d'une  part,  que  ce  juge- 
est  en  contravention  li  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  tribunal  du 
district  d*Étain ,  le  8  frimaire  an  a,  qui  ayait  déclaré  valable  la  dona- 
tion en  question,  lequel  jugement  avait  acquit  la  force  de  chose  jugée 
contre  dix  des  héritiers  ou  parties  qui  n'en  avaient  point  interjeté  appd  ; 
*—  Considérant,  de  l'autre  part,   que  ce  jugement,  en  déboutant  de 
l'opposition  à  un  autre  jugement ,  du  3  du  même  mois,  s'est  approprié 
les  vices  de  ce  jugement,  lequel  avait  scindé  les  chefs  de  demandes 
réunies  dans  une  même  citation  ,  et  avait  prononcé  en  dernier  ressort 
sur  deux  des  chefs,  et  remis  à  un  autre  jour  sur  le  troisième  chef, 
sur  lequel  il  a  ensuite  été  prononcé  en  premier  ressort  $  ce  qui  est  en 
Contravention  à  la  loi  du  16  août  1790,  qui  n^autorise  les  tribunaux 
civils  à  prononcer, en  dernier  ressort  que  sur  les  demandes  déterminées, 
et  non  excédant  la  valeur  de  1,000  Kvres; — En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Meuse ,  du  26  thermidor  an  5  ;  —Considérant  que  ce  jugement 
en  confirmant  celui  rendu  en  premier  ressort  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Moselle ,  du  25  prairial  précédent ,  s'est  approprié 
les  vices  de  ce  prei;nier  jugement ,  lequel  était  aussi  en  contravention 
à  la  chose  jûgoe ,  à  l'égard  de  dix  des  parties ,  par  le  jugement  du  tri- 
bunal d'£tain  ,  qui  avait  déclaré  valable  la  donation,  et  avait  acquis  à 
leur  égard  la  force  de  chose  jugée  : —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule , 
1**  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  ,  le  a5  prairial  an  5  ;  2»  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Meuse  ,  le  26  thermidor  de  la 
même  année ,  etc.  s> 

6.  V opposition  a  Vhomologatîon  d'un  auis  de  parens ,  portant  nomi» 
nation  d'un  tuteur,  doit  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Ainsi  jugé  le  26  vendémiaire  an  8,  par  la  cour  de  cassation,  sect. 
«iv.  :  •— (c  La  Coua...  Attendu  que  l'opposition  à  l'homologation  de  l'avis 
de  parens,  portant  nomination  d'un  tuteur,  est  une  affaire  dont  la 
valeur  n'est  point  déterminée  ,  que,  dès  lors»  cette  affaire  est,  par 
sa  nature ,  dans  le  cas  de  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction  { 
que,  néanmoins,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  du  département  du 

(1)  Voy.  infra,  n**  206  j  et  J.  A.,  t.  16  ,  p.  694  ,  v"  juge  de  paix , 
no  54. 
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Tarn  a  pvotio&cé  en  premier  et  dernier  ifesiort  sur  Fofpositkm  formée 
par  la  femme  Foisj  à  une  nomination  de  tutelle  j  que  >  sout  ce  rapport 
il  a  prité  les  parties  d*un  second  degré  de  juridiction ,  et  par  là  excédé 
son  pouToir  et  Tiolé  Tart.  5,  tit.  4»  ^^  ^^  'oi  ^^  ^4  ^^^^  *79^»  — Donne 
défaut  contre  Jean.François  Foissac,  et,  pour  k  profit,  casse..  » 

Obsbrvatioks. 
S'il  est  des  contestations  supérieures  à  toute  appréciation  pécuniaire^ 
évidemment  il  faut  ranger  dans  cette  classç  les  questions  qui  peuvent 
s*élever  sur  Tétat  ou  la  qualité  des  personnes.   De  semblables  con«- 
testations  ont  un  trop  puissant  intérêt  et  touchent  de  trop  près  k  Tordre 
public,  pour  qu'on  puisse  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  qu*ellea 
fussent  jugées  souverainement  parles  tribunaux  inférieurs.  11  ne  peut 
donc  pas  y  avoir  de  véritables  difficultés  sur  la  nature  de  ces  demandes 
évidemment  indéterminées;  il  est  clair  qu'elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'étrre  jugées  en  premier  et  dernier  ressort.  Ainsi  tenons  pour 
certain  que  les  procès  qui  s'élèvent  sur  la  validité  des  mariages  ou  leur 
nullité,  sur  les  séparations  soit  jde  corps,  soit  de  biens,  sur  la  filiation, 
sur  les  tutelles,  sur  la  qualité  de  Français,  d'étranger,  d'héritier,  etc.  y 
sont  soumis  aux  deux  degrés  de  juridiction.  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Pio.,  t.  I ,  p.  5i5  ,  quatr,  règle,  alin.  6»  et  suiv.  ;  Cara.  Comp. 
t.  a,  art.  a8i ,  p.  6,  a»  alin.j  Cijaa.,  t.  3,  n*  3oia;  M.  Q.  D.,  t.  3, 
nouv.  édit. ,  p.  iqS,  §  i3,  et  p.  196,  J  14  i  Lep.  p.  583  injta.  Foy. 
aussi  infrh,n^  14  et  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  J.  A.,  t.  8«  p.  337  et 
338,  vo  Conseil  de  ÊtmiUe,  n«  7  ;  t.  34,  p.  290  et  t.  35,  p.  lai.  ïl 
faut  cependant  remarquer  qu'il  est  quelques  questions  de  cette  nature 
qui  peuvent  être  jugées  en  dernier  ressort,  lorsqu'elles  ne  se  présentent 
qu'incidemment  :  ce  sont  celles  qui,  purement  accidentelles,  engen» 
drent  des  obligations  et  des  droits  pécuniaires,  sans  changer  l'état  des 
personnes.  Nous  voulons  parler  de  la  qualité  d'héritier,  d'associé,  de 
donataire,  etc.  A  cet  égard,  toj.  suprà,  n^  4^* 

7.  L'appel  est  recet^able  contre  un  jugement  qui  porte  sur  plusieurs  ob^ 
jets  qui,  séparés,  n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier  ressort ,  mais 
qui  le  surpassent  si  on  les  réunit, 

Puybonnicux  actionne  Laveyssière  en  paiement  de  deux  lettres  de 
change  de  622  fr.  chacune.  Laveyssière  oppose  la  compensation  pour 
l'une  d'elles  ,  prétend  ne  rien  devoir  pour  Tautre,  et  conclut  en  outre 
à  ce  qu'il  lui  soit  payé ,  pour  d'autres  causes,  la  somme  de 839  fr.  Le 
tribunal  de  commerce  accueille  à  la  fois  et  l'exception ,  et  cette  de- 
mande réconventionnelle  par  jugement  en  dernier  ressort.  Mais  sur  le 
pourvoi  en  cassation,  arrêt  de  la  section  civile,  en  date  du  i«'  nivôse 
an  8,  par  lequel  : — «  La  Cour...  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Limoges  du  14  ventôse  an  6  a  prononcé  la  compensa '^ 
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tion  d*une  lettre  de  change  de  622  fr.  due  par  Puybonnîcuzj  la  dé- 
cliarge  d'une  autre  lettre  de  change  de  pareille  somme  de  62a  fr. ,  et 
a,  en  outre >  condamné  Fleurât  Laveyssière  envers  lui  au  paiement 
d*une  somme  de  889  fr.  ;  ce  qui  en  masse  forme  2,o83  fr.  ;  et  que,  par 
conséquent,  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ne  pouvait  prononcer 
qu*à  la  charge  de  Tappcl  ;  d*où  il  suit  qu>n  jugeant  en  premier  et  der« 
nier  ressort,  ce  tribunal  a  excédé  son  pouvoir,  et  violé  Tarticle  5  du 
titre  12  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Casse.  > 

Nota,  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  Rebuffb  et  Heitrts  étaicnC 
d*avis  que  si  le  demandeur  distinguait,  dans  sa  demande,  les  diffé- 
rentes sommes  dont  elle  se  composait,  au  lieu  de  les  présenter  en 
masse  et  confusément  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  formassent  qu*un 
tout  sans  division,  le  juge,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  pas  cumuler  les 
divers  chefs  de  demande  pour  déterminer  le  dernier  ressort.  Suivant 
ces  auteurs ,  on  devait  voir  autant  d^actious  et  de  jugemens  distincts 
qu'il  y  avait  dans  la  demande  d*artlclcs  séparés,  et  ils  citent  quelques 
arrêts  conformes  à  cette  doctrine  (  A'o/.  Heurts,  liv.  2,  chap.  4» 
quest.  i5  ).  Mais  Boutaric  nous  apprend  que  Topinion  contraire  avait 
prévalu,  et  que  la  compétence  de  dernier  ressort  se  déterminait  par  lo 
montant  de  la  demande ,  soit  que  les  différentes  sommes  dont  elle  se 
composait  eussent  été  séparées,  soit  qu*elles  eussent  été  réunies.  Cette 
opinion  ,  adoptée  par  Jousse,  est  encore  celle  qu*on  suit  aujourd'hui. 
roy,  MM.  PiG.  ,  t.  I,  p.  5i5,  6»«  alin.  ;  H.  D.  P.  Compétence, 
p.  87  etsuiv.,  ch.  i3j  Mkrl.  Rep.,  t.  3,  p.  58i  ,  !'•  col.,  §  6;  Merl. 
Q.  D. ,  t.  3,  p.  179,  nouv,  édit.j  5  Gj  Carr.  Comp.,  t.  2,  art.  2S1  ^ 
n»  3oo,  p.  3o;  et  art.  3i6,  n9  386,  p.  284.  Foy,  aussi  wfrà,  no»  9, 
|55,  189,  220,  172,  241.  Faudrait-il  de  même  cumuler  les  différons 
chefs  de  la  demande,  si  elle  était  formée  par  plusieurs  personnes  ou 
contre  plusieurs?  A  cet  égard,  voy.  infra,  n<»  46. 

8.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  d'une  rente  foncière  créée  par  im  titm 
commun  a  chacun  d'eux ,  sont  assignés  en  paieniemt  des  arrérages  , 
s'ils  prétendent  que  le  titre  de  la  rente  est  nul,  le  jugement  qui  inter^ 
vient  est  rendu  en  premier  ressort  comme  portant  sur  la  validité  du 
titre  général;  c^est-à'-dire  d'un  objet  indéterminé,  bien  que  la  somme 
des  obligations  de  quelques-uns  des  débiteurs^  11^ excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort. 

Ainsi  jugé  le  8  ventôse  an  8 ,  par  arrêt  de  Cour  de  cassation,  section 
civile  :  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  résulte  ,  tant  de  la  reconnaissance  de 
17 10,  que  de  la  qualiûcation  de  colonagc  donnée  à  la  réunion  des  héri- 
tages sujets  à  la  rente,  que  celte  rente  a  été  créée  par  un  litre  commun 
à  tous  les  di-tcnleurs  ,  d'où  il  suit  que  la  demande  de  Schawembourg  con- 
tre plusieurs  dVntre  eus  dépendait  essentiellement  ^du  jugement  à  por-  - 
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ter  Bar  la  validité  du  tribunal  général  ;  que,  sous  ce  rapport,  Tobjet  de 
cette  demande  était  indéterminé  -,  qu*en  conséquence.  Ta  somme  des  obli- 
gations de  quelques-uns  dçs  détenteurs  ,  inférieure  au  taux  fixé  par  la 
loi ,  n*a  pu  donner  au  tribunal  civil  du  Haut-Bbiu  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort,  et  que  le  jugement  du  u  fructidor  an  5,  et  celui  di? 
31  floréal  an  6 ,  qui  n'en  est  que  la  suite,  ta'ont  pu  prononcer  en  pre- 
mier et  dernier  ressort ,  sans  contrevenir  à  Tarticle  5  du  titre  4  de  la 
loi  du  a4  ^oût  1790^  et  sans  excès  de  pouvoir;  —  casse.  » 

JVbto.  M.  MxBL.  RÉp.  v'*  dernier  Ressort ,  t.  i5,  §  7 ,  blâme  la  décisioa 
de  cet  arrêt  en  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  fait  dépendre  la  fixation  du 
dernier  ressort  de  la  cause  de  l'obligation  contestée  ,  tandis  que  cette 
Cour  a  souvent  jugé  que  c*est  uniquement  la  somme  demandée  qu'il 
faut  considérer.  —  On  peut  ajouter  que,  dans  cette  affaire,  la  nullité 
du  contrat  n'était  opposée  que  par  exception ,  et  par  conséquent  on  ne 
jdevait  pas  y  avoir  égard  pour  la  fixation  du  dernier  ressort.  Foye% 
MM.  PiG.  t.  t ,  p.  5i4  >  dernier  alin. ,  et  Carb.  Comp.,  t.  a  ^  p.  ai^ 
art.  a8i  ,  n*  394  >  alin.  8  ;  Fojr,  aussi  infrà,  no  4^»  l'arrêt  du  7  prai- 
rial an  11.» 

9.  Une  peut  pat  être  prononcé  en  dernier  ressort ,  sur  la  compensation 
opposée  par  le  défendeur  f  à  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
^  de  i, 000  fr, ,  lorsque  la  somme  dont  il  se  prétend  créancier  excède 
le  taux  du  dernier  ressort, 

C*est  ce  qui  résulte  d*un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  28  ventôse 
an  8,  qui  statue  en  ces  termes  : — «  La  Cour.*. Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  par  son  jugement  du  13  fructidor  an  6,  a  ordonné 
la  compensation  de  la  somme  de  1000  fr.  due  par  Dubusc  à  Duclos- 
Lange,  avec  celle  de  10,000  fr. ,  dont  Dubusc  se  prétend  créancier  en- 
vers Duclos- Lange  j  qu'en  admettant  cette  compensation ,  ce  tribunal 
a  équivalemment  prononcé  sur  la  validité  de  la  créance  de  10,000  fr.  , 
et  non  pas  seulement  sur  l'exécution  d'une  condamnation  de  looo  fr.  ; 
d*où  il  suit  que  le  jugement  du  23  fructidor  an  6,  n'énonçant  pas  qu'il 
avait  été  rendu  en  premier  et  dernier  ressort ,  ne  pouvait,  à  raison  de 
la  compensation  admise,  être  considéré  que  comme  un  jugement  sujet  à 
rappel  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  a 
fait  une  fausse  application  de  l'article  5  du  titre  4  de  la  loi  du  34  août 
1790 ,  et  excédé  son  pouvoir  ;  —  casse,  etc.  » 

Orservatiovs. 

L^  jurisprudence  sur  celte  matière  n'est  pas  bien  fixée  ;  cependant 
M.  Carr.,  Coup.,  t.  a, p.  94,  8«  alin.,  art.  288,  »•  33o,  convient  que 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  qui  précède  est  la  plus  généralement 
iuivie.  Malgré  cela,  le  mêmç  auteqr  émet  unayis  oppçséj  quoiqu'il  re- 
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fcônnalMe  avec  toutes  les  cou^  du  royaume  que  la  demande  réconven- 
tiontielle  doit  être  cumulée  avec  la  demande  principale,  pour  fixer  le 
taui  du  dernier  ressort,  il  ne  lui  parait  pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi  de 
la  compensation.  En  effet,  la  compensation  n*eit  qu'une  excepticn  de 
})aiement,  une  défense  k  Taction  principale,  un  véritable  accessoire, 
qui  ne  peut,  par  conséquent,  changer  la  compétence  du  juge.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  le  26  pluv.  an  1 1,  par  la  Cour  de  cassation  Voy,  ùijhà, 
n<*  41. — M.  Carréargumentc  aussi  d'un  arrêt  du  31  y  en  déni,  an  14.  Quoi 
qu'il  ep.  soit,  le  même  auteur  est  d'atis  qne  lorsquela  somme  opposée  par 
compensation  se  trouve  supérieure  à  celle  qui  est  l'objet  de  l'action  prin- 
cipale, la  compensation  a,  dans  ce  cas,  le  caractère  d'une  véritable  de- 
mande réconvcntionnelie.  f^o/.M.  Cabb.  Coup.,  t.  3,  art.  288,  n^SBo, 
in  fin,  et  art.  3i6 ,  n»  887.  f^o/ez  aussi  sur  cette  question  MM.  Mb&l. 
Q.  D. ,  $  9,  t.  2 ,  p.  237  ;  MERt,  Rip. ,  I.  3,  p.  586,  §  9,  !'•  col.  B.  S.  P. , 
t.  1 ,  p.  55,  note  63  ,  3«;  Pic,  t.  i ,  p.  617,  septième  règle  ^  alin.  3 
et  suit.  $  Pardessus,  t.  4»  P*  ^  injîn.y  cbap.  S,  tit.  2,  6«  partie. 
Voy,  aussi  J.  A. ,  t.  34>  p*  «80,  et  infrày  no  49-^11  n*est  pas  douteux, 
dans  tous  les  cas,  que  si  la  demande  principale  n'était  pas  contestée,  il 
faudrait  en  déduire  le  montant  pour  fixer  le  dernier  ressort.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  aS  février  1818. Voy.  infra,  n'  a34,  et  M.  Msrl.  Q.  D., 
S  9,  t.  3,  p.  18a,  nouv.  éd.,  r«  col.  injin, 

1  o .  Pour  déterminer  le  dernier  ressort ,  faiit-il réunir  h  la  demande  prin-^ 
cipale  la  demande  en  dommoffes-intéréts,  soit  qu'elle  émane  du  de- 
mandeur  lui-même ,  soit  quelle  ait  été  réconventionnellement  formée 
par  le  défendeur  ? 

pBEMiBiiE  xspBCC.  Le  sicoT  Desgorsses  achète  du  sieur  Garrebœuf  uft 
bois  à  tant  la  brasse.  Avant  la  livraison ,  une  perte  survenant,  fait  naître 
la  question  de  savoir  qui  doit  la  supporter.  Garrcbœuf  prétend  que  c'est 
P^gorsses,  parce  qu'il  a  éludé  pendant  phisicurs  années  le  mesuragc 
des  brasses,  et  que ,  d'ailleurs,  il  lésa  fait  beaucoup  trop  longues.  Des«- 
gorsses  fait  citer  Garrebœuf  an  bureau  de  paix  pour  se  concilier  sur  le 
point  de  savoir  si ,  dans  ht  composition  des  brasses ,  il  s'était  renfermé 
dans  les  termes  du  marché.  Les  parties  ne  so  conciliant  pas ,  Garre* 
boeuf  forme  utao  demande  en  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix 
de  qu,atre  cent  quatre-vingt-quatre  brasses  ;  Desgorsses  demande  récon- 
Tentionnelleraeut  a,ooo  fr.  de  dommages4ntérêts  ponr  défaut  de  livrai-^ 
son.  Le  97  nivôse  an  6^  un  jugement  en  dernier  ressort  condamne  Des- 
gorsses à  désintéresser  Garrebœuf  de  ce  qui  lui  est  dû  jusqu'à  concurrence 
de  1000  fr.,  attendu  que  Desgorsses  n'avait  originairement  demandé  à 
se  concilier  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  fait  les  brasses  d'une 
mesure  excessive.— Pourvoi  j  etle 23 floréal  an  8,arrêldela  section  civile 
I»ar  lequel  ;*«  «  La  Cot7R...  Considérant  que  le  iribonal  chil  da  dépar* 
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i«ibeftt  cle  hr  IfAifte-Tieiitie  ne  devait  pas  âeulement  faire  attention  aux 
comliiÂoii»  de  Gatrçbasqf,  pùvit  régler  sïtco'rtïpctciïcô,  ibâis  qu'il  devait 
dtcofe  êe  fixer  $ttt  celles  priàef  par  Ûesgorsses ,  dont  Tôbjcl  excédait 
bièn  visiblement  rooty  frj  —  casse ,  etc.  » 

fivi7xrÈM«  EwècK.  Par  fugemetttdu  â^frtrct.  an  lo.  Te  sieur  BilTelfa  a  été 
cdikNiainé  à  restituer  au  sreut  Boglîano  le  prix  de  boeufs  qu'il  lui  avait  ven- 
chfS ,  et  à  loi  payer  titte  somme  déterminée  à  titre  de  dommages-iiltéréts. 
— $il)etta  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  ïa  cour  de  Tu- 
rhi,  il  af  été  rendu  Ife  4  ventôse  an  lô ,  TaYrét  suivant  :  —  «  La  Cour... 
Attendo  qu'it  résultait  àes  actes,  que  le  prix  des  bœufs  en  question  ,  ne 
consistait  que  dans  la  somme  de  700  fr.  (|e  Piémont  ;  —  attendu  qu'aux 
termes  dés  lots  françai^s  publiées  en  Piémont  dans  le  bulletin  des  actes 
de  l'administration,  n*  43,  ^^  Cour  d'appel  n'est  compétente  que  lorg- 
qtie  ta  valeur  de*  l'objet  contesté  s'élève  à  la  somme  de  1,000  £v,  en 
principal;  qu'ici  ït  principal  est  évidemment  au-dessous  de  ladite 
afomme;  —  attendcf  que  les  domrmaiges-intéréts  ne  peuvent  être  pris  en 
ébWsldération  pour  grossir  ht.  somme  principale  ;  se  déclare  incompé- 
tente, et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance.  » 
TKOisîèn'B  ESfècB.  Le  21  iuillet  1806 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  a  La  Cour...  Attendu  que,  d'une 
^ort,  Henri  Haas  avait  intenté  sa  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  5o3'fV.  7»  cent,  pour  restant  du*  prix  de  partie  livrée  de*  vins  vendus  ; 
et  que ,  d'autre  part ,  Mathieu-Joseph  H'ayn  avait  conclu  réconvention- 
neMement  à  une  somme  de  1009  (V.  27  cent,  pour  raison  d'inexécution 
dtf  surplus  dtt  marché  de  vins  et  qxie  les  parties  ont  instruit,  et  le» 
juger  statué  sur  ce»  demandes  dont  la  quotité  excédait  le  taux  de  la 
compétence  en  premier  et  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  —  casse,  » 

QfTATRi^E  ESPECE.  Arrêt  de  la  Coût  de  Bourges,  en  date  du  7  août  1808: 
— (ïLaCotjR...  Considérant  que  la  rente  réclamée  ne  consiste  que  dans 
neuf  boisseaux  de  méteil  ettreitc  boisseaux  d*avoinc,dont  la  valeur,  en 
la  portant  au  plus  haut  prix ,  ne  peut  excéder  le  taux  de  sa  compétence 
pour  jttgef  en  dernier  ressort ,  que  les  dommages-intérêts  auxquels  a 
conclu  la  partie  de  M*  Mater ,  devant  les  premiers  juges  ,  étant  subor- 
donnés au  sort  de  l'action  principale,  et  non  échus  au  moment  de  Tac-*- 
tîon  récursoire ,  ne  sont  aucunement  a  considérer  dans  Tévaluation  de 
k  demande  dont  îU  n'étaient  qu'uii  accessoire  fiitur,  hypothétique  et 
incertain ,  déclare  l'appel  non-recevable.  » 

CitCQTTiEMBEàpifcE.Arrêtconforme  de  la  Cour  de  Grenoble  du  Qaoût  1808» 
ainsi  conçu:— a  La  CoDR... Considérant  que  l'objet  de  la  demande  de  Jean- 
MaTie  Barel  est  le  paiement  d'une  somme  de  cent  francs  j  que  l'oppo- 
sition ,  formée  par  Escoflier,  au  commandement  de  payer  cette  somme , 

et  la  demande  de  dommagcscxercéeparEscolHcrn  étaient  queU  consé* 


Digitized  by 


Google 


3d       '  RESSORT  (  DERNIER ,  PREMlËtt  ). 

qtience  et  Tacccssoire  d&sa  demande,  l'alTaire  a  été  nécessairement  jugée,. 

en  dernier  ressort  par  le  tribunal  dont  est  appel  ^  —^rejette  Tappel.  » 

SIXIÈME  ESPÈcs,  jugée  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Bourges,  le 
aSjuin  1810,  en  ces  termes  : — «La  Cour...  Considérant  que  l'objet  delà. 
demande  avait  été  réduit  au  quart  du  capital  de  j36  fr. ,  intérêts  et  frais, 
toutes  lesquelles  sommes  réunies  ne  pouvaient  s*élever  au-delà  de  4  ^ 
5oo  fr.  i  qu'à  la  vérité  le  défendeur  a  conclu  en  1200,  fr.  de  dommages* 
intérêts  j  mais  que  toutes  les  poursuites  dirigées  contre  lui^  s'étant  bernées, 
à  un  commandement  qui  n'a  pu  causer  aucun  dommage,  la  demande  incv^ 
dente  était  sans  objet ,  ou  plutôt  n'avait  d'autre  objet  que  de  cbercherà 
enlever  aux  premiers  juges  le  droit  de  statuer  en  dernier  riessort;quele» 
Cours  doivent  sans  doute  respecter  la  faculté  d'appeler,  puisqu'elle  est 
un  bienfait  de  la  loi  ;  mais  qu^elles  doivent  également  veiller  à  ce  que 
l'autorité  des  tribunaux  inférieurs  ne  soit  pas  éludée ,  quand  ils  se  ren- 
ferment dans  leurf  attributions;  —  déclare  Tappel  non-recevable.  » 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Lc  32  févricr  1811 ,  la  Cour  de  Grenoble  a  reçu  un 
appel,  bien  que  la  demande  principale  n'allât  pas  à  looofr.,  parle  n^otif 
que  l'appelant  avait  conclu  réconventionnellement  à  laoofr.  de  domma« 
ges,  à  raison  de  l'inexécution  des  commentions  qui  avaient  amené  la  de- 
mande principale.  » 

HUITIÈME  ESPÈCE.  Le  20  décembre  iSi  i ,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  ainsi 
conçu  :  — «La  Coua...  Attendu  quela  compétence  des  tribun*  de  commerce 
pour  prononcer  en  dernier  ressort,  se  borné  aux  demandes  dont  le  prin- 
cipal n^excède  pas  la  somme  de  looo  fr.  (art  639,  C*  Com.);— attendu  que 
c'est  par  le  libellé  de  l'exploit  de  demande  que  se  connaît  et  se  détermine 
le  principal  de  la  demande  ,  ou  des  demandes  soumises  à  juger  ;  —  at- 
tendu que  l'action  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  eut  pour  but 
une  condamnation  au  paiement,  i»  d'une  somme  principale  de  462  fr.  5o 
cent.  ;  20  60  fr.  pour  frais  de  transport  de  futailles  de  Faulquemont  à 
Metz;  30  1200  fr.  dédommages-intérêts;  d'oà  il  suit  que  toutes  ces  som- 
mes, faisant  l'objet  ou  le  principal  de  la  demande  comprise  en  l'exploit 
introductif  d'instance  s'élevaient  à  1722  fr.  5o  c.  ;  — attendu  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  intérêts  des  capitaux  »  le^  dommages-intérêts  ,  les 
revenus  échus  depuis  la  formation  de  la  demande ,  et  qui  peuvent  être 
démandés  incidemment|  prononcés  comme  des  appendices  où  accessoires 
delà  demande  principale,  et  les  intérêts  revenus,  dommages-intérêts 
déjà  échus  ou  encourus,  et  demandés  lors  de  l'introduction  de  l'action , 
dont  ils  forment  l'objet  et  le  but  déterminé  ;  —  dans  le  dernier  cas,  l'objet 
principal  de  la  demandeuse  compose  de  tous  les  chefs  qui  sont  compris 
dans  le  libellé  de  l'exploit  introductif,  et  c'est  d'après  le  taux  des  som* 
mes  auxquelles  ils  s'étaient  tous  réunis ,  que  se  détermine  la  compétence 
du  tribunal  dont  la  juridiction  est  limitée,  sans  égard  à  ce  qu'il  a  pro- 
noncé, soit  qu'il  art  admis  ou  rejeté  quelquçs-uns  des  objets  de  cette 
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amande  ;  par  conséquent,  dans  Thypotlièse,  les  demandes  cumulées 
et  énoncées  dans  l'exploit  introductif  de  la  cause  à  juger  s^élevant  à  plus 
4le  1000  fr. ,  le  jugement  dont  est  appel  est  susceptible  d'examen  par  la 
Cour,  et  soumis  à  sa  correction,  s*il  n'a  pas  justement  prononcé  ;  -—  Au 

fond Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera  la  Gn  de  npn-recevoir  proposée 

contre  l'appel  par  l'intimé,  de  laquelle  il  est  débouté;  sur  ledit  ap- 
fkel ,  etc.  » 

KSOYiBiiE  ESPECE.  Par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  3i  jany.  i8t3» 
îlaété  statué  en  ces  termes: — «  La  Coob...  Considérant  que  la  saisie  exécu- 
tion des  meubles  et  effets  de  Roumier  avait  pour  objet  le  paiement  d'une 
4omme  de  3oo  fr. ,  et  94  fi*.  pour  frais  et  dépens  ;  que  la  demande  de 
Boumier ,  ji  fin  de  nullité  de  cette  saisie  et  de  l'obligation  par  lui  con*- 
sentie  de  3oo  fr. ,  et  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  avait  été  faite  ,  n'ex- 
cédait pas  la  compétence  en  dernier  ressort  des  premiers  juges  ;  qu'à 
l'égard  des  1200  fr.  de  dommages  et  intérêts  réclamés  par  Roumier,  iU 
ne  formaient  qu'un  accessoire  à  sa  demande  principale ,  et  ne  pouvaient 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  la  compétence  ;  qu'il  importe 
peu  que  les  premiers  juges  n'aient  pas  qualifié  en  dernier  ressort,  le  Ju- 
gement rendu  par  eux  d'après  les  termes  de  l'art.  4^3  C.  P.C.,  qui  statue, 
que  (c  ne  seront  recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des  ma* 
»  ticres  dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers 
»  juges ,  mais  qu'ils  avaient  oqis  de  qualifier,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés 
i»  en  dernier  ressort  ;  —  déclare  l'appel  non  recevable.  » 

DIXIÈME  ESPÈCE.  Jugé  dans  le  même  sens,  par  la  même  Cour,  et  par 
ârrét  du  même  jour,  dont  les  termes  sont  à  peu  de  choses  près  les  mêmes. 

o^zIàHE  ET  DOUZIÈME  ESPECE.  Arréts  semblables  de  la  Cour  de  Gre« 
noble,  des  17  mars  ,i8ia  et  34  juillet  181 3. 

TREIZIÈME  ESPÈCE.  Jugé  de  même  par  la  Cour  d#Bruxelles,  dans  un  arrêt 
sous  la  date  du  aS.mars  1812.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  demande 
réconventionnelle  en  dommages-intérêts  était  évidemment  sans  objets 
puisqu'elle  avait  été  formée ,  en  désespoir  de  cause ,  par  un  débiteur 
assigné  en  paiement  d'une  dette  légitime.  —  Elle  n'avait  d'ailleurs 'au- 
cune cause  antérieure  à  la  demande. 

QUATORZIÈME  ESPÈCE.  Le  ^Q  août  i8i3,  la  Cour  de  Colmar  a  jugé,  dans 
la  cause  du  sieur  Quenet,  qu'il  ne  peut  être  statué  en^derniçr  ressort,  quoi- 
qu'il «^agisse  d'une  somme  inférieure  à  1000  fr.,  si  l'une  des  parties  réclame 
des  dommages-intérêts  non  déterminés ,  et  si  d'ailleurs  la  demande  se  lie 
à  l'appréciation  d'un  acte  dont  la  validité  est  contestée. 

'QUINZIÈME  ESPÈCE.  Protêtd'uuc  lettre  de  cbaugc  faute  de  paiement  delà 
part  du  souscripteur,  qui  y  fait  insérer  des  faits  injurieux  contre  le  tiers- 
porteur.  Demande  d'une  somme  excédant  1000  francs,  tant  en  paiement 
du  billet  que  pour  dommages^ intérêts.  Condamnation  du  souscripteur 
au  paiement  de  l'efi'et,  mais  sans  dommages-intérêts.  Appel -devant  la 
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Cour  de  Nimes ,  et  question  dç savoir  s*il  est  receyable?  Le  8  mars  i8i3, 
prrct  ainsi  conçu  ;  —  «  La  Cour. ..Attendu  que  la  demande  en  dommages- 
;ji^crcts,  formée  par  St.  Ilartin  et  compagnie,  devant  le  tribunal  de 
^pouperpe  4^  ^îmes  excédait  Je  tAUx  du  dernier  ressort;  que  cette  de- 
mande étfiit principale,  puisque  fie  référant  à  la  réponse  au  protêt,  elle 
^vait  ncçess«Uren|ont  une  cause  antétrieure  à  l'introduction  de  Tinstance; 
sans  s'arrêter  à  la  fîn  de  non-recevoir  proposée  par  Saint-Martin  et  com- 
nagniei  et  les  en  démettant,  ordpnne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  » 
jS&j^isMi:  iispicf.  Le  aC  avril  i8-i3,  sur  des  faits  semblables  à  ceux  de 
Jes))èce  précédente»  voici  commisnt  la  m^me  Cour  de  Ntmes  s^est 
iCxpnmée  : — «  La  Cour..  .Attendu  que  la  demande  en  dommages  et  in- 
lérAts  formée  par^ufan  dans  sa  citation  inlroductive  d'instance  et  celle 
fin  condamnation  du  prix  du  tabac  expédié  le  9  floréal  an  i3 ,  ayant 
pQur  objet  une  $omme  de  plus  de  1,000  fr. ,  le  litige  n'était  pas  de  la 
compétence  souveraine  des  preoiiers  juges  ;  —  déclare  l'appel  de  Dufau 
recevable.  )>     - 

i)ix-3£PTiÈ3a:  BSPfiCB ,  j  ugée  par  arrélde  la  Cour  de  Liège  du  1 3  mai  1 8 1 5, 
ainsi  cxinçu  :^-«(La  Cour...  Attendu  qu^il  s'agissait,  en  première  instance, 
^QD-seulement  de  la  somme  de  8o4  fi^.  71  c.,  pour  laquelle  l'intimé 
avait  fait  la  saisie ,  mais  encore  de  la  réconvention  qu'avait  formée 
Rappelant  pour  les  dommages-intérêts  qu'il  prétendait  à  la  charge  de 
l'intimé ,  du  ûbef  que  celui-ci  se  serait  obligé  à  lui  livrer  dix  bonniers 
ensemencés  en  deux  grains ,  et  qu'il  n'en  aurait  livré  que  deux  ;  — 
attendu  que  l'objet  de  cette  réconvention  était  d'une  valeur  indéter-  • 
ininée  »  et  qu'on  doit  le  cumuler  avec  l'objet  de  la  demande  principale 
pp(|r  prononcer  sur  la  reeevabilité  .de  l'appel  ; — reçoit  Tappel.  > 

DIX- HUITIÈME  ESPÈCE.  Chargé  du  rocouvrement  d'un  billet  de  636  fr.,  le 
4^4ndeur  a  qm  dans  l'espèce  cette  somme  était  demandée  soutint ,  que 
le  billet  lui  avait  été  volé,  entre  autres  objets  précieux ,  au  momentoù  il 
pliait  en  faire  le  recouvrement,  et  conclut  à  laoofr.  de  dommages-intérêts. 
Un  jugement  l'ayant  condammé  à  restituer  le  billet  ou  à  en  payer  la 
valeur,  il  en  appela,  et,  le  3  juin  1817,  la  Cour  de  Toulouse  le  déclara 
non-recevable  en  ces  termes  :  —  a  La  Cour. ..Attendu  que  les  dommRges- 
intérêts  réconveDtionneilement  demandés  par  le  défendeur  ne  doivent 
^oint  entrer  dans  la  supputation  du  taux  auquel  les  premiers  juges  peu- 
vent juger  en  dernier  ressort,  lorsqu^au  lieu  d'avoir  une  cause  antérieure 
^  la  demande  principale^  ils  en  dérivent,  au  contraire,  et  n'en  sont  ainsi 
qu'un  pur  accessoire  ;  sans  s'arrêter  aux  conclusionsj  tant  principales  que 
Jubfidiaires  du  sieur  Mouniots  ,  i^a  démis  et  démet  de  l'appel.  » 

Dix^FBDViéMS  Bspscx.  Le  sicur  Bouvier,  assigné  en  paiement  de  167  fr.  , 
Taleur  d'un  ballot  qu'on  prétendait  avoir  été  volé  dans  son'auberge, 
avait  demandé  réconventionnellement  1000  fr.  de  dommages-intérêts 
j>Qiur  eette  iijaputation  d'enlèTcment.  Un  jugement  l'ayant  comdamné 
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à  reitttiier  le  billet  ou  h  payer  <a  valeur,  sur  ion  appel,  iatervlnt,  U 
a6  janvier  1818,  un  arrêt  de  la  Cour  Je  Grenoble,  ainsi  conçu  :  — 
«t  La  CouB... Considérant  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  en  premier 
et  en  dernier  ressort,  dès  que,  d'une  part,  la  demande  de  Guillaudin  , 
introductive  d'instance,  ne  s'élevait  pasà  la  somme  de  1,000 fr.,  etque, 
d'autre  part ,  la  demande  en  rëconvcntion  de  Bouvier ,  fondée  sur 
de  prétendus  dommages-intérêts 9  ne  reposait  pas  sur  un  fait  antérieur 
et  indépendant  de  la  demande  principale,  mais  sur  le  fait  n)émc  qui 
avait  servi  de  fondement  à  cette  demande,  en  sorte  que  lademon<i«  çn 
réconvention  de  Bouvier  n*avait  été  formée  qu'à  l'occasion  de  U 
demande  principale  \  quelle  avait  ton  principe  dans  cette  même  de* 
mande,  et  qu'elle  n'en  était  que  Taccessoire  j  de  là  la  conséquepee  que 
cette  demande  en  reconvention  n'était  point  un  obstacle  à  ce  que  les 
premiers  juges  prononçassent  en  premier  et  dernier  ressort  sur  toutei 
les  conclusions  qui  leur  étaient  soumises; —  déclare  François  Bouviof 
non  recevable  en  son  appel.  » 

viNOTisMB  xsPKOc.  La  demande  principale  dans  l'espèce  avait  pour 
objetla livraison  de  lasacs  de  fronient,  autant  de  seigle,  vendus  pour  ua 
priiL  déterminé,  et  100  flor.  d'indemnité  pour  retard  dans  la  livraison.  Lf 
défenseur  concluait  par  réconvention  aux  dommages-intérêts  que  lui 
avait  causés  le  demandeur  en  ne  prenant  pas  livraison.  Un  juge-» 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Brugc<  n'ayant  accueilli  que  Icf 
conclusions  de  ce  dernier,  le  défendeur  en  interjeta  appel,  et  )e  37 
mai  1818,  la  Cour  de  Bruxelles  rendit  l'arrêt  suivant  : — «  La  Cooa...A^ 
tendu  que  les  conclusions  de  l'appelant  prises  en  première  iv^stancQ 
avaient  pour  objet  dc9  dommages*intéréts  indéterminés;  qu'ainsi  1^ 
jugement  est  appelablc  sous  ce  rapport;  —  attendu  que  ledit  juge-? 
ment  ne  contient  aucune  conclusion ,  et  que  cette  formalité  est  sub« 
ttanlieUe;  — attendu  que  l'appelant  n'a  pas  prouvé  que  la  livraison 
de  huit  sacs  de  froment  et  des  quatre  sacs  de  seigle  dont  il  s'agit  devait 
être  prise  avant  onze  heures  du  matin ,  ni  que  ce  soit  avec  cette  quan-> 
tité  et  cette  espèce  de  grains  qu'il  s'est  présenté  au  lieu  convenu  pour 
faire  la  livraison  ; —déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul;  ctfai«an( 
droit  par  nouveau  jugement,  condamne  l'appelant,  etc. 

viKGT-usiBMaaspBCK.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  juin  181 3,  ainsi 
conçu  : — K  La  Coua... Considérant  que4>ar  son  assignation  introductir^ 
d*instaBCie,  l'appelant  demandait  aux  intimés  la  restitution  d'une  somme 
de  300  fr,  et  la  remise  de  a  billets  de  3oo  fr.  chacun ,  et  que  ces  difie* 
rentes  «ommes  montant  ensemble  à  800  fr. ,  sont  inférieures  à  celle  qui 
est  fixée  par  la  loi  du  a4  '0"t  1790,  pour  déterminer  la  compétence  dea 
tribunaux  de  première  instance  en  dernier  ressort  ;  —  considérant  que 
si  chacun  des  deux  intimés  avait  formé  devant  les  premiers  juges  une 
demande  de  1,200  fr.  de  donunages-iatérêti  envers  l'appeUnti  à  roi- 
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8on  des  injures  qu*il  avait  pu  se  permettre  contre  eux,  celte  demande, 
intentée  par  suite  et  à  V occasion  de  t instance  principale  ^  était  acces-^ 
foire  à  cette  instance,  et  ce  pouvait'  pas  changer  la  coinpétence  du 
premier  tribunal  sur  raffaire  primitivement  portée  devant  lui;  que  la 
distinction  entre  des  demandes  accessoires,  qui  n*ont  d'autre  origine 
que  Tinstancc  même  dans  laquelle  elles  sont  formées ,  et  une  demande 
réconvenlionnelle,  intentée  par  le  défendeur  pour  une  cause  anté- 
rieure ou  différente,  a  été  clairement  établie  par  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  et  est  actuellement 
consacrée  par  la  jurisprudence; — P-ar  ces  motifs  :  déclare  l'appe- 
lant non-reccvable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  !'•  instance  de  Plocrmel,  le  28  février  i8i5.  » 

viKGT-DEuxiÈMS  ESPACE.  Le  4  mai  1819,  arrêt  semblable  delà  même 
Cour  dont  voici  les  termes  : — «LaCour...Con8idérantque,par  l'assigna- 
tion  du3  avril  1816,  Rose  Hamilin  et  autres  intimés,  ont  été  ap()elé8  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Saint-Malo  en  paiement  de  la  somme  de  770  fr. 
portée  au  billet  du  i5  janvier  181 3,  et  désintérêts  de  cette  somme,  à 
raison  de  6  pour  cent,  à  compter  de  mai  1814  ;  —  considéraot que  les 
intérêts  échus  au  jour  de  la  demande  et  le  capital  réunis  ne  forment 
pas  une  somme  de  1,000  fr.  ;  que  cependant  les  tribunaux  de  première 
instance  sont  investis  par  la  loi ,  du  droit  de  juger  en  dci-nier  ressort 
les  matières  dont  Tévaluation  n'excède  pas  i  ,000  :  d'où  il  résulte  que 
le  premier  jugement  dont  est  appel,  du  18  juin  1816,  a  été  ren^u  ea 
dernier  ressort;  —  considérant  que  si^  lors  du  jugement  du  ai  avril 
1818,  il  a  été  ajouté  à  la  première  demande  celle  de  35o  fr*  de  dom- 
mages et  intérêts,  cette  circonstance  n'a  pas  altéré,  relativement  au 
dernier  ressort,  la  nature  de  l'affaire,  ces  35o  fr.  n'étant  pas  une  por- 
tion de  l'objet  de  la  demande  introductive,  mais  ne  prenant  leur  exi« 
stence  que  dans  des  vues  subséquentes  d'intérêt,  et  il  est  do  priacipe 
que  de  nouvelles  conclusions  de  ce  genre  ne  changent  pas  le  caractère 
primitif  ^de  l'instance  :  d'où  là  nouvelle  conséquence  que  le  dernier 
jugement  dont  est  appel  a  également  été  rendu  en  dernier  ressort  f 
-<-  Par  ces  motifs  :  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Renault,  le  dé» 
clare  non-recevable  dans  son  dit  appel.  »  ^ 

viivGT-TBOisiÈMiî  EsficB.  MO  me  décisîon,  le7  jauvicr  i8ao,  par  laConr 
d'Agen,  dont  voici  l'arrêt  :— o  La  Cour.-  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
parties  avaient  fixé  leurs  demandes  respectives  par  les  exploits  in troductift 
d'instance  qu'elles  s'étaient  mutuellement  fait  signiûer ,  à  une  8omm« 
moindre  de  1,000  fr. ,  puisque  par  l'assignation  du  2Ô  septembre  i3i9, 
la  dame  Huard  réclamait  contre  Bjpière,  le  paiement  d'une  somme  de 
460  fr.  et  la  remise  d'un  billet  de  207  fr.  5o  c.,  tandiSj  que  de  son  côtéj 
Bipière,  par  son  exploit  d'ajournement  du  2  octobre  suivant,  ne  de- 
mandait que  le  -paiement  d'une  somme  de  207  fr.  5o  c,|j  qu*ainû  cet 
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deux  demandes  cumulées  étaient  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
du  tribunal  saisi  ^  —  Attendu  que  cette  compétence  n*a  pu  être  posté* 
rieurement  dénaturée  par  la  demande  que  Bipière  a  formée  dans  le 
cours  de  Tinstance,  dans  un  libelle  en  conclusions  de  la  somme  de 
i,coo  fr.  pour  des  dommages-intérêts  qu*il  prétendait  a.  raison  dû  tort 
qui  pouvait  résulter  pour  lui  de  la  demande  contre  lui  formée  par  la 
dame  Huard ,  soit,  parce  que  cçs  dommagcs-intéréts  n'ayant,  pas  de 
cause  préexistante  au  procès  qui  pût  fonder  une  action  particulière , 
né  sont  qu^un  accessoire  deTinstance  qui  proroge  nécessairement  la  juri- 
diction en  dernier  ressort  qu*avait  originairement  le  juge  saisi,  soit 
parce  que,  suivant  la  maxime  de  la  loi  1 1  au^.  de  juridiction  ,  il  ne 
peut  dépendre  d'une  partie,  en  faisant  des  demandes  arbitraires,  de 
te  soustraire  au  gré  de  son  caprice  et  au  préjudice  de  ses  adversaires  à 
la  juridictition  que  la  demande. orginaire  avait  une  fois  légalement  éta- 
blie; —  D'où  suit  que  le  premier  juge  a  pu  comme  il  Ta  fait  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sur  le  différend  des  parties ,  et  que  dès-lors  la 
partie  de  Po'uy-Debat  est  non-recevablc  dans  l'appel  qu*clle  a  inter- 
jeté du  jugement  dont  s'agit.  » 

viKGT-QUATBiBME  ESPBCB.  Commandement,  à  fin  de  payer  une  somme 
inférieure  à  i,ooo  fr. — Opposition  par  Despaux,  débiteur,  et  demande  de. 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  attendu  que  la  créance  est  éteinte. — Ju« 
gement  qui  déclare  Despaux  libéré ,  sans  lui  allouer  de  dommages-inté- 
rêts.—Appel  par  le  [créancier. — Fin  de  non  recevoir  opposée  par  Des* 
paux.  Le  37  avril  1820,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  par  lequel  :  —  «  La 
Coua...  Attendu  que  l'instance  a  été  introduite  par  l'effet  du  com- 
mandement qui  a  été  fait  ;  qu'il  résulte  des  pièces  et  du  dire  de  Des- 
paux dans  son  audition  que  la  somme  demandée  dans  le  commande- 
ment ne  s'élevait  pas  a  1 ,000  fr. ,  et  que  c'est  sur  ce  commandement  qu'a 
été  faite  l'opposition  et  que  l'instance  a  été  suivie;  que  Despaux  ayant 
demandé  5oo  fr.  de  dommages -intérêts,  cette  demande  n'était  qu'acci-^ 
dentelle  à  Finstance,  et  à  raison  seulement  du  préjudice  porté  par  le 
commandement,  et  ne  pouvait  être  cumulée  avec  la  demande  princi- 
pale, d'où  suit  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort; — déclare  l'appel 
non  recevable.  » 

vinGT-ciirQuiiiiE  BT  DBAKiàfiB  ESPBCB. Le  22  juiUcît  1820  ,  la  Cour  de 
Rennes  a  statué  en  ces  termes  :  — «  La  Cour...  Considérant,  en  droit,  que 
les  tribun,  de  commerce  sontautorisés  parla  loih  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  i,ooo  fr.,  et  que  pour  déterminer 
ccrttesomme  il  faut  s'arrêter  à  la  demande  principale  qui  leur  est  soumise, 
ou  aux  demandes  réconventionelles  qui  ont  leur  fondement  particulier  et 
n'en  sont  point  de  simples  accessoires  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  la 
demande  principale  soumise  au  tribunal  de  commerce  de  Rennes,  ne 
s*élève  qu'à  la  somme  de  910  fr.  12  c. ,  montant  de  trois  billets  à  ordre  ; 
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—  Consid^cr^nt  que,  d'aprèi  le  prjacipe  ci-dessus  éaoncé;  les  «ppeltni 
oe  peuvent  ajouter  h  cette  somme,  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont 
dp  situer  en  dernier  ressort,  ni  le  montant  des  frais  de  procédure  faits 
en  première  iostancc ,  ni  la  demande  accessoire  d'une  somme  de  3oo 
ir,  de  dommages-intérêts  y  formée  par  eux  devant  les  premiers  juges, 
puiiquc  cette  somme,  en  la  considérant  même  comme  réconvention* 
neUe ,  n*a  sop  fondement  qu*à  Toccasion  de  la  demande  principale  ;  — 
Considérant  que  Icf  appelans  n'ont  pris,  ni  devant  les  premiers  juges  , 
ni  /devait  la  Cour,  aucunes  conclusions  relativement  aux  prétendus 
moyens  d'incompétence  qu'ils  ont  fait  plaider;— Par  ces  motifs,  dé* 
dare  que  le  jugement  dont  est  appel  ayant  été  rendu  en  dernier  ressort  4 
le?  appelais  sont  non  recevables  dans  leur  appel.  »       , 

Obsbevàtio^s. 

Quoique  la  jurisprudence  offre  sur  cette  question  plusieurs  décisions 
contradictoires,  cependant  une  distinction  a  généralement  prévalu. 
Lorsque  la  demande  en  dommages-intérêts  a  une  cause  antérieure  au 
procès,  et  se  trouve  indépendante  de  l'action  principale ,  on  doit  la  cu- 
muler avec  celle-ci  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort.  Mais  si  au 
contraire  elle  se  trouve  formée  incidemment  à  l'action  principale  dont 
eUe  n'est  ainsi  qu'un  accessoire ,  cette  dernière  senVc  sert  à  déterminer 
la  compétence.  Telle  est  la  distinction  admise  par  les  auteurs  et  par  la 
plupart  des  Cour<8  du  royaume  :  elle  s'applique  soit  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ,  intentée  par  le  demandeur  lui-même ,  «oit  à  la  demande 
réconventionnelle  formée  par  le  défendeur.  A  l'appui  de  la  distinct 
tipn  qi|i  vient  d'être  signalée,  nous  citerons  les  arrêts  rapportés  infrh 
DP»  201,  3o9,  194>  a68,  l'jS,  226, 933  et  290,  et  J.  A.,  t.  23,  p.  69;  t.  24, 
p.  lêoi  U  9^ ,  p.  114  ,  256  et  365  ;  t.  28  ,  p.  88  ;  t.  3o ,  p.  324  et 
a8i  i  t.  34 ,  p.  285  et  286.  —  Foj^.  d'ailleurs  MM.  Mxal.  Rip. ,  t.  3, 
p.  337, 2« col., §11}  M.  Q.  D.,  §  loet  u,  t.  3,p.i83«i'*  colonne  et  187, 
2»  cci^nne  in  fin.,  nouv.  édit.^  Ci-aa.  Comf.,  t.  2,  p.  cfjfJurispr.  notes; 
Poucet,  t.  i,  no  293^  Caka.  Coup.,  t.  2,  p.  62,  art.  284  et  n»  33o;  Pio. 
t.  I,  p.  ^17,  7<'  r^gkf  3«  alin.  ;  etnosoZ^ierfal.,  J.  A.,  t.  23,  p.  141  et 
t.  28,   p.    90.  —  Cependant    voy.  aussi   infrà   n»»  78  et   207  ;  et 
9I.  Pàrdbssus,  t.  4»  P^rt.  6,  tit,  2,  cb..3,  p.  39, 2«  alin.—- La  Cour  de 
Metz  a  jugé  le  21  janvier  1812  que ,  lorsqu'un  tiers,  étranger  à  Faction 
originaire*,  est  .mis  en  cause  et  réclame  des  dommages  -  intérêts  contre 
Tunedet  parties, cette  demande  réconventionnelle  ne  peut  être  regardée 
comme  un  accessoire  de  la  demande  principale  (voyez  infrk  n*  i4^)* 
De  même  il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  10  février  1823,  que  si 
le  cli6f  relatif  aux  dommages-intérêts  ne  peut  être  apprécié  que  par  les 
moyens  du  fond,  ils  viennent  se  joindre  à  la  demande  principale 
(  t/((X'«  ^À  &«  «89  )•  On  pourrait  peut-être  contester  cette  décinon. 
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Jjorsqap  h  demande  en  (lommagQ9intéréts  a  été  intenta  par  actloii 
principale,  il  est  clair  que,  dani  ce  cas;  les  règles  ordlnoires  tout  ap« 
plicables,  et  par  conséquent  le  taux  du  derpier  resiort  doit  se  fixer  par 
îc  quantum  de  la  demande  :  cependant  le  tribunal  de  Neufchâleau 
avait  méconnu  ce  principe ,  et  un  arr4t  de  cassation  a  été  nécessaira 
(vo/,  mfrà  n^  iq6  et  ai 8).  *-  Nous  ii*avons  rien  dit  des  dommages- 
intérêts  réclamés  par  un  s^isi,  dans  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  ^ 
luais  il  ne  faut  pas  croire  (j^e  le  principe  «oit  diflerent.  On  fait  t^-* 
core,  dan9  ce  cas,  la  même  distinction  ;  leulement  il  y  a  plus  de  diffi-* 
cuUé  pour  établir  Tantériorité  dp  la  cause  qui  donne  naissance  à  Tac- 
(ion.  A  cet  égard,  vay,  infrà  no*  ai,  47,  68,  et  a88. 

Il,  les  tribunaux  de  première  instance,  tauorisé$  h  juger  en  dernier 
ressort ,  dan9  Us  in  fiances  relati**es  eux  impots  indirects,  nepeufiemt 
Iç  faire  qua  citarge  d^appel  dans  Us  instances  relatives  an  dimtmne 
dùnt  l  objet  excède  1,000 /r.  (  Loi  du  a4  août  179^^9  iit.  4>  a'^*  ^$ 
loi  des  6  et  7  sept.  1790,  art.  a.  ) 

rasMiÈBE  ESPÈCE.  Ainsi  jugé  par  arrêt  delà  Cour  det^assation,  seciioa 
civile ,  du  13  messidor  an  8,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  de  'éformer 
un  jugement  qui  avait  décidé  souverainement  qu  cp  vertu  d'une  dqb* 
traintc  décernée  par  la  régie  des  domaines  contre  le  sieur  BUncbati  y 
apposant,  ce  dernier  paierait  10,000  fr.  pour  une  année  éci^ue  d*ujl 
bail  de  biens  séquestrés  sur  un  émigré  qui  le  lui  avait  passé.  L*arrêtcflfc 
conçu  en  ces  termes  :— «  La  Coua...  Vu  les  art.  5  et  j$,  tit.  4)  de  la  W 
du  24  août  1790  j  T-  Vu  aussi  l'art,  a  de  la  loi  des  Ç  et  7  sept*  de  U 
ïXLéxne  année  j  considéraiit  que  le  tribunal  civil  de  TÂin  a ,  par  son  jtt«- 
gement  rendu  çn  premier  et  dernier  ressort,  le  i9fri«>aire  an  7,  dé- 
bouté Je  sieur  Blanchau  de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée 
contre  lui  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  nationAiiK, 
et  ordonné  que  les  poursuites  commencées  seraient  continuées ,  po«r 
.être  la  république  payée  des  sommes  en  principal ,  intérêts  et  fraii  »  /qQÎ 
avaient  donné  lieu  aui^dites  poursuites  \  qui?  ces  sommes  montlient  à 
.plus  do  10,000  fr.,  ^  que  les  parties  nV^aient  pas  demandé  à  être  jik- 
gées  en  premier  et  dernier  ressort  ;  qu  il  s'agissait  cotre  elles  du  paie* 
ment  d'une  année  de  revenu  de  biens  séquestrés ,  au  nom  de  la  nati«», 
sur  un  prévenu  d'émigration,  et  non  d'impôts  indirects  ;  qu'il  y  a  con* 
séquemment  dans  le  jugement  susdaté  du  tribunal  civil  d«  déf>arU>- 
;ment  de  TAin  coniraYcntian  expresse  aux  art^  5  et  ^,  tit.  4*  de  U  loi 
du  a4  AOut  1790,  et  ^usse  application  de  l'art,  a  de  celle  des  6  et  7 
sept,  de  la  même  année  ;  —  casse,  xt 

OEUxisMB  ESPECi.  Jugé  de  même  par  la  section  civile,  le  19  Tendémiafi« 
an  I  a  ;  -^«La  Couji . . .  Vn  la  loi  du  a4  août  1 790,  coaceriuiiii  rorg«ntsatieti 
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Judiciaire,  til.  4,  art.  5;  — Vu  la  loi  du  7-1 1  septembre  1^90,  tît.  14; 
art.  a,  et  celle  du  22  frimaire  an  7  sur  les  droits  d'enregistrement,  tit.  9, 
ort.  63  ;  —  Attendu  que  ces  exceptions  attributives  du  premier  et  dernier 
ressort  aux  tribunaux  de  première  instance,  !<>  pour  les  contestations 
ordinaires  dont  la  valeur  déterminée  n'excède  pas  1,000  fr.  de  capital; 
a*  pour  les  affaires  relatives  aux  impôts  indirects  j  3o  pour  celles  rela- 
tives aux  droits  d'enregistrement,  sont  les  seules  dispositions  qui  dé- 
rogent aux  principes  constitutionnels ,  lesquels  assurent  aux  citoyens 
le  droit  d'appel  et  garantissent  la  légalité  des  jugcmens  sous  la  sanction 
du  double  degré  de  juridiction}  —Attendu  qu  aucune  loin  a  attribué 
aux  juges  de  première  instance  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort 
«ur  les  contestations  en  matière  de  fermages  de  biens  nationaux  ;  —  at- 
tendu ,  encore ,  que  la  quotité  des  valeurs  qui  étaient  l'objet  du  diffé- 
rend excédait  la  somme  de  1,000  fr,  et  qu'ainsi  le  tribunal  d'irrondis- 
«ement  de  Péronne,  sous  tous  le^  rapports,  a  excédé  son  pouvoir,  en 
ordonnant  que  son  jugement  sera  exécuté  en  dernier  ressort^  qu'il  a 
formellement  violé  la  disposition  de  la  loi  d'août  1790,  et  faussement 
appliqué  les  dispositions  des  lois  de  septembre  1790  et  de  frim.  an  7  :  — 
Casse.  Il 

TaoïsiÈMK  ESPECE.  Jugéo par  la  Ccur  de  cassation,  sect.  cîr., le 2  germ. 
«1  9  ••  — «  U  Cour...  Vu  l'art;  2,  tit.  14,  de  la  loi  du  11  septemb.  1790  ; 
—Vu  aussi  l'art.  5,  tit.  4,  loi  du  24  août,  même  année  ;- Considérant  que 
la  disposition  citée  de  la  loi  du  1 1  sept.  1790 ,  relative  au  jugement  des 
affaires  concernant  la  perception  des  impôts  indirects,  n'est  déclarée 
par  aucune  loi,  applicable  au  jugement  des  actions  en  paiement  des 
fruits  des  domaines  appartenant  à  la  république!  que  des  impôts, 
même  indirects,  et  dès  produits  de  domaines  nationaux,  sont  de  na- 
ture trop  différente  pour  que  l'on  soit  fondé  à  dire  que  ce  que  la  loi  a 
prescrit  pour  l'un  de  ces  objets ,  elle  l'a  nécessairement ,  quoique  taci- 
tement,  prescrit  5'  pour  l'autre  ;  —Considérant  qu'en  changeant  ses  pre- 
mières conclusions  et  réclamant  trente-quatre  années  de  rentes  ducs 
par  <îiquel,  lia  régie  des  domaines  nationaux  a  demandé  qne  somme  de 
plus  de  1,000  fr.  de  capital,  et  qu'ainsi  cette 'demande  rentrait  dans 
la  classe  de  celles  sur  lesquelles  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
prononcer  par  jugement  en  premier  et  dernier  ressort  j  faisant  droit 
aur  les  conclusions  du  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sur'les  moyens  de  cassation  proposés  par 
la  régie  des  domaines  j  —  casse.  »  ' 

QUATRixME  EspècE.  Même  décision  renduepar  la  même' Cour,  section 
civile,  le  i^îmessid.  an  9:  —et  La  Cour...  Vu  la  loi  du  1"  mai  1790; — 
Vu  aussi  l'art.  5,  tit.  4,  de  laloi  du  24  août  1790}— Et  attendu  qu'aucune 
loi  n'ayant  autorisé  les  tribunaux  à  prononcer  en  premier  et  dernier 
ressort  lur  les  actions  concernantjes  domaines  et  droits  réunis  à  la 
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régie  de  renregistrement,  ce  genre  d^actioni  est  nécessairement  resté 
soumis  aux  règles  générales  qui  yeulent  qu^en  toutes  affaires  il  y  ait 
deux  degrés  de  juridjction  ,  et  qui  n'en  exceptent»  dans  lei  matières 
personnelles  4  que  celles  dont  Tobjet  n*excède  pas  1,000  fr.  \  qu'il  est 
bien  vrai  que  larticle '1 7  de  la  loi  du  9  octobre  1791  Teut  que  ces 
actions  soient  poursuivies  dans  les  formes  prescrites  par  Tarlicle  a5  de 
celle  du  19  décembre  1790,  qui  ordonne  que  l'instruction  ,  en  matière 
d'enregistrement  »  se  fera  par  mémoires ,  respectivement  communiqués 
et  sans  frais  i  mais  que  ce^  actions  ne  doivent  pas  pour  cela ,  comme  en 
matière  d'enregistrement,  et  de  tous  autres  impôts  indirects,  être  ju- 
gées dans  tous  les  cas  en  premier  et  dernier  ressort,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  ensemble  deux  choses  essentiellement  difiérentes>  savoir  : 
la  forme  de  procéder  et  la  forme  de  juger;  d'où  il  suit  que  le  premier 
et  dernier  ressort  établi  en  matière  d'impôts  indirects  n'est  point  appli- 
cable aux  matières  relatives  à  la  perception  des  fruits  et  revenus  na- 
tionaux ,  et  qu'en  déclarant  non-rccevable  l'appel  de  la  régie ,  sous  le 
prétexte  que  le  jugement  contre  lequel  il  frappait  était  rendu  en  pre- 
mier et  dernier  ressort ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  qualifié  tel ,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées ,  puisque  l'objet  de  la  contesta* 
tion  était  relatif  à  lar perception  des  fruits  et  revenus  nationaux,  et 
excédait  1,000  fr.;  —  casse.  » 

ciKQuiÈME  BSPECB.  Portéc  dcvaut  la  Cour  de  cassation,  sect.  cir.,  dont 
l'arrêt,  sous  la  date  du  i3  prairial  an  10,  a  réformé  un  arrêt  confirmatif 
d'un  jugement  qui  avait  statué  en  dernier  ressort  sur  une  demande  ei| 
paiement  de  49O00  fr.  dus  à  la  régie  des  domaines  sur  le  prix  d'une  ad- 
judication de  forêt:  — «  La  Cour...  Vu  l'art.  5  ,  tit.  4 ,  loi  du  a4  «o^* 
1 790  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article ,  que,  dans  toutes  afihires 
dont  l'objet  excède  1,000  livres  en  capital ,  les  parties  ont  la  faculté  de 
parcourir  deux  degrés  de  juridiction  ;  que  ce  n'est  que  par  exception 
à  cette  règle  générale  que  les  juges,  en  matière  d'enregistrement,  doivent 
prononcer  en  premier  et  dernier  ressort,  ainsi  que  sur  les  autres  actions 
relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects,  conformément  à  l'art.  2, 
tit.  14  >  de  la  loi  du  11  septembre  1790,  mais  que  ce  droit  n'a  point 
été  étendu  aux  actions  qui  dérivent  à  la  propriété  domaniale;  —  At- 
tendu que  l'article  17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  n'assimile  les  affaires 
des  domaines  à  celles  d'enregistrement  que  pour  la  forme  de  procédure 
prescrite  en  matière  d'enregistrement  par  l'art.  35  de  la  loi  du  19  dé» 
cembre  1790,  qui  n'est  relatif  qu'à  l'introduction  et  à  l'instmctioii  des 
instances  ;  qu'ainsi  les  juges *du  tribunal  du  département  du  Tarn 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  contrevenu  à  l'art.  5  delà  loi  du  ^4  août, 
ci'dessus  rapporte ,  en  statuant  en  dernier  ressort  dans  une  matière  qui, 
excédant  1,000  Itv. , était  restée  dans  les  termes  de  la  loi  générale,  et 
ttait^  par  sa  sature  ^  soumise  eu  ce  cas  à  deux  degrés  de  juridiction  ; 
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donnant  défaut  contre  le  sieur  Taillefer,  défendeur ,  «asse  et  anaulle 

le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  Tarn ,  le  9  prairial  an  7.  » 

sixisM8x$pici.JugéeparlamémeCour,le2oflor.an  1 1  :«-aLaGoi7R.é. 
Vu  les  art.  5  et  6,  tit.  4»  àe  la  loi  du  94  août  1790,  sur  Torganisation  ju- 
diciaire,  Tart.  a  de  la  loi  du  1 1  septembre  1790 ,  l'art.  a5  de  la  loi  du  19 
décembre  1790  sur  les  droits  d*enregistrement ,  et  Tart.  i**  de  la  loi  du  9 
octobre  1791  f  —*  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  deux  art. 
ci-dessus  cités  de  la  loi  du  a4  août  1 790,  que  bors  les  cas  du  consentement 
des  parties,  les  tribunaux  civils  de  première  instancenepeuvent  juger  en 
premier  et  dernier  ressort  que  lorsque  l'affaire  étant  personnelle  ou  mobi- 
lière n'excède  pas  la  valeur  de  1,000  fr.  de  principal ,  ou  lorsque  l'affaire 
étant  réelle,  son  objet  principal  n*excède  pas  5o  fr.  de  revenu  ;  *- 
Considérant  que  Texception  portée  à  ce  principe  par  Tart.  3  de  la  loi  du 
1 1  septembre  1 790  y  est  nominativement  restreinte  aux  actions  civiles 
relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects  ;  qu'ainsi  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  ne  sauraient ,  sans  excéder  leurs  pouvoirs  > 
étendre  cette  exception  à  des  actions  dont  l'objet ,  étant  tout  autre  que 
la  perception  d'un  impôt  indirect,  excéderait  la  valeur  déterminée  parle 
susdit  art.'  6  dé  la  loi  d*août  1 790,  pour  juger  en  premier  et  dernier  ressort } 
•— Consi4éraQt,  dansl'espèce  actuelle,  que  Faction  sur  laquelle  le  tribunal 
civil  dû  déparlement  du  Tarn  a  prononcé  en  premier  et  dernier  res- 
sort, n'avait  pour  objet  la  perception  d'aucun  impôt  indirect,  mais 
seulement  le  recouvrement  d'une  somme  principale  due  aux  do* 
naines  pour  restant  du  prix  d'adjudication  d'une  coupe  de  bois  dont 
le  montant  (  3^733  fr»  93  c.  )  excédait  la  valeur  de  i  ,000  fr.  ;  et  qu'ainsi 
licdit  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  en  privant  les  parties  du  second  de- 
fyié  de  juridiction ,  contrairement  aux  dispositions  ci^dessus  rappelées 
de  la  loi  du  24  août  1790J  qu'on  ne  saurait  tirer  une  conséquence 
contraire  des  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  ,  qui 
rend  commune  aux  affaires  du  domaine  la  forme  de  procédure  prescrite 
par  l'art.  aS  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  pour  les  instances  re- 
latives an  droit,  d'enregistrement ,  attendu  que  cet  art.  aS  ne  déter- 
mine rien  sur  le  nombre  de  degrés  de  juridiction  et  que  si  les  affaires 
du  droit  d'enregistrement  doivent  être  indistinctement  jugées  en  pre- 
mier et  dernier  ressort ,  cela  provient  uniquement  de  ce  que,  ce  droîè 
étant  un  impôt  indirect ,  les  actions  relatives  à  la  perception  de  ce  droit 
se  trouventnéccssairementcomprisesdai^s  la  disposition  du  susdit  art.  a 
de  la  loi  du  1 1  septembre  1 760  ;  —  casse  » 

,  sxptiIme  ESPECE.  Autre  arrêt  delà  Gourde  cassation,  sect.  civ.,  en  date 
du a3 mars  1808:  —  «La  Cour... Vu  la  loi  du  1*' mai  1790; — Vu  la  loi 
du  a4  août  1 790,  tit.  4  9  art.5 1  —  Vu  enfin  laloi  du  27  ventôseï  an  9,  art. 
17; — Considérant  qu'il  suit  des  lois  ci-dessus  de  mai  et  août  1790  qiîe  les 
tribunaux  de  première  instance  ne  pcuventprononcer  c|[u'licliarge:d'dppel 
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]brtqti*iIi*i§itd*affiiiretroobilière«(!otif  lavaleurexcède  t,ooo  IV.;  qu^il  cfsfc 
iFcai  que >  par  exception  à  ce  prindjie, la  loi  des  7-11  septembre  1790 , 
art.  fi  et  celle  du  2a  frlm.  an  7,  art.  65,  autorisent  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  à  juger  souverainement  en  matière  d*enrcgistrement  et 
autres  impôts  indirects ,  quelle  que  soit  la  valeui*  de  la  contestation  ^ 
mais  qu*aucune  loi  n*ayant  étendu  cette  exception  aux  demandés  qui 
ont  pour  objet  les  revenus  de  domainea  nationaux ,  ces  sortes  d'actions 
sont  soumises  au  principe  général  posé  dans  les  lois  de  1790;  et  par 
une  consi^quencc  n  écessaire ,  que  rafflsiire  actuelle  où  il  s'agissait  dé 
revenu  de  domaines  'nationaux ,   et  d'un   intérêt  de  2,270  fr. ,    ne 
pouvait  être  jugée  qu'à  charge  d'appel  ;  ^-  Considérant  enfln  qu'aux 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ,  la  r^gie  doit  procéder 
par  voie  de  simple  mémoire  dans  tous  les  procès  qu*clle  intente  relati- 
vement aux  perceptions  qui  lui  sont  conûées  ;  que  ce  mode  d'instruc- 
tion laisse  subsister  toutes  les  règles  de  compétence,  et  ne  peut  pat 
conséquent  autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  souverainement ,  lors- 
que  |a  loi  ne  les  autorise  à  juger  qu  en  dernier  ressort  ;  -«  donne  défau(  > 
contre  Renaud  ;  pour  le  profit,  casse.  » 

HUITIEME  ESPÈCE.  La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  décerna 
une  contrainte  contre  les  héritiers  du  sieur  Gébau  -  Chevalier ,  avec 
commandement  de  payer  ,  pour  cinq  années  d'arrérages  échus ,  une 
'somme  de  679 fV.  qSc.  ,  provenant  d'un  cens  annuel.  —  L'administra- 
tion des  domaines  forma  ensuite  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du 
sieur  Guichard,  fermier  des  biens  concédés.  —  Sur  la  demande  en  yà» 
lidité  de  cette  saisie,  il  intervint,  le  26  décembre  1812,  un  jugement  da 
tribunal  de  première  instance  de  Charolles,  qui  débouta  la  régie  de  sa 
demande^  et  prononça  U  nullité  de  la  contrainte  décernée  par  elle  contre 
les  héritiers  du  sieur  Chevalier,  par  le  motif  et  que  la  rente,  dotit  elle 
réclamait  lea  arrérages ,  se  trouvait  entachée  de  féodalité.  »  Pourvoi  en 
eassation,  et  le  lo  juillet  1810,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  le» 
quel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  formée  par  la  régie  de 
l'enregistrement  n'a  pas  pour  cause  l'impôt ,  mais  bien  une  rente  oa 
redevance  qui  doit  suivre  la  marche  indiquée  par  le  Code  de  procé* 
dure  eivile;  d'où  il  8uit>  que  le  jugement  du  tribunal  de  Charolleii 
était  susceptible  d'appel')  déclare  la  régie  de  renrcgistremcnt  non-re- 
cevable  dans  son  pourvoi.  »  / 

Nota,  On  voit  par  les  nombreux  arrêts  qui'précèdcnt ,  qu!  ^nï  tout 
delà  Cour  de  cassation  »  que  la  régie  de  renrcgistremcnt  a  lutté  long- 
temps et  avec  obstination  contre  la  jurisprudence,  pour  faire  reconnaî- 
tre aux  tribunaux  d'arrondissement  te  droit  de  prononcer  en  preniier 
et  dernier  ressort  sur  les  affaires  relatives  aux  domaines ,  comme  ilé 
prononcent  en  premier  et  dernier  ressort  sur  les  affaires  relatives  à  Ten- 
regi9tieœeQtelausaiitre9impôtstndircct9.PendaDt<}uelquc  tomp*  cette 
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doctrine  ayait  d'abord  prévalu ,  mais  elle  fut  bientôt  reponisëe  par  là 
Cour  suprême  >  et  depuis  on  a  toujours  jugé  que  le  premier  et  dernier 
ressort  établi  par  Tart.  a  de  la  loi  du  7  septembre  1 790 ,  D*est  point  ap- 
plicable aux  matières  relatives  2i  la  perception  des  fruits  et  revenus  na- 
tionaux.G*est  ce  qui  résulte  aussi  d*une  lettre  du  grand  juge  du  quatrième 
jour  complémentaire  an  9.  (  Voy.  infrà  n*  a4*  )  Enfin  nous  citerons 
MM.  M.  Q.  D.  V  Dernier  ressort  $.  i ,  n©  a  ;  M.  Rép.  ,  t.  3.  T<».  Do- 
maine  public , p. ^i,  i'«col.,alin.4  et  suiy.;B.  S.P.yt.i.  p.  54a«alin.; 
et  PiG. ,  t.  1 ,  p.  5a3,  et  section  6,  n°  3. 

Nous  ajouterons  que,  même  en  matière  d'enregistrement,  il  a  été 
jugé  par  la  Cour  d'Orléans  qu'il  y  avait  lieu  à  appel ,  lorsque  le  procès 
existait,  non  pas  entre  la  régie  et  ses  redevables,  mais  entre  des  par- 
ticuliers poursuivis  par  elle  et  d'autres  personnes  appelées  en  garan* 
tie.  y^oyez  infrà  n»  396,  l'arrêt  du  premier  juin  i8ai.  11  a  été  jugé 
aussi  parla  Cour  de  Besançon^le  3  juin  1809,  que  le  recouvrement  des 
amendes  est  rangé  dans  la  classe  des  impôts  indirects.  V.  infrà  n^  110. 

la.  Les  demandes  dirigées  contre  Us  communes  comme  responsables  et 
tenues  de  dommages-intérêts  en  vertu  de  la  loi  du  1  o  vendémiaire 
an  4,  50it£,  comme  les  demandes  ordinaires,  soumises  aux  deux  degrés 
de  juridiction  si  elles  excèdent  looo/r. 

Ainsi  décidé  le  i4  messidor  au  8  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
«ect.  civ.  :  — a  LaCoua,  Vu  la  loi  du  l'ornai  1790,  l'art,  a  delaloides6et 
7septembre  1790,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  {Considérant 
que  le  tribunal  civil  de  FAin ,  en  se  fondant  sur  les  lois  des  6  et  7  sep* 
tembre  1 790 ,  et  9  octobre  1791  ,  pour  déclarer  que  le  jugement  du  tri- 
bunal du  Jura ,  du  la  prairial  an  6 ,  était  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  et  que  l'appel  n'en  était  pas  recevable,  a  faussement  appliqué  cet 
loif,  et,  par  suite,  contrevenu  à  celle  du  i^mai  1790,  ci-dessus  citée; 
-^.Considérant  que  les  susdites  lois  n^autorisent  les  juges  à  statuer  en 
premier  et  dernier  ressort  que  pour  les  instances  relatives  aux  impôts  in- 
directs ou  aux  domaines,  et  droits  dontla  régie  est  réunie  à  celle  de 
Tenregistrement  9  et  qu'il  s'agissait  au  procès  de  dommages  et  intérêts  en 
exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  f —  Considérant  que  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  4  ne  contient  aucune  disposition  qui  autorise  les  juges 
à  statuer  au  premier  et  dernier  ressort,  et  qu'elle  a  par  conséquent  laissé 
les  jugemens  à  rendre  sur  les  matières  dont  elle  dispose,  soumis  au  droit 
commun  et  aux  lois  qui  établissent  deux  degrés  de  juridiction  >  et  qui 
ne  permettent  les  jugemens  en  premier  et  dernier  ressort  que  dans  les 
cas  expressément  déterminés  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  du  Jura, 
dans  son  jugement  du  la  prairial  an  6^  n'avait  pas  déclaré  avoir  jugé  en 
dernier  ressort,  et  qu'ainsi  rien  n'autorisait  le  tribunal  de  l'Ain  h  s'écarter 
des  règles  générales ,  et  «  refuser  de  connai  tre  de  Tappcl  de  ce  jugement^; 
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«—X^onsidéraiit  qu'en  regardant  le  jugement  du  tribunal  du  Jura  du  la 
prairial  an  6  comme  rendu  en  dernier  ressort  et  sujet  à  l'appel ,  il  n'est 
dès  lors  plus  susceptible  d'étrç  attaqué  par  la  Toie  de  cassation  ;  donne 
défaut  contre  la  commune  de  Roi^sset ,  et ,  pour  lé  profit ,  faisant  droit 

Il  la  demande  ,  casse.  » 

Obs^ryatioks. 

La  question  jugée  par  cet  arrêt  revient  à  celle  de  savoir  si ,  dans  le  si- 
lence de  la  loi ,  on  doit  s'en  rapporter  au  droit  commun  qui  établit  deux 
degrés  de  juridiction.  Les  auteurs  et  la  Cour  de  cassation  décident  l'af- 
firmative. En  effet ,  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  étant  une 
des  maximes  fondamentales  de  l'administration  de  la  justice  en  France  , 
il  ne  doit  y  être  apporté  d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Ainsi,  règle  générale,  Tappel  est  de 
droit.  Cela  posé,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si,  dans  l'espèce,  on 
j)ouTait  invoquer  une  loi  spéciale  dérogatoire  au  droit  commun.  Il  est 
évident  que  non.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ne  dit  pas  que,  dans  les 
•cas  dont  elle  s'occupe  ,  les  tribunaux  civils  jugeront  en  premier  et  der» 
nier  ressort;  elle  se  borne  à  tracer  la  forme  de  procéder ,  maïs  sans  rien 
•décider  quant  à  l'appel.  Il^est  vrai  que  la  procédure  qu'ellç  indique.» 
Bïeaucoup  de  rapport  avec  celle  qui  est  suivie  en  matière  de  contribu- 
ttions  indirectes  ;  mais  il  n'eu  résulte  pas  qu'on  doive,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  reconnaître  aux  tribunaux  de  première  instance  une  - 
juridiction  souveraine  :  si  le  législateur  l'eût  voulu,  il  s'en  serait  ex- 
pliqué j  son  silence  prouve  qu'il  a  entendu  qu'on  restât  dans  les  ter-v 
mes  du  droit  commun.  Telle  est»  au  surplus,  la  doctrine  enseignée 
par  MM.  Carr.  Comp.  ,  t.  2 ,  p.  6,  n©  280  ;  et  Mbrl.  Q.  D.  ,  i,  a^  p.  87  , 
S  I  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  là  Cour  de  cassation  ,  le  a  floréal  an  9  , 
dans  une  espèce  beaucoup  plus  douteuse,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si 
■un  jugement)  paf  lequel  une  commune  avait  été  condamnée  en  700  fr. 
>de  dommages  et  intérêts  et  à  une  amende  de  pareille  somme,  était  en 
dernier  ressort:  la  Cour  suprême  a  décidé  que  non.  (V.  infrà ,  no  lo.) 
C'est  encore  en  yertu  du  même  principe  qu'ont  été  rendus  les  nom- 
hreux  arrêts  que  nous  avons  rapportés  suprà  no  11.  Ici  nous  devons 
faine  remarquer  que  l'arrêt  du  14  messidor  an  8  renferme  une  assertion 
inexacte  :  il  y  est  dit  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  sont  au* 
torisés  à  juger  en  dernier  ressort  que  dans  les  instances  relatives  aux  im- 
p6ts  indirects,  ou  aux  domaines  et  droits  dont  la  régie  est  réunie  à  celle 
de  l'enregistrement...  C'est  une  erreur  :  il  n'y  a  pas  d'exception  à  la  r^gle 
des  deux  degrés  pour  les  causes  relatives  aux  domaines ,  et  c'est  ce  qui 
résulte  ae  la  jurisprudence  même  de  la  Cour  de  cassation.  (V.  suprà 
no  1 1 ,  et  Merl.  Q.  D.  ,  loc,  citât.) 
^$f  Un  tribunal  de  pretnière  instance  ne  peut  juger  en  dernier,  res^ 

sort  une  demande  en  réduction  d'une  pension  excédofit  j,ooo  fr.* 
XIX.    "•  /    -^    ' 
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ijut^étté  ÉtfUjàihiB  à  Un*  dëmàhéB  formée  pût  t^tfûl  ÙmùkAt  et 
^eepMt  iMre ^é>  souver^meme'tn  (i )<. 

Use  «UÉteaee  arbitrale  prononçant  séparation  de  corps  ayait*  con- 
damné le  sieur  Balan  à  payer  à  son  épouse  séparée^ une*  pension  ali- 
mentaire de  6,000  fr.  Plus  tard,  ayant  demandé  à  être  déchargé  de 
ioUt»  <m  au  Bsoins  dHine  partie  de  cette  pension ,  et  attaqué  par  appel 
isMÎdent  ia  sentence  arbitrale ,  le  tribunal  de  la  Seine  ayait  statué  en 
dernier  ressort  sur  Tune  et  Tautre  demande  ;  mais  le  34  thermidor 
an  6  »  cette  décision  fut  réformée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sec- 
ttOB  civile ,  ainsi  conçu:  —  a  La  Coua...  Considérant  que  la  demande  du 
citoyen  Balan,  tendant  à  être  déchargé  de  la  pension  de  6,000  fr.  ^u*il 
«apportait  en  faveur  de  la  dame  Friman ,  avait  été  portée  en  première 
•nstamde  par-devant  le  tribunal  de  la  Seibe,  et  qu*eUe  a  été  jugée  en 
premier  et  dernier  ressort  par  ce  tribunal^  quoiqu'elle  excédât  les  bornes 
de  la  compétence  attribuée  en  premier  et  dernier  ressort  aux  tribunaux 
civils  ;  considérant  que  cette  demande  était  entièrement  distincte  et 
séparée  de  Tappel  de  la  sentence  arbitrale  du  i«' juin  17935  et  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine,. qui  était  «oropétent  pour  juger  en  dernier  ressort 
de  rappel  de  la'sentence  arbitrale ,  ne  pouvait  statuer  qu^à  la  charge 
de  l'appel  sur  la  demande  dû  sieur  Balan  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
.  nient  qui  statue  en  dernier  ressort  sur  Tappci  et  sur  la  demande  en  ré- 
duction de  la  pension ,  ood tient  dans  cette  dernière  partie  un  excès  de 
.pouvoir  j  casse,  » 

i%,V opposition  a  une  sentence  àe  séparation  de  biens,  ainsi  que  t op- 
position à  la  vente  d^un  imkneuBle  dont  la  valeur  n  est  pas  âéierininée , 
est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridictioH, 

Ainsi fi^é,  4c ^i  bi«maire«n  9,  pariaCmir  djecta^tien,  «eotion^ 
Yile,  dontwntd  l^sfwêt: — «  Là  Cotm...  Attendu  que  letiibaifatdvilda 
département  de  T Ain ,  en  ^ronoi»çatft ,  en  premier  et  dernier  retsort, 
fw  i'<^08it«Bn  à  «me  «etftenoe  de  séparation  d«  biens ,  et  «w  i  oppo^ 
^km  h  la  i?ettte  d'an  ^nmenble  dont  îa  ralenfr  m^ëtait  pas  détbrniinée, 
M^npmnii  tin  ektès  de  pouvon*,  et  «*t  oontrcvenn  fonnellement  à  l^rticie 
«cité  de  la  kri  du  ^  "aciàt  1790  ;  casse.  » 

ï*OTA.  Vox.  M.  MimL.  Q.  D.,  y'^  demitr ressort .'^  145  J.  A.,i.  55, 
)>.  49 ,  et  anprh ,  no'6,  Varrôt  dd  36  venéémîïrfre  wi  1  a,  et  la  note.  JWgé 
le  3oûoiîft  *8ar7,  par  la  Coiir  de  Toulouse,  que  la  demande  «n  nuîlHë 
d%stan<îe,  pour  défont  d'autorisation  "maritale^  est  înflétennii^e  et  sus^* 


(1)  Voy.  suprh  n«  4 ,  et  injrh  n«  36.  Fo/.  aussi  M.  M^.  O.  Dv, 
WUY*  édiu,  t,  3;  p.  195,  i#«<ol. ,  $  «a,  u^mlià. 
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cepliblfe  d*appel  ^  encore  que  TintUncf  primitiTC  f ùl  en  detwv  ft^tort* 

(J.  A.,  t.  34,  p.  390.) 

tS.  Mft  Htêe^pHUe  d'sppeif  iê  fugêmêni  ^  êûndmtmié  dêê  hulMdUê  à 
«•  rêc^muiiirt  êoUâtdtemmt  débktuH  d^une  rente  Ptagire  de  600/r.  p 
H  à  M  p^j^er  dût  tmndê$  éekuêt  (i), 

Ainii  déddé  par  trrét  de  la  Conr  de  canatloii ,  tect.  cIt.  i  en  date  du 
!<•  frimaire  an  9:  —  «t  La  Coum...  Va  la  dispoiIUon  deTart.  5,  lit.  f 
de  la  loi  du  ^4  août  1790;  et  attendu  qae  le  jugement  attaqua  con* 
damne  lef  demandeur!  à  te  reconnaître  solidairement  dëLiteurt  d*une 
rente  Tiagère  de  600  fr. ,  et  à  en  payer  dix  années  ëcbues»  et,  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  tandis  qu  il  ne  le  pontaiC  faire  qu*à  la  charge 
de  l'appel;  d'où  résulte  éyidcmment  un  excès  de  pouToir  de  la  part  des 
juges  qui  Font  prononcé,  et  la  privation  d*un  degré  de  juridiction  au 
proûtdes  demandeurs;  donne  défaut  contre  la  régie  des  domaines  na> 
tiooauz,  et^  en  adjugeant  le  profit,  caise  et  annule.  » 

16,  Jipeut  être  statué  en  dernier  reseort  sur  ia  quàUU  étoêS^ciéf  lorequ0 
cette  guaiitéf  dans  una  demande  relative  à  moine  da  i»«oo  /r.  f/aur* 
nit  au  défendeur  una  exception  péreo^ttoire  eontre  la  demand^r(%). 

17.  Za  compétence  en  damier  ressort  étmit  établie  par  une  demanda 
relative  a  moins  de  1  %ooofr» ,  na  peut  être  changée  par  cette  cireon» 
êtanee  9  qu'un  tiers  ,  prétendu  associé  du  demandeur  originaire ,  appelé 
an  garantie ,  conclut^  centra  le  défendeur  oripaaire^  à  des  dammagee* 
intérêts  eacédani  tfOoofn  »  en  son  nom  H  pour  un /ait  qui  lus  est 
pareannel» 

On  pourrait  dire ,  pour  Taffirmative ,  que  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  doiyent  statuer  qu*^  charge  d'appel ,  lorsque  Tobjct  soumit 
à  leur  décision  est  d*une  valeur  indéterminée,  et  que  la  décision  qui 
attribue  aux  parties  une  qualité  qu^elIes  contestent  est  indéterminée., 
aoit  par  son  objet,  soit  par  ses  résultats. 

Mais  ces  considérations  doivent  êtrfe  écartées ,  lorsque  la  question  sur 
la  qualité  nait  seulement  de  la  défense  de  lautrc  partie.  Alorl  la  so* 
,  lution  de  cette  question  ne  présente  rien  d^indéterminé,  puisqu*plle  se 
rattache  seulement  à  la  demande.  Les  jugc^  doivent  prononcer  sur  le 
tout  en  dernier  ressort,  sans  craindre  d'excéder  leurs  pouvoirs,  puis- 
que l'objet  de  l'action  étant  déterminé ,  Tobjet  de  l'exception  Test  aussi  ; 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  les  obligent  de  statuer  à  charge  d'appel;  et 
que  d'ailleurs ,  d'après  un  axiome  familier^  le  tribunal,  saisi  deTaction , 

'     '"'"  ■     I'  ■  '  ■" *     ' « ^'■■" '  ■ i.'"  ■' 

(i ) y 6j,  suprà,  ti'' Z^,  ei  ii^rà,n^  3i, 

(2)  p^oy.  MM.  Mbrl.  Q.  D.  ,  t,  a,  p.  a4^  «l  «aî^'  î  CiRi.  Coup. y  t.  a, 
p.  67,  n«  3a3 1  et  suprà,  no  40. 
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doit  connattre  de  l'exception ,  et  prononcer  de  la  même  manière  eut 
Tone  et  sur  Tautre.  (  Coff.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce renyoie  la  yeuTe  Gérardin  de  . 
la  demande  formée  contre  elle  par  David  Hadamar  d'une  somme 
de  614  (r.  ;  le  motif  de  cette  décision  est  qu'il  existe  une  société  entre  , 
David  Hadamar  et  un  sieur  Moyse  Mayer.  Celui-ci,  appelé  en  cause , 
demande  i^Soofr.  de  dommages-intérêts  contre  Hadamar. — Pourvoi  en 
cassation ,  de  la  part  de  ce  dernier,  pour  excès  de  pouvoir,  attendu  que 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  société  entre  lui  et  Mayer  excédait  la 
compétence  du  tribunal  ;  attendu  2°  qiie  la  demande  réconvention- 
nelle de  Mayer  excédait  1,000  fr.  M,  Merlin  a  combattu  ces  deux, 
moyens  dans  des  conclusions  adoptées  dans  l'arrêt  qui  va  suivre.  <c  1®  La 
qualité  d'associé  >.a-t^il  dit,  n'a  été  décidée  qu'entre  la  veuve  Gérardia 
et  le  demandeur  j  elle  ne  l'a  pas  été  entre  le  demandeur  et  Mayer,  cas 
auquel  elle  aurait  formé  l'objet  principal  du  litige  et  excédé  le  taux  du 
dernier  ressort  ]  2»  Hadamar  ne  peut  se  prévaloir  de  la  demande  de 
Mayer,  qui  l'a  formée  non  comme  associé,  mais  en  son  nom  personnel, 
et  pour  un  fait  qui  lui  est  exclusivement  personnel.  Le  i«c  niôvse  an  9,  ' 
la  Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  a  statué  comme  il  suit  :  —  «  La 
Cour...  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin ,  procureur-général  j  -^Attendu, 
sur  le  !«', jnoyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur,  i»  que  la 
<pialité  d'associé  n*a  point  été  jugée  principalement  entre  le  deman- 
deur et  Mayer,  et  sur  une  contestation  particulière  entre  ces  deux  in- 
dividus ,  mais  seulement  accessoirement  à  l'exception  de  la  veuye  et  de» 
héritiers  Gérardin  ;  que ,  dès-lors,  elle  a  dû  être  jugée  dans  l'attribu- 
tion dans  laquelle  rentrait  cette  exception,  ainsi  que  la  demande  contre 
laquelle  elle  était  formée ,  et  que ,  ne  s'agissant  à  cet  égard  que  d'une 
somme  au-dessous  de  1,000  fr.>,  il  y  a  eu  lieu  au  dernier  ressort^ 
a*  que  la  demande  de  Mayer  ,  en  i,5oo  fr.  de  dommages-intérêts  > 
ne  formant  pas  une  demande  réconventionnelle  principale ,  mais  une 
demande  accessoire  à  l'objet  ^riçcipal  de  la  contestation ,  elle  ne 
pourrait  en  changer  la  nature  ni  l'attribution;  que,  dès-lors,  elle  ne 
pouvait  être  jugée  dans  le  môme  degré  et  la  même  forme  de  juridic- 
tion; et  que,  comme  telle,  elle  était,  dans  l'espèce,  assujétie  au  der- 
nier ressort;  que,  d^ailleufs,  il  a  été  prononcé  sur  la  demande  de 
Mayer  par  un  dispositif  particulier,  indépendant  de  celui  relatif  à  la 
contestation  d'Hadamar  et  des  héritiers  Gérardin  ;  que  Mayer  n'est 
poin^  demandeur  en  cassation  ,  et  qu'Hadamar  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  moyens  qui  seraient  particuliers  audit  Mayer  ;  qu'il  n'a  donc  été 
*  commis  aucune  contravention  aux  lois  sur  les  différens  degrés  de  juri- 
diction et  sur  la  compétence  des  tribunaux  pour  les  ju^émens  qui  pea- 
vent  être  rendus  en  dernier  ressort. ..  » 
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t'9.  Pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort,  il  faut  joindre  au  oa» 
pitalles  intérêts  ou  arrérages  échus  avant  la  demande. 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Lcs  sîeurs  BasUan  poursuivent  le  sieur  Albert,  pour 
^oir  déclarer  des  biens  qu*il  avait  acquis  des  sieur  et  dameCaprony  af- 
fectés et  hypothéqués  à  leur  profit,  i®  pour  une  somme  de  600  fr.,  y  pour 
'les  intérêts ,  3»  pour  des  dépens  adjugés  en  nivôse  an  3  ,  4^  enfin  pour 
les  intérêts  de  ces  dépens.  Un  jugement,  qualifié  en  dernier  ressort , 
adjuge  aux  sieurs  Bastian  ces  divers  chefs  de  demande,  —  Pourvoi  en 
cassation  pour  excès  de  pouvoir.  Le  11  ventôse  an  9^  arrêt  de  la  section 
civile,  par  lequel  :  —  «  La  Cour. ..Vu  Fart.  5  du  titre  4  delà  loi  du  a4 
août  1790;  —  Attendu,  que  le  montant  des  condamnations ,^  tant  prin- 
cipales que  celles  relatives  aux  intérêts  et  aux  frais ,  prononcées  contre 
les  Caprqny  parles  jugemens  des  18 août  1786  et  5  nivôse  an  3,  en  fa* 
venr  des  Bastian ,  ne  peut  être  considéré,  à  Tégard  d'Albert ,  ^ue  comme 
l'objet  ti*une  demande  principale,  et  comme  un  seul  capital,  au  paie- 
ment duquel  les  Bastian  ont  demandé  que  des  fonds ,  en  valeur  d*en- 
viron  20,000  liv.,  fussent  déclarés  hypothéqués  ;  — •  Attendu  que  le  tri-, 
bunal  civil  du  département  du  Léman,  qui  a  déclaré  ces  fonds  affectés 
à  -cette  créance  ,  et  a  ordonné  qu'ils  fussent  vendus  comme  tels  à  dé- 
llaut  de  paiement  j  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  en  premier  et 
4ernier  ressort  et  a  contrevenu  à  lart.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  ^  août 
il 790;  casse  etc.» 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Alusi  jugS  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sect.  civ.« 
le  3  pluviôse  an  la  :  «^i— La  Cour. ..Attendu,  10 qu'en  matière  civile  toutes 
les  afiaires  sont,  de  droit  commun,  sujettes  à  deux  degrés  de  juridic- 
tion; que  Tart.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  n'autorise  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  subrogés  aux  ci-devant  tribunaux 
de  districts,  à  juger  en  dernier  ressort  que  les  affaires  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  i^oooliv.  de  principal  ;— Que  la  demande 
originelle  de  la  défenderesse  en  cassation  tendait  uniquement  à  la  ra- 
«diation  de  l'inscriptioii  hypëihécaire  prise  par  les  demandeurs ,  pour 
une  somme  de  1262  liv. ,  et  que  ces  derniers  avaient  eux-mêmes  con- 
clu 4ans  l'instance  au  paiement  de  cette  somme  ;— Attendu  20  que  peu 
importait  que ,  dans  le  fait ,  ladite  somme  se  composât  de  deux  différens 
élémens ,  dont  l'un  avait  poiir  objet  le  capital  de  la  rente  foncière  qu'ils 
prétendaient  leurêtredue ,  capital  dont  ils  avaient  eux-mêmes  fixé  la  va- 
leur à  720  liv.  ;  et  qiue  le  second  était  relatif  aux  intéréu  alors  échus 
dudit  capital ,  puisque  des  intérêts  échus  forment  par  eux-mêmes  un 
principal  indépendant  de  la  rente  .qui  les-  a  produits;  d'où  il  suit 
qu'en  les  considérant  comme  accessoires  de  ladite  rente ,  en  les  assimi- 
lant aux  intérêts  échus  depuis  l'instance  con^mencée,  1q  tribunal  dis- 
«oudun  a  contrei^nu  tout  à  la  fois  à  la  disposition  générale  de  la  iq\ 
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qui  gaVâiitU  aux  eitoyem  let  deax  dtgrët  de  juridicUon  «  et  qa*îl  à  Ait 
en  même  temp<  une  fausse  oftpHcatioa  dudit  article  5  oi-dessus  rappelé  ; 
par  ces  considéra tionà ,  faisant  droit  à  la  demande  en  cassation  formée 
]^ar  les  ilèmandeurs  fcontre  le  jagement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'ar- 
rondi»ctnenl  dlssôuduâ  lé  m  thermidor  an  to,  casse,  ctc*  » 

TttôiskiHE  ssPEcx.  Jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sect.  cir.» 
le  premier  ventôse  an  l3  :  «c^La  Coub...Vu  la  loi  du34  ^oût  l^Qo/tlt.  4» 
art.  5,  qui  restreint  k  i^ooo  fr.  de  principal  la  compétence  des  juges  de 
première  instance,  en  premier  et  dernier  ressort  ;  «-  Attendu  que  la  de* 
mande  avajt  pour  objet,  lo  un  capital  de  4oo^fr. ,  3o  les  intérêts  de 
celte  somme  depuis  le  contrat  du  lo  septembre  lys^l,  et  que  ees  deux 
sommes  réunies,  formant  le  principal  de  la  demande ,  excédaient  le 
taux  du  dernier  ressort, '  casse.  » 

QUATRIEME  £spÈcB.  Jugéç  par  arr^fc  delà  Cour  d*Àix  en  date  du  ^8  ger- 
tninal  an  tS  :— a  La  CotJà.. .  Co&sidérant  que ,  quoique  le  tiers  du  compte 
de  iBoo  fr. ,  cèmpétant  à  Laugier ,  ne  soit  que  de  6oo  fr.  celui-ci  a  de* 
mandé  et  obtenu,  attendu  la  nature  de  sa  créance,  les  intérêts  de 
cette  somme  depuis  17B1  ;  que  ces  intérêts  échus  avant  la  demande  , 
joints  aux  600  fr.  de  principal,  excèdent  la  compétence  en  dernier  res« 
sort  des  premiers  juges;  que,  dans  le  droit  oh  distingue  leé  intê* 
l-êts  échuéavant  la  demande  de  ceux  qui  sont  échus  depuis  :  ces  der* 
.  fiiers  £9  soni  regardés  que  comme  uU  accessoire,  lundis  que  les  pre- 
miers formen^  par  eux-mêmes  un  principal  indépendant  dé  la  sommé 
qui  les  a  produits  ;  que  même  ,  dans  la  Nouvelle  organisa  flou  jttdi« 
daire,  la  compétence  du  tribunal  depfeuiièré  instatice  est  déterminée 
par  la  sommé  totale  composée  du  capital  et  des  intérêts  échus  avant  la 
demande  qui  sont  de  véritables  capitaux  ;  que  Ce  principe  a  été  con-* 
taci-é  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  tsasss^tioii  des  1 1  ventôse  ftn  9  et 
â  pluviôse  an  p$  sans  s*arréter  à  la  fin  de  non-recevoir  de  Laugiet, 
dont  elle  le  déboule-,  ordonné  qull  sera  poorstiivi  sur  l*âppel.  » 

civQUièif  s  Esi^icÂ.  Jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  sect.  ciy.,le 
aa  juillet  1^07  :  —  <(  La  Cona...  Vu  Tart.  5,  tit.  4  dé  la  loi  dû  24  âoàt 
1^90;  —  Attendu  que  les  conclusions  prises  et  obtetiues  parGattief , 
dans  le  recours  qû^l  exerçait  contre  les  mariés  Varés  cédant ,  tendaieftt 
Ïl  les  faire  condamner  k  lui  payer,  non-seuletnéht  la  âoitime  de  ^oo  tt, , 
mais  encore  les  intérêts  de  cette  sonime  légitimement  dut ,  et  les  fVaît 
et|>osés  dani  lés  {ïoùrstiites  contre  le  débiteur  cédé;  qu'il  s^aglsSàU 
ici  des  intérôt^  prétendus  échuà  et  de  sommes  etposécs  avànè  la  de-- 
fnàndé  judiciaire  dit-igée  contre  les  cédàn8;d*oû  il  suitqnVlIes  dorvent 
entYet*  en  ligne  dô  compté  pour  fixer  la  compétence  en  premleif  du  dèr* 
nier  ressort  du  tribunal  de  Mui^t  ;  qu*en  réunissant  tons  les  objets  t)è>^ 
inandés  et  adjugés ,  il  éh  tésnlte  nné  valent  Indéterminée  qn!  a  pu  tix^ 
têàët  êélte  dé  i,Odo  fr.  j  Qu'ainsi  le  tribunal  dé  Matét' n*à  pu  statue»  ett 
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èemlerirfSSDH  sans  contrevenir  h  la  loipxécîtée,  QtfianscQmmQUre  ^^ 
excèf  de  pouvoir  5  casse.  »' 

sixixMS  Bs»BCi.  Jugée  de  méo^eleai  mai  1806, par  arrêt  delà  Cour  de 
Grenoble  ainsi  conçu .  — «  La  Cour...  Considérant  que  par  la  demande, 
întrodactive  d*instance,  Gresse  a  réclamé  la  «omme  de  70Q  fr.  avec  les 
intérêts  échus  et  encourus  dçpuis  1780,  ce  qui  portait  la  totalité  de  sa 
demande  à. plus  de  i,3oo  fr. ;— Considérant ,  en  droit,  que,  d'après 
les  lois  romaines,  les  lois  françaises  etla)uritprqdence,  l|s  intérêts  d*ui^C 
somme  capitale,  échus  avant  la  deniande,son t  considérés  comme  capi  tau:;^ 
{L,  &r,  j  !•«.  ff.,  de  pet.  Uœred\  i,  i5,  «;,  de  Vsur,  et  Fruaf,  j 
et  encore  art.  3  de  Fédit  du  mois  d'août  1777^  qui  dispose  que  Içs 
intérêts  ou  «rréi^ges ,  échus  avant  la  demande,  doivent  être  portes  en 
ligne  de  compte,  pour  fixer  la  compétence  )  i  que  I3  loi  du  a4  ^^^t  i  ^^q, 
qui  fixe  la  compétence  des  premiers  juges,  en  dernier  ressort ,  à  1,000 
liv.  n'a  pas  dérogé  à  ces  règles  j  que  peu  importe  qMe,  dani  l'espèce ,  la 
somme  demandée  par  Gresse  se  composât  de  deux  élémcns , lun  des 
-^00  liv.,  l'aulre  de$  intérêts  arrivant  à  plus  de  600  liv.,  car  il  n'en  rcs  - 
lait  pas  moins  dans  le  fait,  que  ces  somihes  réunies  çxcédaient  la 
eômpétence.  des  premiers  juges,  puisque  les  intérêts  écl^us  avant  la  de- 
mande ,  formaient  par  eux-mêmes  un  capital  indépendant  dq  princi- 
pal qui  les  a  produits  ;  qu  ainsi  l'appel  de  Rousselc  est  recevabie. — Que 
^'ailleurs,  telle  est  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  3  pluviôse  an  la,  en  la  cause  de  Trummeau  et  de  la  veuve 
Tûurangin ,  attestée  par  Merlin ,  dans  son  Receuilcle  qi^estions  de  droit^ 
tom.  3»  §  9  )5  reçoit  Tappcl.  » 

SEPTiiMSBSPÈGx.  Jugéeleio/nars  i8f9parlaCour  de  Metz,  dont  Tarrêt 
.  est  ainsi  conçu  :  -^  «  La  Cour.  . .  Attendu  que ,  pour  régler  la  compétence 
des  tribunaux,  en  ce  qui' concerne  le  premier  ou  dernier  ressort,  on  doit 
ajouter  aux  capitaux  formant  Tobjet  de  la  demande  tons  les  intérêts  ré- 
clamés;—  Attendu  que  les  veuve  et  enfans  Bourg  ont,  lors  du  joge- 
ment  dont  est  app^  du  7  juillet  1817,  rectifié  leurs  conclusions  sur  le 
barreau  ;  qu'ils  ont  réduit  les  capitaux  par  eux  précédemment  demandés 
il  5i6  fr.  93  c,  mais'quMIs  ont  ouj$si  conclu  au  paiement  des  intérêts 
de  ces  capitaux, à  remonter  au  16  lévrier  179S,  ee  qui  fait  passé  vingt- 
deux  a«s|  qu*ainsi  ces  intérêts  excèdent  le  montant  des  capitaux,  et 
tatxt  porter  la  demande  à  une  iomme  plus  forte  que  Telle  de  1,000  /r., 
au-delii  de  lequelie  les  tribunaux  de  première  instance  nç  peuvçut  m. 
ger  ^f3?etk  premier  ressort;  —  Attendu  que  si  Ton  part  des  condamna- 
tions proaoMcées  p»r  le  jugement  dont  est  appel ,  on  trouvera  ui^  comme 
encore  plus  forte  ^  puisque  ces  condamnations  se  portent  à  la  somme 
de  646  fr«  14  c.  en  principal,  et  aux  intérêts  échus  depuis  le  34  septem- 
}»ce  ^795;qu^âuasi  le  tribunal  de  première  instance  n*a  qualifié  sdti  ju- 
gement qa'eai  premier  ressort  ;— Attendu...  fsur  le  fond).*^Par  ces  mo-^ 
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tifs ,  sans  s^arréter  à  la  fin  de  non  receyoir  proposée  par  Id  teave  cfe  les 
liéritiers  l^purg  contre  les  appels ,  statuant  sur  iceux ,  etc.  » 

Nota.  La  solution  donn(!e  par  les  arrêts  prëcéBcns  est  conforme  à 
FarticIeS  de  Tédit  des  présidiaux  du  mois  d'août  1777.  Cet  article  por* 
tait  textuellement  :  <f  Les  juges  présidiaux  auront  la  connaissance  en 
%  dernier  ressort  des  demandes  de  sommes  fiies  et  liquides  qui  n'cxcér 
»  deront  pas  la  somme  de  2,000  livres,  tant  pour  le  principal  que  pow^ 
»  les  intérêts  ou  arrérager  échus  avant  la  demande,  —  A  l'égard  des. 
»  intérêts,  arrérages  ou  restittitions  de  fruits  échus  depuis  la  demande  y 
»  dépens,  dommages-intérêts,  Us  ne  seront  pas compns  dans  la  sommm 
h  qui  détermine  la  compétence,  »  Quoique  la  loi  de  1790  (tit.  4 ,  art.  5) 
^  soit  moins  explicite  que  l'édit  des  présidiaux ,  cependant  M.  Merlin  ne 
doute  pas  qu'elle  n'ait  adopté  cette  distinction  judicieuse  (f^o/.  Mbrl.> 
Q.  D.,  t.  3,  S  10,  p.  i83, 1"  col.;et  Merl.  Réf.,  t.  3,  J'i  i,  p. 3«7,  a» col. 
a*  alin).  Cest  ce  qu  enseignent  également  MM.  Carr.  Coup.  ,  t.  3,  p.,  63, 
art.  !i84 ,  no  32o  j  Pio.  t.  1  ,  p.  5i3,  3  règle,  alin.  7®  «t  suiy.,  et  ce 
qui  résulte  d'ailleurs  de  la  jurisprudence^  Indépendamment  des  arrêt» 
qui  précèdent,  voy.  infrà,  n°  ai  i»  329  et  284»  et  J.  A.,  t.  349p*  aSS^et 
t.  35,  p.  353.  Quant  aux  intérêts  échus  depuis  |e  procès,  voy,  infrk, 
no  85.   Là  Cour  de  Liège  a  jugé  le  i3  mars  18 1 5  que,  lorsqu'un  juge- 
ment adjuge  au  den^andeur,  outre  la  somme  principale  de  1,000  fr.,  la 
«•ule  qu'il  ait  réclamée,  des  intérêts  et  frais  indéterminés ,  l'appel  était 
recevable  (t/o/.  infrà,  no  196).  Si  cette  décision  peut  être  contestée 
dans  le  cas  particulier,  du  moins  peut-on  dire  qu'elle  derrait  pré- 
yaloir  dans  le  cas  où  le  demandeur  aurait  compris  dans  sit  demande  lei 
frais  faits  avant,  qu'il  Teût  intentée  (^of.  infrà,  no  77,  et  J.  A.  t.  So» 
p.343',  et  t,  3i,p.  394). 

19.  Lorsqu'un  délit  a  été  commù  sur  le  tenitoire  d'une  commune  ,  il 

faut ,  pourjixer  le  dernier  ressort ,  cumuler  les  dommages- intérêts 

et  r amende  (i), 
ao.  C'est  contrevenir  à  la  loi  du  16-34  août  1790  (tit.  3^  art.  i4)  que  dé 

ne  pas  constater  qu'un  jugement  fait  en  la  chambre  du  conseil  a  été 

rendu  et  prononcé  publiquement.  ,     . 

Un  délit  avait  été  commis  par  un  attroupement  armé  sur  le  territoire 
de  la  cfbmmune  de  Pernes.  Elle  fut  condamnée  2i  700  fr.  de  domraagés- 
întéi^éts  envers  celui  qui  avait  été  maltraité.  Le  même  jugement  la  con- 
damna à  une  amende  de  700  fr.,  parce  que  ses  habîtans  avaient  parti- 
cipé au  délit.  Ces  deux  condamnations  deyaient-^lles  être  cumulées  pour 

(i) F.  MM.Ms&L.  Q.  D.,  t.  3,  p.  88,  S  I,  n«  ij  Carr.  Comp.,  t.  3,  p.  7, 
note  8  5  PiOk ,  1. 1  ,  p.  5i>,  4'  al.  ?  et  supra ,  n»  13 ,  l'arrêt  du  14  mes- 
sidor an  8. 
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fixer  le  dernier  ressort?  La  Cour  de  cassation  «  sect.  civile,  a,  )e  2  flo- 
réal an  9,  décidé  la  négative  en  ces  termes  ;  —  «  La  Codr...  Attendu  quç 
les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de  Va'ucluse  ont  prononcé 
en  dernier  ressort  une  condamnation  clc  1,400  fr.  contre  la  commune; 
^ue  cette  condamnation,  divisée  en  deux  sommes  de  chacune  700  fr., 
quoique  portée  au  profit  de  deux  parties  difTérentes ,  savoir  1  Le  citoyen 
.Traverse  d*une  part  et  la  république  de  Tautre,  n*en  forme  pas  moins 
une  yaleur  principale  à  la  charge  dç  la  commune ,  d*où  il  suit  qu^il  y  a 
contravention  à  la  loi  du  16  août  1 790 ,  ci-dessus  citée  ;  —  Attendu  d*un 
antre  côté  que  le  jugement  est  énoncé  fait  en  la  chambre  du  conseil  $ 
-que  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  ensuite  rendu  et  prononcé  publique- 
ment, ce  qui  forme  un  «utre  contravention  à  Tart.  14  du  tit.  a  de  la 
même  loi  ,*  casse ,  annule  >  etc.  »  . 

Ui^  Dans  une  instance  en  validité  de  saisie-arrét ,  est-ce  le  montant  des 
causes  de  la  saisie ,  ou  celui  de  la  somme  saisie  arrêtée ,  qui  déter» 
mine  le  dernier  ressort?  ^  ^         '      ' 

PREMiÈRK  ESpècE.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  par  arrêt  du  4  thermidor 
an  9,  que  la  compétence  doit  être  fixée  par  le  montant  de  la  somme,  à 
raison  de  laquelle  on  a  formé  opposition. 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugée  le  :(o  mars  181a  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble^  dont  voici  le  texte  :— «  La  Cour.  .Considérant  que  la  demande  prin- 
cipale arrivait  seulement  à  480  fr.;  que  la  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  allait  à  800  fr.  ;  qu'il  n'en  est  pas  d'une  saisie-arrêt  comme  d'une 
jaisie-exécution  ou  d'une  saisie  immobilière  ;  ces  deux  dernières  portant 
toujours  une  valeur  indéterminée ,  tandis  que  la  saisie-arrét^est  toujours 
limitée  à  une  somme  égale  a  celle  pour  laquelle  elle  a  été  faite  ;  la- 
quelle ne  se  cumule  point  avec  la  demande  principale ,  puisque  cette 
dernière  somme  est  comprise  en  la  première  ;  —  Considérant  que  le 
défaut  de  reconnaissance  de  la  signature  mise  au  bas  du  titre  n'est  pas 
qne  demande,  mais  un  incident  qui  ne  change  rien  à  la  compétence; 
rejette  l'appel.» 

*    TROISIÈME  ESPÈCE.  Arrêt'de  la  Cour  d'Agen  du  a  i  ayril  181a,  ainsi  conçu  : 
— «La  Cour..  .  Considérant  qu'il  n'est  question  au  fond  que  d'une  somme 

.  au-dessus  de  1,000  fr.;  que  les  jugemens  dont  es|  appe  Isont  donc.rendus 
en  dernier  ressort /et  que  conséquemment  l'appel  n'en  est  pas  recevable  ; 
que  peu  importe  que  le  jugement  énonce  qu'il  est  rendu  à  charge  de 

Tàppel,  cette  énonciation  ne  pouvant  être  préjudiciable. aux  parties; 
que  peu  importe  encore  qu'à  raison  de  l'objet  contesté  il  ait  été  fait  une 

:  saisie-arrêt  d'une  somme  excédant  1,000  fr.^  puisque  ce  n'est  pas  1^ 

;  tomme  saisie  qui  fait  la  matière  du  procès,  mais  bien  la  somme  de<- 
mandée.  ».  .  . 
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QUÀTRill»  BspàcB.  LasaUie-arrét  dont  ils*agtt  était  faite  pour  Soofir. 
sans  préjudice  des  intérêts  f  dans  la  demande  en  yalidité,  il  avait  été 
conclu  à  ce  que  le  tien  fôt  tenu  à  régard*da  saisitsant»  de  tout  ce  qoi 
était  dû  au  saisissant  pour  les  causes  de  la  saisie ,  en  principal,  intérêts 
€t  frais,  et  ces  intérêts  et  frais  éleyaient  la  somme  primitite  a  plut 
de  1000  fr.  Un  jugement  ayant  prononcé  la  nullité  de  la  saisie»  Tappel 
en  fut  interjeté ,  et  le  1 1  décembre  i 81 5,  la  Coût  de  Golmar  le  r^ela 
en  ces  termes:  —  «  La  Coitb.^..  Considérant  que  d'après  Tat^  . 
ticle  559  du  Code  de  procédure,  la  saisie-arrét  doit  préciser  la  socaaie 
pour  laquelle  elle  «st  £iite  ;  qu'au  cas  particulier ,  la  saisie  du  ai  mai 
181 3  n'énonce  qu'une  lofaime  de  800  francs  de  principal,  résul- 
tant d'une,  obligation  notariée,  sans  préjudice  des  intérêts ,  frais  et 
mises  d'exécution  ,*  que  la  quotité  des  intérêts  aatérieurs  k  U  saisie 
n*ëlant  pas  précisée ,  et  étant  au  contraire  réservée  par  ces  mots  ,  sans 
préjudice  ,  il  s'ensuit  que  le  saisissant  a  déterminé  lui-  même  et  fixé  à 
800  fr..rob|et  de  la  saisie,  et  par  conséquent  de  la  demande  qu'il  a 
formée ,  et  que  y  sous  ce  rapport,  les  premiers  juges  ont  pu  et  dû 
statuer  souverainement  j — Qu'à  la  vérité,  dans  l'exploit  d'assignation  du 
«4  du  même  mois^  la  main  vidange  était  demandée  non-seulement 
pour  le  principal ,  mais  encore  pour  les  intérêts  et  frais';  mais  quen 
matière  de  saisie-arrét  ^  c'est  la  somme  que  le  saisissant  est ,  diaprés  la 
loi,  obligé  d'énoncer  dans  t exploit  de  saisie  qui  en  détermine  essen^ 
tiettement  I objet ,  et  qui,  eu  égard  a  sa  quotité,  fixe  invariaUement 
r attribution  du  premier  ou  dernier  ressort  ^-^Qu'li  ce  motif  écrit  dans  la 
'loi ,  venaient  se  réunir  plusieurs  considérations,  notamment  celle  tésul*- 
tant  de  l'invraisemUance,  que  le  créancier,  professant  le  culte  hébraï- 
que, n^ait,  comme  il  le  prétend,  touché  aucun.intérèt  depuis  le  a8  iri- 
maire  an  1 1  ^  date  de  fobligation ,  lorsqu'il  avait  une  hypodiè^fM 
spéciale  et  première ,  et  lorsque  surtout  il  n'y  a  en  de  sa  part  aocqn 
acte  de  mise  en  demeure ,  pour  la  conservation  de  ces  mêmes  intérêli 
soumis  par  la  loi  (art.  2377)  à  la  prescription  de  cinq  ans  ;  qu'M  B*eflt 
pas  même  vraisemblable  qu'à  l'époque  de  la  saisie  il  fût  dû  ctnqannécK 
d'int*érêts  qui  eussent  été  nécessaires ,  pour ,  avec  le  principal ,  forfser 
nue  somme  de  100*0  Cr. ,  puisfve  ie  contrat'  de  WMplaeeMeaÉ,  >f«i  a 
donné  lien  k  ta  sahiîe-tieree ,  t^eA  que  <lu  6  mats  i8i3^  tp^êion  -et 
j«sqn'alors  le  débftew  n'teit  pas  dans  «es  Ibyevs,  «t  q»e,  4'4pràf 
Textrait  des  insei^ttons  aux  hypcthèquei ,  ce  n'est  ^pe  liens  «etta 
époqoe^^il  a  été  d^nandé  et  ^^iMemi  4es  cosdaamatioi»  coalffe  M 
pat  d'««trescrëai»ders  ^Que,d'uû  autoe  o6té,  c*est  umqoeBwatcaauBe 
nilttaÂre  «t  «n  activité  de  aervice ,  «mcore  ^keesÈt  de  aet  £oyter« ,  «t 
dfafMSis  les  dûpenlîeiit  «k  k  ki  éa  >6  lirumairc  aa  6 ,  ^'il  a  éfeé 
difcaém  devant  4esft«mien  )«get,  saM^'on  aitf>u««  éà  «dlomr  m, 
«contester  le  fond  de  la  demande ,  «urtoot  quitnt  à  la  ijlintiti' irilalÉdtf 
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échtil  i^P»  té»  motifs  >  statuant  lur  Tappel^u  jugement  fendo  par  le 
tribunal  ciYil  de  Colroar ,  le  9  décembre  i8i3,  déclare  rappelant  non- 
recevable  dans  son  appel ,  et  It  condamne  en  Famenidt  et  aux  dépena 
euTêrt  toutet  les  parties*  » 

Obsbatatioks. 

On  verra  infia,  no*  68  et  aSd,  qo*en  matière  de  saisie-exécution^  de 
saisie  brandon  et  de  saisie  foraine  ,  c'est  le  înontant  des  causes  de  la 
saisie  qui  détermine  le  dernier  ressort.  Les  arrêts  qui  précèdent  recon* 
naissent  le  même  principe  eu  matière  de  saisie-arrét.  Et  sur  quoi  moti- 
Terait-od  une  décision  contraire?  Dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  au- 
tres ,  le  but  du  créancier  est  d'arriver  &u  paiement  d'une  somme  déter- 
minée :  c'est  donc  cette  somme  qui  est  l'objet  de  la  demande  et  qui  doit 
servir  à  déterminer  la  compétence.  Peu  importe  que  la  somme  arrêtée 
entre  les  mains  du  tiers  saisi  soit  supérieure  à  1,000  fr«  :  du  lâomentque 
le  saisissant  n'en  réclame  qu'une  portion  et  inférieure  à  ce  taux ,  cette 
portion  seule  doit  être  prise  en  considération  ,  puisque  seule  elle  cen« 
stitue  l'objet  du  litige.  Ces  principes  se  retrouvent  dans  trois  arrêts  def 
Cour»  de  Rennes ,  de  Bordeaux  et  d'Amiens ,  Rapportés  infrà ,  n»  aaS» 
et  J.  A. ,  t.  34}  p.  ^85  9  et  t.  35,  p.  laS.  Ajoutons  qu'on  doit  décider 
de  même  lorsque  plusieurs  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  pour  une 
somme  inférieure  à  1,000  fr.«  soit  qu'elles  l'aient  été  par  un  seul  créan- 
eicr,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  plusieurs  dont  toutes  les  demandés  .en 
validité  auraient^ité  réunit^s^.  dans  ces  diverses  circonstances»  c'est  tou- 
jours le  montant  de  cbaque  saisie  qui  <ert  à  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou 
non  au  dernier  ressort.  (V07.  t'nfrà,  n«  180,  et  J.  A,,  t.  23»  p.  iQa.) 
Il  est  essentiel  de  remarquer  que  ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'au  ju- 
gement qui  intervient  entre  le  saisissant  et  le  saisi»  sur  la  demande  en 
validité.  La  demande  en  déclaration  affirmative  dirigée  contre  le  tiert- 
saisi  »  ayant  un  objet  distinct  de  la  demande  en  validité  et  indéter- 
miné de  sa  nature ,  on  conçoit  que  dans  ce  cas  il  7  ait  lieu  k  appel  »  quel, 
que  soit  le  montant  de  la  crésmce  »  cause  de  la  saisie  :  c'est  effectivement 
ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Paris  le  7  mai  1817^  et  par  U  Cour 
d'Aix  le  19  janvier  i8a8.  (Voj.  infra ,  n»  âai ,  et  J.  A.»  t.  34  •  P»  ^11» 
Cependant,  voy  infrhf  n<»â97 ,  l'arrêt  dn  i5  juin  i8ai).  A  plus  forte 
raison  un  tribunal  de  première  instance  ne  peuUil  juger  en  dernier  res- 
tort  qie  le  tiers» %ntre  les  mains  duquel  il  a  été  saisi  8»4oo  fîr.»  paiera  au 
saisissant  des  sommes  excédant  1,000  fr.  (Voy.  i/^rà  »  n*  loi^ l'arrêt  de 
cassation  du  5  avril  1808.) 

33.  Un  jugement  qui  condamne  aU  paiement  de  etnq  iermet  et  une 
pension  viagère  de  ito  fr,  est  cenié  rendu  en  dernier  rtêsottf  pateè' 
que  les  -legs  annuels  »  loin  de  powoir  4tn  c^mpotée  à  un  m^0êUf 
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forment  au  contraire  autant  de  capitaux  ou  de  legs  qu^il  'est  dU  de 
termes  annuels  (i). 

C'est  ce  qu*a  jugé  la  Cour  i!c  Besançon ,  le  8  thermidor  an  9. 
a3.  C^est  le  montant  de  la  demande  et  non  celui  de  la  comdamnation  » 
gui  sert  à  fixer  le  dernier  ressort, 

pasMiÈRfi  ESPÈCE.  Ici  les  conclusions  avaient  pourtobjet  une  somme  de 
3ooo  fr. ,  et  le  tribunal  de  i^'  instance,  jugeant  en  dernier  ressort, 
n*en  avait  accordé  que  300  \  mais  la  Cour  de  cassation ,  section  civile , 
rendit,  le  ai  fructidor  an  9,  un  arrêt  par  le<;(uel  :  -^  a  La  Cour.... 
VuTarticle  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790;  ^-Attendu  que  la  de- 
mande «des  sieurs  Duboîs,  Hyvert,  Faure  et  Expert  avait  été  portée 
en  première  instance ,  au  ci-devant  tribunal  civil  du  département  de 
la  Gironde  j  et  que  ce  tribunal ,  en  y  slatuant  en  premier  et  en  der- 
nier ressort ,  quoiqu  elle  excédât  la  compétence  du  dernier  ressort 
attribuée  aux  tribunaux  de  district ,  dans  les  affaires  personnelles  et 
mobilières ,  jusqu'à  la  valenr  de  1,000  fr.  de  principal ,  a  contrevenu 
à  Tarlicle  5  du  titre  4  ^^  ^^  ^oï  du  24  août  1790  ,  et  par  conséquent 
commis  un  excès  de  pouvoirs  ;  casse ,  etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  dc  mômc  par  arrêt  de  la  Cour  suprême,  le 
3  germ.  an  10  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  Tobjet  de  la  demande  sur 
laquelle  les  premiers  juges  avaient  prononcé  excédait  la  somme  de 
1,000  livres,  ainsi  que  le  jugement  attaqué  le  décide;  qu'alors,  en 
recevanti'appel,  le  jugement  n'a  co;itrevenu  à  aucune  loi;  rejette.  » 

TfioisiÈME  ESPÈCE.  Arrêt  du  7  tbermid.  an  1 1  : — «  La  Cour...  Attendu 
que  les  conclusions  de  Besson-tcndaient  à  ce  que  Sollier  fût  condamné 
à  une  somme  de  3,ooo  fr.  à  son  profit  ;  —  Attendu  que  c'est  la  somme 
demandée  et  non  celle  adjugée,  qui  détermine  la  compétence  du  der- 
nier ressort;  qu'ainsi,  cette  compétence  est  subordonnée  aux  conclu- 
sions du  demandeur;  que,  cônséquemment,  toutes- les  fois  qu'elles 
tendent  "à  une  somme  supérieure  à  1,000  fr. ,  les  tribunaux  de' première 
instance  ne  peuvent  juger  qu'à  la  charge  d'appel  ;  —  casse.  » 

QUATRIÈME  ESpÈcE.  Arrêt  du  20  janvier  f8o7  î  —  «La  Cour...  Considé- 
rant que,  dans  le  dernier  état  des  demandes  de  Châssi ,  celui-ci  concluait 
au  paiement  de  3,918  liv.  en  argent  on  quittances,  etde6ooliy.  de 
dommages-intérêts,  et  que  la  compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance est  déterminée  ]9lAr  les  demandes  sur  lesquelles  ils  ont  à  statuer , 
et  non^par  la  quotité  des  condamnations  qu''ils  croient  devoir  pronon- 
cer; donne  défaut  contre  Chassi»  et,  pour  le  profit,  casse.  » 
-  ciKQUiÈME  ESPÈCE.  Le  demandeur,  dans  cette  espèce,  s*en  était  rapporté 
à  la  taxe  du  trilf>una],  sur  là  fixation  de  salaires  qu'il  évaluait  à  plus  de 

'  •/    . ' 

.  (1)  Voy.  5ii^rd ,  n««  4  et  i3. 
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1,000  fr.  ;  mais  le  tribunal  les  évalua  à  une  somme  moindre.  — Appel , 
et,  le  6  décembre  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rinixelles  ainsi  conçu  : 
—«La  Cour...  Attendu  que  l'objet  deja  demandé  formée  en  prcmiètc 
instance  a^éleyait  au-delà  de  1,000  fr. ,  et  que  c'est  la  hauteur  de  la 
demande  et  non  l'étendue  delà  condamnation  qui  détermine  si  nAe 
cause  est  ou  non  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction  ;  reçoit 
rappel.  )j 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Jugée  de  même  le  27  octob.  181 3,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,  section  civile.,  dans  la  cause  du  sieur  Catulle  contre  la 
dame  Cobstance  Vieghle  :  --  «  La  Cour...  Vu  les  art.  9  et  10 ,  tit  3  d« 
la  loi  du  24  Août  4790;  —  Attendu  que  ce  n'est  qua  charge  d appel 
que  l'article  g,  précité  a  donné  au  juge  de  paix  la  connaissance  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières  excédant  la  valeur 
de  5o  livres,  et  désignées  dans  ledit  article  ; — Que  ce  n*eit  encore  qu'à 
charge  d'appel  queTarticle  10,  également  précité,  a  donné  au  juge  de 
paix  la  connaisjiance  dès  actions  pour  injures  verbales  excédant  la  va- 
leur de  5o  livres,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter; 
qu'il  est  évident,  par  la  teneur  de  ces  articles ,  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  dans  ces  matières  se  détermine  par  la  somme  demandée, 
et  non  par  celle  qu'il  adjuge;  —  Attendu  que  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  19  pluviôse  an  2,  invoqué  par  le  tribunal  de  Coùrtrai* 
u'a  pas  été  rendu  en  forme  de  loi  ;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal ,  en  dé- 
clarant non-recevable  l'appel  du  jugement  du  juge  de  paix  dont  il  s'a- 
git, rendu  sur  une  demande  en  réparation  d'injures  verbales  ,  qui  ex- 
cédait de  beaucoup  la  valeur  de  5o  livres ,  a  fait  une  fausse  applica» 
tion  du  susdit  décret,  et  a  violé  les  dispositions  des  art.  9  et  ip  de  la 
loi  du  34  août  1790;  casse,  d 

SEPTIEME  ESPECE.  Le  33 août  1819,  laCour  dé  Rcnncsa aiusi statué  sur 
cette  question  :  — «La  Cour...  Considérant  que,  pour  6xer  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  relativement  au  dernier  ressort,  et  décider  si 
nn  appel  est  recevable,  il  ne  faut  pas  s'arrêtera  la  somme  adjugée , 
mais  bien  à  celle  réclamée  par  la  demande;  ^ue ,  dans  l'espèce,  la  ' 
demande  formée  par  Desaisie^  propriétaire,  à  Vincent  Corbeil  et 
femme ,  fermiers  ,  tendait  à  la  fois  à  faire  condamner  ceux-ci  à  payer 
la  somme  de 660  fr. ,  pour  fermages  échus,  et  celle  de  1,200  fr.,  pour 
réparations  locatives ,  ou  à  dire  d'experts  ;  qu'encore  bien  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  ces  deux  chefs  de  demande  par  deux  jugemens  dis- 
tincts ,  et  que  le  dernier  ne  condamne  les  fermiers  à  payer  que  la  ' 
somme  de  476  ^* ,  pour  réparation,  ce  jugement  n'en  a  pas  moins  été 
susceptible  d'appel  ,  comme  statuant  sur  un  chef  se  rattachant  à  une 
action  qui,  daiis  l'ensemblede  ses  conclusions,  dépassait  lé  taux  du 
dernier  ressort  ;•— Par  ces  motifs  déboute  l'intimé  de  sa  fin  de  tibn-rc- 
ccvoir  contre  L'appel  X  etc.  » 
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Bnfè^f  gteëfftltff  toQtei  \u  fois  quel»  compétfaçedq  j«i«  tiibomte 
\  uns  certaine  quotité»  c*Mt  pigr  la  monUpt  <le  U  demanda  qQ*il  finit 
d4t«rimiief  1«  deroifr  reisort  (i)«  l^  «et  iacile  de  Tok  que  li  Tordra  dee 
joridiçtiom  nVuit  pas  proUg^  par  ce  pHncipe,  lei  jugei  ipféiieiirt 
pourraient  toujours  soustraire  leurs  décisioui  à  TappeK  Aussi  litHm 
dans  la  loi  romaine  :  Quotiei  de  quantitaie  adjudicem  pertinent  qum* 
rtturtHm^erqvkn'svn  pitatita  quctr^ndum  Ml,  neis qvavtvm  niB«A« 
79a  (L«  19  f  $  1  y  Cf.»  d$  Juritp,)»  Cependant ,  d*anoieos  auteurs  a? aient 
'  eantesté,  non^eulement  Tapplication  de  cette  loi»  mais  encore  la  vérité 
du  principe  qu*eUe  renferme  :  leur  opinion  fut  repousaée  »  môme  soua 
l'ancienne  jurisprudence.  {Foy.  Mibl.  Rjîf.  ,  t.  3,  p.  573,  a*  eol.»  $  4* 
Fqy.  aOssiy  dans  les  couvres  du  chancelier  d*Aguesseau ,  une  lettre  de 
ce  grand  magistrat,  sous  la  date  du  a6  mai  i73i,  !•  10,  p,  ioi,)^Oa 
a  priitendu  que  la  Convention  nationale ,  par  son  décret  du  93  plu- 
viôse an  a  I  qui  a  déclaré  nul  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
iS  brumaire  précédent ,  avait  condamné  cette  doctrine ,  que  tanld*ar*> 
rets  ont  consacrée  :  à  cet  égard,  M.  Haa^iir  fait  observer:  1*  qu'on 
ne  voit  pas  datis  ce  décret  s'il  y  avait  quelque  différence  entre  la  somma 
portée  dans  la  demande  et  la  «omme  portée  dans  la  condamnation  1 
a<>  que  ce  décret  n*a  pas  été  rendu  dans  la  forme  d'une  loi  {voy,  M,.Q.  D.» 
t.  a,  p.  91,  I'*  col*,  a«  alin.  et  suiv.^  $  4)*  ^V  ^(  certain  que,  malgré 
ce  décret,  la  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé  depuis  comme  elle 
le  faisait  auparavant  :  ainsi  la  jurisprudence  es(  ûnée  sur  ce  point.  In- 
dépendamment des  arrêts  qui  précèdent ,  on  peut  voir  it^frk ,  n«'  49 
et  a9ii  àtxn  arrêts  conformes  $  Ton,  de  la  Cour  royale  de  Rennes  » 
en  datCv  du  i5  mars  iSai  «  et  l'autre  de  la  Cour  de  Bruxelles.  Telle 
estaussiW  doctrine  enseignée  par  tous  les  auteurs,  ^qr*  MM<  H.  D*  P*, 
p.  85»  cbÀp.  la,  a*  alinéa  et  suiv.  ;  Miïaz».  Bép«,  t«  3,  p,  578»  $  4* 
!'•  quest;  M.  Q.  D.,  v°  d^rfkr  MeMêoH,'  I,  a,  p.  9a,  i^*  col.,  a«  alin. 
et  SU4V.,  $  4»  C^aa.  Coup.,  t.  a,  p.  5,  alin.  5  et  6,  p.  4  >  art  a8o|  Pig,, 
•t«  I,  Pv^J7»  a*  aïio.^^6*  règle.**- Il  y  a  pourtant,  à  l'égard  dea 
jugemens  de  tribunaux  de  police ,  une  exception  à  cette  règle.  {Foy* 
Mxai..  RÉp.,  vo  Tribunal  d&poUce,  aect.  f  >  $  3 1  note  sur  lart.  17a  » 
C.  d'insL  crimO  * 

a4«  t^tre  de  son  excetienee  le  grand-juge  du  quatrième  jour  cùmpU* 
mentaire  an  9. 

Les  affaires  relatives  au  recouvrement  des  revenus  nationaux  et  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux ,  doivent  subir  les  deux  degrés 

^"  ■      «      i il  *i  ■■'■■■-  "  '■  ■■  ' 

(1)  La  Cour  de  cassation  avait  proposé  de  convertir  cette  règle  t^ 
disposition  expresse  dans  l'art^  1 1 4  de  son  projet. 
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4«  jttndicUoB  lorsque  Tobj^t  de  la  contestation  excède  1^000  fr.  (1). 
»5.  Le  fmgêmtM  r$ttdu  sur  des  droits  immobiliers  dont  U  rfF#iM»»  di^ 

Urminé  fmr  ffrix  de  kuil ,  êxfède  la  somme  de  5o  Iwns  n^  pem  élrm 

en  dernier  ressort  (a). 

Atoii  jugé  1«  94  vendémUire  an  10  par  arrêt  de  la  Cour  de  caMotioà, 
section  civile. 
a6«  On  ne  peut  prononcer  quen  premier  ressort  sur  une  demande  en 

réduction  d'une  pension  annuelle  et  viagère  moindre  de  i^ooo francs^ 

surioui  si  le  montant  de  la  réduction  est  éwaluahle  à  un  principal  d9 

plut  de  1,000  fr.  (3). 
f.  Faraiias  bsp^cb.  Jugée  le  72  vendém.  an  10,  parla  Cour  de  ca$fatîoQ| 
fection  civile»  dont  voici  Tarr^lt  >  -^k  La  CoijB....yu  Tart.  5  du  tit.  4« 
de  U  loi  du  i6aoùt  i79o;«^Attenduqucla  demande  du  aieur  Bouteille  en 
réduction  de  la  pension  annuelle  et  viagère  de  600  liv.  à  la  somme  d« 
i5o  liv. ,  n'avait  pas  une  valeur  déterminée,  vu  l'incertitude  de  la  du* 
fée  de  la  vie  de  Louis- Alexandre,  à  qui  elle  était  due  ;  et  que  d'ailleura 
la  pension  annuelle  et  viagère  de  4^0  fr.,  dont  Bouteille  demandait  à  être 
déckargéy  aurait  été  évaluable  à  un  principal  dé  plus  de  lyooo)  et  qu'en 
prononçant  en  premier  et  dernier  ressort  sur  cette  demande  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction ,  le  tribunal  civil  du  département  de  1% 
8&m  à  contrevenu  à  Tart.  5,  tit.  4>  <1^  1^  ^^i  du  16  août  1790  précité,  eft 
par  Qoinséquent  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  ;  par  ce  motif,  donne  dé-^  . 
laiit  contre  Ist  femme  Crespin,  et,  pour  le  profit,  casse,  9 

Bttvxfènx  x^ici.  3vt§ée  de  même  parla  sect^civ.  le  19 prairial  an  10 1 
«^  «  La  Ce^B  ^.*  Vu  l^art.  5  du  tit.  4  ^^  ^^  ^^  ^u  '4  *<^ût  1790;  -*  £| 
attendu  10  ^pe  IV^et  de  la  demande  en  réduction  de  la  pension  an« 
Kuellè  de  6S8  Ht*,  que  le  demandenr  devait  k  la  défenderesse,  était  in^ 
d^ni  par  sa  nature ,  qu'il  s'étendait  ^  l'avenir ,  qu'il  embrassait  la 
durée  incertaine  de  la  vie  de  ladite  défenderesse  ;*  qu'en  conséqueno^ 
il  n'était  pas  susceptibte  d'une  appréciation  bornée,  qui  seule  aurait  pu 
âéterminet  la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort ^  **  Attendu 
sa  que  cette  pension  représentait  eu  denier  dix  un  capital  de  6,^00 1.,  et 
que ,  soosce  nouveau  rapport ,  le  tribunal  civil  du  département  du  Tarn 
ne  pouvait  jnger  que  sauf  l'appel  ;  d'où  il  i|uit  qu'en  qualifiant  en  dernier 
ressort  le  jugement  parlai  rendu ,  i>  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
qu'il  a  formellement  oont revenu  à  la  loi  ci- dessus  citée  ;  par  ces  con- 
sidérations, Yu  le  certificat  de  non-produit  levé  au  grcfie  par  ledit  de-* 
-  '         '  .  .  ■    .  -1    —  -  -  -   .  I  -  -    -----      -  1^  _  1 1  i  I  I  '       "-  - 

ÏO  Vpyee  si^rd,  n*  u» 

{a)  ^o^.  art.  5,  tit,  49^<Â  dn  i6-a4  août  1790,  et  suprà,  n»  i. 
(3)  ^ùy.  MM.  Pip.  t.  I ,  p.   5i4 ,  4«  alin.  §  Cam.  CoMf, ,  t,  fl, 
art.  adi;  p.  i$,  nott  UB^  eX^amprà^  n««  4  ^^^ 
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naifdear  le  17  pluviôse  dernier  contre  la  défenderesse,  qui  ne  conipwrtlt 
i  cette  audience ,  ni  personne  pour  elle,  lui  accorde  défaut  contre  elle  ; 
et ,  [Prononçant  sur  le  pourvoi  et  y  faisant  droit  j  — casse.»  >  ^ 

37.  Lé  jugement  est  en  premier  ressort  lorsqu'il  condamne  a  payer  deî 
intérêts  n'excédant  pas  looofn  ,  si  Ifi  capital  est  contestée  et  qu'il  ex- 

^  cède  ce  taux, 

p&BMiERE  ESPECE.  La  Cour  d^appcl  de  Turin  a  reconnu  ce  principe  par 
arrêt  du  aï  pluv.  an  jo^reudu  entre  le  sieur  Piuna  et  le  sieur  Ottolenghy; 
il  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Considérant ,  quant  à  la  compétence , 
que,  quoique  le  jugement  dont  est  appel  n'emporte  que  la  condamna- 
tion an  paiement  d*une  somme  moindre  de  1,000  fr. ,  il  a  cependant 
prononcé  définitivement  sur  un  point  de  droit  qui,  par  ses  conséquencet» 
excède  la  susdite  valeur,  puisque  ce  qui  a  été  jugé  relativement  aux  ia» 
téréts  est  censé  également  préjugé  pour  la  somme  principale  montant  à 
1,795  livres  9  sols  a  deniers}  met  Tappellation  et  ce  dont  eit  appel  au 
néant.  » 

DEUXIÈME  EspicE.  Même  décisioti  par  la  Gourde  Dijon,  le  23  janv.  1817» 
dansTaffifire  du  sieur  Piaige  père  contre  Plaige  son  fils;  voici  Tarrôt  : 

—  <c  La  Cour Considérant  que  les  obligations  résultant  deTacteda 

aa  décembre  1806  s'élèvent  à  la  somme  de  i,5oo  fr.. ,  non  compris  let 
intérêts  ;  qu*en  accueillant  la  garantie  exercée  par  Plaige  père  contre  «on 
fils  y  soit  à  raison  des  intérêts  ,  soit  à  raison  d'une  partie  du  capital  échu 
de  ladite  obligation ,  le  tribunal  de  première  instance  a  nécessairement 
et  implicitement  jugé  que  Plaige  fils  était  débiteur  de  toutes  les  causes 
exprimées  dans  cet  acte,  et  qu'il  deyait  obtenir  à  son  égard  tous  ses 
effets  ;  d'où  il  suit  que  les  jugemens  dont  est  appel ,  ayant  statué  sur 
un  objet  qui  excède  1,000  fr.,  ne  peuvent  être  considéré;!  comme  rendu» 
en  dernier  ressort  ;  et,  par  une  conséquence  ultérieure ,  que  l'appel  doit 
en  être  reçu.  >» 

Nota,  Ces  deux  arrêts  s'attachent  moins  à  la  demande  elle-même  qu'aux 
conséquences  qu'elle  doit  avoir ,  et  c'est  d'après  son  résultat  (fi*ils  fixent 
l'objet  du  litige.  On  trouvera  infrày  n^88,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa-* 
tion ,  dont  l'espèce  est  différente ,  mais  qui  est  dans  les  mêmes  principes* 
Cependant,  yoylùj/rh,  no^24o  J'arrêtdela  Cour  d'Orléans  du  i3  juiniSiS. 

38.  La  denumde  en  désistement  d^  un  fonds  vendu  a  pacte  de  rachat  doit 
être  jugée  à  charge  et  appel ,  si  le  revenu  du  fonds  vendu  n'est  dé" 
terminé  y  ni  en  rente ,  ni  par  prix  de  bail  (i). 

Ainsi  décidé  par  lai  Cour  dé  cassation ,  sect.  civ. ,  le  14  germinal  an  e9  Z 
' —  «rLa  C0UR4  attendu  que  la  demande  en  désistement  d'un  fonds  vendu 

(0  Voy.  suprà ,  n»  i ,  et  M.  Car'r.  Comp.  ,  t  2 ,  p.  45< ,  4*  a^in.  P^ojr* 
aussi  in/ra ,  n^"  162,  l'arrêt  de  lit  Gouir  d'Orléans  du  99  juiU<et  1812. 
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Il  pacte  de  rachat  constitue  bien  ëTidemment  une  aflfaire  réelle,  et  que , 
dans  Tespèce,  le  revenu  du  fonds  vendu  nVtait  déterminé  ni  en  rente 
ni  par  prix  de  bail  ;  d*où  il  suit  que  les  juges ,  qui  ont  rendu  le  jugement 
attaqué ,  ont ,  en  statuant  en  dernier  ressort ,  violé  rarticle  de  la  loi  ci- 
dessus  citée  ;  —  Casse.  » 

39.  Une  demande  tendante  à  un  enlèvement  de  décombres ,  au  rétablit' 
sèment  dune  porte  brisée ^  h  la  restitution  d'un  effet  mobilier,  et  à 
des  dommages-intérêts ,  est  indéterminée  et  sujette  à  'appel. 

Ainsi  jugé,  le  ai  floréal  an  io«  pap  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
tect.  civ.  :  —  a  La  Coua  ,  vu  Tart.  5 ,  tit.  4  de  la  loi  du  a4  ^oùï  1790  $ 
-^Et  attendu  que,  diaprés  cet  article ,  les  juges  de  première  instance  ne 
peuvent  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort  dans  les  matières  mo« 
bilièrcs,  qu'autant  que  la  valeur  n*en  excède  pas  1,000  fr. ,  et  dans  les 
matières  réelles ,  qu*autaot  que  le  principal  n*est  pas  au-dessus  de  5o  fr. 
en  rente  ou  par  prix  de  bail ,  etqu^ainsi  le  tribunal  de  première  instance 
a  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort  sur  une  demande  dont  la  va- 
leur n  était  aucunement  déterminée ,  d*où  il  suit  que  ce  tribunal  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir ,  et  est  personnellement  contrevenu  h  l'article 
précité  ;  —  Par  ces  motifs^  donne  défaut,  et ,  pour  le  proGt ,  casse.  » 

3o.  Le  jugement  rendu  sur  une  servitude  ou  droit  de  passage  ne  peut 
être  en  dernier  ressort. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  prairial  an  10,  rendu  entre  le 
sieur  Rozier  et  la  veuve  Rousseau. 

JYota,  En  matière  réelle,  la  loi  du  a4  ^oût  1790  a  voulu  que,  pour 
être  jugée  en  dernier  ressort ,  Ja  demande  fût  déterminée  en  rente  ou 
par  prix  de  bail,  et  n'excédât  pas  ôo  fr.  de  revenu. (Voy.  suprà,  no.i.) 
A  ce  sujet  M.  CAn^.  Coup. «  t.  3,  p.  45i  ,  ch.  3«  art.  354  >  ^^  4^  >  s® 
demande  s'il  existe  des  actions  immobilières  qui ,  par  leur  nature,  ne 
soient  pas  susceptibles  d'évaluation ,  et  il  trouve  que  les  actions  qui  ont 
pour  objet  la  réclamation  ou  la  dénégation  d'un  droit  de  servitude  sont 
dans  ce  cas.  En  effet,  ces  actions  ne  peuvent  pas  être  évaluées  par  un 
revenu  déterminé  en  rente  ou  par  prix  de  bail.  Tel  est,  on  matière 
réelle,  le  seul  mode  d'évaluation  admis  par  la  loi.  Sous  Tancienne  juris- 
prudence, on  pouvait ,  il  est  frai ,  6xer ,  par  le  monjtant  de  la  demande , 
rimportance  de  la  servitude  (art.  3  de  l'édit  de  1777) ,  et  déterminer 
ainsi  le  dernier  ressort  ;  mais  cette  disposition  ne  saurait  être  suivie  au- 
jourd'hui ,  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  24  août  1790. 
Tel  est  l'avis  de  MM.  Carr.  Comp.  ,  loco  cltato ,  p.  452;  Mkrl.  Rép.  , 
t.  3,  J  3,  p.  577,  alin.  3  et  suiv.  ;  Merl.,  Q.  D.,  no«i/.  édit.,  t.  3,  §  23, 
p.  204,  i'®  col.,  alin.  4  et  suiv.  Fo/.  aussi  Pig.,  t.  1,  page  5i6,  alin. 
3  et  4 ,  et  infràjx^*  7 1  et  89,  les  ar;êU  des  21  messidor  an  i3;  et  27  avril 
XIX.  5 


Digitized  by 


Google 


11$  BESSORT  (DEBNIËR,  PfiËMiER). 

1807.  M.  Carré  pente  que  les  demandes  relatives  aux  droits  d'usufruit» 
à*usage  ou  d'habitadoD^  doivent  être  déterminées  comme  toutes  les  ac- 
tions réelles,  (^o/.  Caub.  Comp.,  t.  a,  p.  4^3, n«»  ^ùi*)  , 

3i .  La  demande  d*une  pension  alimentaire  de  1,000  fr.  par  an  ne  peut 

être  jugée  en  dernier  ressort  (i). 

La  Cour  de  cassation,  sect.  civile,  Ta  ainsi  décidé,  le  a6  prairial  an 
so^  par  Tarrét  suivant  :  «  La  Coua.^.  Vu  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  a4 
août  1790^  —  Considérant  que  la  demande  d*une  pension  alimentaire 
de  1,000  fr.  est  la  demande  du  paiement  annuel  de  cette  somme ,  et  qu'il 
lest  sensible  qu'une  semblable  demande  ne  saurait  être  mise  dans*  la 
classe  de  celles  dont  la  valeur  n'excède  pas  i  ,000  fr.  de  principal  ;  — 
Considérant  que  les  jugemens  de  179a  et  de  Tan  7  ne  peuvent  justifier 
celui  du  i4  pluviôse  an  9;  que  ces  jugemens  rendus  lorsque  le  sieur 
Laforgue  et  la  demoiselle  Sabathier  étaient  encore  dans  les  liens  du 
mariage  n^ont  pu  statuer  que  par  forme  de  provision,  et  n'avoir  leur  efifct 
que  jusqu'à  ce  que  le  divorce  eût  été  prononcé  ;  —  Que  le  défendeur  ne 
s'est  pas  même  borné  h  réclamer^rexécution  des  premiers  jugemens,  puis- 
qu'il a  demandé  d*abord  1,200  fr. ,  ensuite  1,000  fr.  de  pension ,  tandi» 
que  ces  jugemens  ne  lui  en  avaient  adjugé  que  5oo.;  qu'il  n'a  pas  cru 
lui-même  que  le  tribunal  dût  prononcer  en  dernier  ressort ,  puisqu*il  a 
coftclu  à  ce  que  k  jugement  qui  intei viendrait  fût  exécuté  nonobstant 
toutes  oppositions  et  appellations  quelconques;  qu'il  suit  de  ces  obser- 
rations  qu*il  y  a  dans  le  jugement  attaqué  la  violation  la  plus  formelle 
deîa  disposition  citée  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  un  excès  évident  de 
pouvoirs  j  —Donne  défaut  contre  Laforgue,  et,  pour  le  pro6t,  casse.  » 

33*  pans  une  demande  en  remboursement  d'une  rente  supérieure  a  5o 
Uy.,  ce  nest  pas  la  quotité  a  laquelle,  suivant  la  demande,  doit  se 
tromper  réduit  le  capital  d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  papier^ 
monnaie  qui  fixe  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  le  principal  fixé 
far  îacte  constitutif  de  la  rente  ,  surtout  si  le  mode  de  libération  est 
contesté  (2)* 
33.  HatiS  une  coaiêstation  qui  ne  peut  être  jugée  quen  premier  ressort , 
H/mit,  pour  rendre  l'appel  non  r^evable ,  le  consentement  de  toutes 
ies  jHirlies  liligantes  (3). 

Bélïitcurs  de  70  Irv.  de  rente  foncière  envers  Brejcaht,  les  époux 
lC!iM*ti  txffrertt  sur  sa  demande  de  la  lui  rembourser  d'après  la  valeur  du 
papifer-monnaie  alors  en  crédita  Contestation  :  les  époux  Christi  deman- 
dent a  être  |ngés  en  dernier  ressort.  Brejeant  s'y  refuse.  Un  jugement 

(1).  yoy,  supra,  n«  4* 
'(a)  Fo/.  suprà,  no  3. 
l^)  Tiçr*  Mf  Carr»  Coup*,  t.  2,  p.  5; ,  »•  3iG  injm. 
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qualifié  en  dernier  ressort  rejette  les  offres  des  ëpoux  Ghristi.  — •  î^onrvot 
par  ces  derniers  pour  violation  de  ]a  règle  des  deux  degrés  de  juridic-* 
tion.  Brejeaot  répond  que  le  montant  de  la  demande  fixe  la  compétence, 
et  que  ce  montant  dans  l'espèce  est  non  les  70  liv.  de  la  rente,  mais  le 
montant  de  son  remboursement ,  qui  ne  s*é|eyait ,  suivant  l'échelle  de 
dépréciation ,  qu*à  4^  liv.  Il  fait  valoir  d'ailleurs  que  les  époux  Christi 
ont  renoncé  au  bénéfice  de  l'appel — Le  a  messidor  an  16,  arrêt  de  la 
sect.  civile,  pa-r  lequel: — «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4«  îoi  dii  a4 
août  1790  ;  —  Attend^  qu'il  s'agissait  d'une  rente  excédant  5o  11?.;  qo» 
ce  n'est  pas  la  quotité  à  laquelle,  suivant  la  demande,  devait  ttf 
trouver  réduit  le  capital  d*après  l'échelle  de  dépréciation  iia  papier- 
monnaie,  qui  a  pu  autoriser  les  juges  h  prononcer  en  dernier  ressort, 
puisque  Tobjet  de  la  demande  n'en  était  pas  moins  l'extinction  deplps 
de  5o  liv.  de  rente  ;  que  ce  mode  de  libération  était  d'ailleurs  contesté  , 
et  que  les  juges ,  en  rejetant ,  par  jugement  en  dernier  ressort, les  offres 
de  pajer  suivant  réduction  ,  ont  implicitement  décidé  que  les  deman- 
deurs étaient  ténus  de  rembourser  en  numéraire  un  capital  de  70  liv.  de 
rente  ;  —  Attendu  d'un  autre  côté  que  les  juges  'de  première  instance 
ne  peuvent  être  investis  du  pounpir  extraordinaire  de  juger  au-delà  de 
lelir  compétence,  que  par  le  consentement  de  toutes  les  parties  liti- 
gantes  j  qu  outre  que  la  nécessité  du  consentement  respectif  est  de  droit  . 
et  de  raison,  la  loi  ci-dessus  citée  ,  art.  6,  tit.  4  »  s'en  explique  assez  for- 
mellement, lorsqu'elle  porte  que'c*est  au  cas  où  les  parties  consenti- 
ront à  être  jugées  sans  appel,  que  les  juges  pourront  prononcer  jen  der- 
nier ressort;  que,  par  conséquent,  te  consentement  d'une  seule  partie 
ne  peut  avoir  d*e£[et;  qu'if  n'est  censé  donné  que  sous  la  condition  de  la 
réciprocité,  sans  quoi  la  loi  ne  demeurerait  pas  égale;  —Par  ces  motifs „ 
dont.il  résulte  qu'il  y  a  excès  de  pouvoirs  et  violation  de  la  loi  ci-dessua 
citée ,  casse  et  annulle.  » 

34.  Lorsque  les  défendeurs  a  une  scùsle  immobilière  ^  exercée  pour 
3 1 6f.  y  en  demandent  réconventionnellement  la  nullité  avec  1 0,000  f^ 
de  dommages-intérêts ,  cette  demande  est  considérée  comme  princi-' 
pale,  et  peut  parcourir  deux  degrés  de  juridiction  (i), 

Andrcau  fait  saisir  un  immeuble  sur  Barthélémy ,  son  débiteur,  ponr 
une  somme  de  3i6fr.  Les  héritiers  Barthélémy  produisent  une  quittance 
de  eêtte  somme,  s'opposent  à  l'expropriation ,  et  demandent  10,000  f. 
de  dommages-intérêts. —Jugement  annulant  la  saisie.  —  Appel  par 

(!)V.  infrh,  n<»47>  «^  supràj  n»  10  —Le  11  décembre  1S06,  la  Çonr 
de  Bruxelles  a  rendu  un  arrêt  entièrement  contraire  (V.  infrh,  n©  84  \ 
i/oy,  aussi  MM.  Merl.  Rép.  ,  t.  3 ,  p.  585,  \^*  col. ,  §  8  j  Meri,.  <;^.  D. , 
X,  3;  p.  24^>  §  1 1 ;  Carr.  CoMP.,  t.  2,  p.  91,  alin.  3  et  4* 
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AnHreau.  Fm  de  non»reccToîr,  tircc  par  les  intimés  de  ce  que  les  dom- 
mages-intérèts  réclamés  n*étaieDk  que  l'accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale, qui,  par  son  objet,  devait  être  jugée  en  dernier  ressort.— Le  14 
germinal  an  9,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble ,  rejetant  la  Gn  de  non- 
recevoir ,  et  inûrmant  la  sentence  des  premiers  juges. — Pourvoi  par  les 
bérilicrs  Barthélémy,  et,  le  16  thermidor  an  10,  arrêt  de  la  section  ci- 
fJle,  par  lequel  :  -^  «  La  Cour...  Attendu  que  les^  demandeurs  (les  suc- 
cesseurs Barthélémy)  avaient  formé  réconvcntionnclleraent  une  de- 
mande en  condamnation  de  10,000  fr.  de  doml]|ageS- intérêts,  ce  qui 
formait  une  action  absolument  indépendante  de  la  demande  et  de  la 
condamnation  principale;  que  les  premiers  juges  ne  pouvant  accorder 
en  dernier  ressort  une  pareille  quotité  de  dommages-intérêts,  leur  ju- 
gement ne  pouvait  non  plus  être  en  dernier  ressort  ;  que  cette  demande 
était  nouvelle. et  formée  par  une  autre  partie  que  celle  qui  avait  in- 
tenté la  première  action ,  et  conséquemment  nullement  accessoire  à 
cette  action  ;  qu*il  suit  de  là  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  cet  objet 
a  pu  être  considéré  comme  susceptible  de  parcourir  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  violation  du  droit  de  la  matière  ;  — > 
Kejelte.  »  #  ' 

35.  Un  tribunal  ne  peut  juger  en  dernier  ressort ,  en  ordonnant  ^ue 
lettaiileur  d'une  maison  sera  tenu  de  détruire  les  constructions  nou- 
celles  quUy  afiailes  depuis  le  bail,  quoiqu'il  n'accorde  que  moins  de 
1,000  fr,  dé  dommages  intérêts  au  locataire. 

Le  ju'gement  que  casse  Tarrêl  raj^porté  ci-dessous  condamnait  le  sieur 
Meimeval  à  détruire  de  nouvelles  consfructionsparlui*faites  à  une  mai- 
son qu'il  avait  donnée  itbail ,  et  en  i5o  fr.  de  dommages-intérêts.  Le  lo- 
cataire était  autorisé  à  le  faire  faire  aux  dépens  de  Meimeval  si  ce  der- 
nier s*y  refusait ,  et  dans  ce  cas,  avec  la  faculté  de  résilier  le  bail ,  on 
luL«nccordait  760  fr.  de  dommages  -  intérêts.  Voici  rnirêt  que  la  Cour 
de  cassation ,  scct.  civile,  a  rendu  à  ce  sujet  le  36  vendémiaire  an  11:  — 
«  La  Cour...  Vu  Tart.  5,  tit.  4>  de  la  loi  du  16  août  1790  ;  Vu  aussi 
l'art.  7  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8  :  —  Attendu,  que  les  condamna- 
tions prononcées  à  la  charge  du  demandeur  par  le  jugement  rendu  en 
premier  et  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  CharoUes  le  a3  prairial 
an  9  sont  indéterminées  ;  —  Casse.  » 

36.  V obligation  alternative  de  rétablir  une  boutique  ^  ou  d'en  procurer 
une  autre ,  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort ,  si  la  valeur  de  l'un  ou 
de  l'autre  objet  de  V obligation  n'a  pas  été  déterminée  dans  l'instance. 
Ainsi  jugé ,  le  1 1  brumaire  an  1 1 ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  sect. 

civ.  ; a  La  Cour...  Attendu  que  ni  la  valeur  du  rétablissement  de  la 

boutique,  ni  celle  de  l'obligation  alternative  d'en  procurer  une  autre 
semblable  dans  la  même  nie ,  ne  soial  point  fixées  dans  Tiostance  \  que 
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9a  condamnation  n*a  rien  précisé  non  plus  a  cet  égard,  en  sotlc  qnVUc 
Teste  indéterminée  ,  et  que  le  taux  qui  forme  la  compétence  des  prc- 
«nicrs  juges  fo«r  statuer  en  dernier  ressort  n'est  point  connu  au  procès  | 
<qu*on  ne  peut  avoir  égard  d'ailleurs  k  des  quittances  qui  ne  justi6ent  pts 
^ue  It  dépense  du  rétablissement  de  la  boutique  fût  restreinte  aux  seu- 
les «sowmes  qu'elles  énoncent  ;  —  Attendu  ,  d'un  autre  côté ,  que  les 
parties  n'ont  point  consenti  à  ùtre  jugées  sans  appel  ;  d'où  il  suit  qu'il  y 
•a  Tîontravention  aux  art.  5  et  6  ci-dessus  cites ,  qui  n'adtorisénl  les  ju- 
ges de  première  instance  à  prononcer  en  dernier  ressort,  sans  le  consen  - 
tcment  des  parties  ,  que  lorsqu'il  est  constant  que  le  principal  n'excède 
pas  la  somme  de  i,ooo  fr.  ;  —  Casse.  ». 

JYotft.  M,  Henrion  de  Pansey  dit  avoir  lu  dans  des  notes  recueillies 
par  un  magistrat  de  Cassation  que,  dans  celte  affaire,  il  paraissait  évi- 
dent que  la  valeur  de  l'bbjet  litigieux  ct£(it  l>ien  au-dessous  de  i  ,000  fr.  , 
mais  que  malgré  son  regret  bien  exprimé  dans  le  cours  des  opinions ,  la 
section  civile  a  cédé  à  l'autorlt§  dupjvncipe  et  a  cassé.  (  f^of.  If.  D,  P. 
CoMP.,  ch.  16,  p.  !09,  alin.  4  ^^  *"^^'  )  ^*'*^*  aurait -clic  décidé  de 
même  ,  si  l'un  des  chefs  de  la  demande  alternative  eut  été  déterminé 
c!t  fixé  à  une  souame  qui  n  excédâtpas  le  taux  du  dernier  ressort  ?  il  est 
probable  que  non.  Au  surplus ,  voy.  infra ,  »<>  167.  • 

37.  Une  demande  en  remise  ou  en  reddition  de  eotmpte  est  ùidéiennùwe 
et  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort. 

PREMIERE  ESPÈCE.  Le  Comptable ,  dans  l'espèce ,  avait  été  condamné  , 
par  coi*p$et  en  dernier  ressort  à  déposer  au  greff»; 'un»  compte  dont  le  re- 
liquat tétait  fixé  à  2,077  fr.  et  une  obligation  dcSoofr.  qu'il  avait  re- 
conau  être  restée  entre  ses  mains.  Sur  son  pourvoi ,  la  Cour  de  cassa- 
(iiett,  scct.  civ. ,  a ,  le  17  brumaire  an  1 1  ,  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  «  La 
CoDR...  Considérant  que  la  demande  en  remise  du  compteet  de  l'obli- 
•'gation  dont  il  s'agit,  sans  la  contrainte  par  corps,  était  d'un  objet  in- 
déterminé excédant  la  compétence  du  tribunal  d'Issengeaux  en  dernier 
ressort  ;  —  Casse.  » 

nsuxiEME  IspECF..  Âînsi  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  secf. 
civ.,  du  9  germinal  an  1 1  : — «  La  Coxjr...  Considérant  qu'en  déboutant 
Berthaumc  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  premier' sep- 
tembre J791 ,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  a  statué  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  une  demande  indéterminée ,  en  quoi  il  a 
contrevenu  à  la  disposition  expresse  de  l'article  ci-dessus  cité ,  et  a 
xrommis  un  excès  de  pouvoir  j  —  Casse.  » 

Nota.  La  Cour  royale  d'Orléans  a  rendu  un  arrêt  semblable  dans 
«ine  espèce  où  la  demande  en  reddition  de  compte  ne  formait  qu'un 
iles  chefs. de  la  contestation.  (  Arrêt  du  1 3  novembre  iSa3.)Be 
même,  il  a  été  jugé  par  I4  cour  de  Bourges ,  Iç» ^  jaç^ier  i8ji  e( 
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4  avril  1821 ,  qu'on  peut  frapper  d'appel  le  jugement  qui  a  statué' 
8ur  une  demande  moindre  de  1,000  francs,  lorsque  cette  demande 
est  subordonnée  au  règlement  d'un  compte  offrant  un  intérêt  supérieur 
à  cette  somme.  (  Voy,  infrà ,  n^  i83.  )  Mais  la  même  Cour  a  rendu  un 
arrêt  contraire  le  a8  mai  .1824.  (  f^oy,  J.  A. ,  t.  27  ,  p.  Q6.  )  Au  sur- 
l^us ,  voyez  encore  infrà ,  r©  a56; 
38.    Un  tn'buîial  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demanâe 

en  nuïUté  de  saisie  de  meubles ,  et  en  \  5oo  /r.  de  dommages-inté^ 

Téls{i)\ 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  brumaire  an  1 1. 
Bç).  Un  tribunal  de  commerce  tie  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur 

une  demande  en  remise  de  trois  traites  acquittées  excédant  1 000  fr.  , 

qi^ete  défendeur  rejuse  de  rendre,  parce  qu'Un  a  pas  été  payé  des  frais 

de  protêt  et  des  intérêts  échus  dont  Une  détermine  point  le  montant, 

^insi  jugé  le  3  frimaire  an  1 1  par  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  civ.  :  — 
«  La  Cour...  Vu  IVrt.  4>  lit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu 
que  l'action  des  demandeurs  avait  pour  objet  la  remise  de  trois  traites  , 
de  la  valeur  de  i,5oo  fr. ,  et  que  d'ailleurs ,  quoique  ces  traites  fussent 
acquittées ,  la  contreprétention  de  Breton  était  d'une  valeur  indexer' 
minée f  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Metz,  en  prononçant 
en  dernier  ressort  sur  ce  différend ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
la  loi  ci-dessus  citée  :  —  Par  ces  moti£s,  donne  défaut  contre  Breton>  et, 
pour  le  profit ,  casse.  » 
40.  La  contestatioii  sur  la  qualité  d'héritier  doit  être  jugée  en  dernier 

ressort ,  lorsqu'elle  vient  incidemment  à  une  demande  principale  de 

moins  de  1000 fr, 

PB5MIÈRE  BSPÈCB.  A  la  soitc  d'uuc  demande  en  paiement  d'une  rente  de 
45  liv..  dirigée  contrele  sieur  Mercier,  en  qualité  d'béritier  bénéficiaire  de 
son  père ,  une  saisie  fut  pratiquée  sur  ses  biens.  Mercier  offrit  détendre 
compte  de  la  succession;  iuais  ce  compte  étant  irrégulier,  un  jugemejat 
en  dernier  ressort  le  condamna  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ;  — 
pourvoi  par  Mercier,  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  8  frimaire  an  1 1  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  .  sect.  cIv. ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  que  la  compétence  du  dernier  ressort  est  subordonnée  à  la  quo^ 
tité  de  la  somme  qui  fait  robjct  de  la  demande  originaire,  quels  que 
soient  les  moyens  sur  lesquels  cette  demande  peut  être  fondée,  et  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  dune  renie  de  4^11?.,  au  capital  de 
900  liv. ,  etc.  »  . 

DEuxiKMs  ESPÈCE.  Demande  en  paiement  de  3 16  fr. ,  par  Roccaix  contre 
les  époux  Tcrràdan ,  comme  nériliers  du  sieur  Delmas.  Saisie  de  leurs 

(0  Voy.  infrà  ,*ii«  4?  >  et  M.  Carr.  Comp  ,  t,  2 ,  p.  64 ,  n®  7. 
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HlêttUes.  Opposition  fondée  sur  ce  qu'ils  ont  répudie  riiérédilé  de 
Dclmas.  Jugement  en  dernier  ressort  qui  déclare  la  renonciation  ya- 
lable,  et  annuité  la  saisie.  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Roccaîx , 
attendu  qu  une  question  de  validité  de  renonciation  ne  pouvait  être 
jugée  qu'à  la  charge  d'appel.  —  Le  18  nivôse  an  la  ,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes ,  par  lequel  :  — «La  Cour...  Attendu  que  la  demande  pîn- 
cipalc  n'ayant  pour  objet  qn*une  somme  de  3i6  fr. ,  le  tribunal  était. 
compétent  pour  prononcer  en  dernier  ressort  j  —  rejette.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Jugéc par  arrêt  dc  la  Cour  de  Pauj  en  date  du  ai  aoAlf 
1810  :— a  La  Cour.. .Considérant  que  les  tribunaux  de  prem.  instance  ju- 
gent en  premier  et  dernier  ressort  les  affaires  personnelles  et  mobilicrer 
Jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  de  principal,  art.  5  du  tit.  4  àela  lot  da 
16  août  1790;— Que  la  demande  de  Samouzetne  portait  que  sur  la  con- 
damnation d'une  somme  réduite  à  586  fr. ,  que ,  pour  s'opposer  à  cette 
demande,  Jeanne  Mesplé  soutient  qu^clle  ne  pouvait  pas  être  condamnée 
au  paiement  de  cette  somme  en  qualité  d'héritière  de  son  père,  parce 
qu'elle  a.vait  répudié  sa  succession  ;  —  Considérant  que,  si  la  qualité 
d'héritière  et  la  répudiation. avaient  été  portées  devant  le  tribunal  de 
première  instance  comme  une  action  principale,  on  pourrait  dire  qu'elle 
était  indélinie  ;  mais ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  elle  ne  fut  opposée  qu'in- 
cidemment, et  que  comme  moyen  dans  l'objet  de  se  soustraire  à  la  con- 
damnation de  la  somme  demandée  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  coq»pé« 
tance  se  règle  par  les  demandes  formées  par  les  parties  en  première  in- 
stence  ;  que  le  tribunal  de  première  instance  était  compétent  pour  juger 
l'exception  de  Jeanne  Mesplé ,  proposée  incidemment  ;  qu'il  a ,  par  con- 
séquent, jugé  en  premier  et  dernier  ressort  ;  que  dès-lors  il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir la  fin  dc  non  procéder,  et  que  la  Cour  ne  peut  s'occuper  de  ques- 
tions au  fond  relatives  à  la  répudiation  j. — Déclare  n'y  avoir  lieu  dc  pro-» 
céder  sur  l'appel,  o 

QUATRIÈME  ESPECE.  Jugéclc  3  juillet  1811  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  : 
— «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  principale  ne  s'élevait  qu-'»  une 
«omme  de  249  fr.  ;  que  l'incident  sur  la  qualité  d'héritier,  qui  avait  été 
renvoyé  parle  tribunal  de  commerce  à  la  connaissance  du  tribunal  civil , 
et  qui  a  été  décidé  p»  le  jugement  dont  est  appel,  n'est  qu'un  accessoire 
de  l'action  principale  j  qu'ainsi  c'est  à  la  somme  demandée  par  l'exploit 
Introductif  dc  l'instance  principale  ,  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider 
si  l'appel  est  reccvable  j  — Déclare  l'appel  non -recevable.  » 

CINQUIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  parla  Cour  de  cassation^  sect.  civ.^  le  34  mar» 
18*12  :~«  La  Cour...  Attendu  que  la  question,  relative  à  k  qualité  d'hé- 
ritier, n^a  été  agitée  qu'incidemment  j  qu'elle  n'a  été  proposée  que  pour 
défense  à  l'action  principale  dont  l'intérêt  n''excédait  point  la  compé- 
tence attribuée  par  la  loi  j  — Rejette,  etc.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  par  arrêt  de  la  Cour  d'Ageo^  en  date  du  ai  août 
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i8i2  î  — «f  La.  Cgur...  Attendu  que  h  compétence  en  dernier  ressort  des 
premiers  juges  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande  |  que,  dans 
rcspèce,  la  demande  n  ayant  pour  objet  que  le  paiement  de  la  somma 
de  i5ofr. ,  est  bien  au-dessous  du  taux  auquel  la  loi  a  donné  au  premier 
juge  le  droit  de  juger  en. dernier  ressort;  que  la  compétence  du  premier 
juge,  en  dernier  ressoit,  n*a  pas  cessé  dans  l'espèce  par  l'exception  pro- 
posée par  rappelant  qu'il  n'était  pas  héritier,  parce  que,  bien  que  la 
contestation  sur  la  qualité  d'héritier  soit  indéterminée  en  soi,  quand  clic 
est  l'objet  principal  du  litige,  elle  est  nécessairement  modifiée  par  U  de- 
mande principale,  lorsqu'elle  Tient  incidemment,  conyne  dans  lespèce, 
étant  de  principe  que  le  juge  de  l'action  l'est  aussi  de  l'exception.  » 

■  SEPTIÈME  ESPECE.  Il  cst  des  circonstanccs  où  pour  arriver  à  statuer  sur 
nne  demande  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort,  il  im}Kirtc  de  décider 
une  question  relative  à  la  qualité  d'héritier ,  que  l'une  des  parties  peut 
avoirjen  vain  ce  point  de  droit,  en  lui'méme,cst-il  indéterminé:  le  but  de 
l'action  est  im/buable  et  la  fin  de  non-reccvoir  du  dernier  ressort  doit 
être  admise.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
i5  décembre  1820,  dans  l'affaire  Odry  C.^Chevrie'r.  (Col.  Del.  ) 

JVota.  On  verra  ùifra^  n"  287,  que  c'est  une  maxime  constante  en  pro* 
cédure  que  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'action,  l'est  aussi 
pour  statuer  sur  les  exceptions  et  sur  tous  les  incidens  qui  peuvent  s'é- 
lever pendant  l'instance  ;  cependant  il  s'est  élevé  de  graves  dissenti* 
mens  sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  en  être  ainsi  alors  que  la  contes* 
tation  incidente  avait  pour  objet  la  qualité  d'une  des  parties  et  parti- 
culièrement celle  d'^mt/er.Com  me  c'est  une  question  que  nous  avons  exa- 
minée J.  A,,  t.  26,  p.  i65,  nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  la  Cour  de 
cassation  et  .la  plupart  des  Cours  du  royaume  ne  font  pas  d'exception 
pour  ce  cas  à  la  règle  générale,  et  nous  ajouterons  que  cette  jurispru» 
dence  est  appuyée  par  d'imposans  suffrages.  Voy.  injrhy  n»*  16  et  Sa*; 
J.  A.,  t.  26,  p.  i63  ;  t.  3'i ,  p.  245  et  294;  et  MM.-  Carr.  Comp.  ,  t.  2, 
p.  67,  art.  286,  nV  323  et  324;  Merl.  Rép.,  t.  3,  p.  58^,  i'«  çol., 
2«  qiJ^st. ,  J  12  j  Màllevillb  ,  Analyse  du  C.  cii^»  sur  l'art.  788  ;  Joossb, 
Traité  des  présidiaux,  p.  181  ;  Pardessus  t  t.  4  f  P*  4^  >  P**"'«  ^»  **^'  ^  > 
ch.  3,  no  i36o.  Cependajot  nous  ne  dissimulerons  pas  que  des  déci- 
sions contraires  ont  été  rendues.  Voy.  infi-à,  n©*  62,  67,  128,  2o3,  21 3. 
Il  y  a  plus,  M.  Merlin,  qui  avait  puissamment  contribué  à  Xaire 
prévaloir  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  a  de- 
puis changé  d'avis  (  vay.  M.  Q.  D.  v*  Héritier ^  §  8  ).  Mais  sa  nou- 
velle opinion,  quelque  grave  qu'elle  soit  à  nos  yeux,  ne  saurait  l'em" 
porter  sur  celle  que  ce  savant  juriconsulte  avait  d'abord  embrassée, 
d'autant  mieux  fju'elle  .repose  uniquement  sur  l'interprétation  d<5 
lartcle  800  du  Code  civil,  dont  la  disposition  est  entendue  autrç 
wç»t  par  MM.  Chabot,  Toulwsr,  Dslvixcourt,  DuRA^Tû^'  et  Casiié. 
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Si  4a  qualité  d'héritier  était  Tobjct  principtl  de  la  contestation,  le 
jugcmeirt  ne  pourrait  être  en  diniicr  ressort.  Voy.  ipfrh,  n*>  So, 
41.  Lorsque  le  défendeur  à  une  demande  en  paiement  de    1,000  y?*. 
oppose  la  compenstiiinii  d^utte  créance  inférieure  à  cette  somme  «  la 
Compétence  du  tribunal  reste  prorogée  pour  U:- dentier  ressort  (1). 
i^insi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  le  36  pluviôse 
an  II  : —  «  La  Coob...  AUcndu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  que 
la  demande  en  réconvention  ,  formée  contre  le  défendeur  par  Cartin , 
n'avait  pour  objet  que  de  compenser  la  valeur  de  la  demande  originaire 
de  Chabot  qui  n'excédait  pas  la  somme  de  1,000  fr.,  valeur  détormi- 
née;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  sta^ant  comme  il  Ta 
fait  par  jugement  en  dernier  ressort  sur  l'objet  de  ces  deux  demandes  , 
n'a  point  commis  d'excts  de  pouvoir  ;  —  Rejette.  » 
43.  La  femme  représentée  par  son  mari  en  première  instance  est  inu- 
tilement citée  auec  ce  dernier  devant  la  Cour  de  cassation. 
43.  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  acguéreui*s  sur  la  propriété 
d'une  partie  de  leur  acquisition,  il  s*agit  alors  éCune  action  réelle 
d'une   valeur  non  déterfpinée,  dont   le  tribunal  de  première  i/i- 
stance  ne  peut  connaître  qu'a  la  charge  de  l'appel  (2). 
Pelletan  ayait  acquis  au  nom  de  sa  femme,* une  partie  d'héritage, 
sur  les  limites  de  laquelle  se  trouvait  un  puits  que  le  propriétaire  voi- 
sin^ acquéreur  de  l'autre  partie^  prétendait  lui  appartenir.  Un  juge- 
ment l'ayant  maintenu  dans  la  jouissance  de  ce  puits  et  de  ses  dépen- 
dances, le  co-acquéreur  se  pourvut  en  cassation,  et  fit  citer  Pelletan 
et  sa  femme  devant  la  Cour.  »-  Le  4  ventôse  en  1 1,  la  sect.  civile  rendit 
l'arrêt  suivant  : — «La  Covn...  Attendu  que  Marguerite  Longuet  n'était 
pas  personnellement  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au  tribunal 
de  Jonsac,  et  dans  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué,  et 
qu'ainsi  elle  a  été  inutilement  appelée  devant  le  tribunal  de  cassation  ; 
faisant  droit  à  la  ri-quisilion  de  ladite  Longuet,  la  renvoie  de   l'assi* 
gnation  h  elle  donnée,  sans  dépens;  statuant  snr  la  demande  en  cas- 
sation en  ce  qui  concerne  le  dit  Pcllctau;  — Vu  rarlicle  5,  litre '4>  de 
la   loi  du   34  août  1790; — Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  entre  les 
parties  d'une   matière  réelle  dont  la  valeur  était  indéterminée,  et 
dont  un  tribunal  de  première  instance  ne  pouvait  connaître  qu'à  la 
charge  de  l'appel;  d*où  il  suit  que  le  tribunal  de  Jonsac  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort ,  et  qu'il  a  contre- 
venu h  la  loi  ci-dessus  citée  ;  — .  Ciisse.  » 

(1)  Arrêt  analogue  infrà,  n»  7$  ;  mais  voy.  supra,  n*  9,  l'arrêt  de  h 
Conr  de  cassation  du  38  ventôse  an  8. 
(7)  Voy.  s0prà,  n®  i ,  et  infrà ,  n©  73. 
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44"  Lorsquct  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  1,000  fr,  OU 
au-dessous ,  le  débiteur  oppose  une  quittance  dont  la  validité  est 
contestée,  le  jugement  (jui  intervient  est  rendu  en  dernier  ressort, 
bien  que  l'on  veuille  soutenir  le  contraire  en  réunissant  la  somme 
demandée  au  montant  de  la  quittance  et  en  obtenant  par  là  une 
quotité  supérieure  à  i,ooo Jr,  (i). 

Dubousquct  rëclame  dfe  Barrani  la  somme  de  638  liv.,  i5  sols,  mon- 
tant en  principal  et  intérêts  d'une  rente  constituée  à  son  profit  pour 
prix  de  vente  d'immeuble.  Barrani  oppose  une  quittance  dont  Dubous- 
quet  attaque  la  vaUlté  en  se  fondant  sur  Tomission  de  Tcnoncé  de  la 
loi  du  3  messidor  an  3.  Le  5  prairial  an  S,  jugement  qui  déclare  la 
quittance  valable.  Dubousquct  se  pourvoit  en  cassation.  Barrani  op- 
pose une  fin  de  non- recevoir,  résultant  de  ce  que  Ton  se  serait  à  tort 
ainsi  pourvu,  puisque  le  jugement  ne  pouvait  être  lendu  en  dernier 
ressort,  s^agissant  dans  la  cause  de  deux  sommes,  qui-,  réunies,  don- 
naient un  total  supérieur  à  ],ooo  fr.  Arrêt  du  i4  germ.  an  i  i,encester« 
mes  : —  «  La  Cour..  .Considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la  contes- 
tation terminée  par- le  jugement  attaqué ,  a  $u  pour  unique  objet,  dans 
le  véritable  intérêt  des  parties ,  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  quittance 
du  39  messidor  an.  3  ;  que  liEi  somme  dont  il  est  fait  mention  dans  cette 
quittance,  ne  se  portait  qu'à  638  liv.  i5  sols,  quoiqu'elle  comprit  lo 
capital  et  les  arrérages,  de  la  rente  dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'il  y  a 
lieu ,  par  conséquent,  à  induire  de  cette  circonstance  que  le  tribunal , 
dont  le  jugement  est  attaqué  ,  a  prononcé  en  premier  et  dernier  res- 
sort ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi;  —  Rejette  la  fin  de  non« 
recevoir.  »  ^  / 

45.  Un  jugement  rendu  partie  en  premier  ressort ,  partie  en  dernier 
ressort,  ne  peut  être  attaqué  que  par  un  pourvoi  en  cassation  (2). 

La  Cour  d'Agen  l'a  ainsi  décidé  au  sujet  d'un  jugement  qui  avait 
prononcé  tout  à  la  fois  la  résiliation  d'un  bail,  et  par  une  disposition 
qualifiée  en  dernier  ressort  ,{&.  coâdamoation  d'une  des  parties  à  une 
amende  de  3o  fr.,  faute  d'avoir  comparu  au  bureau  de  paix.  Son  arrêt 
en  date  du  i*»"  prairial  an  1 1 ,  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Lx  Cour... 
Considérant  que  le  jugement  est  (rendu  partie  en  dernier  ressort,  partie 
h  la  cbarge  de  l'appel  ;  que  les  jugemens  prononcés  en  dernier  ressort 
ne  peuvent  être  annulés  ni  réformés  par  les  tribunaux  d'appel;  que  le 
tribunal  de  cassation  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  leur  nul- 

(i)  yoj,  M.  Merl.  RÉP  ,  t.  3,  p.  587,  1"  col.,  §  io.  Ce  savant  ju- 
risconsulte s'étonne  que  cette  question  ait  été  agitée  sérieusement. 

'(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mai  i9t6,  décide  impli- 
citement le  contraire.  Voy.  infra,  n<>  79. 
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lité^  d*après  Taxiotne  reçu  en  droit,  que  les  jugcmens  sont  indivisibles; 
que  le  tribunal  d*appel  ne  peut  donc  se  déclarer  compétent  pour  rece- 
voir Tappel  d*une  partie  d'un  jugement  et  se  déclarer  incompétent  pour 
recevdîr  l'appel  de  l'autre;  qu'il  ne  peut  donc  rien  prononcer  sur  des 
appels  que  les  parties  n'ont  pu  porter  devant  lui  ;  —  Par  ces  motifs  dé- 
clare l'appel  noa-recevable.  » 

46.  Un  jugement  est  susceptible  d*appeliorsgue  tensemlÂe  des  deman* 
des  formées  par  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  excède  le 
taux  du  dernier  ressort. 

Le  25  ventôse  an  11,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d'Alba^  qui  condamne  le  sieur  Guy-Albrione  à  payer  à  chacun  de  ses 
quatre  frères  j  une  somme  de  600  fr.,  à  titre  de  provision.  Les  sieurk 
Albrione  ont  prétendu  leur  frère  non-reccvable  dans  l'appel  qu*il  a  inter- 
jeté de  ce  jugement ,  par  le  motif  que  la  somme  accordée  à  chadun  d'eux 
était  au-dessous  de  1,000  fr. — Le  7  prair.  an  n  ,  arrêt  delà  Cour  d'ap- 
pel de  Turin,  par  lequel  :  -*  «c  La  Cour...  Considérant  que,  quoique 
la  provision  dont  il  s'agit  ne  soit  que  de  600  fr.,  pour  chacun  des  frères 
cadets,  l'aîné,  cependant,  a  été  condamné  au  paiement  de  a, 400  fr.  à 
ses  quatre  frères,  faisan  t  une  seule  partie  au  procès  j  en  sorte  que  la  somme, 
quanta  l'appelant,  excédera.it  le  double  de  1,000  fr.  ;  ainsi  la  loi  11  , 
§  2  ,  if.  dejurisd.,  est  applicable  au  cas  présent  ;  —  Rejette  la  fin  de 
non- recevoir,  » 

OBSEHVATIOKS. 

Soit  que  la  même  personne  forme  diverses  demandes  contre  plusieurs , 
soit  que  plusieurs  d(rmandeurs  actionnent  un  seul  individu,  M.  Carr. 
CoMP.,  t.  2 ,  p.  19,  no  294,  art.  281 ,  est  d'avis  que  la  solution  doit  être 
la  même  j  et  c'est  ce  que  pense  aussi  M.  Merl.  ,  Bip.,  t.  i^^addit  v?. 
dernier  ressort ,  §  7  ,  p.  337.  —  Dans  chacune  de  ces  hypbthèscs  ,  dit, 
M  Carré,  la  demande  se  divise  par  la  pensé*e,  et  aux  yeux  de  la  loi  en  au- 
tant de  demandes  qu'il  y  a  de  parties  demanderesses  ou  défenderesses  : 
en  rie  doiCdoncpas  lesréunirpour  fixer  la  compétence. — Cette  opinion 
est  partagée  par  MM.  H.  D.  P.  compétence  y  p.  90,chap<  14  ;  etMsRi^ 
RÉp.,  t.  i5,  S  7,  et  t.  3,  p.  583  ,  §  7,  2«col.  ;  et  c'était  aussi  celle  de 
JoDssE,  Traité  des  présidiaux,  part.  1,  cb.  i,  §  2,  no  2  ;  mais  elle  n'a 
pas  et?  consacrée  par  la  jurisprudence ,  ou  du  moins  si  quelques  Cours 
l'ont  admise,  beaucoup  d'autres  Tout  rejetée.  Il  existe  ^ur  ce  point  une 
grande  confusion  dans  la  jurisprudence.  Quelques  arrêts  distinguent  le 
cas  où  les  diversesdemandcs  ont  été  formées  par  un  même  exploit  j  d'afi- 
tres  examinent  si  elles  reposent  sur  un  même  titre  et  n'ont  qu'une  seule 
cause  ;  d'autres  enfin  n'admettent  aucune  de  ces  distinctions.  On  sent 
assez  combien  laisse  d'embarras  dans  l'esprit  ce  défaut  d'uniformité  j 
il  est  impossible  de  faire  sortir  une  règle  précise  de  ces  décisions  diverses 
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et  quoIqucCois  contradictoires.  Voy.  infra  ,  n»»  4^,  69,  76,  80,  Ii6  , 
1 19 ,  134  ,.  ï53  ,  261  cl  3o6.  ^oy.  aussi  .T.  A.,  t.  25 ,  p.  344  >  t.  12^0  ex- 
ceptions,  p.  4-M>  n®  33  bis;  l.  28,  p.  91  ;  t.  3-}  ,  p.  29;  i44  et  27;.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  qu*il  importe  peu  que  ces  diverses  demandca soient 
comprises  dans  le  même  exploit,  si  elles  n'en  sont  pa«  moins  distinctes, 
qu'elles  aient  ou  n'aient  pas  la  même  cause,  et  que  c'est  à  la  demande 
et  non  à  sa  cause  qu'il  faut  s'attacher  pour  û%ev  le  dernier  ressorte  On 
peutvoirau  surplus  MM.  F.  L.,  t.  3  p.  2oi>  2ecol.  5alin.;MEiiL  Rép., 
t.  3,  p.  583, 2«  col.^  S  7;  Pa.  Fa.,  t.  i,  p.  ioe>,  4«  alin.  ;  H.  D.  P.  corn- 
pét.  des  juges  de  paix,  p.  90,  ck.  i4  J  et  Cabr.  Comp.,  ubi  supra, 

AL  Carré  pense  aussi  que  le  fait  de  la  jonction  par  le  tribunal, .de 
diverses  demandes  isolées,  ne  devrait  rien  changera  la  solution  qu'il  a 
donnée;  dans  ce  cas  encore  les  demandes, ainsi  réunies  ne  devraient 
point  être  cumulées.  La  jonction  des  causes  a  pour  but  d'économiser  le 
temps  et  les  frais  9  d'éviter  la  pluralité  et  la  contrariété  des  jûgemens; 
mais  elle  ne  doit  pas  dénaturer  la  compétence  du  dernier  ressort,  fixée 
par  la  demande.  Foy.  Carr.  Coup.,  t.  2,  p.  23,  art.  281,  n»  295.  Mais  ce 
point  n'est  pas  mieux  fixé  que  le  précédent  par  la  jurisprudence,  et  l'on 
trouvera  ùifra ,  n*»»  1 18  et  1 19,  deux  arrêts  qui  l'ont  diversement  résolu. 
Foy,  aussi  J.  A.  t.  3o  ,  p.  137,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  9 
décem'bre  1825. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ne  s'applique  pas  au  cas  ofi  la 
demande  formée  t;ontre  plusieurs  a  pour  objet  l'acquittement  d'une 
obligation  solidaire.  On  sent  assez  com'bicn  cette  hypothèse  diffère  àes 
précédentes.  Ici  l'on  ne  retrouve  pas  plusieurs  dettes  distinctes;  il  n'y  ça 
a  qu'une ,  et  par  conséquent  c'est  d'après  le  montait  intégral  que  doit 
se  fixer  le  dernier  ressoit.  Tel  est  l'avis  de  M.  Carr.  Coup.  t.  a,  p.  27; 
art.  281 ,  n»  297.  —  Toutefois  si  le  créancier  divisait  son  action  ,  s'il 
faisait^à  l'un  des  co-débiteurs  remise  tacite  de  la  folidnrité,  il  est  clair 
que  vis-à-vis  de  celui-ci  la  compétence  ne  pourrait  se  déterminer  que 
parla  somme  à'iaquclle  s'élèverait  sa  part.  M.  Carré  admet  cette  dis- 
tinction ,  «ajoutant  cependant  que  si  le  créancier  ne  divisait  ainsi  son 
action,  que  pour  priver  ses  débiteurs  des  deux  degrés  de  juridiction  , 
l'appel  n'en  serait  pas  moins  recevable  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  deux  ar- 
rêts des  25  avril  1808  et  29  novembre  iSig.Voy.  infrày  no«  io4  et  259. 
47.  La  demande  réconvenlionnelle  en  dommages- ùite'réis  pour  q^use  de 

nullilé  de  saisie  doit-elle  être  jointe  à  la  demande  principale,  pour 

Jpxer  leXaux'du  dernier  ressoH  ? 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Gcmon,  créancier  d'une  sommede2iofcforme8aisie« 

*  •    .         .  . 

arrêt ,  pour  avoir  paiement  de  cette  somme  ;  la  veuve  Bossier,  saisie,  en 

demande  la  nullité  et  1,200  fr.  de  dommages-intérêts  ;  jugement  qui  la 

condamne  au  paiement  du  montant  de  la  saisie  et  la  déclare  régulière  ; 

*--appe]|  et  le  25  prairial  an  1 1  ^  ^rrét  de  la  Cour  de  Grreooble  ainsi  copf  u  ) 
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—  <c  Là  Cour Considérant  que  la  prononciation   dn  jugement  n'a 

pu  être  rendue  appcllable  par  la  demande  en  dommages  de  la  Tcuve 
Boissier  ,  par  la  raison  que,  d'une  part,  la  saisie  n*était  que  d'une 
somme  égale  au  montawdela  promesse»  etque>  de  rautre^il  résul- 
terait un  grand  abus  de  8*arréter  à  des  appellations  basées  sur  de  tels 
motifs,  qui ,  dans  tous  les  cas,  et  si  elles  étaient  accueillies ,  rendraient 
illusoire  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  première  instance  de  prononcer 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  1,000  f.  de  principal; — Rejette  ledit  appel.  » 

DRUX1ÈMB  ESPKCE.  La  damcGautîcr,  femme  Lcconte,  autorisée  par  le  ju- 
gement qui  prononçait  la  séparation  de  corps  à  prendre  les  moyens  con- 
servatoires nécessaires^  fait  saisir  une  récolte  de  fruits;  le  sieur  Brisard 
prclen^que  le  sieur  Lcconte  la  lui  a  \cndue;  il  demande  la  nullité  de 
),a  saisie  ot  1,200  fr.  de  dommages-intérêts  j  un  jugement  du  tribunal 
de  Mortagne  rendu  en  dernier  ressort  déclare  la  saisie  valable  $  pourvoi 
en  cassation,  et  le  3o  juin  1807 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par 
lequel  :  — «La  Coub...  Considérant  que  le  prix  de  la  vente  de  la  ré- 
colte dont  il  s'agit  formait  le  principal  de  la  contestation  portée  devant 
le  tribunal  de  première,  instance ,  et  que  les  dommages-intérêts  de- 
mandés h  raison  des  obstacles  apportés  à  l'exécution  de  cette  vente  n*é- 
taient  évidemment  qu'un  accessoire  à  Tobjet  principal  '^  que  par  consé- 
quent la  demande  principale  n'excédait  pas  la  valeur  de  i,ooe  fr.; 

—  Rejette.  » 

TBoisiBMB  ESPECB.  Jugéc  cu  scu  S  Contraire,  le  6  juillet  1810,  parla  Cour 
de  Grenoble  ;  voici  le  texte  :— a  La  Cour. ..Considérant  que,  quoique  la 
demande  en  validité  de  saisie  «  des  mariés  Terrât,  faute  de  paiement 
de  la  somme  de  878 fr.  formât  le  principal  de  la  contestation,  les 
dommages-intérêts  demandés  par  Latour  à  Toccasion  de  cette  saisie  excé- 
daient 1 ,000  fr.;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Reims  n*a  pu  statuer  en  dernier 
ressort.  » 

QUATRIEME  ESPECE.  Le  slcur  Glraud  fait  saisir  le  mobilier  des  sieur  et 
dame  Ledieu,'pour  le  paiement  d*une  créance  de  260  fr.  et  des  ifotérêts 
courus  depuis  plus  de  vingt  ans.  Les  saisis  demandent  ja  nullité  du  ' 
titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  et  i,Qoo  fr.  de  dommage»^inté- 
rêts.  .^gement  qui,  sans  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  pro- 
nonce la  nullité  de  la  saisie.  Le  sieur  Giraud  appelle  de  ce  jugement , 
et  le  22  juin  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Kiom,  i'«  cbambre,.  par  le- 
quel :  — «La  Coub  ..  Attendu  que  Ledieu  et  sa  femme  avaient  eux- 
mêmes  formé  une  demande  principale  de  1,200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, laquelle,  réunie  à  la  créance,  excédait  évidemment  le  taux  du  der- 
nier ressort  ; — Reçoit  l'appel,  et  inGrme  lejugementde  preni.  instance.» 

cihQuiÈME  isPECK.  Lc  sîcur  Rauvier  père  avait  conclu  à  1 ,000  fr.  dédom- 
mages-intérêts, pour  une  saisie  pratiquée  sur  ses  meubles  par  le  sieur 
Mallçt^  créancier  de  son  iils^  qui  habitait  ayec  lui.  Jugement  qui 
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inaiDtient  la  saisie.  —  Appel»  et  le  sS  août  1812,  arrêt  dp  la  Cour  de 
Biom 9  a"  chambre,  pai'  lequel  :  —  «  La  Coua...  Attendu  que  Tobjet 
de  la  créance  et  de  la  saisie  qui  a  été  faite  pour  parvenir  au  paiement 
de  cette  même  créance  n'excède  pas  la  coi^^tence  dû  dernier  ressort 
telle  qu'elle  est  ûxée  par  ia  loi  ;  —  Déclare  Tappel  non  recevable.  » 

SIXIÈME  ESPECE.  Le  II  mars  i8i3^arrétde  la  Cour  de  Rennes  dont  voici 
les  termes  :  —  «r  La.  Cour...  Considérant  que  la  saisie  exercée  par  Le- 
baillif  sur  les  meubles  de  Bertrand  Leméme  avait  pour  objet  1^  paie- 
ment d'une  somm«  de  moins  de  200  fr. ,  et  que  la  question  de  savoir  si 
elle  était  régulière  et  valida  était  conséquerament  .susceptible  d'être 
jugée  en  dernierYessort;— Considérant  que  la  demande  de  dommages 
et  intérêts,  formée  par  Lemême,  n'était  qu'un  accessoire  dérMunt  de 
l'objet  principal  de  la  contestation,  et  ne. pouvait  pas  avoir  relFet  de 
soumettre  le  jugement  qui  en  a  prononcé  le  déboutementà  l'appelj  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Leméme,  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  de  St-Malo,  le  12  mai  1812,  dit  qu'il  a  été 
statué  entre  parties  en  dernier  ressort,  déclare,  en  conséquence,  l'ap- 
pelant  non-recevable  dans  son  appel ,  et  ordonne  que  le  jugement  du 
la  mai  1812  sortira  son  plein  et  entier  cffeL  » 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Jugé  au  Contraire  le  20  mai  i8i3  ,  par  la  Gourde 
Grenoble  ,  que  la  demande  en  inain-levée  de  saisie-exécution  ,  avec 
■  i,aoo  fr.  de  dommages-intérêts,  ne'doqne  pas  lieu  au  dernier  ressort, 
encore  que  la  cause  de  la  saisie,  fût  moindre  de  1,000  fr. 

HUITIEME  ESPÈCE.  Jugée  par  la  Cour  de  Rennes,  le  9  mars  1 8 1 5,  par  un 
arrêt  dont  voici  les  termes:  —  aLACocE...  Considérant  que  la  de- 
mande principale  soumise  à  la  décision  des  premiers  juges  était  une 
demande  en  réjection  d'une  saisie  formée  pour  une  somme  au-dessous 
de  1,000  fr.  ;  que  la  demande  de  dommages-intérêts  n'était  que  pu- 
rement accessoire;  que  cette  vérité  peut  d'autantmoins  être  contestée^ 
que  ce.tte  demande  ne  prend  point  salource  d'aucun  fait  antérieur  à 
celui  qui  est  Tobjet  de  la  demande  principale, -ni  dans  un  fait  indé- 
pendant ;  mais  que  formée  par  la  thème  partie ,  elle  était  tellement 
liée  au  sort  de  la  première  demande  que,  celle-ci  tombant,  elle  tom* 
bait  nécessairement  avec  elle^  que,  de  ces  faits  une  fois  reconnus,  il 
suit,  aux  termes  de  Tart.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  d'a« 
près  la  jurisprudence  des  arrêts,  que  la  demande  principale,  c'est-à- 
dire  celle  de  la  réjection  de  la  saisie ,  doit  flxer  la  compétence ,  et 
qu'ainsi ,  l'objet  de  cette  demande  étant  d'une  valeur  au-dessous  de 
1,000  fr. ,  le  jugement  attaqulé  est  en  dernier  ressort  j  —  Par  ces  consi* 
dérations  déclare  rappelant  non-recevable  dans  son  appel  du  jug&* 
ment  du  i5  février  dernier,  » 

VBoviÈME  ESPÈCE.  Lc  lô  juillet  1817  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ainsi 
^pfu  ;— «La  CovB.tf  SurrexcepUon  d'iocompétencc^— Attendu  qu'en 
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formant  sa  demande  en  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre 
lui^  rappelant  a  en  même  temps  formé  opposition  à  la  saisie-exécution 
qui  fut  la  suite  de  ce  jugement  ;~Attendu  qu*il  fondait  sa  seconde  op- 
position ou  sa  demande  en  nullité  de  la  saisie  sur  des  contraventions 
au  Code  de  procédure  civile ,  qu*il  eut  pu  faire  valoir  lors  même  que 
l'opposition  au  jugement  par  défaut,  rccevàble  dans  la  forme,  eût  dû 
être  rejetée  au,  fond  j  —  Attendu  que  celte  seconde  demande  était  elle- 
même  une  action  principale  qui,  renfermant  à  la  fois  la  proposition  de 
nullité  de  la  saisie,  contenait,  comme  conséquence,  celle  en  dom- 
mages-intérêts ;  dès  lots  on  ne  peut  dire  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  avait  pour  but  d*échapper  à  là 'juridiction  déGnitive  des  pre- 
miers juges ,  d'où  il  suit  que  cette  demande  ,  dans  la  forme ,  n'a  pu  être 
jugée  par  les  premiers  juges  qu'à  la  charge  de  Tappcl  j  -r- Au  fond,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause  sur  l'appel ,  que  de  savoir  si  Ton 
devait  accorder  des  dommages-intérêts  à  l'appelant;  -^Attendu...  juge 
qu'il  n'en  est  point  dû  j — Par  ces  motifs,8ans  s'arrêter  aux  moyens  d'in- 
compétence sur  l'appel,  met  l'appeHation  au  néant  avec  amende  et  dé- 
pens. »  ?\\;s\ 

Dixi£M2  ESPÈCE.  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  le  i*'  mars  iS^S,  que 
lorsque  la  saisie-arrêt  et  la  demanifle  en  validité,  formant  l'objet  delà  de- 
mande principale  ,  ne  portent  que  sur  une  somme  moindre  de  1,000  fr. 
la  demande  en  nullité  et  dommages-intérêts  n'empêche  pas  le  juge- 
ment d'être  en  dernier  ressort. 

Observatioks. 

On  a  vu  suprà,  n®  10,  Observ.,  que  les  doipmages-înt^rêts  ne  doivent 
être  cumulés  avec  la  demande  principale  pour  déterminer  la  juridiction 
du  dernier  ressort,  qu'autant  qu'ils  ont  une  cause  autérieure  a  cette 
demande^  de  telle  sorte  qu'ils  ne* puissent  en  être  considérés  comme 
l'accessoire.  Il  en  est  de  même,  en  matière  de  saisie.  Remarquons  ce- 
pendant que,  dans  ce  cas,. il  est  très-difficile  que  l'action  en  dom- 
mages'intérêts  ait  son  fondement  dans  un  fait  antérieur  à  la  demande 
prmcipale,  soit  qi^  le  saisissant  assigne  en  validité,  soit  que  le  saisi 
prenne  l'initiative  et  demande  la  nullité  de  la  sMsie;  il  est  vrai^e  dire, 
en  thèse  générale  ,  que  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts  ne 
sont  qu'une  conséquence  et  un  accessoire  de  la  demande  originaire. 
Au  reste  cela  dépend  beaucoup  des  circonstances  ;  il  y  aura  toujours 
un  peu  d'arbitraire  dans  cette.appréciation.  Gela  est  si  vrai,  que  les  tii- 
l)unaux  ne  sont  pas  encore  bien  ^'accord  sur  ce  qu'ofi  doit  entendre 
par  demande  principale ,  en  matière  de' saisie.  Est-ce  le  commandement 
qui  introduit  l'instance,  ou  bien  ne  commence-t-elle  qu'à  l'opposition 
au  commandement ,  ou  même'  à  la  demande,  soit  en  nullité,  soit  en 
Yftlidité  ?  Voy^  infra^  u»  23it  Q«oi  ^u  il  «a  soitj  nous  penchons  k  q:Qirje 
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qu*en  matière  de  saisie ,  sauf  quelques  cas  particuliers ,  la  demande  en 
dommages-intf^réls  n'est  qu'un  -véritable  accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale, et  qu'elle  ne  doit  presque  jamais  servir  à  déterminer  le  dernier 
ressort.  Ce  qui  nous  porte  surtout  à  embrasser  cette  opinion ,  c*est  le 
peu  de  fondement  de  la  plupart  de  ces  demandes  récrimina toires ,  si 
multipliées  dans  les  tribunaux.  Toujours  repoussées  par  le  juge^  on  ne 
les  soumet  pas  moins  a  son  examen  ^  parce  qu*elles  ont  Tcffet  de  ralen- 
tir la  procédure  :  que  serait-ce  donc  si  elles  oITraicnt  au  débiteur  de 
mauvaise  foi  la  chance  de  l'appel?  On  peut  le  dire  sans  crainte,  il  n'y 
aurait  pas  de  cause  d&  cette  nature  qui  ne  dut  subir  les  deux  degrés  de 
juridiction.  La  jurisprudence  incline  à  ne  pas  prendre  en  considération 
la  demande  en  dommages-intérêts,  f'''oy,  J.  A.,  t.  3p,  p.  38i  ;  t.  23 , 
p.  71, a*  C5;?^ce,  t.  28,  p.  88, t.  33,  p.  197  et  199;  t.  34,  p.  285,  in^/ï.jt.35»> 
p.  43  i  t.  24,  p.  i5o  j  et  infràf  no  84.  Voy,  cependant  suprà,  n«*  34  et  38* 

48.  Un  tribunal  de  première  instance  peut  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  respectives  de  plusieurs  individus ,  ayant  chacun 
un  intérêt  distinct ,  quoique  toutes  ces  demandes  réunies  dans  un 
même  exploit  et  fondées  sur  Us  mêmes  moyens  ^  excèdent,  dans  leur 
ensemble ,  le  taux  du  dernier  reAort  {i). 

Les  divers  chefs  de  demande  ne  doivent  être  cumulés,  pour  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort ,  qu'autant  qu'ils  sont  dirigés,  soit  contre  une 
même  personne ,  soit  contre  plusieurs  personnes  ayant  le  même  intérêt  ; 
ou  bien ,  lorsque  des  héritiers  ou  co'propriétiires  forment,  en  leur  nom 
collectif,  des  demandes  sur  lesquelles  ils  ont  le  même  intérêt  ;  car  toutes 
»  les  fois  qu'en  vertq  d'un  même  titre,  plusieurs  personnes  se  réunissent 
et  introduisent  une  même  instance  contre  leur  débiteur  commun  ,  cette 
instance  se  subdivise  en  autant  de  demandes  distinctes  qu'il  y  a  de 
personnes  ayant  des  intérêts  différens  ;  et  chacune  de  ces  demandes  doit 
être  considérée  comme  si  elle  avait  été  formée  séparément  et  indépen- 
damment de  toutes  les  autres  (Coff.  ).' 

Le  1 1  fructidor  an  n  ,  arrêt  de  la.  Cour  de  cassation  ,  section  civile  , 
par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  réunftn  des  sieurs  Barrât 
et  Jourdan ,  Albert  et  Vernier ,  Pontrel  et  Durand ,  n'a  pu  |ivoir  pour 
objet  que- de  diminuer  les  frais,  et  n'a  pas  dû  conséquemment  tour- 
ner contre  eux,  à  l'effet  de  leur  faire  ordre  l'avantage  du  dernier 
ressorX,  qui  leur  était  acquis  de  plein  droit,  par  la  modicité  de  leurs 
demandes  particulières,  j)arfaitetement  indépendantes  et  bien  distin- 
guées dans  leurs  exploits,  ainsi  quelles  l'ont  été  avec  raison  dans  les 
jugemens  attaqués;  —  Rejette.  »" 
49.  Il  fout  Cumuler  la  demande  principale  avec  la  demande  réconven- 

(i)  Voy,  supià,  n**  4^>  l'anêl  du  7  prairial  an  lU      x 
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tionnelle ,  pour  déterminer  si  les  pretniers  juges  ont  pu  statuer  en 

dernier  ressort. 

PREMiÈB£  ESPÈCE.  Jugée par  laCotir  de  cassation,  section  ciyile,  le  18 
vendémiaire  an  la  : — n  ta  Cour...  Attendu  qaela  compétence  du  premier 
et, dernier  ressort  ne  s'établit  pas  seulement  sur  la  demande 9  mais  se 
compose  encore  de  la  défense ,  quand  elle  est  accompagnée  de  conclu- 
sions réconventionnellcs  dérivant  tout  naturellement  de  la  demande , 
et  qu'il  faut,  par  conséquent,  que  la  valeur  de  Tune  ou  de  l'autre,  ou 
leur  valeur  réunie ^  i) 'excède  pas  cette  compétence,  pour  qu'elles  puis- 
sent être  jugé^es  en  premier  et  dernier  ressort;  -^  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  et,  en  s'en  tenant  uniquement  à  la  demande  principale»  la 
contestation  pouvait  bien  être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort,  puis- 
qu'il s'agissait  du  délaissement  d'un  immeuble  arrenté  seulement  9  fr. , 
redevance  inférieure  à  celle  à  laquelle  l'article  ci-dessus  cité  attache  la 
compétence  du  premier  et  dernier  ressort  dans  les  matières  réelles  ^ 
mais  que  la  défense  proposée  contre  cette  demande ,  et  qui  en  était  une 
conséquence  immédiate  et  toute  naturelle,  surtout  d'après  le  titre  nou- 
vel de  1793,  était  accompagnée  de  conclusions  incidentes  et  réconven- 
tionnelles,  par  lesquelles  le  défendeur,  en  consentant  à  cctte.demande, 
réclamait  en  même  temps,  aux  termes  des  lois  nouvelles  sur  les  do- 
maines ,  congéablés  à  titre  de  domaniers  et  comme  condition  de  ce  conr 
sentement ,  le  remboursement  préalable  des  édifices  et  superficies 
existans  sur  cet  immeuble  dont  il  ne  déterminait  pas  d'ailleurs  la  va- 
leur ;  circonatinçe  qui  ^  seule ,  et  indépendamment  de  toute  autre 
raison,  s'opposait  à  la  compétence -du  premier  et  dernier  ressort  ;  ^—At- 
tendu que  sans  être  arrêté  par  ces  conclusions  réconventionnelles  dont 
il:  a  cependant  débouté  le  défendeur,  le  tribunal  de  Guingamp  a  pro- 
noncé en  premier  et  dernier  ressort  sur  une  matière  évidemment  bçrs 
de  cette  compétence,  puisqu'il  a  statué  notamment  sur  une  demande 
incidente  et  réconventionnelle  dont  la  valeur  était  indéterminée;  et 
qu'ainsi  ce  tribunal  a  tout  ensemble  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l'article  5  ci-dessus  cité;  -^  casse.  »  •  . 

DEUXIÈME  ESPÈCE*.  Lc  sjcur  Bcauvaia  assigneVigneras  en  paiement  de 
5oo  fr.  Ce  dernier  demande  réconventionnellemcnt  800  fr.  Beauvais  con- 
teste et  forme  une  nouvelle  demande  incidente.  —  Jugement  en  dernier 
ressort.  Pourvoi.  —  Arrêt  de  la  sect.  civile ,  du  24  vendémiaire  >  an  12  :  — 
<c  La  CotjR.  .•  Attendu  que  la  demande  principale  et  incidente  de  Beauvais» 
et  celle  de  Vigneras  jointes,  excédaient  ensemble  la  somme  de  1,000 
francs;  que  toutes  ces' demandes  étaient  contestées;  et  qu'ainsi  l'objet 
de  la  contestation  ne  permet^it  pas  au  tribunal  qui  en  était  saisi  dy 
statuer  en  premier  et  dernier  ressort  ;  —  casse.  » 

TROisiGMB  ESPÈCE.  Vcntc  aux  cpoux  Chcvallot,  moyennant  1,21 5  fr. , 
d  une  maison  dont  Tua  des  co-propriétaircs  est  absent.  Hev^ntc  de  celte 
XIX.  .6 
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mbon  par  Ici  ëp6ux  Cberallot  aax  époux  Chevalier  q»i  paient  i  ^i oo  fr. 
à  compte  de  1700  prix  total.  Assignation  à  ces  dernier»  par  les  vendeurs 
^nrilifS)  en  paiement  de  leur  prix.  Recours  en  garantie  oonire  les 
époux  Cbevallot.  Demande  en  rati6cation  du  contrat  primitif  par  l'ab^ 
sent»  en  radiation  des  inscriptions  à  la  charge  du  second  contrat,  et 
subsidiairément  la  résiliation  de  ce  contrat,  la  restitution  des  1,100  fr« 
payés  k  eompte,  des  frais  et  loyaux  coûts  de  cet  acte»  avec intërétSé 
•^  Un  jugement  statuesur  le  tout  en  dernier  ressort.  Il  est  dénoncé  à  la 
Cour  de  cassation,  sect.  civile,  qui  rend ,  le  ai  avril  1807,  Tarrét  sui** 
vant  :  —  «  La  Cocà...  Vu  lart.  5 ,  titre 4 >  de  la  loi  du  ^4  «oût  1 790.. 
Considérant  qu*il  j  avait  demande  réconvcntionnclle  de  la  part  du 
sieur  Chevalier  et  de  la  dame  Vunnayliaud ,  sa  femme,  tant  en  rési* 
liation  du  contrat  de  vente  du  21  vendémiaire  an  9,  qui  portait  un 
prix  principal  de  1,700  f.  qu'à  fin  de  restitution  de  i,xoo  f.  qui  avaient 
été  paytîs  à  compte  de  ce  prix  principal  ;  et  qu'ainsi  en  prononçant  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  cette  demande,  les  juges  du  tribunal  de 
première  instance  de  Dijon  ont  statué  sur  une  affaire  personneUe 
etmtybilière  qui  excédait  la  somme  de  1,000  fr.  de  principal  ;  —  casse.  » 

QUAVBibfB  zspBCK.  Autfc  arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  le27  mai  1807» 
pat  la  sect.  civile  en  ces  termes  :  —  a  La  Cour.'..  Attendu  que  la  demande 
princ^alie  intentée  par  Lerojr  tendait  à  ce  que  Jean  Barré  fût  con^ 
tfatntoé  k  lui  rendre  compte  de  rexécntion  d'un  mandat,  sinon  k  lui 
pa^éT  la  somme  de  743fr.  60  c.  ;  -^  Attendu  que  Jean  Barré  défendeur 
àVbit  (briné  une  demande  Téconvenlionnelle ,  tendant  an  paiement  de 
}A  «onnÀB  de  3ao  ir.  pour  frais  faits  dans  l'exécution  de  ce  mnndat  j  *• 
iAttendà  ^e  ces  denx  demandes  connexes,  et  qui  ont  été  jugées  par  un 
seul  et  in^me  ftrgement,  ayant  pour  objet,  à  Tégard  de  chacune  des 
fe^ks ,  ûwe  vadciTr  de  i  ,o63  fr.  60  c. ,  excédaient  la  compétence  en  pre- 
Vrierleit  demferTessort  dn  tribunal  de  commerce  deCondé  f  —  casse.  » 

ci^QtMiME  ispÊcx  jugée  par  la  même  Cour,  le  26  août  1807:  —  à  La 
Cotrti...  Vtil^art.  4 »  tit.  i»,  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790  ;  —  Cousidé^ 
rant  que,  dansTéspcce,  il  y  avait  une  demande  reconventionnelle ,  dont 
1^0lbj«t  ei^cédait  là  valeur  de  1,000  fr.  ;  que  le  tribunal  de  commerce 
'd'Al^eVitlc  a  prondncé  en  deraier  report  sur  cette  demande  comme  sur 
fotite 'Htftré  ;  d*oà  11 -suit  qu*il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
fart.  ^  ,  titre  12,  ci^dessus  cité  j  —  casse.  » 

sii^ii,»-a  BrfpicE.Le  sreur^al'et,  poursuivi  par  les  héritiers  Perrin,eii 
•pàléhiient  d*nne  somme  àe  883  fr. 98  c, forme  lùi-méme  contre. ces  der- 
Tkiérs  nn«  âeihànde  reconventiomlelle  de  la  somme  de  298  fr.,  pour 
maréhandises  livrées  à  leur  père.  —  Le  tribunal  de  Nantua,  Saisi  de  la 
contestation,  rend  ,  le  i4  avril  1806,  un  jugement  par  lequel ,  statuant 
en  éiTmicr  et  dernier  ressort,  il  adjuge  aux  héritiers  Perrin  la  somme  par 
tux  jlenmùdée;  et  ordonne  (|u'il  sera  plus  amj^ment  instruit  «ur  la  do** 
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nifinde  réconventionnelle  c|e  Gallet, — Pourvoi  en  cassation  poarexftès  de 
pouvoirs  -jCile^  décembre  1807,  arrêt  dèîa  section  civile,  au  rapport  de 
M,  Audier-Massillon ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  qui  prononce. 
la  cassation  demandée,  parles  motifs  suivans  :  -7*  ccl^a  Cour..  Vu  Tart.  5 
du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  considérant  que,  d'après  cette  loi, 
les  tribuns^ux  de  première  instance  ne  peuvent  connaître  en  prerai^  et 
dernier  ressort  «  que  des  affaires  personnelles  et  mobilières  n*excédant  pas 
1,000  francs;  que  le  procès  sur  lequel  le  tribunal  de  Nantua  a  statué» 
portait  sur  deux  demandes  respectives ,  qui ,  réunies,  excédaient  la  va- 
leur de  1,000  fr,j  que  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux, 
on.  doit  examiner  les  demandes,  et  réunir  celles  des  deux  parties,  le 
procès  étant  composé  des  demandes  respectives  des  parties  ;  que  le  tribu- 
nal de  Nantua  n*a  pas  pu  se  soustraire  à  cette  règle  de  compétence  ;  et 
qu'il  résulte  de  son  jugement  qu'il  a  été  prononcé  en  dernier  ressort ,  tan- 
dis que  la  matière  soumise  à  sa  décision  excédait  sa  compétence^  — 
casse.  » 

SEPTIEME  ESPECE.  Mémedécîs. ,  lei5janv.  1810,  par  la  Cour  de  Rennes. 
.  HUITIÈME  ESPÈCE.  Jugécdauslc  mémcsens^  le,i 8  décembre  181 1,  parla 
même  Cour.  Voici  Tarrét  :  -^  «  La  Cour...  Considérant  que  la  demande 
de  44oli^r<?s  ,1a  première  dans  Tordre  des  dates,  faite  au  nom  de  la  ifii- 
neure  Baudé,  n'a  point  été  reconnue;  que  celle  de  1,400  liv.  faite  aU 
nom  de  TappQlant,  a  le  caractère  de  demande  réconventionnelle;  que 
l'appelant,  par  celte  demande  du  7  décembre  1810,  conclut  au  paie- 
ment intégral  des  1,400  ^'»  et  n'offrit  la  compensation  des  44o  1.  récla- 
mées par  1  intimé ,  qu'autant  qu'il  serait  jugé  débiteur  de  celte  dernière 
somme;' que  par  ses  conclusions  signifiées  du  8  du  même  mois,  répé- 
tées à  l'audience  et  consignées  dans  le  jugement,  l'appelant  conclut^ 
expressément  au  déboutcment  de  la  demande  de  l'intime  des  44o'ii-v.> 
ce  qui  était  une  contestation  formelle  de  la  demande  principale,  et 
qu'il  n'en  offrit  que  subsidiailemcnt  la  compensation  avec  sa  créance  ; 
que  dans  cet  état ,  les  deux  demandes  étant  contestées,  et  s'élevant  en- 
semble à  plus  de  1,000  fr.,  le  jugement  de  première  instance  ne  pou- 
vait être,  comme  il  n'a  été  réellement,  rendu  qu'en  premier  ressort: 
—  «  La  Cour...  dit  que  le  jugement  de  Rennes,  du  la  décembre  i8io,' 
n'a  dû  être  et  n'a  été  en  efict  rendu  qu'en  premier  ressort,  déboute 
l'intimé  aux  qualités  de  la  fin  de  non-recevbir  par  lui  proposée;  au 
principal,  faisant  droit/dit  qu'il  a  été  mal  jugé.  »  * 

wsuviÈME.  ESPÈCE.  Lc  sicur  Gaillard,  voiturier  ,  actionne  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  paiement  de  la  somme  de  663  fr.  , 
•  prix  convenu  pour  le  transport  d'une  partie  de  marcbandises^  le  proprié- 
taire de  ces  marchandises  ,  et  Us  sieurs  Bricard  et  compagnie,  commis- 
sionnaires de  roulage  qui  avaient  fait  son  chargement.  Mais  il  parait  que 
ceux'ci  ayaient  fait  l'avance  au yoiturier  de  la  prcst^ue  totalité  de  lasomniQ 
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rcdamJe  :  aussi,  en  fondatat  leur  défense  à  la  demande  du  sîcur  Gail- 
lard ,  sur  ce  qu'ils  n'étaiient  pas  propriâlaires  des  marchandises  cxpé* 
Jiées,  ils  se  constituèrent  rëconyentionneHement  demandeurs  en  resti- 
tution de  la  somme  qu'ils  lui  avaient  avancée,  avec  400  ^r*  ^e  dom- 
mages et  intérêts.  Axi  lieu  d'accueillir  celte  demande  réconventionnelle, 
le  tribunal  de  commerce  condamna  les  sieurs  Bricard  j.  solidairement; 
avec  l'autre  défendeur,  au  paiement  de  la  somme  réclamée.  Ils  ont  in- 
tcrjeté  appel  du  jugement  prononçant  cette  condamnation.  Le  18  ocf. 
1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Cour... En  ce 
qui  touche  l'incompétence,  attendu  qu'au  moyen  de  la  demande  ré- 
conventîonnellc  de  Bricard  et  compagnie,  l'objet  de  la  contestation 
excédait  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  pour  juger  en  der- 
nier ressorti  —  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

niKiEME  ESPBCE.  Arrêt  semblable  delà  Cour  de  Metz,  le  I2mai  1812,. 
ainsi  conçu  :  —  cr  La  Cour..'.  Considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  demande  formée  par  Toussaint  Martinet-Pignolet  contre  Hubert 
Déroche,  avait  en  résultat  pour  objet  et  toutes  déductions  opérées,  le 
paiement  d'une  somme  de  945  fr.  g4  c  pour  prix  de  laines  à  lui  vendues, 
en  y  comprenant  la  valeur  des  bâches  qui  les  renfermaient  et  que  Dé- 
roche n'avait  pas  rendues;  que  Déroche  s'est  défendu  de  cette  de- 
mande ,  et  en ti  formé  une  incidente  en  paiement  d'une  somme  de  4  fi** 
5o  c.  qu'il  a  prétendu  avoir  payée  de  trop  au-delà  du  prfx,  soutenant 
qu'il  avait  remis  à  Martinet-Pignolet  un  effet  de  5oo  f.  adressé  par  Chrysos- 
tôme  Sauvage  j  qu'il  lui  avaitpayé  200  fr.  au  mortient  de  la  délivrance  des 
laines  ,  et  huit  jours  api  es  une  somme  de  2'j3  fr.;  en  sorte  que  cette  de- 
mande incidente  et  réconventionnelle- offrait -li  juger  la  question  de 
savoir  si  Déroche  avait  payé  ù  son  vendeur  U2ie*somme  de  Q23  fr.,  mais 
demande  qui  a  été  éconduite,  puisque  Déroche  a  été  condamné  h  payer 
la  sommé  répétée  par  Martinet-Pignolet;  qu'il  est  résulté  des  dé- 
bats deux  demandes,  dont  l'une  «1  été  contestée  parle  défendeur,  souv 
le' rapport  dû  paiement  répété  par  le  vendeur,  et  dont  l'autre  a  donné 
lieu  à  une  contestation  de  la  part  du  demandeur  originaire,  mais  dont 
le  montant  s'élevait  à«pl us  de  1,800  fr.,  et  excédait  des  lors  la  valeur 
de  1,000  fr.  sur  laquelle  les  juges  peuvent  seulement  prononcer  en 
dernier  ressort; —  Considérant  que,  pour  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux,  on  doit  examiner  toutes,  les  demandes  formées 
respectivement  par  les  parties,  et  les  réuûir  pour  prononcer  sur  cha» 
cune  d'elleis  ;  que  ce  principe  a  ^té  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  décembre  1807,  dont  les  dispositions  ont  de  l'analogie 
avec] la  question  à  décider  au  cas  particulier;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Rélhcl  ajant  eu  à  statuer  sur  les  demandes  principales  et  incidentes 
formées  respectivement  par  les  parties,  qui  réunies,  s'éleva rent  à  plus 
de  1,000  fr.,  il  a  dû,  comme  U  Ta  exprimé  en  son  jugement,  ne  déci- 
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dcr  qucsau/Vappcl,  et  dès  lorsilii'cst  pas  de  un  de  non-reccvoir  àop- 
j)0scr  à  celui  que  Déroche  a  iiiierjclé  ;  —  Considérant  au  fond...—  Par 
CCS  mcttifs,  sans  s'anéler  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  parMarti- 
Det-Pignolct,»  à  l'appel  interjeté  par  Déroche,  l'en  déboute ;8ui;  ce 
appel ,  çtc.  » 

08Z1BMB  ssricE.  Lca  sicurs  Belle  demandent  à  Cochet  56o  fr.  à  lui  préléi 
parleur  auteur;  Cachet  demande  à  son  tour  la  restitution  d\in  mdndat 
4e  i,ooo  fr.  parl'ui  prêtés  au  défunt.  Le  tribunal  statue  :  — Appel  j  sur 
laBn  de  non  recevoir,  arr^t  de  la  Cour  de  Grenoble ,  du  8  janvier  i8i3  , 
•dont  voici  le^  termes;  —  «La.  Cour.. .Attendu  qu*én  cumulant  les  5oofr, 
•demandés  par  Belle,  et  la  somme  de  1,000  fr.  ,  h  laquelle  jCochct  sou- 
tient que  s'élevait  le  mandat,  dont  il  réclame  la  restitution,  il  en  ré- 
sulte queTobjelde  la  contestation  excède  la  compétence ,  cn  dernier 
ressort,  des  premiers  juges  ;  —  reçoit  Tappel,  etc.  1» 

DOUZIÈME  ESPÈCE.  Arfét  de  la  Cour  d*appel  de  Paris  du  37  novembre 
181 3,  ainsi  conçu  :  —  a  La  Cour...  Attendu  que  si  la  demande  originaire 
«lé  .^oubdès  contre  Chcgaray ,  n'avait  pour  objet  que  le  remboursement 
«d^une  somme  de  520  fr.,  à  cette  demande  est  venue  se  réunir  celle  ré- 
conventionnelle  de  Chegaray,  contre  Soubdès,.  formée  par  requête  si- 
gnifiée d'avoué  à  avoué,  par  laquelle  Chegatray,  soutenant  Soubdcsnon- 
rcccvable  dans  sa  demande  en  remboursement  des  5si5  fr.,  concluait  à 
une  condamnation  à  son  profit  de  945  fr*  pour  trois  termes  de  loyer  ; 
que  les  premiers  juges  avaient  à  statuer  sur  ces  deux  demandes ,  qui  pré- 
sentaient un  intérêt  pécuniaire  de  1,470  fr.  ; — Attendu  qqe ,  de  la  part 
des  premiers  juges,  leur  omission  de  statuer  sur  Tune  d'elles  n'a  pu 
changer  la  nature  du  litige,  ni  la  compétence. une  fois  établie  et  fixée 
par  les  demandes  respectives  des  parties;  qu'ainsi,  ils  n*ont  pu  statuer 
^u'en  premier  ressort  j  —  sans  ç^arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  etc.  » 
TREIZIÈME  ESPÈCE.  Lc  sicur  Puivcrt  assigoç  les  mariés  Prévôt  en  déli- 
irrance  de  meubles  d'une  valeur  peu  importante,  provenant  d'une  suc-t 
cession  à  laquelle  ils  avaient  été  concurremment  appelés.  Les  défendeurs 
pensant  qu'ils  pourraient  être  reconnus  pro'priétaires  incommutables  de 
ces  meubles,  s'il  était  procédé  à  un  partage  régulier  de  la  succession 9 
demandèrent  réconventionnellementqu'il  fût  procédé  à  un  tel  partage. 
Maisj  sans  avoir  égard  à  cette  demande,  un  jugement  de  première  in- 
stance odlonna  la  remise  des  meubles  réclamés.  Leis  sieur  et  dame  Pré- 
vôt s'étant  rendus  appelans  devant  la  Cour  de  Limoges,  on  a  opposé  k 
leur  appel  une  fin  de  non-recevoir,  résultante  de  ce  que  le  jugement 
était  en  dernier  ressort.  Le  7  juin  181 4»  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour... 
Considérant  que,  quoique  les  meubles  qui  ont  fait  Tobjctde  la  demande 
'  principale  n'aient  été  évalués  par  l'inscription  prise  aux  hypothèques  qu'à 
la  somme  de  iia  fr.,  néanmoins  et  récouventionnellemcnt.  Prévôt  et 
sa  femme  ayant  demandé  que  les  parties  vinssent  à  partage,  pouç  le 
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dispenser  àe  la  délivrance  desdîts  meubles,  cette  demande  à  rendu  la 
cause  sujette  à  appel ,  excédant  le  dernier  ressort  j  —  sans  s'arrêter  à  la 

•  'fin  de  non-recevoir,  etc.  » 

t^uATORziBHE  ESPÈCE.  Le  Q  Jccembre  1B17 ,  arrêt  delà  Cour  dfe  Metz^ 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Sur  la'^n  de  non-recevoir,  attendu  que  li 
demande  principale,  dont  les  élîots  ont  été  reportés  sur  Jean-Nicolas 
Colligndn  ,  avait  pour  objet  le  paîetneiit  d'une  somme  de  818  fr.  86  c., 
pour  le  prix  des  farines  achetées  à  Mayence ,  et  qu  on  prétend  que  l'ap- 
pelant a  essayé  d'introduire  en  France  par  Sarrebruck,  contrairement 
ï  la  défense 'faite  par  le  gouverncment'prussien  ;  que  l'appelant,  en  dé- 
fendant à'cette  action ,  a  formé  une  demande  incidente  en  paiement 
de  3oo  fr. ,  dont  aoo  étaient,  suivant  l'cxjiîoît  du  3o  juin ,  pour  le  prix 
du  transportMes  mêmes  farines,  et  70  pour  indemnité  du  retard  et  des 
dépenses  faites  par  l^ippelant  à  Sarrebruct  lors  de  la  saisie  des  farines 
qu'il  sMtaît  «ngaçé  à  conduire  ^à  Mete;  que  cette  demande  incidente 
peut  être  considérée  comme  accessoire  à  celle  principale  j  et  dès  lors  le 
'total  s'élevant  à  1,088  fr.  S6  c.,  les  premiets  juges  ne  pouvaient  y  sta- 
tuer qu'à  chargfe  de  Tappel,  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-reccvcîr.ne 
peut  être  accueillie  J  —par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
Toîr ,  etc.  y\       '^*  ' 

QUiNzrlîfE'tspBCi.'Le  ^Sno^ehibre  1819,  autre  arrêt  delà  même  Cour, 

'  ainsi  conçu  :  —  «La  Coitr...  Considérant  que,  lors  du  jugement  dû  26 
ij^vcnibt-e  f8i'8 ,  Décembre  formait  contre  Pothier  une  demande  princi- 
pale de  6do'fr.à  titre  de  domiriages-intérêls;  que  Pothier  de  son  côté 
demandait  que  Degembre  fût  condamné  à  lui  rembourser  une  somme 
de^ïS'fr,,  soit  pour  le  prix  de  la  jument  réclamée  par  Degembre,  soit 
pour  la  nourriture  de  cet  animal  et  celle  de  son  poulain  ;  et  qu*en  réu- 
nissant ces  deux  sommes,  elles  formaient  une  valeur  qui  pc  permet- 
tait pas  au  tribunal  de  prononcer  en  dernier  ressort  j  d'où  il  suit  que 
l'appel  en  est  recevable;  —  Considérant  (ce  motif  concerne  le  fond); 
—  satas  s'arrêter  ni  avoir  éçard  à  la  fin  de  non-reccvôir  j  proposée  contre 

•l'appel  dn  jugement  du  26  novembre  ï8i8  >  met  l'appellation  et  ce  dont 

'  est  appel  au  néant;  —  émendant,  etc.  » 
Obsjervatioks. 
Si  cette  jurisprudence  n'était  pas  affirmée  par  un  aussi  gra^d  nombre 
d'arrêts,  dit  M.  Mbrl.  ,  Q,  D.  ,  y*  dernier  ressort ^  J  1 1 ,  t.  3,  p.  19a  , 
a®  col.,  in,  fin,,  fiouy,  edit,,  peut-être  lui  opposcrait-dn  avec  avantage 
la  loi  1 1|  §  1.  ff.  de  furidictione.  Cette  loi  met  en  question  si  un  juge, 
saisi  légalement  d'une  demande  renfermée  dans  le. cercle  de  sa  compé- 
tence ,  peut  connaître  de  la  demande  réco^ventionnellè  que  le  défen- 

.  deur  forme  devant  lui ,  et  dont  l'objet  s'élève  au-dessus  de  la  somme 
à  laquelle  ses  attributions  sont  restreintes;  et  elle  répond  qu'il  le  peut  : 
Sed  et  si  nmtuœ  suni  actiones ,  et  aller  minorem  quanUtatem,  aller  ma" 
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îorempeiat,'ûpud  eumdem  fudicem  agendum  eU  ei  qui  qvitftfi^atetji  . 
minorem  petits  ne  in  potestate  calumniosâ  adversarii  mei  sit  çn  apud 
eumdem  lUigare  possini.  D  iprè3  Vobt  ,  ff.  hv.  5 ,  lit.  i ,  n'  55,  le  motif 
de  cette  décision  vient  de  ce  que  la  réconveiïtion  a  le  même  effet  que  l« 
prorosation;  et  de  même  que,  par  un/e  prorogation  ej^pres^ei  le  jtfg» 
dont  la  juridiction  est  limitée  à  une  ceitaine  sommç  deviei>tcoinp^ei)t 
pour  prononcer  «ur  une  somme  plus  forte  ;  de  même  aussi,  iUç  Amç^ 
par  la  reconvention.  C'est  ce  qu'explique  aussi  très-))ieii|  dan/i  ,SQ4 
Droite  de  l'autorité  judiciai^,  le  vénérable  jurisconsulte  dpot  JA  fCVe»C9 
et  la  magistrature  déplorent  la  perte  réiçente.  «  Quel  est,  ditrii,  refiei 
I»  de  la  réconvention  ?  C'est  uniquement  M  proroger  la  j'uridictior^»  Màif 
»  proroger  une  autorité,  ce  n eat  pas  1^  dénaturer;  c'est,  et  ûcn  Â€ 
»  plus,  rétendre  au-dcl^  de  ses  limites  naturelles.  Â  celte  extensipn 
i>  près  ,  la  juridiction  prorogée  demeure  donc,  après  la  prorogation ,  ce 
»  qu'eUe  était  auparavant  :  si  elle,était  en  dernier  ressort ,  ^le  conserve 
3)  don  c<:ette  prérogative  ;  autrement,  Içs  particuliers  pourraient  ilétruire 
»  i  ouvrage  de  la  loi ,  et  se  jouer  scandaleusement  de  JLa  nature  des  jurîf 
3»  dictions.  »  (H.  D.  P^  Traité  de  ^autorité  judiciaire,  eh.  21,  Bfi  édist^ 
voy.  aussi  H.  D.  P.  Compét,,  ch.  8.)  Ces  principes  sont  approu<v^  par 
MM.  Mbri..  ,  Q.  D.,  §  1 1;  MjiRL.  Bip. ,  t.  3,  p.  ù&5,  i^P  col.,  §  Q^fikfMf 
CoMP.,  t.  a,  p.  89,  art.  33o;  B.  S.  P.,  t.  i,  p.  55,  notej63,  3«5  ?>«* 
DESSUS ,  t.  4i  p*  39,  2«  alin. ,  et  ils  létaieitt  suivis  sons  Tancienne  |urifv 
prudence.  En  e^et ,  on  ne  faisait  pas  difficulté  d'assujettir  à  la  pnéaidiar 
lité  les  demandes  réconventionnelles  formées  inddemment  à  des  actions 
f^résidiales ,  quoiqu'elles  eussent  pour  objet  des  sommes  an-dessus  Ae  la 
compétence  des  présidiaux  (^o^.  Msrl.  Kir.,  t.  3,  §  10 ,  no  3  j*C^r. 
Coup.,  t.  3,  p.  90,  4*  alin.;  et  Jousse  ,  Traité  des  pré^idiaux ,  i.  part. , 
«h.  j,  art.  Sy  §  3).  Malgré  toutes  ces  autorités,  ne  ^u^il  point  se  ranger 
à  la  doctrine  des  arrêts,  tant  elle!  est  bien  établie  ?  C'est  ce  qu'ont  fait 
les  jurisconsultes  mêmes  que  nous  avons  cités.  Aussi  verra«t-on  que 
M.  Cai-cé ,  sacrifiant  son  opinion  personnelle ,  a  pasé.c(unmje<piiDcipey 
dans  son  e;xQolient  ouvxAge ,  que  le  tribunal  inférieur jd^  p«Mt  -^uger^^u'à 
la  charge  d'appel >  toutes  le» fois  que  la  demande  prÎAdipale»  IfiÎAtei  la 
demande  rcconventionnelle,  e:u:ède(le.taMzdu  des^ierjressoii^/^.iÇAiiiR. 
CoMP..  art.  a88,  t.  3,  p.  85).  Les  ajrrêts.qui  précèdent  jâe.soîii^t  pn^^  les 
..aeuls  qui^int  consacré  le  même  principe  f  ^  enAroavçi^pllits^lirf  autres 
(J.  A.,  t.ii3,p.  j39;i.:i6,4).^7^J;.  3û,^.i»5a}.t.33,  p.  39.754.  i4, 
p.  a8i  et  383).  Comme,  on  le  voit,  cette  furispriMlence^ jepQ.se  s;^,dc 
nombceux  monumens  judiciaires  j^cependant  il  ne  fant  qpas  ccoir6  q^ii 
n'ait  pas  été  admis  quelques  eiLceptions  :  notre  tâche-ostjdeto  signsder,. 
Parez.,  plusieurs  arrêts  on t^décidé  que  la  demande ^écoA^eolioiui elle 
ne  f>eut  être  prise  ,en  considération ,  pour  déterminer  ia  compétence» 
lorsqu'elle  est  purement  accessoire  k  Iademtade^riadpd&^T^.ia^ 
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n<*  94  et  aSo;  les  arrêts  des.So  juin  1807,  aa  octobre  même  anntc, 
et  21  mai  1819;  et  MM.  Caru.  Coup.,  t.  2  ,  p.  91  ,-alini  3- et  suiv.  ; 
Merl.  Q.  D.  ,  l.  2 ,  p.  246  ,  l'e  col. ,  aliu.  5;  B.  S.  P. ,  t.  1 ,  p.  56 
en  note  in  prJ)  Cela  s'appliquç  surtout  à  la  demande  rëconvention- 
nelle,  qui  a  pour  objet  des  dommages-intérêts  (Voy.  infra  y  110  10.) 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  la  demande  rcconvçnlion- 
nelle  n^ajoute  rien  à  la  valeur  de  Taction  principale.  (Voy.  infra,  no  219, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  22  février  1817).  Même  décision 
lorsque  le  défendeur  se  borne  à  demancRr  réconventionnellement  le 
renvoi  devant  des  arbitres.  (Voy.  infra,  n«  244»  Tarrêt  du  26  septembre 
1818.  )  Même  décision  encore  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  de  contestation, 
soit  sur  la  demande  principale,  soit  sur  la  demande  réconventionnelle. 
Dans  ce  cas ,  le  deiiiier  ressort  se  détermine  seulement  par  le  qucui" 
tum.de  la  -demande  contestée.  (Voy.  infra  y.  no»  100,  171  et  234>ies 
arrêts  des  29  mars  1808,  22  janvier  et  6  août  181 1,  3o  décembre 
1812  et  25  février  1818.  Foyez  aussi  MM.  Carr.  Coup.  ,  t.  2 , 
p.  98,  art.  289  j  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  27,  3«  alin).  Mais  que 
déciderait-on  si  le  défendeur  opposait  la  compensation  à  la  demande 
de  son  adversaire?  Faudrait-il  cumuler,  dans  ce  cas,  la  demande 
principale  avec  la  demande  réconventionnelle  ?  A  cet  égard  voy.  suprà, 
no  $,  Tarrêt  du  28  ventôse  an  8.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si 
la  demande  réconventionnelle  avait  été  formée,  non  par  le  défendeur 
principal ,  mais  par  l'individu  appelé  en  garantie ,  elle  ne  devait  pas 
être  prise  en  considération.  Voy.  infra,  no  loa ,  l'arrêt  du  6  avril  1808 
et  M.  B.  S.  Pi,  t.  I ,  p.  55,  note  63  ,  a^,  2"  alin.  Cependant  M.  Pig. 
t.  r,  p.  517,  dernier  alinéa ,  est  d'un  avis  contraire.  £n6n  la  Cour* de 
Grenoble  a  jugé  que  la  protestation  de  former  une  demande  réconven*- 
tionnelle ,  non  suivie  de  conclusions  précises  à  cet  égard ,  ne  changeait 
rien  à  la  compétence  du  dernier  ressort.  Voy.  infra ,  no  j52  ,  l'arrêt 
du  25  février  181  a. 
5o.  Lorsque  la  qualité  cthéritier  est  principalement  en  contestation 

entre  deux  parties  qui  la  réclament  respectivement,  le  tribunal  de 

première  instance  ne  doit  juger  quen  premier  ressort ,  quoiqud  ait 
'~,    a  prononcer  en  même  temps  sur  une  demande  relatix^e  à  moins  de 

1,000  fr. ,  mais  formée  en  qualité  dhéritier  (1). 

Jean  Denis  Cazeneuve,  institué  héritier  de  son  père,  répudie  la 

(i)  Voy.  supra,  no  40»  Jugé  aussi  par  la  Cour  de  cassation,  que  les 
tribuûaux  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  l'action  intentée 
par  des  co-héritiers ,  qui,  voulant  écarter  du  partage  un  cessionnaire 
de  drcits  successifs ,  offrent  de  lui  rembourser  une  somme  inférieure  à 
1,000  fr.,  prix  de  la  cession,  f^oy.  M,  Mbrl.,  Q.  D.,  t.  2,  p.  aSy, 
!»«  co].,  30  alin; ,  et  $uprà^  n*?  2.     • 
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loccession.  Il  perçoit,  corame  adjDÎnistratear  des  biens  de  icf  enfant 
qui  lui  étaient  substitues  par  testament»  le  rerobourseioent  d'une 
créance  de  6^000  fr.  dépendant  de  la  succession,  ftlicbcl  Jérôme»  son 
frère,  étant  émigré»  la  régie  le  représentant,  décerne  une  contrainte 
en  paiement  de  Goo  fr.  pour  la  portion  de  cette  créance  compétente  à 
rémigré.  Jean  Denis  alors  déclare  qu'il  accepte  purement  et  simple- 
ment ;  mais  la  régie  lui  conteste  cette  faculté,  et  un  jugement  en  der- 
nier ressort  Ten  déclare  décha  en  même  temps  qu*il  le  condamne  à 
payer  les  600  fr.  compris  dans  la  contrainte.  Pour? oi  par  CazeneuTe , 
pour  excès  de  pouvoir*  La  régie  prétend  que  la  contestation  sqr  la  qua« 
lité  d'héritier,  étant  incidente  à  la  demande  de  600  fr. ,  pouvait  être 
jugée  en  dernier  ressort;  Cazeneuve ,  au  contraire,  soutient  aTcc 
M.  Merlin,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  dans  cette  affaire  j 
que  la  qualité  d'héritier  est  le  principal  objet  de  la  contestation; 
que  les  600  fr.  sont  réclamés  par  l'état  comme  héritier,  et  non  comme 
créancier  ;  que  s'il  est  jugé  avoir  droit  à  eettft  somme ,  il  sera  jugé 
par-là  même  avoir  droit  à  Tuniversalité  de  la  succession.  Ainsi  Ta  dé- 
cidé, le  33  brumaire  an  la ,  la  Cour  de  cassation,  section  civile ,  dont 
voici  Tarrêt  :  —  «  La  Coua...  Vu  Fart.  5,  fit.  4,  ^  la  loi  du  a4  *oût 
'  79<^  î  ** -^^tci^^^o  m"^  1a  question  engagée  entre  le  demandeur  et  la  ré- 
gie consistait  uniquement  à  savoir  s'il  était  seul  héritier  de  son  père, 
au  moyen  de  ce  que  la  répudiation  de  (hérédité  avait  été  rétractée,  ou 
ai  la  régie  n'était  pas  co-héritière  avec  lui  ;  que  le  tribunal  de  Pamiers  n*a 
pas  décidé  d'autre  question  par  le  jugement  attaqué;  que  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  n*était  autre  chose  qu*une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité, action  ii^détermioée  de  sa  nature  quoique  restreinte  alors  à  ujie 
partie  de  l'universalité  de  la  succession;  que  cette  espèce  est  .absola- 
ment  indi&érente  de  celle  d'un  créancier  qui  dirige  son  action  contre 
un  prétendu  héritier,  et  a  l'égard  duquel  cette  qualité  est  jugée  d'une 
manière  incidente  et  particulière;  mais  que,  dans  l#cause  actuelle, 
la  qualité  d'héritier  étant  principalement  en  contestation  entre  les 
deux  parties  qui  la  réclamaient  respectivement,  et  devant  s'appliquer  à 
lllérédité  entière ,  le  tribunal  de  Pamiers  n*a  pu,  sans  excès  Je  pouvoir 
et  sans  violer  la  loi  citée,  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
des  objets  indéterminés  de  leur  nature  ;  —  casse,  i» 

5i.  La  demande  en  paiement  d^une  iomme  excédant  1,000 /r*,  ifue  le 
''débiteur  prétend  acquitter  par  des  offres  partieiies,  disant  avoir Jait  un 

.  paiement  antérieur  dont  ces  offres  sont  le  complément ,  jet  concluant 
{tailleurs  a  des  doinmages-itaéré/s  liquidés  à  gSofr, ,  ne  peut  être 
7«^c«  quà  la  charge  d appel,  («Loi  24  *0"'  i79o>  **'•  4>  a^t»  5)  (ij. 

(i)yoy.  supra,  no  10.  Voy,  aussi  infrh,  n®  i56. 
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•  La  ^eman^e  dans  l'espèce  s'élevait  k  1,794  fr.  5  c.  Le  débîteul' offrait 
^6  fr.  5  c.  formant  avec  98 1  fr,«par  lui  préoédemment  remis  à  l'avoué  de 
Bon  créaficier  ,.le  total  de  ce  qu'il  lui  devait.  Il  concluait  pour  une  autre 
cause  à  g5o  fr.  dédommages-intérêts  contre  ce  même  créancier.  Celui-ci 
répondait  que  les  offres  étaient  insuffisantes,  attendu  que  le  paieçient 
fait  à  un  avoué,  sans  pouvoir  spécial,  n'était  aucunement  libératoire.  Le 
12  messidor  an  10 ,  jugement  du  tribunal  de  Nantua  rendu  en  premier  et 
•dernier  r^aîort ,  par  lequel  considérant  que  Tavoué  avait,*  en  cette  qua- 
lité, mandat  suffisant  pour  recevoir,  il  déclara  les  offres  pertinentes, 
et  le  paiement  It  favoué  suffisant,  ejt  adjugea  ea  outre  au  débiteur 
i5o  fr.  pour  les  dommages-intérêts  par  lui  rédamés.  Mais  le  3  pluviôse 
an  12,  la  Cour  de' cassation,  section  civile  :  ^—ir Vu  l'art.  5,  tit.  4»  de  lu 
Soi  du  24  ^o^t  1790,  et  attendu  que,  d'après  cet  article,  les  tribunaux 
ide  première  instance  ne  peuvent  statuer  en  p^^emier  et  dernier  ressort 
dans  les  afifaires  personnclies  et  mobilières,  qu'autant  que  la  valeur  idu 
litige  n'excède  pas  i,doo  liv.  de  principal,  et  que,  dans  l'eq^kècc^  loi 
valeur  de  l'objet  litigieux  excédant  cette  somme  puisqu'il  était  ponté^ 
par  le  libelle  même  de  la  demande,  à  une  «omme  principale  de  1^794  4r. 
5  c.  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  liquidés  à  95*0  ù. ,  d^ipà 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  statuant  en  prejnier  et  dernier  fes- 
«oit,  a  évidemment  violé  l'arlicle  ei-dcssus  cité;  -—par cet inollf8.wt  ;  *^ 
casse;  ». 
$2.  Lorsqu accessoirement  h  une  contestation  au-dessous  de  i,ofxofr.  ^ 

le  tribunal  a  statué  sur  la  qualité  de  l'une  des  parties  ,  l'appel  eH^ 

recevabie  (i).** 

'PREMIÈRE  ESPÈCE.  Jugéç  affirmativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gre«- 
noble,  du  1 5  ventôse  an  1 2 ,  ainsi  conçu  :  —«.La  Cour.  . .  Considérant  que 
les  juges  de  première  instance ,  en  refusant  d'avoir  égard  à  là  répudia- 
tion  des  biens  Lvenir,  faite  par  Pierre  Gaudoz,  ont  prononcé  ïur  un 
objet  indéterminé,  puisque  celte  prononciation  paraîtrait  soumet- 
tre le  donataire  à  payer  toutes  les  dettes  à  venir  du  donateur,  à  quel- 
'ques  sommes  qu'elles  puissent  monter;  —  déclare  l'appel  recevable. » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugée  négativement  le  28  août  1812, par  arrêt  de^la 
Cour  de  Grenoble,  ainsi  conçu  :  —  <i  La  Cour...  Attendu  que  les  mariés 
Bertray  ont  été  condamnés  au  paiement  d'une  somme  au-dessous  de 
ijOÔQ-fr.^  non  comme  héritiers  de  Joseph  L'anfray^  mais  comme  dor 
^ataive§  de>  daudine  Odoux ,  et  possesseurs  des  biens  de  Joseph  L^n*» 
fray  ;  que ,  a'ailleurs,  quand  même  la  qualité  d'héritier' ou  tpute  autrç, 
aurait  été  jugée,  4es  mariés  Çertray  ne  pourraient  s'en  faire  un  moyen 
pour  soutenir  leur  appel  ;  ear^  lorsqu'une  qualité  est  .contestée  ii^ci- 
demmcnt  »jme  -action  4f)riacipa]ej  si  cette  action  princijpale  n'est  pas 

*• ■■'■'■ I    ■■■■'■    imiii   —■!  iHi——!-i<W  ■*  .111       ■  11^    Il     !■    m      I  H  illl   nu  IM 

(i)Voy.  supra,  n**  4o» 
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Susceptible  d'appel ,  comme  cîans  Tespèce  de  la  cause,  la  question  inci- 
dente doit  suivre  le  même  sort,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion plusieurs  fois,  et  notamment  par  son  arrêt  du  24  mars  i8ia;  — 
rejette  l'appel.  »  • 

TROISIEME  ESPÈCE.  Jugéc  pour  la  négative,  le  14  décembre  181 5 ,  par 
la  Cour  de  Grenoble  dont  voici  Tarrét  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qU'il 
appartient  aux  juges  saisis  d'une  demande,  d'examiner  da:ns  toute  soh 
étendue  la  question  iifcidenteà  la'quelle  l'objet  de  la  demande  donne 
lieu,  parce  que  ce  ii'dlt  pas  sut*  cette  question  incidente,  mais  sur 
Tobjet  de  la  demande  qu'ill  prononcent  que  c'dst  la  démande  principale 
et  directe  qui  règle  seule  la  compétence  des  tribunaux,  et  que  tout  ce 
qui  n'est  proposé,  dans  le  cours  d'une  instance,  qu'*iocideminent  ou 
par  forme  d'ex c^jption ,  ne  saurait  changer  la 'juridiction  ;  — Attendu 
que  la  saisie  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  pour  la  somme  de  200  fr.  j  que  tf*est 
sur  la  demande  en  validité  de  cçtte  saisie,  que  le  tribunal  a  prononcé* j 

—  Attendu  que  les  exceptions  du  sieur  Lamote ,  qui  soutenait  qu'An- 
toinette Borel  était  héritière  de  sa  mère,  et  que  Içs  récoltes  saisiels 
appartenaient  k  Fiancois-Gervais^  son  mari,  n'étaient  pas  de^lncidens 
élevés  dans  le  cours  d^une  instance ,  sur  lesquels  le  tribun»!  a  4)rononcé 
en  dernier  ressort,  comme  sur  la  demande  principale;  —  déclare  Jo- 
seph de  Lamote  non-réccvable  en  êon  appel.  i>      . . 

53.  La  loi  déterminant,  pour  les  tribunaux  de,  commerce  y  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort ,  au  seul  cas  où  la  demande  n  excède  pas 
i,ooo/r.,  leur  défend  de  jager  sans  appel  la  demandé  qui  excède 
cette  somme ,  ou  qui  est  indéterminée  (  i  ). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cas'sation,  sect.  civ.,  en  date  du  2  prairial 
an  12  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  4-  tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790; 

—  Attendu  que  le  pouvoir, des  juges  de  commerce. est  borné -par.c^t 
article,  qui,  déterminant  celui  de  juger  en  dernier  ressort  pour  un 
cas,  défend  implicitement  de  ju^r  sans  appel  dans  les  autres,  si  les 
parties  n'^n.sont  pas  convenues  ; —  Attendu  que  l'objet  de  la  condam^ 
nation  était  indéterniiné  dans  sa  valeur^  que,  d'ailleurs,  le  montant 
de  cette  somme  excédait  évidemment  la  somme  de  1,000  fr.  ,  et,  par 
conséquent,  la.  compétence  dii  tribunal  de  commerce  pour  juger  en 
dernier  ressort;  qu'il  en  résulte  un  excès  de  pouvoir  de  sa  part  et  une 
contravention  à  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  casse.  » 

•  54.  En  matière  réelle  t  lorsque  te  renetui  nest  détermméni^»  rsnteni 
parp^rix  de  bail^  la  restriction  par  le  demandeur^dans  le  cours  de  l'in- 
stance, de  ses  conclusions  à  moins  de  i  ,000  fr,  ,  -ne  peut ,  sU  r^a  été 


(1)  To/.  les  art.  639  et  646 ,  Cod.  comm. 
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consenti  par  ip  défendeur,  aulotiser  les  juges  à  sUituer  en  dernier 

ressort  (»). 

Ainsi  jiigé  par  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  civ. ,  le  a3  prairial  an  12; 
—  a  La  Corn...  Attendu  que,  dans  les  matières  réelles,  la  loi  n'ad- 
met point  d^autrc  mode  d'évaluation ,  relativement  au  premier  et  der- 
nier ressort ,  que  celui  résultant  ou  d'un  bail  ou  d'un  arrenlcment; 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  matière  réelle  dont  le  revenu 
n'était  déterminé  ni  en  rente  ,  ni  par  prix  de  bail;  qu'à  la  vérité.  Ri- 
cher  a  bien  imaginé ,  dans  le  cours  de  l'instraction  ,  de  restreindre  à 
1,000  fr,  la  valeur  de  sa  demande ,  pour  airiver  à  un  jugement  en  pre- 
mier et  dernier,  ressort  )  mais  que  cette  restriction  ne  pouvait  autoriser 
un  semblable  jugement  qu'autant  que  Lapotrc  y  aurait  consenti  ;  et 
que,. loin  de  porter  un  semblable  consentement,  Lapotre  s'y  est,  au 
contraire,  formellement  refusé  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  pre« 
micre  instance  de  Vitry  n'a  pu ,  en  l'état ,  prononcer  en  premier 'et  der- 
nier ressort  sans  commettre  un  excès  de  ]pbuvoir  et  sans  violer  l'article 
ci- dessus  cité j —-casse.  » 

55.  Lorsque  la  contestation  a  pour  objet  la  prestation  d'une,  rente  en 
denrées,  non  évaluée  en  argent,  le  jugement  n'est  pas  en  dentier 
ressort  (2).  , 

PBEmÈRE  £SP£CE-.*La  rcntc  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  consistait  en 
quinze  setiers  dé  blé  et  vingt  cbarges  de  bois.  Le  paiement  en  était  pour- 
suivi solidairement  contre  les  héritiers  Vaille  François  ;  l'un  d*eux ,  qui 
avait  payé  sa  portion,  se  fit  décharger  de  la  demande  en  solidarité  par  un 
jugement  en  dernier  ressort,  — attendu  que  l'action  personnelle  se  divisait 
de  plein  droit.  Sur  le  pourvoi  du  créancier,  un  arrêt  de  la  section  civile, 
en  date  du  6  messidor  an  13 ,  a  statué  comme  il  suit:  —  a  La  Cour... 
Vu  la  loi  clu  1*'  mai  1790  institutive  de  deux  degrés  de  juridiction  5 
l'art.  5,  tit.  4  »  de  la  loi  du  24  ^^^t  même  année ^  qui  ne  permet  aux 
juges  de  première  instance  de  statuer  en  dernier  resssort  qué.jusqii*a 
concurrence  de  1,000  fr.  de  principal  dans  les  affaires  personnelles  et  mo- 
bilières, et  de  5ofr.  de  revenu  déterminé,  suit  en  i-cnte,  soit  par  prix 
de  bail ,  dans  les  affaires  réelles;  —  Attendu  que  l'action  avait  pour 
objet  la  prestation  solidaire  d'une  rente  de  quinze  setiers  de  blé  et. 
vingt  charges  de  bois,  sans  aucune  détermination  de  prix;  que  Fran- 
çois Vaille  se  ^trouvant  déchargé  par  le  jugement  attaqué  ^n  celte  de- 
mande, au  moyen  du  paiement  de  sa  conlribution  à  la  retitc,  les  juges 

(1)  Foy,  MM.  Meri..  R^p. ,  t.  3,  §  3,  p.  677,  2»  coL ,  2*  alin.  et 
suiv. ;  Càer.  Covp.  ,  t.  2,  p.  5o  ct5i  ,7«alin.  et  siiiv. ,arU28i  ,uo3io, 
et  suprà,  n«  i  ;  cependant  vojr.  infrà ,  no  270. 

(2)  Voy.  infrà ,  no  66 ,  plusieurs  arrêts  identiques. 
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oht  ainsi  décidé ,  en  dernier  ressort ,  d*ane  action  éTidemmexit  au- 
dessus  de  5o  fr.  de  revenu  ,  parTeffet  de  la  solidarité  prétendue  contre 
ledit  Vaille,  et  en  tous  cas  indéterminée  ;  que ,  sous  ees  deux  rapports» 
il  y  a  contravention  aux  lois  ci-dessus  citées  ;  par  ces  motifs  ;  — casse*» 
DEUXIÈME  BSPÈce.  L'objet  en  litige  dans  Tespèce  était  une  rente  foncière 
et  annuelle  de  dix-buit  boisseaux  de  froment  et  autant  d*ôrge ,  apparte* 
nant  originairement  à  un  ordre  religieux,  puis  devenue  la  propriété  de 
la  régie ,  qui  décerna  contre  le  prétendu  débiteur  une  contrainte  en 
paiement  de  quatre-vingt-dix  boisseaux  de  froment,  et  autant  de  bois- 
seaux d*orge  pour  cinq  années  d^arrérages.  Le  S  pluviôse  an  i3,  la  Cour 
de  cassation ,  section  civile,  annula  ))ar  Tarrét  suivant,  le  jugement  qui 
avait  décidé  cette  contestation  en  dernier  ressort  :  —  n.La  Cour...  Vu 
l'art.  5,  tit.  4»  de  la  loi  du  16  août  1790 ,  sur  Torganisation  judiciaire  ; 

—  Considérant  que 'la  contestation  qui,  dans,  Fespècc  actuelle,  a  été 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  rarrondîsscment  de 
Aomorantin  avait  pour  objet  non-seulement  une  quantité  de  denrées 
d'une  valeur  indéterminée,  mais  encore  Texistcnce  d'une  rente  dont 
les  arrérages  annuels  excédaient  évidemment  la  somme  de  5o  francs; 
qu'ainsi  raflaire  avait  pour  objet  une  valeur  supérieure  à  celle  que  le- 
dit art.  5  a  fixée  pour  pouvoir  être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort, 
d*où  il  suit  qu'en  y  statuant  de  cette  manière,  le  tribunal  de  Romo- 
rantin  a  excédé  ses  pouvoirs  par  contravention  au  susdit  article  ; 

—  casse,  etc.  » 

56.  Une  demande  en  partage  de  succession  d'une  valeur  indétemdnét 

ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile  du  12  thermidor  an  la. 

lYota.  Jugé  de  même  f>ar  la  Cour  de  Rennes,  le  14  janvier  iSvtS, 
dans  une  espèce  où  c'était  le  créancier  d'un  des  co-béritiers  qui  formait 
la  demande  en  partage,  et  cependant  la  créance  du  demandeur  ne  s'é- 
levait pas  k  1,000  fr.  (  p^oj',  J.  4'»  *•  ^^>  P*  35i  ). 
67;  Xorsque  la  demande  originaire  a  été  réduite  dans  te  cours  de  tin^ 

slance ,  ce  sont  les  dernières  conclusions  qui  déterminent  la  compé-» 

tence  du'premier  ou  du  dernier  ressort,  ^ 
'  pREMiÈBK  ESPECE.  D'abord  ,  le  demandeur  avait  conclu  au  paiement 
d'une  somme  de  i  ,5oo  fr.  pour  arrérages  de  rentes,  puis  sur  Texhibitioii  de 
quiUances  produites,  il  s'était  restreint  à  4qo  fr.  ;  cependatit  le  défen- 
deur avait  consigné  la  somme  de  ^^o  fr.  qu'il  prétendait  uniquement 
devoir,  de  sorte  que  la  contestation  ne  roulait  plus  que  sur  la  suffi- 
sanet!  ou  l'insuflisance  de  cette  consignation.  Jugement  en  dernier  res- 
sort qui  la  déclare  insuffisante*,  et  condamne  le  défendeur  a  payer 
i3^  fr.  de  plus.  Pourvoi  en  cassation;  — Attendu  que  la  demande  ori- 
ginaire s'éieyaut  à  i,5oQ  (r,,  le  jugement  ne  pouvait  être  en  dçrhier 
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r^oït.  Le  17  fructidor  an  la,  arrêt  de  la  section  civile,  par  lequd; 
•—  «  La  Cour...  Attendu  que  Tobjet  du  litige  et  de  la  demande  des  ma-» 
ries  Suchet  était  d'une  valeur  noi^- excédant  celle  pour  laquelle  les 
tribunaux  de  première  instance  ont  le  droit  de  prononcer  en  dernier 
ressort }— rejette.  » 

DBuxiÈMB  ESPBCB.  Demande  par  Cbapsal  en  paiement  de  776  fr.  avec  les 
intérêts^  et  400  fr.  de  dommages-intérêts.  Up  jugement  par  défaut 
condamne  le  défeodeut  à  payer  cette  somme,  excepté  les  intérêts  ;  op- 
position par  ce  deruier.  Le  demandeur  conclut  à  ce  qu*il  en  soit  dé- 
bouté, et  â  l'exécution  du.  jugement  par  défaut,  sans  reproduire  d'ail- 
leurs sa  demande  en  dommages-intérêts;  nouveau  jugement  conforme 
à  ses  conclusions;  appel  des  deux  jugemens  par  le  défendeur;  le  de- 
mandeur soutient  son  appel  non  recevable,  attendu  qu*à  raison  du 
taux  delà  demande,  le  jugement  de  débouté  d'opposition^  était  en 
dernier  ressort.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Paris;  Pourvoi  ^n  cassa- 
tion f  et  le  4  septembre  j8i  1  »  arrêt  de  la  section  civile ,  par  lequel  ^ 
—  «  La  CouB...  Attendu  que  s'il  est  de  principe  que  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  dVi'ondisscment,  se  détermine 
par  la  yaleur  de  l'objet  principal  de  la  demande ,  il  est  également  cer- 
tain que  la  demande  peut  être  modifiée  et  restreinte  jusqu'au  jugement 
définitif;  que,  par  conséquent,  c'est  par  la  valeur  de  la  demande  lors 
du  jugement  que  la  compétence  doit  se  régler;  que,  dans  le' fait, 
Chapsal  avait  demandé  dans  l'origine  776  fr.  5o  c. ,  d'un  côté,  les 
intérêts  de  cette  somme  du  jour  de  la  den<ande ,  d'autre,  et  4oo  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  du  marché,  d'autre  ;  mais  que  le 
jugement  du  10  novembre  1807,  en  lui  adjugeant  les  deux  premiers 
objets,  ne  lui  avait  pas  accordé  le  troisième;  qu'il  l'en  avait,  an  con- 
traire débouté,  forma  negandi;  que  sur  l'oppssition  de  Baise  à  ce  juge- 
ment, loin  de  se  plaindre  du  refus  des  dommages  et  intérêts',  Cbapsal 
conclut  au  débouté  de  l'opposition  et  à  1  exécution  du  jugement,  que 
par  celte  restriction ,  Cbapsal  réduisit  formellement  sa  demande  aux» 
776  fr.  ôo  cent. ,  et  aux  intérêts  que  le  jugement  lui  adjugeait ,  et  qui, 
de  leur  nature ,  étaient  de  la  compétence  en  dernier  ressort ,  et  que 
dès-lors  ce  jugement  n*était  point  sujet  à  l'appel;. —  rejotte.  » 

TBoisiÈMs  ESPACE.  Jugc  de  même,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes , 
du  7  juin  1810,  que  lorsqu'une  demande  excède  1,000  fr. ,  mais  que  l'un 
des  diefs  qui  la  composent  n'étant  pas  conte;5té ,  Tautre  rentre  dans  le 
taux  du  dernier  ressort,  le  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce peut  juger  en  dernier  ressort  :  -^  «  La  Cour...  Attendu  que 
l'arréjb  attaqué  ayant  reconnu  en  fait  que  de%  deux  chefs  de  démode, 
dont  se  composait  la  réclamation  du  demandeur,  il  y  en  avait  un  qui 
se  lui  étant  pas  contesté ,  réduisait  le  litige  k  une  somme  moindre  do 
i|O0Q  frfibcs^  il.  en  ré^MlCai^  pour  cQnscqutnçe  nécessaire  1  quç  son  ap^ 


Digitized  by 


Google 


RESSORT  (DERNIER,  I^BEJilEft).  gS 

'  pe)  n'était  paê  rccexable  ^  el  qu'en  le  décidant  ainsi ,  la  Cour  d'apf>el  » 
loin  d'avoir  contreYenu  anx  lois  de  la  compétence,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application  f  —  rejetle ,  etc,  » 

^ATHiiHB  ispitvs.  Jugée,  de  même  >  le  20  décembre  18099  p^r  arrêt  - 
de  la  Cour  do  Grenoble. 

ciKQCiÈH£  ssptcs.  Autre  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  rendu  dans  le 
iséme  sens ,  le  aÔ  février  1812 ,  en  ces  termes  :  ---La  Cou 4...'  Considérant 
que,  lors  même  qu'Qn  pourrait  induire  delà  demande primilive  delà 
partie  de  Gonssolin,  qu'elle  réclamait  le  paiement  du  legs  de  1,000  fr. 
avec  intérêts  flepuis  sa  majorité,  il  sulHt  que  celte  demande  ait  été 
restreinte  lors  du  jugement  en  .défaut  du  ai  août  1810,  et  du  jugement 
contradictoire  du  2a  janvier  181 1  ,  au  paiement  de  la  somme  de  1,000  fr.. 
avec  intérêts,  depuis  la  demanda  seulement,  pour  que  les  premier» 
juges  aient  pu  statuer  en  dernier  ressort*;  —  rejette  l'appel. .» 

SIXIÈME  xsPBCs.  Jugée  le  la  novembre  181 3  ^  par  arrêt  de  la  Cour  d^ 
ciissation,  section  criminelle':  —  «t  LaCovA...  Attendu  que  Tart.  10 , 
tit.  3,  de  la  loi  du» 34  août  1790,  attribue  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
connaître  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr. ,  des  actions  pour  dom- 
mages faits  ,  soit  par  les  Jiommes,  soit  par  les  animaux  ,  aux  champs^ 
fruits  et  récoltes)  qu'il  est  libre  aux  parties  de  modifier  ou  de  rcstrein* 
dre  leurs  conclusions  pendant  l'instruction  du  proeès;  que  l'exercice 
de  ce  droit  est  facultatif,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement; 
que  la  demande  originaire  avait  uniquement  pour  objet  de  faire  consta- 
ter le  dommage  que  1-e  défendeur  prétendait  avoir  éprouvé  sur  ses  pro-» 
priétés;  que  depuis,  et  par  autre  exploit  du  28  juillet  1810,  le  défen- 
deur avait  coudu  au  paiement  de  la  somme  de  ûo  fr.  60  cent,  pour  la 
valeur  du  dommage  causé  sur  sçs  pr,opriétés,  d'où  il  suit  que  la  nature 
delà  demande  ayant  été  clairement  déterminée,  tant  dans  son  objet 
que  dans  soa  importance,  le.  jugement  qui  l'a  accueillie  était  en  der^ 
nier  ressort ,  et  Tappel  qui  depuis  en  a  été  interjeté  était  non  rece- 
vable  suivant  la  disposition,  finale  de  l'art.  4^3(  du  C.  P.  G.  î  -—  rejette 
le  pourvoi,  » 

s^pTiÈMB  BSPÈCE.  Lc  i5  avrili8i5  la  Cour  de  Bourges  a  statué,  en  cet 
termes,  sur  la  même  question  :  -^«c  La  Cooa...  Considérant  que  la  compé- 
tence d'un  tribunal  de  première  instance  en  premier  ou  en  dernier 
refssort  se  détermine  ,  non  par  la  demande  originairement  formée  « 
qui  peut  être  diminuée  ou  augmenkia  pendant  le  cours  de  l'instruction, 
mais  par  le  quantum  de  la  somme  sur.laqueUeil  doit  prononcar  lorsque 
la  question  est  soumise  à  sa  décision  ;  que  le  i*'  août  1S12,  Rabus* 
fier  a  fait  commandement  à  Joucsne  et  sa  femme  de  lui  payer  la  somme 
de  1,100  fr.  en  deniers  ou  quittances;  que  sur  Toyposition  à  ce  com- 
mandement, un  jugement  du  i3  octobre  181 3  a  renvoyé  les  pardea 
4cY«nt  ^*  Mo&fçfrand|  nataire  ;  pour  iaire  compte }  ,c[Qe  devAOt  lui 
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Joucsne  a  établi  qu'il  avait  payé  en  r6  articles ,  <ïi\  Tacquit  de  Rabus- 
sier,  i,ii9fr.  85  c. ,  d^oùit  résultait  qu'il  était  en  avance  de  iQfr.SSc.  j 
que  Rabussier,  ayant  ezarainé  ce  compte  *  a  déclaré  devant  le  no-^ 
■  taire  et  en  présence  de  Joue^ne  ,  qu'il  n'élevait  audune  contestation 
sur  les  paicmcns  faits  en  son  acquit  et  mentionnés  aux  art.  1 1  a  >  3 ,  4  r 
5,6,7,  10,  II,  Il  bis^  12,  i5,  i4et  i5,  montant  au  total  à  It  somme 
de  724  fr.  55  c.  ;  de  sorte  qu  il  ne  restait  plus  de  difficulté  entre  le» 
parties  que  pour  l^somme  de  875  fr.  45  c.  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  première  instance  n'ayant  eu  à  statuer  que  sur  ce  modique  intérêt ^ 
a  rendu  un  jugement  souverain  ;  déclare  l'appel  du  jugement  rendu 
le  6  décembre  1814,  par  le  tribunal  d'Issoudun ,  purement  et  simple- 
ment non  recevable,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux, 
dépens.  »      •  '  • 

HUITIÈME  ESPÈCE.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  en  date  du  « 
avril  1819, décide  que  «s'il  est  vrai  de  dire  que  c'est  la  demande  originai- 
»  rement  dirigée  qui  saisit  la  juridiction  ,  et  détermine  l'attribution  du 
)»  dernier  ressort ,  cela  ne  doit  néanmoins  s'entendr&  que  du  cas  où  lai 
»  demande  originaire  est  restée  la  même  pendant  le  cours  de  l'instance,. 
3»  et  n'a  éprouvé  aucune  réduction  volpntaire  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
»  dirigée.  Celte  réduction  >  au-dessous  de  1,000  fr.  fixant  le  contrat 
»  judiciaire,  élève  contre  l'appel  une  fin  de  non-recevoit  insurmontable.» 
(  Col.  Del.  ) 

ifEnviÈME  ESPÈCE.  Même  décision  dans  un  cas  à  peu  près  semblable 
en  matière  de  commerce.  Le  demandeur  concluait  au  paiement  d'une 
somme  excédant  le  dernier  ressort ,  mais  il  offrait  lui-même  de  porter 
en  déduction  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  son  adversaire.  Cette  opération 
ayant  été  faite,,  l'action  a  dû  être  seulement  considérée  comme  étant 
inférieure  à  1,000  fr. ,  et  l'appel  non  recevable.  —  Arrêt  du  3  avril  1819, 
dans  l'affaire  Boulet  C.  Langlois-Vcsnier.  (  Col.  Del^  ) 

DIXIÈME  ESPÈCE.  Arrétdu2i  mai  1819,  de  la  Cour  d'appel  de  Nismef^ 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  pat  la  citation  introductive 
d'instance ,  la  dame  de  Cabrières  demandait  que  Rebuffat  et  compagnie 
fussent  condamnés  à  lui  rendre  les  appartemcns  dont  il  s'agit  au  procès 
dans  rétat  où  ils  se  trouvaient  lors  de  la  vérification  qu'en  avait  faite 
le  juge  de  paix ,  si  mieux  n'aimaient  lesdits  Rebuffat  et  compagnie 
payer  le  montant  des  dégradations  qui  avaient  été  commises  auxdits 
appartemens  ,' suivant  l'estimation*  qui  en  serait  faite  par  experts; 
que  des  experts  ayant  procédé  en  exécution  du  jugement  du  3o  sep- 
tembre 1816,  et  ayant  estimé  lesdites. dégradations  à  la  somme  de 
5o8  fr.  3o  c. ,  l'avoué  de  Jadite  dame  de  Cabrières  fît  signifier,  le  3o 
décembre  suivant,, des  conclusions  tendantes  à  rhomologation  du 
rapport  et  au  paiement  de  ladite  somme  \  que,  soit  par  rclTet  de  la- 
dite estimation  ^  soit  par  lesdites  conclusions  ;  le  litige  se  IrouTa  (ué  à 
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cette  somme ,  et  que ,  malgré  que  par  les  dernières  conchtsions  prises 
au  nom  de  ladite  dame  ,  lors  du  jugement  déûnitif,  son  avoué  deman-> 
dât  l'adjudication  des  6ns  de  sa  citation ,  Tobjet  de  la  contestation 
n*en  devint  pas  pour  cela  indéterminé,  puisque  ayant  réclamé,  par 
ladite  citation,  le  paiement  de  la  somme  qui  serait  fisée  par  experts ^ 
cette  fixation  ayant  eu  lieu,  etTestimation  dont  elle  était  le  résultat  n'é- 
tant point  querellée,  tout  se  référa  nécessairement  a  ladite  estimation. 
— Qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations  ,  que  le  jugement  du  23  avril 
j8i8  n'a  pu  élrc  renuu  qu'en  dernier  ressort;  — déclare  Toussaint- 
Marcel  Gontier  non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  dcNismcs  ,  le  23  avril  1818  ,  etc.  » 

OKziÈM&ESPECE.  Arrêt  de  la  Gourde  Metz,  rendu  dans  le  même  sens, 
]e2à  août  1821  et  ainsi  conçu  : —  n  La  Cour... Attendu  qu'il  est  interdit: 
aux  tribunaux  d'accorder  ultra pet'ta  ,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  que 
prononcer  sur  les  conclusions,  soit  augmentées  ,  soit  restreintes  par  les* 
parties  avant  le  jugement  :  ces  conclusions  firent  le  litige  et  déter- 
minent conséquemment  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  d'autre  menlion  j  — Attendu  que  celles  signifiées,  de  1» 
part  de  Cocbe  ayant  restreint  sa  demande  à  une  somme  inférieure  àj 
1,000  fr. ,  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  être  rendu  qu'en  dernier 
ressort,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  24  août  1790;  la 
circonstance  qu'un  jugement  par  défaut  avait  déjà  prononcé  sur  la  de- 
mande originaire  qui  surpassait  1,000  fi\  'est  indifférente  dan^  la  cause 
et  ne  peut  être  prise  en  considération  ,  puisque  ce  jugement  ayant  été 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  et  rapporté ,  il  est  resté  sans  force  ^ 
et  les  parties  ont  été  remises  au  même  et  semblable  état  où  elles  se 
trouvaient  auparavant  j  —  Attendu  que  si  l'appel  de  Coche  n'est  pas  re- 
cevable, par  les  mêmes  raisons  celui  interjeté  par  Barrois,  en  son  noms 
personnel,  doit  être  écarté,  etc.  ;  — par  ces  motifs,  reçoit  les  époux: 
Barrois  opposans  à  l'arrêt  par  défaut...  statuant  au  principal^  déclare 
les  deux  appels  non  recevables.  » 

OBSERVATIO^S. 

.  L'article  61,  C.  P.  C,  veut  que  l'exploit  introductif  d'instance  con- 
tienne/*oi;cf  de  la  demande)  «  Mais,  dit  M.  Carr.  Comp.,  t.  î,  p.  83^ 
»  d«».  alin. ,  la  compétence  du  juge  n'est  point  invariablement  fixée  par 
»  les  conclusions  littérales  de  l'exploit  introductif;  le  demandeur  peut  y 
»  apporter  pendant  le  cours  de  l'instruction  toutes  les  modifications  qu'il 
»  juge  nécessaires,  pourvu  toutefois  que  les  conclusions  modifiées  se  trou- 
2>  vent  comprises  au  moins  tacitement,  ou  indirectement  dans  les  conclu- 
»  sions  primitives.  »(  A'o/ aussi  M.  B.  S-  P.,  t.  i,  p.  239,  2e  alin.)  II 
suit  de  U  que  c'est  le  dernier  état  des  conclusions  respectivement  prises 
par  les  parties  qui  fixe  celui  de  la  cause  et  la  compétence  du  juge  ;  si 
XIX.  7 
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donc  le  demandear^  par  des  conclusions  addiiionnelles  ^  élève  sa  de- 
mande primitive  à  une  somme  supérieure  à  i,ooo  fr.,  il  y  aura  lieu  à 
appel,  et  c*cst  ce  qui  a  été  effectivement  décidé  par  la  Cour  de  cassation 
le  3  germinal  an  9.  (Voy.  suprâ,  n®  1 1 ,  et  M.  Carb.  Comp.^  t.  3,  p.  14» 
S^  alin.)  Si  9  an  contraire  ^  la  demande  a  été  réduite  à  une  somme  infé- 
rieureà  1,000  fr.,  quoique  primitivement  elle  excédât  ce  taux.,  le  juge- 
ment sera  en  <ier/i<>r  re55or£.  C'est  ce  que  décident  les  nombreux  arrêts 
que  nous  venons  de  rapporter,  auxquels  on  peut  joindre  ceux  qui  se 
trouvent  in/rà  ,  n»»  69  ,  i58  188,  210,  238,  267,  et  3i  1;  et  J.  A.  t.  33, 
p.  34;  t.  34  p.  3i3;t.  28,  p.  96;  t.  3o,  p.  33i,  et  t.  34,  p.  365  ;  cepen- 
dant on  a  quelquefois  jugé  le  contraire  (  P^oy.  notamment  J.  A.,  t.  34, 
p.  365,  note}}  mais,  dit  M.  Merl.  Q.  D.,  t.  2,  §4»  ^^  ^»  ^°  Dernier 
ressort f  «  c était  une  erreur  manifeste.  En  effet ,  il  est  de  principe  que, 
»  pour  déterminer  s*il  y  a  lieu  ou  non  an  dernier  ressort,  on  ne  doit 
»  considérer  que  le  chef  de  la  demande  qui  est  contesté  par  le  défen- 
»  deur.  Or,  il  est  évident  qu^il'n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  de  contestation 
»  de  la  part  du  défendeur  sur  le  chef  de  la  demande  originaire ,  que  le 
»  demandeur  abandonne  par  ses  conclusions  définitives.  » 

On  a  voulu  argumenter  contre  cette  doctrine  de  Tart.  1 3  j3,  C.  C,  qui 
dispose  que  celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  i5o  fr.  ne  peut 
plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale ,  même  en  restreignant  sa  de* 
mande  primiùve\  mais  M.  Merl.  Réf.,  t.  14,  add,§7,  p.  536,  re- 
pousse l'application  de  cet  article ,  parce  que  le  droit  d'être  jugé  en 
dernier  ressort  ne  dépend  point  de  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la 
demande,  mais  de  la  valeur  de  l'objet  demandé  ;  tandis  que  ladmissi- 
Lilité  de  la  preuve  par  témoins  dépend  au  contraire,  non  de  la  valeur 
d£  l'objet  demandé ,  mais  de  la  valeur  de  l'objet  qui  forme  la  cause  de  la 
demande-  C'est  une  distinction  qui  est  faite  par  Pothier  {Traité  des 
oBtigatioHjt  t  n®  7^5),  et  qui  est  admise  par  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2,  p.  37, 
art.  281,  n*3<î3.  D'ailleurs,  le  législateur  regarde  la  preuve  testimoniale 
avec  tant  de  défaveur,  que  les  dispositions  rigoureuses  qu'il  a  établies 
pour  en  restreindre  Tusagc  doivent  demeurer  étrangères  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  créée  dans  un  esprit  tout  différent.  (  ^of. 
MM.  Ca-MR.  Comp.,  t.  2,  art,  281,  no  289,  p.  5,  5  alin.  et  p.  i5,  note  27; 
Merl.  Bép.  ,  t.  3,  p.  678,  2«  col.,  §  4»  ae  quest.,  et  p.  679,  n©  a  j 
Merl.  Q.  D.,  t.  3,  §  4»  ^'^  ^>  P-  17S,  nout^.  édit. 

Il  a  été  jugé  le  20  août  1812,  parla  Cour  de  Metz,  qu'on  ne  pouvait 
^  regarder  comme  réduisant  la  demande ,  des  explications  données  par 
les  parties,  desquelles  il  résulterait  qu'il  est  dû  moins  de  1,000  fr, 
(  Voy.  infrà,  n°  164);— Quanta  la  question  desavoir  si  l'acquiescement 
partiel  du  défendeur,  ou  565  offres,  réduisent  d'autant  la  demande^ 
\oy.  infià,  n°  i56. 
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58.  La  demande  en  résiliation  d'un  bail  passé  pour  dix-huit  anî^et  moyens 
nant  Hfr.  par  an ,  présente  un  objet  indéterminé  Sur  lequel  il  ne  peut 
être  statué  quen  premier  ressort. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  1 5  nivôse  an  1 3  :  —  ir  Là  Coîtr.  .• 
Attendu ,  porte  son  arrêt,  qu*il  ne  a*agtt  pas  d'une  demande  en  paiement 
d'une  somme  mobilière  déterminée ,  mais  d'une  action  en  résiliement  da 
bail  dont  Tobjet  est  indéterminé  ;  qu'ainsi  la  première  partie  de  l'art.  5  f 
tit.  4  de  la  loi  du  34  août  1790  est  sans  application;  —  Attendu  qu'une 
demande  en  résiliation  de  bail  est  de  sa  nature  personnelle ,  d'où  11 
suit  que  celle  qui  donne  lieu  à  la  question  n'est  point  comprise  dans  la 
seconde  partie  de  l'article  cité,  lequel  est  relatif  aux  offres  réelles,  aa 
sujet  desquelles  le  pouvoir  du  premier  juge  est  déterminé  par  le  revenu 
ou  parle  prix  du  bail ,—  reçoit  l'appel.  >» 

jyota.  Il  a  été  souvent  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  l'arrêt 
qui  précède,  que  la  demande  en  nullité  ou  en  résiliation  du  bail  était 
indéterminée ,  et  conséquemment  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. On  peut  voir  i/i/rà,  no»a78,  283,  3io;J.  A.  t.  26,  p.  37  ;et  t*34» 
p.  .287  et  349  ,  les  arrêts  des  27  juillet  et  17  août  1820 ,  29  janvier  182^ , 
38  janvier  même  année  ,  26  janvier  et  16  décembre  1826.  Cependant  la 
Cour  de  Bruxelles  a  décidé  ,  le  5  mai  1808,  que ,  pour  régler* la  compé- 
tence du  dernier  ressort  à  l'égard  d'une  demande  en  validité  de  congé  , 
il  fallait  multiplier  le  fermage  annuel  par  le  nombre  des  années  que  doit 
durer  le  bail,  (Voj,  in/rà^  n**  io5  )  Cette  décision  contrarie  celles  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut.  Si  la  contestation  n'avait  pour  objet  que 
des  loyers  échus,  il  faudrait  uniquement  considérer  la  somme  demandée. 
(Voy.  infiày  n^  i33,  mais  vo/,  aussi  in/rà,  n^  3 16.) 

59.  Deux  demandes,  quoique  contenues  dans  le  même  exploit ,frappcLnt 
Sur  deux  individus  différens,  émanant  de  titres  particuliers  a  chacun 
d'eux  f  doivent  f  si  chacune  est  relative  à  moins  de  i  yOoo  fr. ,  étreju^ 
gées  en  dernier  res$on(i). 

60.  Lorsqu'un  jugement  a  du  être  et  n'a  pas  été  qualifié  en  dernier  reS" 
sort ,  et  qu'il  en  est  appelé,  les  juges  peuvent  prononcer  éC  office  Vex» 

•    ception  de  la  fin  de  non-recevoir ,  quoique  les  intimés  aient  plaidé  au 

fondai). 

Se  fondant  sur  des  titres  diffcrens,  Dutreîx  assigne ,  par  un  même  ex-  ' 
ploit^  Pradier  en  paiement  de  670  fr. ,  et  Rancia  en  paiement  de  760  fr. 
Un  jugement  rejette  la  demande,  sans  être  qualifié  en  dernier  ressort  ; 
appel  par  Dutreix.  Les  intimés  p^aident  au  fond ,  puis  soutiennent  l'ap- 
pel non^recevable.  Arrêtconformedc  laCourde  Limoges.  Pourvoi  fondé 
i**  sur  ce  que  le  jugement  n'était  pas  qualifié  en  dernier  ressort;  30  sur  ce 
■'  I    I    I  I  <     I  ■ If Il  i     I    ■     I  II 

(1)  Voy.  supra,  n»  4^  »  l'arrêt  du  7  prairiaî  an  1 1 . 

(2)  Yoy.  in/ra ,  u^  :i55 ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  3  août  i8i9« 
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qae  la  fin  de  non-recevoir  aurait  été  couTcrte  par  la  dâfefiSê  Au  fond  ; 
30  sur  ce  que  la  demande  avait  été  formée  par  un  seul  exploit  »  et  jugée 
par  un  même  jugement.  Le  17  nivôse  an  i3,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes, par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  les  deux  demandes  , 
quoique  contenues  dans  le  même  exploit,  n'en  étaient  pas  moins  dis- 
tinctes, frappant  sur  deux  individus  difTérens,  émanant  de  titres  per- 
sonnels à  chacun  d'eux,  et  non  communs;  que  ,  si  les  deux  jugemens: 
du  tribunal  civil  ne  contenaient  pas  expressément  qu'ils  étaient  rendu» 
en  dernier  ressort,  ils  Tétaient  par  le  fait  et  la  nature  même  de  chaque 
aflaire  non  excédant  1,000  fr.  ;  —  Attendu  qu  en  Tétat,  Texception  de 
la  fin  de  non  recevoir,  devgnt  la  Cour  d'appel,  devait  être  accueillie 
même  après  la  défense  au  fond ,  les  juges  pouvant  la  prononcer  d'office  ; 
—  rejette.  » 

61.  Zes  juges  de  première  instance  nont  pu  prononcer  en^  dernier  rei* 
sort,  que  ,  et  après  la  loi  du  16  nii^ose  an  6,  sur  le  papier-monimie  ^ 
un  capital  excédant  \,OQofr,  étant  réductible ,  les  intérêts  tétaient 
aussi,  (Loi  24  août  1790,  tit.  4  »  art.  5.) 

Ainsi  jugé  le  26  nivôse  an  i3  ,  par  la, Cour  de  cassation,  sect.  civ.  z 
•—  «  La  Coun...  Vu  l'art.  5  du  tit.  4  ^c  la  loi  du  24  août  1790  j  —  Con- 
sidérant qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'un  capital  de  3,ooo  fr. ,  et  d'un 
revenu  déterminé  de  i5o  fr. ,  que  le  jugement  attaqué ,  en  décidant  en 
premier  et  dernier  ressort  que  le  capital  était  réductible ,  et  que  par 
conséquent  les  intérêts  de  i5ofr.  par  an  l'étaient  également,  a  commis 
lin  excès  de  pouvoir,  et  a  contrevenu  formellement  à  l'article  de  la  loi 
ci-dessus  cité  ;  donne  défaut  contre  Louis  Larivièrc  cl  François  Fabvre» 
défaillans ,  et  faisant  droit  sur  la  demande ,  —casse.  » 

63.  Le  demandeur  ne  peut  se  soustraire  a  V appela  ou  se  le  résert^er, 
en  fixant  arbitrairement  le  montant  de  sa  demande. 

Le  sieur  S...  obtient  contre  les  héritiers  de  son  débiteur  un  jugeincirt 
qui  les  condamne  à  lui  payer  la  somme  de  qôo  fr. ,  à  laquelle  il  avail 
évalué  le  huitième  d'un  capital  de  2,5oo  écus  d'empire  ,  réductibles  en 
monnaie  de  France.  Les  condamnés  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment i  le  sieur  S...  leur  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir ,  prise  de  ce 
que  le  montai\t  delà  demande  n*excédait  pas  le  taux  du  dernier  ressort. 
Mais  les  appelans  ont  répondu  que  le  huitième  du  capital  de  2,5oo  éoui 
d'empire,  réduit  d'abord  en  argent,  et  évalué  ensuite  en  monnaie  de 
France,  faisait  une  somme  de  1,010  fr.,  excédant  par  conséquent  la 
compétence  du  dernier  ressort,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  se 
soustraire,  par  une  évaluation  arbitraire  et  erronée,  au  second  degré  de 
juridiction  établi  par  la  loi.— La  Cour  d'appel  de  Trêves  a  examiné  d'a- 
bord si  la  somme  demandée  excédait  1^000  fr. ,  et  Taffirmative  ayant  été 
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le  résultat  d'une  évaluation  exacte ,  elle  est  passée  à  Texamen  de  la  qne$'» 
tioo  principale ,  qu'elle  a  décidée  en  ces  termes ,  par  arrêt  de  la  seconde 
«ection  ,  du  29  nivôse  an  i3  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  ce  serait 
ouvertement  favoriser  la  chicane  et  la  mauvaise  foi,  si  Ton  youlait  ad- 
mettre le  système  de  Tinlimé,  puisqu'il  dépendrait  uniquement  du  de- 
mandeur de  se  ménager  l'appel  ou  de  s*y  soustraire ,  selon  que  son  in- 
térêt ou  sa  passion  le  commanderait,  et  il  n'y  aurait  par  conséquent  plus 
de  chance  égale  à  courir  entre  lui  et  le  défendeur  ,  vu  que  ,  dans  tous 
les  cas  où  le  demandeur  aurait  à  craindre  la  décision  du  juge  de  première 
ittstance ,  il  demanderait  plus  qu'il  ne  lui  serait  vraiment  dû ,  pour  ex- 
céder sa  compétence  en  dernier  ressort  ;  et ,  quand  il  aurait  à  redouter 
la  décision  du  juge  d'appel,  il  demanderait  moins,  et  ferait  plutôt  le 
sacrifice  d'une  partie  de  sa  prétention  que  de  s'exposer  à  la  perdre  en- 
tièrement ;  tandis  que  le  défendeur  n'aurait  aucun  moyen  pour  arriver 
AU  même  but ,  et  serait  toujours  la  -victime  de  la  mauvaise  foi,  ou  du 
caprice  du'dcfcndeur  ;  ce  qui  serait  une  violation  manifeste  de  l'axiome 
-de  droit  :  Neminem  posse  condiiionem  suamfacere  meliorem  in  ahcrius 
injuriant;  et  de  la  loi  4^  >  ff*  de  reg.  jur.  non  débet  actori  licere,  quod 
reo  non  pennittitur  ;— Par  ces  motifs ,  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et 
admet  l'appel.  » 

Nota.  Li  décision  delà  Cour  de  Trêves  ne  peut  pas,  selon  nous,  être 
considérée  comme  un  principe  d'application  générale  ;  mais  nous  pen- 
sons cependant  que  toutes  les  fois  qu'il  sera  démontré  aux  magistrats , 
par  les  faits  de  la  cause,  que  le  demandeur  a  voulu  priver  son  adver- 
saire des  deux  degrés  de  juridiction  ,  par  une  fixation  purement  arbi- 
tiTaire,  le  tribunal  pourra  déjouer  ce  calcul^  en  ayant  égard  a  la  valeur 
réelle  de  l'objet  en  litige.  De  même  le  défendeur  ne  pourra  pas  déna- 
turer la  compétence  par  ses  demandes  récriminatoires  ,  et  se  ménager 
l'appel  en  réclamant  des  dommages-intérêts.  Mais  encore  une  fois  cela 
dépend  des  circonstances  :  c'est  aux  juges  à  les  apprécier.  (Voy.  infrh  , 
n»»  104,  246,  269,  272,  etJ.  A.,  t.  24,  p.  368.) 
63.  Une  demande  en  remise  des  titres  d'une  succession  est ,  comme 

indéterminée  y  susceptible  des  deux  degrés  de  juridtcXion. 

Ainsi  jugé,  le  3  pluviôse  an  i3 ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  ci- 
TÎle  :  «  —  La  Coub...  Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Fontenay  avait  été  saisi ,  d'abord  d'une  demande  à  fin  de  partage  de 
la  succession  delà  veuve  Prieur,  dont  les  deux  parties  étaient  co-héri- 
tièrcs  de  l'estoc  maternel,  et  h  fin  de  remise  des  titres  concernant  les  biens 
des  successions  de  leurs  père  et  mère  partagées  en  l'an  4 }  et  que,  quoique 
par  la  requête  du  1 1  prairial  an  10  la  demande  originaire  eût  été  con- 
sidérablement réduite,  en  ce  qui  concernait  la  succesion  de  la  ve.nve 
Prieur,  elle  était  demeurée  d'une  valeur  indéterminée,  par  rapport  k  la 
remise  des  titres  de  la  succession  des  père  et  mcrecoznmuns^— casse,  a 
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Nota,  Le d8  juillet  1823,  la  Cour  rôple  de  Besançon  a  décidé  cpi'il 
n'j-aTait  pasiieu  au  dernier  ressort,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
retrait  de  pièces  qui,  par  sa  nature,  est  d'une  valeur  indéterminée  ;  il  en 
est  de  même  à  l'égard  d'une  demande  en  jonction  de  deux  affaires 
communes.  (  Foy .  M.  Carb.  Coup.,  t.  s  ,  p«  89 ,  n<»  3o4.  ) 

64.  Dans  une  demande  au  pélitnire,  la  compétence  du  tribunal  ^  doit  a 
défaut  de  bail  et  de  rente  fixée,  être  déterminée-  par  une  é^^aluaiion 
légale  de  t objet  litigieux  [  i  ). 

Ainsi  jugé,  le  18  germinal  an  i3j  par  la  Cour  de  cassation,  section 
civile  : — «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4>  delà  loi  du  24  août  1790  j  — 
Et  attendu  que  d'après  cet  article,  pour  juger  en  premier  et  dernier 
ressort  dans  une  affaire  réelle,  il  faut  que  l'objet  en  litige  ne  passe  pas 
5o  fr. ,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail;  qu'alors,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  bail ,  et  que  la  rente  n'est  pas  fixée ,  il  est  indispensable  de  dé- 
terminer le  taux  du  revenu  de  cet  objet  par  une  évaluation  ;  que  dans 
l'espèce ,  on  ne  peut  pas  savoir  si  l'objet  litigieux  ,  sur  demande  au 
pétitoiré,  se  trouve  dans  le  taux  de  la'  loi,  puisqu'il  n'en  a  été  fait  au- 
cune évaluation  pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal  ; —  casse.» 

65.  La  demande  en  suppression  de  barrières  posées  à  chaque  bout  d'un 
chemin  f  ou  en  paiement  de  Soofr.,  à  titre  de  contrainte,  ne  peut 
être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort ,  si  la  valeur  de  V objet  liti- 
gieux nest  déterminée ,  ni  en  rente ,  ni  par  prix  de  bail. 

Ainsi  jugé,  le  3o  flore'al  an  i3,  par  la  Cour  de  cassation,  section  ci- 
vile :  —  0  La  Cour...  Vu  Tart.  5 ,  tit  4  >  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  — 
Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  demande  réelle |  que 
le  revenu  del'objet  litigieux  n'était  déterminé  ni  en  rentes,  pi  par  prix  de 
bail;  que  des  condamnations  pécuniaires  prononcées,  soit  à  titre  de 
dommages-intérêts,  soit  à  titre  de  contrainte^  ne  peuvent  servir  de  base 
à  évaluer  une  affaire  purement  réelle,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Mortagnene  pouvait  juger  en  premier  et  dernier  ressort  ;  —  casse.  » 
QS,  La  demande  en  paiement  d'une  redevance  annuelle  indéterminée 

ne  doit  être  jugée  qu*en  premier  ressort  (2). 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Aiusi  jugé,  le  14  prairial  an  i3,par  la  Cour  de  cassa» 
tion ,  section  civile  :  — *  «  La  Cour...  Vu  ledit  art.  5  du  tit.  4  de  la 
loi  du  24  août  1790  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué. 

'  (i)  ^o/.  MM<  Mebl.  Rép.  ,  t.  3,  §  I ,  no  6,  p.  576,  i»«col.,  3«  alin.; 
Carr.  CoMP.,  t.  2,  p.  12 ,  art.  281 ,  n**  287,  et  supra,  n^  i. 

(2)  Foy,  MM.  Mbbl.  Rép.,  t.  3  ,  §  2,  n°  2 ,  p.  677,  i»«  col. ,  5e  alin. , 
M.Q.D,  nouv.  édit.,  t.  3,  p.  2o3,  i  '•  col.,  8«  alin.,  §  2 1  ;  et  Carr.  Codp., 
t.  a,  art.  284,  no  307,  p.  ifi,  a«  alin.  et  suiv.  ;  F.  L.,  t.  2,  p.  69,  a« 
col.>  n**  3,  et  suprà,  n<*  ^b\  vo/.  aussi  suprà,  qo  4. 
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que  le  demandeur  doit  délivrer  annuellement  à  sa  partie  advcMe  uiit 
redevance  de  dix  mathes  de  seigle;— considérant  que  la  valeur  de  cette 
redevance  est  indéterminée ,  et  que  rien  ne  prouve  qu  elle  n  excède  pas 
ôo  fr.  ;  d'où  il  suit  qu'on  n  a  pu  prononcer  en  premier  et  dernier  rassort 
sans  violer  Tarticle  ci-dessus  î  donne  défaut  contre  Geespit^heim ,  et* 
pour  le  profit ,  casse.  » 

DEUXIEME  ESPÈCE.  Arrêt  semblable  de  la  même  Qourle6  mai  1807  ; 
il  s'agissait,  dans  cette  espèce,  d'une  rente  de  douze  boisseaux  de  fro- 
ment. L'arrêt  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  5, 
tit.  4»  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu  que  la  rente  elle-même, 
dont  la  prestation  avait  été  demandée  par  le  sieur  Couvert  de  Coulon  , 
était  l'objet  de  la  contestation  ;  qu'en  effet  le  demandeur  soutenait 
qu'elle  avait  été  geigneuriale  ,  qu'elle  était  prescrite,  et  qu'enfin  il  ne 
représentait  pas  celui  qui  s'était  soumis  à  l'acquitter;  —  Attendu  que  I9 
valeur  de  celte  rente  était  indéterminée ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de^ 
l'arrondissement  de  Caen  n'a  pu  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette 
contestation,  sans  violer  la  loi  ci-dessus  citée;  —  casse.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Lc  sicur  Fcrnagu  ,  débiteur  d^une  rente  annuelle 
de  treize  setiers,  six  boisseaux  de  blé- seigle,  trents-six  raz  de  menue 
avoine,  six  chapons,  2osous  en  argent^  plus  3o  sols  d'autre  part,  fit 
saisir  les  meubles  de  Louis  Baguenard  et  Marie- Anne  Foulard,  ses  co« 
débiteurs,  pour  avoir  le  paiement  de  la  part  qu'ils  devaient  dams  ladite, 
rente.  Ceux-ci  formèrent  opposition  ;  mais  ils  en  furent  déboutés  par  ju- 
gement qualifié  en  premier  et  dernier  ressort. — Pourvoi  en  cassation ,  et 
le  16  juin  1807,  arrêt  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour...  Attendu  que. la  somme 
pour  le  paiement  de  laquelle  Charles  Fernagu  a  fait  faire  un  commande- 
ment au  deinandeur ,  et  l'a  fait  ensuite  saisir,  était  indéfinie  et  indéter- 
minée; que  dès  lors,  d'après  l'article  ci-devant  cité,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bressuire  n'a  pas  pu ,  sur  son  opposition  à  ladite 
saisie,  juger  les  parties  en  premier  et  dernier  ressort  sans  violer  ledit 
article  et  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  ;  —prononce  défaut  contre, 
Charles  Fernagu  ,  et,  pour  le  profit,  casse.  » 

QUATRiÈMs  ESPÈCE.  Jugéc ,  Ic  sS  juillet  1808,  par  arrêt  delà  Conrde 
cassation,  sect.  des  requêtes  :  «  — La  Cour.  . .  Vu  l'art.  5,  tit.  4  »  de  la  loi  da 
24  août  1790  ; — Attendu  ,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  la 
loi  précitée,  que  les  juges  de  première  instance  ne  peuvent  statuer  en 
dernier  ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  de  principal,  dans 
les  affaires  personnelles  et  mobilières^  et  de5o  de  revenu  déterminé,  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail ,  dans  les  affaires  réelles  ;  —  Attendu ,  ea 
fait,  que  la  demande  sur  laquelle  il  a  été  statué  en  dernier  ressort  avait 
pour  objet  la  prestation  d'une  rente  de  dix  boisseaux  de  seigle,  de  10  sous 
en  argent  et  d'un  chapon,  et  le  paiement  de  dix -huit  années  d'arrérages 
de  cette  rente^  sans  aucune  détermination  de  pris,  d'où  il  suiique  le  tri- 
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bunal  de  première  instance  de  Parlhcnay  n'a  pu,  en  l'état,  prononcer 
en  premier  et  dernier  ressort,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et 
sans  \ioler  l'article  de  la  loi  précitée  ;  —  casse.  » 

ciKQriÈMK  ESPÈCE.  Lc  sicuf  Jac'quin ,  condamné  par  le  tribunal  de 
Briey  à  payer  au  sieur  deiVIacklot,  conformément  aux  conclusions  de 
celui-ci ,  les  arrérages  d'une  redevance  annuelle  de  qualre  chaudrons  de 
"vin,  8c  rendit  appelant  de  ce  jugement.  Une  un  de  non  recevoir  fut 
opposée  à  son  appel  ;  elle  était  fondée  sur  ce  que  qualre  chaudrons  de 
yin  ne  pouvaient  évidemment  jamais  valoir  5o  fr.  annuellement.  Mais^ 
par  arrêt  du  14  août  1821,  la  Cour  royale  de  Metz  statua  en  ces  termes  ; 
< —  «La  Cour...  Attendu  que  la  rente  annuelle  dont  il  s'agit  n'a  été 
évaluée  ni^lans  les  conclusions  ni  autrement;  que  dès  lors  Tobjct  de 
la  demande  n'a  pas  une  valeur  fixe  et  déterminée,  etconséquemment, 
que  quelque  faible  qu'on  puisse  la  supposer,  les  premiers  jugesn'étaient 
point  compétens  pour  statuer  en  dernier  ressort, sans  s'arrêter  à  la  fia 
de  non  recevoir,  etc.  » 

67,  Lorsque  la  demande  elle  jugement  portent  sur  une  condamnation 
de  600  fr.,  et  en  outre  sur  une  attribution  d'héritier  contestée ^  et  doril 
les  fjjfels  sont  inappréciables ,  il  y  a  lieu  à  V appel  (1). 
Ainsi  jugé  le  26  prairial  an  i3,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  dans 
les  termes  de  la  notice. 

Q)S»  Lorsqu'un  tiers  revendique  des  objets  d'une  valeur  inclélerminée  , 
compris  dans  une  saisie  faite  en  vertu  d'un  jugement  auquel  il  a  été 
étranger,  et  qu  il  s'appuie  sur  un  titre  qu'on  prétend  simulé,  le  juge- 
ment qui  intervient  n*est  qu'en  premier  ressort. 
Créanciers  de  1,437  francs  à  titre  de  dépens  prononcés  à  leur  profit 
contre  le  sieur  Rolland  Saint-Rôme,  les  sieurs  Sarras  et  Fajon,  ayant 
fait  inutilement  à  leur  débiteur  commandement  de  payer,  saisissent 
soixante-dix-sept  bûchers  de  bols  dans  la  cour  de  sa  maison.  Action  en 
revendication  de  la  part  d'une  dame  JDucasse  devant  le  tribunal  de 
Toulouse,  qui  la  renvoie  vers  celui  de  Villefranche.  Un  jugement  en 
dernier  ressort  la  déclare  propriétaire  du  bois  saisi.  —  Pourvoi ,  et  le  28 
prairial  an  i3,  arrêt  de  la  sect.  civ.,par  lequel: — a  La  Cour...  Considé- 
rant que  la  demande  formée  par  la  dame  Ducasse  a  eu  pour  objet  la 
revendication  de  77  bûchers  de  bois  à  brûler,  dont  la  valeur  était  indé- 
terminée j  —  Considérant  que  la  dame  Ducasse  a  soutenu  qu'elle  était 
exclusivement  propi'iétaire  de  celte  quantité  de  bois ,  et  que  Rolland 
Saint-Rôme,  sur  ce  bois,  avait  été  saisi  à  la  requête  des  demandeurs^ 
n'y  ayant  aucun  droit  ;  qu'elle  s'est  ctayée,  à  cet  égard,  d'un  bail  à  ferme 
dont  elle  a  fait:  résulter  plusieurs  droits,  et  notamment  celui  de  faire 

(i)  Voyez  suprà,  n»  ^o. 
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procéder  II  la  coupe  du  bois  qui  a  fait  ensuite  l'objet  de  la  saisie  ;  que 
les  demandeurs  ont  opposé  de  leur  côlé ,  à  la  dame  Ducasse ,  que  ce 
bail  étant  simulé,  ne  pouvait  pas  servir  de  fondement  à  la  demande  en 
revendication  j  —  Considérant  que  la  dame  Ducasse  n'avait  pas  été 
partie  dans  les  jugemens  en  dernier  ressort  du  i6  pluviôse  et  du  i6  prai- 
rial an  9,  rendus  en  faveur  des  demandeurs,  contre  Rolland  Saint-Rôme  ; 
—Que  la  saisiefaite  en  exécution  de  ces  jugemens  totalement  étrangers  à 
la  dame  Ducasse  ^  a  donné  lieu  à  la  revendication  qu  elle  a  formée  sur  le 
'  fondement  de  son  droit  de  propriété;  —  Que  ladite  Ducasse  n*a  même 
formé  son  action  en  revendication  devant  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Villefranclie  qu'après  y  avoir  été  renvoyée  parle  tribunal  de  première 
instance  de  Toulouse,  qu'elle  avait  d'abord  saisi  de  sa  réclamation  ;  que, 
par  conséquent,  tant  sous  le  rapport  de  la  revendication  qui  présentait 
un  objet  indéterminé  ,  que  relativement  à  la  contestation  élevée  sur  le 
mérite  du  titre  qui  servait  de  fondement  à  la  revendication ,  les  de- 
mundeurs  n'ont  pas  pu  être  privés  des  deux  degrés  de  juridiction  que 
la  dame  Ducasse  aurait  eu  égal^ent  le  droit  de  parcourir  ;  —  casse.  » 

Nota.  En  matière  de  saisie,  il  parait  généralement  reconnu  que 
c'est  le  montant  des  causes  de  la  saisie,  et  non  la  valeur  des  objets 
saisis ,  qui  doit  fixer  la  compétence  des  premiers  juges.  Ce  principe  a  été 
appliqué  plusieurs  fois,  notamment  en  matière  de  saisie-brandon. 
(Voy.  infrà,  n*>  2i^.)U  se  trouve  consacré  aussi  pour  la  saisie-exécution , 
par  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  a4»  P*  ^^75  ^'  *•  ^4»  P*  ^7^i  ^^T*  ce- 
pendant infrà,  n^  ^3,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
di  juillet  1807;  voj^.  aussi  infra,  n©  20a,  un  arrêt  dans  le  sens  de  la 
Cour  d'Orléans.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  c'est  un  tiers  qui 
revendique  les  objets  saisis.  Dans  ce  cas,  on  décide  généralement  que 
c'est  à  la  valeur  des  meubles,  et  non  au  montant  de  la  créance ,  cause 
de  la  saisie,  qu'il  faut  s'arrêter,  parce  que  le  tiers  qui  revendique  exerce 
Dne  action  principale,  et  que,  par  rapport  à  lui,  la  valeur  de  la  créance 
est  tout-à-fait  indifférente.  Si  donc  les  meubles  qu'il  revendique  srvaient 
une  val(^ur  indéterminée  ou  supérieure  à  1,000  fr. ,  il  faudrait  dire  qu'il 
y  aurait  lieu  à  l'appel.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  décidé  par 
plusieurs  arrêts  rapportés  infrhy  no  271;  et  J.  A. ,  t.  34»  p.  27g;. 
t.  29,  p.  7g;  et  tel  est  l'avis  de  M.  Cabr.  Comp.  ,  f.  2,  p.  54«  jurispr,, 
note  4*  {f^oX'  cependant  J.  A.,  t.  3i,p.  200 ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
du  21  mars  1826).  C'est  en  conformité  du  même  principe  qu'il  a  été  jugé, 
le  1 1  juin  1819,  par  la  Cour  do  Nîmes,  qu'on  peut  appeler  d'un  juge- 
ment qui  condamne  un  gardien  à  représenter  des  objets  saisis ,  quoique 
la  dette  qui  a  provoqué  la  saisie  fût  inférieure  à  1,000  fr.  (Voy.  infrà, 
n^  202.)  £n  effet,  relativement  à  ce  gardien ,  qu'importe  lé  montant  de 
la  créance ,  cause  de  la  saisie?  L'action  dirigée  contre  lui  est  principale^ 
on  doit  lui  appliquer  les  règles  ordinaires.  On  a  jugé  même  que  $  lors* 
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qu'un  séquestre  est  condamné  à  payer  au  saisissant  une  somme  in£é<- 
ficure  à  i,ooo  fr.  pour  le  cas  où  il  ne  représenterait  pas  les  objets  saisis ,  - 
l'appel  n^en  était  pas  moins  recevable,  parce  que  la  condamnation  était 
subordonnée  à  la  non  représentation  des  effets  saisis,  ce  qui  est  indé- 
,  terminé.  (Voy.  infrà,  no  144 ,  Tarrêt  du  4  juin  1812.) 

€9.    Le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande  par  laquelle  on  au-^ 
rait  conclu  originairement  à  iSoofr.,  lorsquon  s* est  restreint  ensuite 
a  3oo  fr.  a  été  rendu  en  dernier  ressort ,  quand  surtout  la  contes-- 
tation  n*a  plus  porté  que  sur  ce  dernier  objet  (i). 
Ainsi  jugé  le  19  messidor  an  i3,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 

70,  La  contestation  relative  au  paiement  de  cinq  années  d'arrérages 
.    d'une  rente   annuelle  de  199  fr,  ne  peut  être  jugée  qu'à   charge 

dappel  (a). 

Le  prix  du  bail  à  Albergue,  dont  il  s*agit  dans  Tcspèce^  était  de  199 
fr.  par  chaque  année.  Cinq  années  d'arrérages  étaient  échues.  Le  tribu- 
nal de  Saint- Afrique  jugea  en  dernier  ressort  le  paiement  qui  en  était 
réclamé.  Mais  sur  le  pourvoi  du  demandeur,  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  rendit  le  21  messidor  an  i3  un  arrêt  par  lequel  :—  «  La. 
Cour...  Vu  Tait.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  16  août  1 790  ;  —  Et  attendu  que,' 
dans  l'espèce,  il  s^agissait  d'un  prix  de  bail  déterminé  à  une  somme  an- 
nuelle de  199  liv.  i3  sous;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  la  contestation  re- 
lative à  un  semblable  objet  en  premier  et  dernier  ressort ,  le  tribunal 
civil  d'arrondissement  de  Saint-Afrique  a  excédé  ses  pouvoirs ,  contre- 
Tcnu  à  l'art.  4  du  même  titre ,  et  a  fait  en  outre  une  ïausse  application 
dudit  article  5  ci- dessus  cité  ;  —  casse.  » 

71 ,  Un  tribunal  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  dune 
servitude  de  passage  ;  sa  juridiction ,  a  cet  égard,  ne  saurait  être 
changée  par  Vune  de  ces  deux  circonstances,  savoir  :  que  le  demau" 
deûr  aurait  conclu  à  une  contrainte  de  ^00  fr, ,  sans  toutefois  entendre 
dispenser  le  défendeur  de  Vassujettissemeiïi  a  la  servitude ,  oif  que  le 
défendeur  aurait  réclamé  des  dommages  -  intérêts  moindres  de  1,000 
fr,  à  raison  des  dégradations  causées  par  son  adversaire  (3). 

Ainsi  jugé  le  21  messidor  an  i3,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
8cct.  civ.  :  —  a  Là  Cour...  Vu  l'art.  S,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
—  Considérant  que  le  droit  de  servitude ,  sur  lequel  le  tribunal  de 
Mortagne  a  prononcé  par  le  jugement  attaqué ,  présentait  un  objet  indé- 

(i)  Voy.  suprà,  n<»  57. 

(2)  Foy,  MM.  Mbhl.  Rép.,t.  3,  p.  677,  x»«  col.,  3«  alin.;  Car».  Comp., 
t.  2,  p.  45,  7«  alin.j  et  suprà,  nf  4« 
{?)  Yoj*  suprà,  n»  3o. 
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terminé  et  nne  charge  réelie ,  qui  n*était  susceptible  d'évaluation  ni 
pat  rente  ni  par  prix  de  bail  j  que  la  modicité  des  dommages-intérétSy  . 
réclamés  par  le  demandeur  en  cassation ,  n'autorisait  pas  le  tribuilal  de 
Mortagne  à  juger  en  dernier  ressort;  qu'en  effet,  ces  dommages-inté- 
rêts ,  uniquement  relatifs  aux  dégradations  et  aux  innovations  dont  le 
demandeur  en  cassation  se  plaignait,  étaient  indépendans  et  séparés  du 
droit  de  servitude  réclamé  par  son  adversaire  ;  que  ce  droit  n'en  de- 
meurait pas  moins  dans  un  état  d'indétermination;  —  Considérant  qae^ 
quoique  le  défendeur  en  cassation  n'eût  conclu  qu*à  une  contrainte  de 
900  fr. ,  contre  le  demandeur,  pour  le  forcer  à  lais'ser  le  passage  libre, 
le  tribunal  de  Mortagne  n'en  avait  pas  plus  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  ;  qu'il  n'aurait  pas  dépendu,  en  effet,  du  défendeur  seul  de 
fixer  la  valeur  du  droit  de  servitude  qu'il  réclamait;  —  Considérant  » 
d^ailleurs ,  que ,  d'après  les  conclusions  du  défendeur^  cette  contrainte 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'assurer  l'exécution  du  jugement  qui  a  assu- 
jetti  le  demandeur  en  cassation  à  supporter  la  servitude  du  passage  ;  que , 
par  conséquent,  la  contrainte  de  900  fr.  n'a  été  relative  qu'au  cas 
de  désobéissance  au  jugement ,  et  n'a  pas  dispensé  le  demandeur  de 
l'assujettissement  à  la  servitude  en  payant  ladite  somme;  —  casse.  » 

73.  La  demande  d'une  somme  ai^^dessui  de  1,000  fr. ,  sous  T offre  dim-^ 
puter  tout  légitime  paiement ,  n'ote  point  la  faculté  d'appeler,  quand 
même  les  imputations  consenties  réduiraient  la  Condition  principale  h 
moinsde  1,000 fr,  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  11  thermidor 
an  i3. 

73.  Le  litige  ayant  pour  objet  la  propriété  d'un  immeuble  dont  la  va», 
leur  il  est  déterminée  ni  en  rente ,  ni  par  prix  de  bail  ne  peut  être 
jugé  qu'en  premier  ressort  (2). 

pBEmÈRS  ESPÈCE.  Jugéc  par  la  Cour  de  cassation,  sect.  civ.»  le  1 8  ther- 
midor an  i3  :  — a  La  Covr.^.  Considérant  que  le  revenu  de  l'objet  côn^^ 
testé  dans  l'espèce,  n'était  déterminé  ni  en  rente,  ni  par  prix  dehail; 
que,  conséquemment ,  la  contestation  n'était  pas  de  la  classe  de  celles 
que  la  loi  permet  aux  tribunaux  de  première  instance  de  juger  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  ;  —  Considérant  que  le  jugement  dénoncé,  por-* 
tant  en  termes  formels  qu'il  est  rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  le 
tribunal  de  première  instance,  séant  à  Charleville,  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  a  contrevenu  à  l'art.  5  précité  ;  —  casse.  » 

(i)  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles ,  le  3i  juillet  1810. 
Voy.  infrà,  n<*  ia6;  voyez  aussi  infrà  ,  m"  i56. 
(a)  Voy.  jM/^rà,  no»  I  et43|  ~ 
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DEUxiEMS  ESPÈCE.  Jugcc  par  la  mêmc  scction ,  Ic  iSjanv.  1806: — 'nLa 
Cour...  Attendu  que  le  litige  sur  lequel  sont  intervenus  les  deux  juge- 
mens  attaques ,  avait  pour  objet  la  propriété  d'un  héritage  dont  la  va- 
leur était  indéterminée  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Vaucluse,  séant  h  Orange,  ne  pouvait  statuer,  soit  interlocutoire- 
ment,  soit  déûnitivcment ,  qu'à  la  charge  de  Tappel  ;  qu'en  statuant 
en  premier  et  dernier  ressort ,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, a  violé  la  loi  du  ^4  ^°ût  1790  sur  les  deux  degrés  de  juridiction; 
—  Par  cts  motifs,  casse.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  par  la  même  section  le  la  juin  1810  :  —  k  La. 
CouB...  Attendu  qu*il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  revendication  d^hé* 
ritagcs  dont  la  valeur  était  indéterminée  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondisscment  de  Moutiers,  ne  pouvait,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  statuer  en  premier  et  dernier  ressort  sur  l'objet  du  li- 
tige ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  sieur  Colcanton  ou  ses 
héritiers  non  comparans  ;  et  pour  le  profit;  —  casse.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  Jugée  Ic  iQ  févricr  i8ai ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  dont  voici  "la  teneur  :  —  «  La  Cour...  Considérant,  première- 
ment, que  l'action  de  Martin  est  une  revendication  de  propriété  terri- 
toriale, qu'il  prétend  avoir  été  usurpée  par  Saupin  ;  que  pareille  action 
est  immobilière,  puisqu'elle  tend  ad  immobile  consequendumy  indc-  . 
pendamment  de  l'option,  par  lui  déférée,  d'en  payer  la  valeur  en  ar- 
gent; qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  être,  en  première  instance, 
jugée  en  dernier  ressort,  que  lorsque  l'objet  principal  n'excède  pas 
5o  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente  ,  soit  par  prix  de  bail  (art.  5 
du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790)  ;  que,  d'après  cet  article,  toute 
demande  dune  valeur  indéterminée  est  sujette  à  l'appel  ;  que  l'action 
réelle  l'est  surtout  lorsque  Je  revenu  de  l'immeuble  n'est, déterminé  ni 
en  rente  ni  par  prix  de  bail ,  alors  même  qu'il  serait  présumable  que  la 
valeur  capitale  fût  inférieure  à  la  somme  de  1,000  fr. ,  et  c'est  l'espèce 
de'*la  cause  ;  que  jamais  la  jurisprudence  n'a  varié  sur  ce  point  depuis 
la  promulgation  de  la  loi;  — sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  etc.» 

74*  Le  tribunal  saisi  dun  incident  aune  procédure  arbitrale,  ne  peut 
prononcer  qu'a  la  charge  (T appel  y  si  l'objet  prine 'pal  de  la  contesta'* 
tion  excède  la  compétence  du  dernier  ressort  (i). 

Les  sieurs  Richard  et  Texier,  d'une  part,  et  le  sieur  Leuba,  de  l'au- 
tre ,  nomment  deux  arbitres  pour  vider  le  différent  qui  les  divise.  Ces 
derniers  n'étant  pas  d'accord  dans  leur  opinion  ,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Montargis,  du  3o  ventôse  an  1 1 ,  nomme  un  tiers  •  arbitre , 

(1)  ^ox*  Merl.  Réf.,  t.  3,  p,  593,  J^.  i5,  a«  col,  i/iy?/».  ;etCAB&. 
CoMP. ,  t.  a ,  p,  646 ,  n?  034. 
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le  stcar  Tondu^  pour  les  départager.  Les  sieurs  Richard  et  Texicr  en 
appellent  ;  mais  nonobstant  leur  opposition,  le  sieur  Tondu  prête  ser« 
mcDt  et  rend  sa  décision ,  le  8  germinal ,  en  leur  absence.  —  Le  même 
jour,  appel  parles  opposans;  le  surlendemain  homologation  delà 
sentence  arbitrale  par  le  tribunal  de  commerce.  Le  ai  ,  nouvel  appel 
interjeté  par  les  sieurs  Richard  et  Texier,  tant  des  jugemens  des  3o 
ventôse  et  3  germinal,  que  de  la  sentence  arbitrale  et  du  jugement 
d'homologation  ;  tant  pour  moyens  iV incompétence  et  de  nullité  qu'au- 
tres à  déduire.  Ils  soutenaient  que  le  tiers-arbitre  n*ayait  pu  prononcer 
pendant  les  délais  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'avait  nommé. 
De  la  cette  question  :  peut-on  appeler  d*un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  sur  un  incident  à  la  procédure  d*arbitres^  poursuivie  en  der- 
nier ressort?  —  Le  5 prairial  an  1 1 ,  un  arrêt  prononce  la  négative,  en 
déclarant  que  le  jugement  du  3o  ventôse  an  ii  a  été  rendu  en  dernier 
ressort.  Le  même  arrêt  rejette  en  conséquence  Tappel  ,  tant  des  juge- 
mens postérieurement  rendus  que  de  la  sentence  arbitrale  ,  et  ordonne 
que  les  jugemens  contre  lesquels  cet  appel  avait  été  dirigé  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. — Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
«t  violation  de  la  loi  du  i«'  mai  1790  ,  et  de  l'art.  4  >  tit.  la ,  de  celle 
clu  16  août  suivant.  Le  aa  fructidor  an  i3  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, scct.  civ. ,  par  lequel  :  —  a  Là  Cour...  Vu  la  loi  du  i^^mai  1790 
4t  Tart.  4  du  titre  la  de  la  loi  du  16 août  de  la  même  année  \  —  Con- 
sidérant que  la  loi,  qui  a  autorisé  les  parties  à  soumettre  leurs  diffé- 
rensà  la  décision  d'arbitres  par  elles  chbisis,  a  investi  ces  arbitres  du 
pouvoir  de  pronqncer  en  dernier  ressort,  k  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  réservé  la  faculté  d'appeler  de  leur  décision  ;  mais  que  ce  pou- 
voir général  n'est  donné  qu*aux  arbitres ,  et  qu'il  n'en  peut  être  fait 
usage  que  par  eux  ;  d'où  il  résulte  que  ,  si  durant  le  cours  d'une  com- 
promission ,  il  survient  un  incident  qui  soit  porté  devant  un  tribunal , 
parce  que  les  arbitres  n'auront  pas  voulu  ou  n  auront  pas  cru  avoir  le 
pouvoir  d'y  statuer ,  cet  incident  doit  être  jugé  par  le  tribunal  auquel 
il  est  déféré  ,  suivant  les  règles  constitutionnelles  de  la  compétence  de 
ce  tribunal  j  que,  dans  l'espèce,  l'objet  principal  de  la  contesta- 
tion était  beaucoup  au-dessus  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce pour  prononcer  en  dernier  ressort ,  et  qu'ainsi  il  n*aurait  pu  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  l'incident  porté  devant  lui  à  l'occasion  de 
la  nomination  du  tiers  »  arbitré  ;  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Montargis  s'était  renfermé  dans  les  bornes  de  sa  compétence  et  n'avait 
point  prononcé  en  dernier  ressort  \  qu'aucune  des  parties  n'avait 
aussi  prétendu  que  le  tribunal  de  commerce  eût  prononcé  en  dernier 
ressort  \  et  qu'ainsi  la  Cour  d'Orléans,  en  jugeant  l'appel  déclaré  le  8 
germinal,  du  jugement  du  3o  ventôse  non  recevable,  sous  le  prétexte 
que  l'objet  de  cet  appel  tendait  à  saisir  ladite  Cour  du  bien  ou  mal  jugé 
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dudit.iligenieiit,  a  violé  la  loi  qui  assure  aux  parties  deux  degrés  de 
juridîctioo  ;  —  casse.  » 

75.  Lorsque,  sur  une.  demande  principale  de  760  fr.,  le  défendeur  de^ 
mande  réconventionnellement  la  nullité  de  billets  servant  defonde^ 
ment  à  l'action  principale ,  et  montant  à  i ,  1 00  fr. ,  la  première  dc" 
mande  seule  Jixe  le  dernier  ressort ,  la  nullité  des  billets  qui  forme 
l'objet  de  la  seconde  ne  devant  être  prononcée  que  jusqu'à  concur^ 
rence  de  la  somme  demandée  dans  la  première ,  ii  la  jonction  des 
deux  demandes  a  été  ordonnée ,  ou  devant  être  jugée  par  action  se* 
parée,  s  il  n'a  pas  été  conclu  à  la  jonction ,  mais  seulement  à  une 
remise  de  la  cause  pour  attendre  U  jugement  de  la  demande  en  nul" 

Demande  par  Lamy  à  Vacher ,  de  75o  fr. ,  moutaot  de  billets  échus. 
—Demande  en  nullité  de  ces  billets,  montant  à  1,100  fr. ,  formée  par 
Vacher  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  i3  fructidor  an  1 1 ,  juge- 
ipent  par  défaut ,  qui  condamne  Vacher  f  opposition  par  ce  dernier.  —  • 
Jugcznent  du  7  vendémiaire  qui  Ten  déboute.  Vacher ,  qui  lors  de  ce  * 
jugement  avait  demandé  la  remise  de  la  cause ,  et  refusé  de  plaider ,  * 
porte  à  Taudience  sa  demande  en  nullité  des  billets  ;  et  un  jugement  ^ 
rendu  le  11  vendémiaire,  le  déclare  non-recevable ;  il  interjette  appel  " 
de  ce  jugement,  et  incidemment  des  jugemens  des  i3  fructidor  et' 
7  vendémiaire. — Un  arrêt  infirme  tous  ces  jugemens,  attendu  que  quoi-  ■ 
que  la  demande  principale  ne  fût  que  de  760  fr. ,   Texception  à  cette 
defnande^  c'est-à-dire  la  demande  en  nullité  des  billets  ^  comportait  * 
un  objet  de  1,100  fr. — Pourvoi  par  Lamy ,  et  le  20  brumaire  an  14  $  ' 
arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que' 
par  les  jugemens  des  i3,  (ructidor  an  11 ,  et  7  vendémiaire  an  la,  le  7 
tribunal  de  commerce  n'avait  statué  que  sur  une  demande  dont  l'objet  - 
n'était  que  de  760  fr,  ,  et  qu'il  y  avait  statué  en'  dernier  ressort  ;  — ^ 
Attend^  que  l'exception  résultant  de  la  demande  en  nullité  des  billets 
montant  à  1,100  fr.,  n'aurait  été  applicable  qu'à  concurrence  de  ladite  ' 
somme  de  760  fr.  ;  qu'elle  n'a  pas  même  été  prononcée  dans  la  cause  sut  ' 
laquelle  il  a  été  statué  par  lesdits  jugemens  \    qu'il  n'a  été  demandé  ' 
qu'une  simple  remise  de  cause  qui  a  été  refusée,  et  qu'enfin  la  de^  ^ 
mande  en  nullité  .des  billets  montant  à  i,ioofr.,  faisait  l'objet  d'une  ^ 
cause  dis^ncte ,  et  dont  Ja  jonction  n'avait  pas  été  demandée  aux  au-  ^ 
dicnces  des  i3  frqctidor  an  1 1,  et  7  vendémiaire  an  13  ;  —  casse.  j>         "* 
76.  Le  jugement  condamnant  a  la  garantie  de  plusieurs  demandes  qui 
séparées  n'excèdent  pas  1,000  fr. ,  mais  qui  réunies  excèdent  cette 

(1)  Voy.  injra,  no  164,  et  M.  Càrr,,  Comp.,  t.  2,  p.  88,  art.  a88, 
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somme,  est  un  jugement  souverain  ^  non  plus  susceptible  et  appela 
que  celui  qui  a  statué  sur  les  demandes  principales  (i }. 

Le  sieur  Broniei: ,  assigné  devant  le  tribunal  dé  Charleroj  par  les 
sieurs  Serot  et  Planard,  en  paiement  de  deux  sommes,  Tnne  de 
448  fr. ,  l'autre  de  896  fr. ,  pour  vente  de  bois,  assigne  lui-même  en 
garantie  sur  ces  deux  demandes  et  par  un  seul  exploit  le  sieur  Muret  p 
qui  en  définitive  est  condamné  à  acquitter  le  sieur  Broniez  des  condam» 
^nations  prononcées  contre  lui. —  Sur  l'appel  interjeté  par  Muret,  arrêt 
du  9  frimaire  an  14»  qui  le  déclare  non-recevable  en  ces  termes  :  ««- 
«.La  Covr...  Attendu  que  Broni«z  a  essuyé  deux  condamnations  diffé- 
rentes sur  deux  actions  particulières  de  deux  individus  agissant  chacun 
dans  leur  intérêt;  —  Attendu  qucchacune  des  demandes  dans  les-» 
quelles  il  a  succombé  ne  s*élève  pas  à  1,000  fr.  ;  d*où  il  suit,  que  taqt 
le  créancier  que  le  débiteur  ont  été  jugés  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu 
qu*en  réunissant  dans  sa  citation  au  bureau  de  conciliation  les  deux  de- 
mandes en  garantie  ,  le  débiteur  n'a  pas  dénaturé  l'état  des  condamna- 
tions; —  Attendu  que  l'action  en  garantie  a  été  formée  avant  la  con- 
damnation au  principal,  et  a  ainsi  pris  le  caractère  d'une  demande 
incidente;  ^-  Attendu  que  l'indemnité  qui  fait  un  des  objets  de  la  ga- 
rantie, nest  dans  Tespèce  qu'accessoire  à  la  demande  principale;  — > 
déclare  l'appel  non  recevable,  etc.» 

77.  Xa  demande  en  nullité  dune  obligation  passée  devant  notaire ,  et 
s' élevant  a  \  ,000  fr,  outre  les  frais  de  t acte  y  ne  peut  être  jugée  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  instance» 
X'obligation  dont  il  s*agit  avait  été  souscrite  par  une  femme  mariée» 
qui  plus  tard  en  demanda  la  nullité.  Le  tribunal  jdc  Saint-L6,  jugeant 
en  dernier  ressort,  rejeta  cette  nullité  ;  mais  par  arrêt  du*  i3  friraaii^ 
an  14»  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile  :  —  «  La.  Cour..,  Vu 
lart.  5,  tit.  4  >  de  la  loi  du  24  août  1 790,  qui  ne  permet  aux  juges  de  pre- 
mière instance  de  connaître  en  dernier  ressort  des  affaires  personnelles 
et  mobilières  que  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  ;  ^-Et  attendu  que, 
dans  Tespèce,  l'affaire  présentait  un  intérêt  principal  de  1,012  fr.  65  c. , 
d'où  résulte  que  le  tribunal  de  Saint-Lô  a  excédé  ses  pouvoirs  en  ju- 
geant en  dernier  ressort;  <—  casse.  » 

Nota,  Voy.  J.  A. ,  t.  3o ,  p.  342 ,  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de 
Paris;  voyez  aussi  supra ,  n©  18.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz ,  rapporté  infra  ,  n"  262  ;  de  même  la  Cour 
de  Rennes  a  jugé  le  26  août  1820,  que  les  frais  d'offres  réelles  et  de 
consignation,  ne  doivent  pas  être  joints  à  la  demande  principale  pour 
fixer  la  compétence.  Voyez  infra ,  n»  285.  • 

(1)  Voy.  9uprà^  u*»  4^;  ^^ixxii  du  7  prairial  an  u, 
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78.  Lorsquune  demande  comprend,  outre  une  somme  de  1,000 /n, 
des  dommages-intérêts  et  l'impression  de  l'affiche  du  jugement  h 
intervenir,  le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  statuer  qu'en 
premier  ressort  (i). 

Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  arrât  de  la  Cour  de  cassation  >  dn  7  jan- 
yier  1806,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4  >  de  la  loi 
du  34  août  1790  \  —  Et  considérant  que  la  contestation  sur  laquelle  le 
tribunal  de  Scmur  a  statue  excédait  la  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  ce  tribunal,  puisque,  indépendamment  de  la  demande 
principale  en  paiement  d*un  billet  de  1,000  livres,  les  parties  avaient 
respectivement  formé  des  demandes  en  dommages-intérêts  réels  et  ho- 
noraires ,  et  en  impression  et  affiche  du  jugement  à  intervenir,  tous 
objets  dont  la  réunion  à  la  demande  principale  présentait  une  valeur 
supérieure  à  ladite  somme  de  1,000  fr. ,  qu'ainsi  ce  tribunal  ne  pouvait 
y  statuer  à  la  charge  d'appel  j  —  par  ces  motifs,  casse.  » 

79.  Un  jugement  peut  être  en  premier  ressort  sur  le  point  principal , 

et  en  dernier  ressort  sur  une  demande  incidente  j  en  ce  cas  l'appel 

sur  ce  dernier  point  nest  pas  rccevable. 

Les  héritiers  de  Henry  et  Pierre  Winlel  assignent  un  autre  Pierre 
Winkel  en  nullité  de  ventes  d'immeubles;  le  défendeur  forme  k  son 
tour  une  demande  incidente  en  paiement  de  900  livres,  qui  était  portée' 
due  au  contrat,  et  de  81  fr.  10  cent. ,  pour  frais  funéraires.  —  Juge- 
ment qui,  statuant  en  premier  ressort  sur  la  demande  principale,  dé- 
clare les  héritiers  non  recevables,  et  sur  la  demande  incidente,  les  con- 
damne en  dernier  ressort  à  payer  la  somme  de  981  fr.  10  c. — La  Cour 
d'appel  de  Metz  ayant  annulé  ce  jugement  en  entier  ,  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile  ,  par  arrêt  du  la  mai  1806 ,  a  casse  en  ces  termes:  — 
«  La  Cour...  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  i**"  décembre  1790,  et  l'art.  65  de 
l'acte  constitutionnel  ;  —  Et  attendu  que  la  secoilde  disposition  du  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Thionvillc  avait -pour 
objet  une  demande  incidente  sur  laquelle  il  a  fait  droit  en  prononçant 
en  dernier  ressort;  que  dès  Urs  la  Cour  était  incompétente  pour  en 
connaître ,  et  a  contrevenu ,  en  le  faisant ,  aux  articles  cités  de  la  loi 
du  i««f  décembre  1790,  et  de  l'acte  constitutionnel,  qui  attribuent  à 
la  Cour  de  cassation  exclusivement  le  droit  de  prononcer  sur  foutes 
demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort; 
•—casse  et  annuité  la  partie  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui  fait  droit 
sur  la  demande  incidente  formée  et  jugée  en  première  instance  et  en 
dernier  ressort.  » 

Nota,  Aujourd'hui  la  Cour  de  cassation  ne  jugerait  pas  de  inéme| 
♦  -  •    - 

(i)yoyéSuprà,  n®  10. 


Digitized  by 


Google 


BESSORT  (  DËBjriER ,  PREMIER ).  ni 

car  on  Toit 9  par  les  faits,  que  certainement  la  Cour  de  Metz  était 
compétente  pour  statuei'sur  le  tout,  raccessoire  siiÎTant  le^ort  du 
princîpaL  Mais  ilfaut  ajouter  qu'à  l'époque  où  la  Cour  suprême  a  eu 
a  se  prononcer ,  la  jurisprudence  avait  établi  en  principe^que  c'était  par 
la,  qualification  donnée  aux  jugemens  qu*qn  devait  décider  s'ils  seraient 
attaqués  par. la  voie  dç  l'appel  ou  par  la  voie  de  cassation  ;*or  le  juge- 
ment annulé  par  la  Copr  de  Metz  avait  été  qualifié  en  dernier  ressort- 
sur  la,dem^nde  incidente;' donc  il  ne  pouvait  être  annulé  que  par  la 
Cpur  suprême.  Le  Code  de  procédure  civile  a  changé  cette  jurîspru* 
dence.  —  Toutefois,  Tarrêt  qui  précède  est  important,  en  ce  qu'il  décide 
implicitement  qu£,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu,  partie  en  premier- 
ressort,  partie  en  dernier  ressort,  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés 
de,  s'abstenir ,  même  pourle  chef  qui  se  trpuvçdans  les  limites  de  leur 
compétence.  Le  contraire  avait  été  jiigé  par  la  Cour  d'Agen  le  i»' 
prairial  an  ii  ;  mais  pour  une  ffausse  application  du  principe  de  Tindivi- 
aibilité  des  jugemens.  VoJ.  suprhf  n*  45. 

89.  La  masse  d'une  bourse  commune  supérieure  à  t  ,ooofr,y  étant pttrtagée 
entre  plusieurs  co-intéressés ,  s'il  se  trçuue  qu'un  seul  a\^aif,  droit  a  la 
totalité,  faction  en  répétition  qu^  il  forme  contre  Vun  d*eux  pourun€ 
partmoin'dre  de  1 000  fr.,  dois,  être  Jugée  en  dernier  ressort,  (Loi  du  a4 
août  1790,  tjt.4»  Ac^*  5)  (0- 

Six  conscrits  forment  nne  bourse  de  1800  fr.;. cette*  somme  doit  être 
répartie  également  entré  ceux  désignés-  par  le  sort ,  sent  pçur  Tarmée 
active ,  soit  pour  rarVnée  de  réserve,  soit  pour  le  dépôt ^de  Tune  on  de 
l'autre.  Deux  sont  désignés  pour  ce  dernier ,  Chenais  efBoussicanlt  ; 
tm  troisième ,  Chevalier,  .pour  l'armée  active.  Chacun  d'eux  reçoit 
606  fr.  Bientôt  une  circulaire  du  ministre' de  la  guerre,  ayant  appris' 
qi\p  tous  les  conscrits  qui  ne  faisaient  point  partie  de  l'armée  actiye  ou' 
de  réserve  étaient  également  du  d<?pôt ,  Chevalier,  qui  par  là  devenait 
seul  désigné  par  le  sort,  dirfge  contre  Chenais  une  action  en  rembour- 
sement des  600  fr.  qu'il  a  reçus.  Un  jugement ,  qualifié  en  dernier  res- 
sort ,  le  condamne  à  ce  remboursement.  Pourvai  par  Chenais  pour  excès 
de  pouvoir.' 11  s'agissait,  a-t-il  (Ht,  d*un  partage,  et  la  compétence  en 
éctte  mati^e  se  détermine  par  la  masse  du  fonds  commun ,  et  non  par 
l'intérêt  de  cha(^e  associé.  Le  jugement,  en  ordonnant  la  Tcsûtution 
des  600  fr.  déclarait  par  là  même  que  Chevalier  avait  droit  à  la  masse 
entière.  Le  la  ao.ût*i8o6,  la  fbction  des  requêtes  a  rendu  l'arrêt  isui- 
Tant:— »«  Là  ConR...ConsidérantqUe  la  demande  n'ayant  pour  objet  que 
la  répétition  d'.une  somme  de  600  fr.,le  jugement  .n'a  fait,  en  statuant 
w_ ,,- , : '  ■ 

(i)  Voy.  M.  Cabe.  Coup.  ,  t.  3  ,  p.  19 ,  art,  281  /n©  294  ,  3«  alin. 
et  ùi/ra ,  n?  4^,  l'arrêt  du  7  prairial  an.  i  !• 
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0a  der*ié^  f&stn%  iùt  cette  àetmàltàe,  qae  se  eénfotmBt  ik  têtii^e  5# 
til.  4  ^^  K^  ^^  '4  Mtï-tjfp  %tk  rartieJe'^  àt^lUs  dti  37  Ventéfe 
an  8f  «^rejettei  »  '    yi, 

0r<  Langue  dit/farttes  dntdôHHépûuvoit  dé  juger  ions  appel  à  4ei 
érbkrês  qu£  remplacent  le  irUmjàal  dé  cù/hfàei*ee^  êHeiàntfarmé  ùté 
'tùntraîfudêckiintqul  né  peut  plus  être  rA'otjfué  que  pat  leUr  eûn\mwi 
tteeôrd  {ty,  '  .        . 

Une  société  dé  commerce  existait  entre  tes  sieprs  Sclioenîng  et  ttéyer. 
Des  difÛcuItéf  ëtàtif  furTeoues ,  ils  s^adsiessèrent  au  tribunal  de  con^-* 
inérce»  t>our  qu*il  leur  fût  nomme  d*office  deux  arbitys»  promettant  et 
i^ebligeant  de  se  soumettre  à  leur  décision  arbitrale  en  dernier  ressort, 
les  arbitres  étaient  nommas  \  la  décision*  arrêtée  allait  être  rédigée  lors- 
que le-  siôur  Me  jer  déclara  qu'il  révoquait  lé  consentement  par  lequel  It 
avait  donné  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  sans  appel.— Un  ji^gement 
jéctafant  san^  effet  cette  révocation  fut  infirçié  par  la  Cour  de  Colmar, 
dont  Tarrét  fût  lui-même  cassé  par  là  Cour  suprême  ^  seçt.  civ. ,  le  i 
«elolrfè  i9D6^r-«  La  Cô«A...Vn  )«#  art.  g,  10  «t  li  du  tit^4  daTordet^ 
ièaftéé  é»  \^\  «t  l'art.  14  dar.tHré  la  d0  la  lot  dit  24  a«6t  i^|<^At- 
fendu  qve,  selon  ks  dispositions  do  Tordomiance  de  i6^3|  U  difiRérjend 
l|tif  iut^te  Mrtre  le  deàiandeur  et  lé  défendeur  ne  povyari  êtr«  vidé 
que  par  des  arbitres  nommés  par  eux  oit  par  le  tnbuna]  de  comifteree  , 
^quc  de  tels  arbitres  sont  des  juges  véritables  qui  rempliséent ,  en  vertu 
de  la  kî»  les  fonctions  du  tribunal  de  (commerce  même.; — Attendu  que, 
qi^and  les  j>arUe»ont  consenti  à  être  jugées  sans  appel  par  un  tribunal 
de  commerce /elles  ont  formé  un  contrat,  judiciaire  qu'aucune  d'ellet 
B*a  le  droh  d*anéàntir  sans  «le  consentemei\t  de  l'autre |  qu'en  consé« 
quénce,  quaùd  elles  ont  ^  comme  dans  l'espèce  >  donné  le  même  pou-* 
.voir  aiix  arbitre» qm  remplacent  ce  tribunal,  elles  ne  peuvent  le  réfo* 
quer  ^ae  de  commun  accord. — Que,  si  Ton  admettait  même,  contre 
tout  princi'pe»  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  de  Colmar»  que  les  arbitres 
•  jHuiimés  par  les  parties  sont  des  arbitres  volontaires ,  Tarrêt  attaqué 
.  aurait  encore  violé  Tart^  14  du  titre  preniier,  de  la  loi  du  34  ^oûl  1790» 
qui  n«  permet  pas  d'appeler  des  sentances  arbitrales,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  expressément  réservé,  par  le  compromi^.la  faculté 
de  rappel;  d'oà  il  résulte  qu'il  n'e  peut  «pas  dcpenl^e  de  la  yolonèé 
d'une  d'elles  de  forcer  des  arbitres  volontaires  -à  juger  en  premier  res- 
sort çeukilient,  lorsque  la- faculté  d'appq)er  n'a  [>a»  été  réservée  dans  lé 
compromis ,  et  qu!aH  contraire  les  parties  pnt  voulu  bien  expressément 
être  jugées  en  premier  cl  dernier  ressort;  —  casse.» 

(r)  T.ercst  l'avis  de  MM.  Miitl.  Itép. ,  t.  d,  p^.  5g4»  %  îO,  atin.  i 
et  sutv.,  et  Carîi.  Gom#.,  t.  a ,  p»  58,  no  317.  ^o/.  aussi  M,  B.  S.  P.  4 
*ti  I  f  p.  300,  $ppeûd?autit.4*  * 
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Sa.  tJhê  ierr^nde^n  reoûuyremnnt  <fanîmtU4X  dont  la  vakur  9H  ittéé^ 
terminée  ,  n'est  pas  dans  les  limites  du  dernier  ressofu 
Ainsi  jiigé ,  le  27  octolare  iSoG,  fstr  la  Cour 'de  coMatîoii,  aeet.  ci^.  s 

•^  «  La-Cour...  Vii  les  art.  5  et  6  du  tit.  ^àelà  loi  des  16^24  aoèt  1 79b; 

— Considérant  qu*it  résulte  des  disposiiiont  deces^eoz  artîclea  que,  Kort 

le  cas  du  consentement  des  pai*ties,  les  tribunaus  civils  d«  preroiira   * 

f'  istance  ne  peutent  juger  en  premier  et  dernier  ressort  que  lorsque 
affairé  étant  j^ersonnelle  ou  mobilière  elle  n*excède  pas  1 ,000  liv.  de 
]>rinc!paU  ou  lorsque  fâfi^ire  étant  rpelle,  son  objet  principal  n'excède 
pas  5o  fr.  de  retenu;  —  Considéra^f ,. dans  l'espèce ,  que  la  demande 
dé  Frafiçois  Guitard  «t  J«an  Vilïesne  avait  pour  objet  le  recouTremeut" 
de  plusteuM^étes  à  cornet  dontla  valeur  n'était  pas  délerraînée,  et  que 
d'aiUcurs  les  pi|rtiet  n'avaient  point  renoncé  à  Tappel  du  jugement. k 
intervenir;  qu'ainsi  ladite  demande  tae  «e  trouvait  point  dans  les  limi- 
ter dû  dernier  ressort  fixé^  par  lesdjts  articles  5  et  G  de  la  loi  des  lÔal 
a«6t  1790 ,  d'où  il  toit  qu'eu  statuant  sur  ladite  .demande  parjugement 
CB  prunier  et  en  dernier  ressort,  leii  juges  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Céret  ont  évideauneni  excédé  leur  pouvoir;  •—  casse,  r  ' 
S3«  Le  jugement  qui^taïUe  sur  me  demande  en  nullité  de  scellés  ttp-^ 
posés  sur  des  f'jffets'  d'une  Valeur  indéterminée ,  et  tjui  aécorde  dft 

•  dommages-intérêts  h  donner  par  état,  est  rendu  en  premier  ressort. 
(Lw  du  .té-24  *t)6t  1790,  tit.  4 .  art.  5.)     *       *     ' 

Ainsi  jugé ,  le  4  novcmbne  1806,  parla  Cour  de  cassation,  tect.  civ.  :  ' 
w.  ce  1a.  Coda...  Cpnsidérant  que  le  tribiiqal  de  l'arrondissement  de 
Câstellanno>a  statué  en  dernier  ressort  sur- une  demande  en  nullité  do 
procès-verbal*  d'apposition  de  scelles ,  et  à  Qn  de  dommages-intérêts  à 
Sonner  par  état;  que  la  valeur  des  choses  affranchies  par  ce  jugement 
de  l'apposition  des  scellés  était  indétermiifée,  et  que  celle  des  dom^ 
toiagcsintéréts  h  donner  par  état  Tétait  également;— Que  cç  tribunal  a  rc* 

•  connti  qu'il  s'agissait ,  non  d^un  appel  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix  »  * 
mah  d'une  simple  opposition  à  cette  ordonnance;  et  enfin,  que  les  par- 
ties n'avaient  point  déclaré,  aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  4  de  la  loi  cta 
a4  août  1790  y  qu'elles  consentaient  a  être  jugées  sans  appel  ;  d'bù  il  suit 
que  ft  tribunal  a  contrevenu  à  l'art.  5  du  lit.  4  de  la  Ici  du  2^Miii  179OÎ 
«-casSe.»  •  •  ^ 

S4.  Le  jugement  qui  valide  une  procédure  de  sçiisie  immobilière  fai^ 
peui^  une  somme  au-dessous  de  i  ,000/r.',.  est  en  dernier  ressort,  queie 
qhe  sbient'les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  déjenéeur^i^. 

Une  saisie  des  immeubles  de  Vffnbolder  est  faite  par  le  sieur  Robiii, 

(1)  Arrêt  contraire,  suprà,  n'*.  34«  mais  voy.  suprà  n**  10  et  47*— ■!!  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  Bourges,  le  m  mai- 1^22  ^  que  la  demaode  en 
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créanciev  de  55a  fr.  Le  saisi  forme  opposition  pour  nullité  de  procë* 
dure;  il  est  débouté- ; —Appel  dans  lequel  il  fait  Valoir  les  dommages 
causés  par  la  saisie ,  dont  la  valeiirVélève  a  une  somme  indéterminée. 
Le  If  décembre  1806;  arr^tde  là  Cour  de  Bruxelles  ainsi  conçu}—* 
«  Là  Cour...  Attendu  qu^Tobjet  de  l'exécution  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès est  déterminé ,  et  qu'il  ne  s'élè?e  pas'à  la  somme  de  1,000  fr.  |  — * 
déclare  Tappel  Aon-vecevable.  » 

85.  Les  frais  de  protêt  étup,  effet  de  commerce  et  les  intérêts  échui 
depuis  cette  époqiui  doWent-ils  concourir  à  fixer  le.  taux  du^  dernier 
ressort  ?  /• 

**  .  .        •  •    . 

''   pESHiKRE  ESPACE.  Le  sieuV  Ricordeau,  portejir  d*un  billet  à  ordre  sour*' 

çrit  parle  sieur'Grou  en  faveur  du'sieur  Larcher  St.-Lot /forme  contre 
ces  derniers  une  demande  en  paiement  delà  somme  de  i  ,000  fr.,  montant 
de  ce  billet  et  de  cellWe  g  fr.  95  cent,  pour  frais  de  protêt  et  d'cnre* 
gistrement  «  avec  iniérétë  et  dépens. — Le.  4  mars  i8'o6*,  jugement  du  tri* 
bunalde.Mamers,  qui,  statuant  en  premier  et  dernier  ressorts,. con- 
damne le  siêur*Larcher-St.-Lot  à  payer  au  sieur  Rioerdeau  le  montant 
du  billet.  Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  du  5  mars  1807,  isiinsi  cqnçu  : 
^-  tt  Là  Cour...  Atten^tu  que  la  compétence  du  dernier  ressort  se  com- 
•pose  du  principal  et  des  accessoire/ de  la  demande  ; — Attendu  que 
les  intérêts  échus  depuis  le  protêt  se  .confondent  avçc  la  demande,  et 
que  le  coût  d^énregistrement  préalable,  ne  forme  que  des*  frais  de  pro- 
cédure et  d'instruction  ^  — Rejette.  » 

DsuxFEMB  ESPÈCE.  Jugéc  dans  le  même  Sens  par  la  Courtie  Bruxelles, 
îeaô  novembre  1809  j  voici Tarrêt  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  le  prin- 
cipal de  ]a.dem£tnde  n'est,  dans  l'espèce,  que  le  montant  de  l'effet 
dont  s'agit  ad  procès ,  qui  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.. ,  et  que  les  frais^tle 
protêt  ont  été  compris  par  ^l'appelant  dans  ies  conclusions,  parmi  les 
dépens  ou  accessoires  de  la  condamnation ^  qu  ainsi ,  d'après  l'art.  646, 
C  comra.,  le  principal  n'étant  pas  susceptible  d'appel*,  il  n'en  peut. 
échoir  de  l'incident  qui  s'est  élevé  dans  l'affaire,  rejet(e  l'appel  inter- 
jeté par  Terwangcn  et  le  condamne  aux  dépens.  »       * 

TROISIEME  et  QUATRIEME  ESPECES.  Jugécs  par  la  même  Cour,  datts' le 
même  sens,  par  deux  autres  ar|*êts,  l'un  du  22  avril  i8i2,ainsico^u  :— 
«  LaCour...  Attendu  que  la  demande  principale,  formée-devant  le  tribu- 
nullité  de  saisie- immobilière ,'  fondée  sur  ce  que  la  créance ,  cause  de 
la  saisie,  était  éteinte,  n'était  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, lorsque  d'ailleurs  cette  créance  n'excédait' pas  1,000  fr. 
{i.  A.,  t.'24,  p.  i5o.)  Mais  le  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du.  20  mai  1828.  {f^oy,  J.  A. ,  t.  35,  p.  38o.  P^oj^,  aussi 
t.  33 ,  p.  i38a  et  t.  34,.p.  27,  89  et  279.) 
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liai  d*Ouàenarde ,  ayait  pour  objet  le  paiçment.d'iyi  billet  à  ordre/  dont 
riiaport  est  d'une  somme  de  1,000  fr.  ;  que  celle  en  paiement  dei  frais 
du  protêt  et  des  intérêts,  à  compter  du  jour  du  proléti  n*en  est  qa*un  ac- 
cessoire, et  partant  nepouyait  limiter  la  coinpétence  en  dernier  res- 
sort du  tribunal,  déclare  Tappcl  non-rec'eyable.  9  Et  Tautre  du  3  juil- 
let, même  année,  en  ces  termes:  —  «Là  Goua...  Attendu  que  la 
somme  de  S5o  florins  de  Brabant',  imp'orl  du  billet,  ne  monte  pas 
k  ivooo  fr  ;  que  les  intérêts  depuis*le  protêt,  ainsi  que  les  frais  du^pro« 
têt  méme^  ne^ont  qu'un  accessoire  'qui  ne  peut  être  ajouté  au  princi- 
l^a)  pour  déterminer.la  eompétênce,  décla»erappelnon-réceyable,  -etc.» 
ciKQuiÈMB  zspÈCB.  Jugée  le  8  août  1810,  par  la  Cour  de  Rion  i-^ 
«Attendu «que  la  demande  a  trois  objets  exprimés  :  i*  la  somme  de 

^  1,000  fr.  pour  le  montant  de  la  lettre  de  change;  a<*  les  frais  de  protêt; 
3®  les  droits  de  change,  tels  que,  etc^;  4^^^^  intérêts  d^s  i,ooQfr.  dus  au 
porteur  de  toute  lettre  de  change  non  acc^ittée ,  et  qul.a  essuyé  un  ou 
•plusieurs  renvois  ;  que  cette  indemnité  n'est  ni  de  même  nature  que 
les  frais,  ni  (|e  la  nature  des  intérêts  du  capital ,  mais  qu'elle  est  elle*, 
tnême  un  capital  nouveau  qjii  doit  servir  à-  régler  la  compétence  du 
prenier  ou  du  dernier  ressort;  que  ce  cfpital  est  de  37  fr.  ^o  c.  ;  que 
cette,  somme,  réunie  aux  .1,000  fr.,  montant  de  la  lettre  de  chahge, 
Cftoéde  le  taux  de  la  compétence  du  dernier  ressert.  »  ^       * 

sii(iBM&  BSPECB.  La  Cour  de  Bourges  a 'jugé  de  même, le  i3.  « 
'vîer  1816 ,  en  ces  termes  :  •«  «  La  G017R...  Considérant  que  le  billet  qui 
a  donné  lieu  aux  poursuites  n'est  effectivement  que  de>  i*,ooo  fr. ,  mais 
que  n'ayant  point  été  acquitté  à  son  échéance,  il  a  donné  lieu  à  des  frais 
de  protêt  et  doM-etour,  .et  que  la  demande,  originaire  a  été  formée 
pour  1,029  fr. ,  sommé  excédant  celle  jusqu*^  laquelle  les  tribunaux 
de  première  instance  peuvent  juger  en  dernier  ressort.  » 

sBpTiàMB  ESPÈCB.  Lc  27  juin  1827,  il  a  été  jugé,  par  la  Cour  d^Ofo* 
léans,  que.,  en  matière  de  commerce  et  après  le  protêt  d'un  biH^à 
ordre, les  frais  et  dépens  ne  peuvent  se  capitaliser  à  \k  demande  prin- 
cipale ,  pour  déterminer  l'attribution  du  premier  ressort  ^t  rendre  la 
^«se  susceptible  d^appel.  (Cot.  Dut,)  *       • 

BuiTiBMa  ESpicB.  Même  décision  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon ,  en 

*  date  du  a3  juillet  i833,  dans  la  cause  du  sieur  £foney  C.  Saillard  :^«  La 

'  Coua...  Attendu  quele  billet  de  Saillard  n'est  que  de  la  somme  de 
1,00.0  fr.  en.  principal  ;  T-  Attendu  que  la  somme  de  4©  fr.  80  cent,  de- 
mandée pour  frais  de  protêt,  d'enr^istrement  et  .compte  de  retour,  se 

.  confond  avec  les  frais  de  poursuite  ;  Qu'ainsi  les  premiers  juges  étaient 
coropétens  pour  prononcer  en  dernier  resisprl  sur  la  demande  princi- 
pale qui  n'excédait  |?as  1,000  fr.,  et  qu'ainsi  l'appel  n'est  pas  rece- 
Tabled*8prèsla  disposition  de  l'art.  453  d^CocUdeprocéc|^rç:-^éclaro 
rappelant  non-receyable  dans  son  appel.  » 
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vBvyiiifx  ftSFics.  Le  3o  jaçTicr  1834,  il  f  été  ^ngé  par  U  Cour  d*Or* 
léaps,  gue;  en  matière  de  comnierce,  les  intérêts  qu*un  protêt  fait  courir 
«Tant  l'exploit  iNtroductif  d'instance,  ne  peuvent  jamais  former  ua 
capital  susceptible  d*ètre  ajouté  à  la  demande ,  quand  il  s'agit  de  dé- 
terminer U  taux'du  dernier  ressort.  Le  protêt  étant  en  quelque  sorte 
un  commencement ,  de  demande  jndict|urey  les  intérêts  qu'il  produit 
ne  sont  réputés. nés  que  depuis  la  demande.  (Côl.  Dîl.}  ^        * 

.     .  OB.slRY4Tlo^s, 

Jfdpth  U  jqrispmdence  et  les  auteurs ,  il  est  certain  aujeord*hi|i 
que  les  frais  de  protêt  et  le%  frais  d*enrçgistreoi«nt  ne  doivent  pas  êOre 
ç^omptés  peur  fixer  \e  tani|  du  dernier  ce9sorl.  En  90et,  Je  protêt  est 
yn  préliminaire  indtspens«ble;  c'est  un  commencement  d'action  t  ^*Mt 
le  premier  acte  de  poursuite^  et,  comme  tel,  il  se  lie  d*une  manière 
^  inIJme  9yçç  la  demande  judiciaire  qui  n*est  cependant  formée  qu'après  . 
}ui*  C'est  cequiaétédécklêparlà  Cour  de  Turin  le  i<*  août  iSii;,  p«r 
h   Cour  d'Agen  le  90  Téyrier  1824»^  par  la  Cour  de  Poitiers  le 
14  août  1819,  p4r  la  Cour  d'Amiens ,  |ê  99  avril  i8aQ>  par  la  Cour  de 
Qrenpble  le  10  février  iJ^-iS^  par  la  Cour  de  Nanoj»  le  §  janvier 
|l$26  ,.e^  par  la  Cour  de  Roufs  le  a8  novembre  de  la  même  année. 
(  Vo/.  i/i/wi,  n"  18^,  e%  J.  A,,  t.  a6,  p.  i35  et  i57j  t.  04,  p.  la»; 
t.  39,  pt  40  ;  t.  3i ,  1^  i4  )  <st  t.  ââ>  p.  164  ).  M.  Mbalik  cite  efteore  un 
.  arrê|  conforme  du  parlement  de  Douai  du  la  mai  1779*  (AV*  MaaL. 
Wlî-  *  I»  3,  p,  388,  *a«  coi,,  û«  alin. ,  J  n ,  no  a.  )  Foy,  austi  MM,  Ciae. 
Coup, 1 1  8 ,art  39» , n»  53a , p.  644  j  PAaoBçsos ,  t.  5 ,  p.  39 , part. 6, 
lit,  a,  eb.  3$  B*  S.  P.,  if«  part.,  ch.  .a  ',  art.  3  aux  notes.'  Faisons 
n^server  toutefois  que,  si  les  intérêts  et  frais  de  protêl  et  d'eijregistre- 
ninn^  ne  se  comptent  pas  lorsqu'ils  sont  directement  demandés  par  le 
porteur ,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans*  le  «as  où  o'est  un  des  endosseurs  qui, 
liprès^  les  avoir  repnboqrsés  avec  le  capital ,  les  réclame  de  son  précé- 
dent, endosseur  ou  du  souscripteur  lui^mêmef  Alors  il  est  vrai  de  dire 
que  ces  frais  et  intérêts,  antérieurs  à  la  demande,  ne  forment  avec  le 
mnnt^nC  du  billet  qu'qn  aeul  et.  même  capiUl  dont  la  somme  détef« 
mine  le  premier  ou  le  dernier.  res8or|.  C'est  éo  qui  »  ét^  décidé  par  la 
'  .Çouf  de.casation,  le  |8  novembre  1807  et  piir  la  Cour  d'Orléans,  Je 
4  juillet  i9i7-  l^oy,  iiifii  n«»  96  ol  aaS.  )ypy,  aussi  J.  A-,  t.'35, 
.  p.  164  r  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouep  du  5  novemlire  1897,  Quant  aux 
arrérages,  intérêts  e^  frais  qui  peuYenl  être  réelaaés,  en  matièfo  d- 
iri^le,,  V9jr.  fiuprkf  n»  «8. 

9^S  Un  -tribunmi  ne  peut  0pris  aveir  rekfiu  tn  premier  reMSBrf  un. 
fugeétemt  interiécuimire ,  statuer  sur  h  fon4  en  defnier  ressort  ^  si 
tol^ét  ek  la  eemtestéition  n'a  pas  été  UgelemerU  ét^alué* 
Moâ  jugé  par  la  Con?  de  cassation,  sect.  civ,,  le  8  avril  i8oj  i  —  «  ^à 
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CoimM*  Ttt  r«n.  ^y  til#  4  ^^  1a  k>i  du  04  août  1790  ;  —  Gensid^aia 
qu*aprè8  avoir  rendu  en  premier  ressort  un  jugement  inltrloeutoire,  le 
irii^unal  civil  de  Lons-le-Sanlnier  a  statue  définitivement  ei|  dernier 
ressort  sur  le  fond,  sauf  constater,  d'aucune  dëclaratitfn  des  parties  da 
vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort,  an  d^r  de  Tartide  6  da  la  loi 
citée,  ni  d^aueune  évaluation  légale  du  revenu  on  du  fonds  en  con^ 
iestation')  ce  qui  présaute  un  excès  de  pouvoir  e(  i^ne  contrav^tion  à 
la  loi  citée  \  donnant  défaut  contra  le  défendeur ,  qui  n*a  pas  prodoit; 
•— i^asse.  » 

87.  Une  dem<m4e  h  fin  de  vi%\ie  d'un  pnssoîr,  dont  la  vakur  e$îfixé$ 
à  moins  de  h^oo/r,,  âoit  être  jugée  en  dernier  ressort , quoique  e/| 
outre  il  soit  demandé,  te  prix  de  la  pierre  qui  a  servi  au  pQSag^ 
de  ce  pressoir,  et  des  dommages-intérêts  excédatit  1,000  fr,  à  dé' 

fout  de  satisfaction  h  la  demande  principale  (1).  '  '  * 

Ainsi  jugé  le  7*  avril  1807,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile  :  —  a  L4.  Couà...  Considérant  que  Tobjat  principal  de  la 
contestation  était  uniquement  |a  demande  formée  par.9rojer,à  fin  de 
•y'mie  du  pres^pir,  et  que  la  valeur  -intrinsèque  de  ee  pressoir,  étant 
fixée  pr  les  parties  elles-mêmes  h  une  somme  moindrç  de  i,ooa  fr.» 
les  juges  put  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  déclarer  quelobjet  du 
litige  p'exiîédait  "Ipas  cette  mêipe  somme  î  «-^Considérant  que  la  prerrp 
dont  le  prix  était  également  réclamé  par.  Broyer  ayani  servi  1  de  so|i 
aveu, 'au  posage  dudit  pressoir,  cette  demiiode  ne  pouvait  être  con« 
•idérée  que  comme  un  simple  accessoire  de  la  demande  principale  ;  •**- 
Considérant  enfin,  à  Tépard  de  la  demande  de  i^aoo  fr.  à  titre  de  dom- 
inages^ntérêts^  que  cette  demande  n*ayant  été  îformée  par  Broyer  qu*à 
défaut  par  Mardy  da  satisfaire  à  ce|lc  afin  àa  visite  du  pressoii?,  ou  sas 
peut  envisager  ae9  dommages-intérêts  que  epmma  intervenus  par  suite 
et  à  l'occasion  de*  Finstance  principale  elle-même,  ce  qni  ne  constitue 
également  qu'un  (impie  acccfsoire  à  cette  action  |  d*oû  il  mit  qu'en 
statuait ,  comme  Us  Font  fait^  tnr  le  toiit  ^n  premier  et  dernier  ressort 
les  \}i%c$  du  tribunal  de  commerce  de  Tourn us.  n'ont  pas  çicé/lé  leurs 
.pouvoirs  piyifilé  la  loi  du  34^ août  1790  sur  les  denx  ie%ré%  4p  jarU 
diction  ;•  rejette.  » 

88.  Le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  statuer  eri  demiew  tûessort 
sur  la  demande  en  paiement  de  tant  dp  centimes  par  franc ,  q«€  Von 
prétend  a  v^ir  étéprpmùf  enms  du  prixpris^cipald^une  v>  f^te  verbale 


(i)  Yoy.  supra,  n»  10.  f^oy.  aussi  n»  i63j  et  M.  MsRi.fN,  Q.  P, 

t..*;?,  Pf  aîp,  I"  cpl,,  ?•  alin» 
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X  qui  est  contestée.  Dans  ce  cas ,  la  validité  de  la  vente  fomit'U  véri" 
table  objet  du  litige  {^).  ..  -       « 

Ainsi'  jugé  le  ai  ayril  1807*  par  arrêt  de  U  Cour  de  cassation  >  section 
civilcj  — 'tt  La  Cour...  Attendu  que»  selon  la  loi  du  a4  ^0^1^1790,  un 
tribunal  civil  d'^rrondislement  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort 'y 
inais  seulement  à  la  charge  de  Tappel ,  lorsque  la  valeur  du  procës 
excède  la  somme  dç  1000  fr,  ;  — ^ttendu.  que ,  dana  Tespèce,  lé  véri- 
table point  à  décider  était  de  savoir  si  la  vente  mentioniiée  au  procès  >  * 
dontle^prix  est  de  1275  fr.,  était  valable  puisque  les  5  centimes  par 
franc,  qui  faisaient  Tobjet  des  conclusions  de  Schmitt,  n*étaieht  qu'un 
accessoire  ou  plutôt  une  partie  du  prix  de  cette  vente  ;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  «civil  de  Belbort  n*a  pu  prononcer  en  dernier  ressort  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ;  —  casse.  »         • 

'89.  La  demande  en  maintenue  d*un  droit  de  passage,  sur  un  terrain 
dont  la  valeur  et  le  revenu  ne  sont  déterminés^ni  en  rente,  ni  par  prix 
de  bail,  et  en  démolition  d'un  mur  interceptant  le  passage ,  excède  le 
taux  du  dernier  ressort  (2). 

Ainsi  jugé  le  117  avril  1807  >  P^^  ^^  Cour  de  cassation ,  section  civile  ; 
>—  «La  Cour.. ..Vu  l'art.  5,  lit.  4  de  la  loi  du  mois  d'août  1790;  -^At- 
tendu que  la*valeur  et  le  revenu  du  terrain  qui;a  îfait  Tobjet  de  la  con- 
testation n'étaient  déterminés,  ni  en. rente,  ni  par  prix  de* bail  ^  qu'ainsi 
le  tribunal  de  Dreux  ne  pouvait  juger  qii*cn  première  instance  et  à  la 
charge  de  l'appel  ;  -t  casse.  »...  * 

90.  L'appel  d'un  jugement  gui  n*a  adjugé  qu'unp  somme  aU-dessous 
\  de  i,ooo  J'r.,  est  recevabl^  lorsque  les  conclusions  déterminées  sur  une 

partie  de  la  demande  sont  indéterminées  à  Végard  dujturplus, 
gi»  L'dppel  des  jugeme/ts  rendus  par  défaut  antérieurement  à  lapro^ 
mulgation  du  Code  de  procédure  »  doit  être  régi  par  les  lois  alors  en 
vigueur  (3);  •  '    •  • 

Opposition  par  Walcliers  et  Vanisterdael  à  ce  qde  Cornet  dff  Grez 
fasse  abattre  des  ^rbres  plantés  sur  un'.térraîn*  dont  ils  se  prétendent 
pfppviétaii'es,  puis  demande  formée  par  eux  afin  de  dommages-iotéréts, 
Walckiers  popr  248  fr.,  et  l'autre  pour  2000  fr.  ^  ils  demandent  en  outre 
«  faire  rcconnaitrQ  leur  droit'à  la  propriété  du  terrain.  —  Dbux  juge- 
jneifs  par  défaut  leur  accordent  leurs  conclusions.  — Appel  par  de  Gres| 
t-  -  '      •       ■        j   ■     -  ,..,■. 

(i)  Foy,  M.  Merl.  Q.  D.  ,  v*»  defnier  Ressort  9  §  24,  t.  3,  p..ao4  > 
a»  col.;6  alin.  et  suiv.  yq/,  aussisuprà,  n«  27, 

(2)  Voy.  suprà,  n<>  3q^  71^  les  arrêts  des  5  prairial  an  10  et  ai  mes- 
sidor an  i3.    '       .  ^ 

(3)  Vojr*  J.  A.fct  6,  p.6jÇ,  V»  Code  àe^Procédurcyn^  i5,  tï  lanote. 
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«— Walckieri  oppose  une  fin  'de  non-rcceyoîr  résultant  de  cè<}aè>  qtiani 
il  ce  qui 'le  concerne,  la  condamnation  a  été  rendue  en  dernier  ressort. 
—Le  iS  mai  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  en  ces  termes  :  —  «  Lx 
Cour...  Attendu  que  la  ileroande  du  sieur  Walckiers  tendait  principa-  ' 
iement  à  la  déclaration  de  propriété  du  plantis,  et  tom(>âit  également 
sur  les  arbres  non  abattus  comme  sur  ceux  qAî  l'étaient  ;  en  sorte  que 
les  contlusions  n*^ant  déterminées,  quant  à  la  yateur,  que  sur  le'è 
arbres  abattus,  il  sftitqne  1  surplus  de  la  demande  est  un  objet  indé- 
terminé; qu'ainsi)  il  y  a  lieu  à  Fappel  à  Tégard  du  sieur  Walckrers^-^ 
^ttenda  qife  le  jugement  dont  est  ippel,  ayant  été  i^e'ndu  avant  que  le 
Code  de  procédure  fût  obligatoire ,  il  doit  être  régi  par  les  principes  an- 
térieurs ; —^  Attendu  qu'avant  le  i«r  janvier  deniier,  les  jugemens 
par  défaut  étaieAt  susceptibles  d'appel  pendant  trente  ans,  et  que  Ton 
ne  peut  appliquer  à  ces  jugemens  une  nouvelle,  loi  qui  .1  pris,  pour 
abréger  le  délai  de  Tappel,  des  précautions  jusque-là  inusitées  i^-^  Dé- 
clare les  appels  recev'ables ,  tant  à  Tégard  du  situr  Walckiers  que  Au, 
tieur  Vani&terdael  ^  etc.  ]»  • 

93.  Lorsgu'^  U  suite  (tune  demandé  dontp objet  esi moindre  de  i,ooo/r. , 
il  y  a  lieu  à  une  inscription  de  faux  incident^  a  V  occasion  de  Unfuelle 
.  tuiie  des  parties  réclame, des  dommages-intérêts ,   excédant  cette 
somme,  i( ne  peut  étce  prononcé  en  dernier  ressort  (i). 

.  .         •      *      •      ' 

Poursuivi  pour  le  paiement  d'une  somme  te  196  (r.  >  Maubourge 

prend  la  Toie  du  faux  incident,  contre  Tobligation  par  4ui  souscrite,  et 
conclut  à  des  dommages-intérêts  considérables;  de  son  côté ,  le  deman- 
deur en  réclame  également.  -^  Un  jugement  déboute  ce  dernier  de  sa 
demande  principale  et  met  les  parties  hors  de  cause  sur  leurs  demandes 
respectives  en  dommages-intérêts.  — Appel  par  ^laùbourge.  — Fin»de 
non-recevoir  proposée  par  le  demandeur,  —  Attendu  que  les  premiecs 
juges  ont  statué  eu  premier  et  dernier  ressort,  s^agissant  dans  la  cause  ' 
d*une  somme  de  196  frv  —  Le  1 1  juillet  .1807 ,  arVêt  de  la  €oux  dcParis , 
par  leqdel  :  —  «t  La  Cour...  En  ce  qu\  touche  l'appel  interjeté  par  les 
yeuvc  et  héritiers  Maubourge ,  du  jugement  rendu  aii  même  tribunal  le 


(i)  Des  arrêts  contraires  à  celui-ci  ont  étéTendus  par  la  Cour  d'Or- 
léans le  a4  janvier  1816  ,  parla  Cour  de  Caen  le  i4'décembre  .i8ai , 
par  la  Cour  de  Rennes  le  26  janvier  i8a6,  et  parla  Cour  de  Bordeaux, 
le  6  juillet  même  année.  Voy.  infrà  n«.307  et  J.  A.  t.  a3,  p.  38 1  ;  t.  34 
p.  288,  et  t.  36,  p.  121  «n  note.  —  U  est  évident  que  si  la  demande 
principale  était  elle-même  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction , 
la  demande' incidente  ne  pourrait  {»jas  être  jugée  en  dernier  ressort  C*est 
ce  qui  résalte  d'un  arrêt  de  U  Cour  de  Metz  du  27  juin  i8a3. 
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i8  nlf^e  an  l3  s  «^Attepda ,  qaapt  à  la  fia  de  Aon-rçeeTéir  pro^pdi^ 
contre  Tappe),  qu'il  est  yrai  que  la  demande -de  Denogeot,  originaire- 
•vient  limitqeà  une  fomine  principale  de  196  francs,  et  aux  intérêts  tels 
que  de  droit ,  à  compter,  du  jour  de  Tassignation ,  n^excédait  pas  U 
l^ompétence  des  premiers  juges ,  pour  prononcer  en  dernier  ressort  |  mais, 
que  ia  demande  en  insciiptiou  d^  faux  incident  forWe  ensuit  par  les 
teuFe  et.  héritiers  M^iubourge,  et  les  conclqsions  à  ^n  dédommages- 
intérêts  auxquels  elle  a  donné  lieu  y  lesditii  dommages-intérêts  portés 
i  600  francs ,  par  Tune  des  parties»  à  io;ooo  francs  par  l'autre,  étaient 
f^r't  aurdessiis  de .  la  compétencp  en  dernier  reisort  de<  jtiges  jde  Bar- 
lur-Auhe,  «Insi  que  ces  juges  eux-mêmes  Tont  reconnu  en  ne  prononr 
Çaiit  qu*en  première  instance  ;  -^  rejette  la  fin  de  non-reçevoir.  a> 

9).  La  demande  en  niain-levée  dune  saisie ,  comprenant  divers  objets 
non  estimés ,  est  indéterminée  et  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier 
ressort  (1).  *         ' 

XI  est  ce  qu'a  jugé  b  Cour  de  Grenoble ,  le  3i  juillet  1807,  dans  les 
termes  de  la  notice. 

94.  Jhute  demande'  réeonvef^tionnèllei  purement  àeeesseîre  k  F aetimi 
pr^cipale',  proroge  la  juridiction  du  juge  auquel  elle  est  soumise  9 
en  telle  sorte  que  le  jugement' peut  être  rendu  en  dernier  ressort 
quand  bien  même  la  demande  réconveûtionnelU  excédenUt  la,  tomme 
de  i,ooo/r.  (a).       ^ 

Demande,  |far  la  demoiselle  Cjiedron,  cnptre  Moran?UIe,  en  p«ie- 
inent  d'une  somme  au-dessous  die  1,000  fr«  Pans'  le  cours  deTinitance, 
MoranTille conclut,  contrôla  demoiselle  C^edron e(9on  ^youé,  à  3,o6of. 
pour  injures^irigées  contre  l»i  d^ns  des  défenses  çcrftes,  ^ugem^ni  en 
dernier  reçsort  qui  condamne  J^oranyiile  à  p?yer  la  somme  réclamée, 
et  le  déboute  dç  s^  demande  réconTfîntiohne|le ;  et»  sur  le  pouryo^, 
/irrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  aa  octobre  1807,  en  ces  termes: 
^  ff  Li  CpjD»...  Attendu  en  droit  qù'ie  to^te  demande  réçonTention^ 
^elle  pui^mcnt  accessoire  à  Taetion  princi{5ale ,  proroge  la  juridiction 
du  jug^  ordinaire  auquel  elle  est  soumise  ;  que  sa  nature  et  la  qpotité 
de  la  demande  principale  ayant  déterminé  la  compétence  d'un  tribunal, 
c^tte  compétence  s'étend  également  à  toute  demandé  accessoire  qui  lui 
•  est  dé£irée  r^eonventiodnellement  par  le  défendeur;— Attendu,  en  fait, 
^uc  Iji  demande  soumiie  au  tribunal  de  Vouziers  par  Moranville ,  inei- 
demmenl  k  sa  défense  contre  Taetien  principale  dirigée  eontre  lui , 
n'tv^il;  nucuQé  caufe  antérieure  à  eelle  qui  «  motivé  ladite  action 


fi)Voj.  mprky  i>°  68 

(a)  Vo^.  iuprày  »"  49  •  «*  Miaii?i  Q.  P. ,  ^ 


9>  p  346. 
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priocipale  ;  que  çetttf  deçiande  incidente  dëriy«i|  de  rezcès  /Le  Udi^ç 
action  principsae  ^  refeUe ,  etc.  »         -         * 

95.  Lorsque  t endosseur  d* un  tffitt  lie  çommtrt^  «»  ftçprh  un§  #9^- 
damnafion,  paya  tm -porteur  U  montant  de  cet  effet  protesté ,  let 
intérêts ,  à  corpptèr  du  protêt  Wles  dépens  adjugés  au  pçrtfur ,  doi- 
ver^  se  joindre  au  capital  pourjîxer  ïe  dernier  ressçrt,  dans  la  der 
mande  en  garantie  intentée  ensuite  par  cet  çndos'seftr.  contre  le  sous' 
cripteur  (1).         ^ 

Billet  4e  1,000  fr.  fouscrlt  par  Gardetl^  h  j[*ordre  4f  Vazat)  qqj 
Tendpsie  à  PelbeFt  -*  Proté|.  — Jugement  qui  condamne*  Mazat  et 
Gardctt<;  à  payeràDelber  le  bontant  du  billet,  les  iotéi*éU  légiiiine«i  et 
auK  d^pen». — M^zat  desintéresse  Delber,et  actionne  en  garantie,  Gardette 
^  iireur.^iJugcnienten  dernicrressort*qui  condaqdéeGardetteàrembourser 
Il  Mazai:  les  i  ,000  fr.du  billet,  lés  frais' et  intérêts  payés  par  Matât  à  Del- 
ber,  et  lès  intéi^ts  légitimes  depuis  Tépoque  du  paiement  fait  ii  Del- 
ber. — PourVoi  par  Delber  pour  eieèt  d^  pouvoir  et  violatidn  |ie  Tart,  4» 
tit,  la  de  la  loi -du  a4  «oùt  1790.  —  Mazat  oppose  que  la  demanda  eu  ga- 
rantie est  une  avec  la  première  demande  du  porteur  de  Teffet  ;  la  cir- 
constance qu'elle  a^été  intentée  plus  tjird  et  séparément  n'a  pas  d& 
renjpécher  d'étrejugée  en  dernier  ressori  comme  la  première.—La  Cour 
de  cassation.,  sect.  civile^  rejette  ce  moyen,  le  18  novembre  180^  ,  par 
arrêt  rendu  en  ces  termes  :  —  a  L4.  Cour-.,  Vu  Tart.  4  »  lit*  la  de  la  loi 
du  34  août  4^90  ;  -r-  Et  attepdu  que ,  dans  Tinstanée  terminée  par  lé 
jugement  du  .18  germinal,. Afazat  n'exerça  aucun  recours  incident,  ne 
prit  aucune  conclusion  contre  Gardette;  qu*il  ne  commença  k  for- 
mer sa  demande  en  garantie  contre  ee  dernier  que  par  instance  à  part^ 
postérieurement  au  susdit  jugement  /  et  que,  dans  cette  Instance,  il  de- 
manda le  rembolirsemepty  non-seulement  du  capitaLdu  j>i)|et  et  des 
intérêts  qu'il  avait  pa^és  k  pelbcr,  mais  encore  du  montant  dei  dépeps 
de  Tinstânce  pendante,  et  des  intérêts  échus  depuis  le  jour  du  paie- 
incnt  I  -^Attendu  qu#  le  moptant  de  ces  dfSpens  qui  ont  pu  produire 
des  intérits  n'étajt  plus  un  simple  accessoire  1  ipais  formait  Tobjet 
d'upe  yéiitable  demande  principale  entre  ^azat  et  Gardette  «  <l*où  il 
suit  qu'il  a  dû  être  pris  en  considération'  pour  fixer  la  compétence  du 
tribunal  de  copimerçte  de  Bergerac*  P'-ou  il  suit  encorè.que  ce  tribunal , 
en  considérant  les  dépens  en  question  comme  un  simple  accessoire ,  et 
en  jugeant  ^n  dernier  ressort  sur  une  demande  dont  là  valeur  excé- 
*  dait- 1,000  fr. ,  a  violé  TarticTe  précité  ;— casse.  » 

■  ■  ■      ■      I  I  I    ■!  j  I         I ,      I         II I     ■  ;    lip      III    m  m  I  (        I 

(i)  ^of.  M.  Mbal.  Q.  D. ,  t.*  8 ,  -*•  dernier  Hcsêort,  J  10 ,  p.  i89  »  ; 
I  col. ,  alin.  6  et  smv.  et  infrà ,  n*  2:25  j  un  anét  conforme  de  la  Cour 
d'Orléans.  —  f'r/.  aussi  su^rà,  n«, 85. 
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96.  La  demande  en  délaissement  dan  immeuble' £  une  ^pnltnanct  eer* 
laine,  tkais  <£  Une  valeur-, qui  n'est  déterminée ,  ni  en  rente ,  ni /far 
prix  de  Bail,  excède^lf  taux  du  3emier  ressortit). 

Ainsi  jugé ,  le  aS  novembre  1807  ^  arrêt  dé  laCour  de  cassation  , 
secè.  civile  f  —  «c  La  Cour...  Attendu  que,  dans  les  matières  réelles,  la 
loi  n'admet  d'autre  mode  d'évalualton,  relativement  au  premier  et  der- 
nier Ressort ,  .'que  celui  résultant  ou  d'un  bail  où  d'un  arrentbniént  ; 
que ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  matière  réelle  «dont  le' devenu  n'est 
détel-miné  ni  en  rent^ ,  ni  par  pris  do'bail  ; — casse  et  ahnullè  les  juge* 
mens  du  tribunal  de  Péronne-,  en  date  des  37  niv6se  an  i3  et  2  jan* 
!vieri8o6,  etc..»,  "  *  • 

97.  Lorsque  lu  demande  a  pour  ohjet  Ufte  somme  iàdéterminée  ou  ex" 
cédait^  i, 000  fr'.^  le  jugement  n*  est  pas  eii  dernier  ressort ,  par  cela' 
seul  que  la*condamnation  est  inférieure  à  cette  dernière' somme  (a). 

98a  Celui  qui  a  fkffert  les/rais,6u  honoraires,  réclamés  contre  lui,  sui- 
vant la  taxe  qui  en  serait  faite  par  le. tribunal,  est -il  non  recevable  a 
appeler  du  jugement  de  condamnation?  * 

Le-sieur  G....  poursuivi  en  paiement  d'honoraires  k  la  requête  de  son 
avocat,  offre  de  \%ye.t  selon  la  taite  qui  sera  faite  par  le  tribunal. *— 
Jugement  qui  fixe  les  honoraires  à  une  somme  moindre  de  1,000  fr, 
•—  Appel  par  le  sieur  G....  aqquel  on  oppose  deux  fins  de  non-recevoic. 
.—  Arrêt  du  12  décembre  1807  delà  Cpur  de  Bruxelles,  en  ces  termes  : 
-1-  «  liA.  Gouii.».  Attendu,  relativement  k  Fappel  du 'jugement  qui 
*a  ordonné  à  l'appelant  de  payer  à  l'intimé  la  somme  à  laquelle  il 
a  taxé  Tétât  d'honoraires  dadit^  intimé  ;  que  la  déclaration  dudit 
intimé,  de  se  référer  à  ce  qui  serait  décidé  par  le  tribunal,  n'en 
a  pas  moins  laissé  l'objet  de  la  demande  indéterminé ,  et  que  le 
premier  juge  aurait  pu  taxer  l'état,  à  plus  de  1,000  fr.  comme  il 
l'a  taxé  à  moins;  d'où  il  suit^e,  sous  ce  rapport,  ledit  jugement 
est  appelable';  —  Attendu  que  la  déclaration  d^  l'appelant  *,  de  se*. ré- 
férer également  k  la  taxe  du  tribunal,  ne  contient  point  un  contrat 
judiciaire #  d'où  oh  pourrait  inférer  une  renonciation  à  l'appel  dti  ju- 
gement à  intervenir,  mais  qu'il  a  seulement  entepdu  ,  par  là  ,  se  sou- 
mettre k  la^  justice.,  les  renonciations  aux  moyens  de  droit  étant  de 
stricte  interprétation  ;  reçoit  l'appel  pour  y  faire  droit ,  etc.  » 

{i)  Voy.  arréls  semblables,  infrà,  Oo  336  et  365,  et  J.  A. ,  t.  a8, 
p.  554;  ^«  3^9  P*i  >^4  >  ^«  ^4>  P*  370.  —<  Fo/,  aussi  suprii,  n<»  1  et  107. 
C»)  Voy.  |ifprà,n<»a3. 
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99.  Lorsque  la  demande  n*est  pas  d'une  valeur  déterminée ,  mais  que 
cependant  lès  parties  font  appréciée  antérieurement ,  leur  appréçiar 
Uon  peut  servir  à  déterminer  le  dernier  resiort, 

TourDQis  demandait  à  Bellissard  la  r^titulion  d'une  j ornent  et  d*aa 
cliar ,  que  celui-ci  refusait ,  en  alléguant  qu'il  lui  en  agirait  été  fait  Tente 
mpyénnant  190  fr.  ;  des  faits  de  la  cause,  ils- résultait  que.  Tournoii 
avait  proposé.à  Bellissard ,  aTant  toute  action ,  de  lui  payer  un  supfdé* 
ment  de  prix  qui  l'aurait  porté  a  5oo  fr.-^Tournois fut  débouté; «-Ap- 
pel :  fîn^de ''npn-recevoir ,  accueillie  par  la  cour  de  Grenoble  y  le  ao 
février  1808  ,  en  ces  termes  :  — 'a  La  Coôr...  Considérant  que  le  prix 
de  la  prétendue  vente  allcgNée  par  Bellissard  ,  les  oflreSv  qu*il  a  faites 
postérieurement,  et  le  prix  proposé  pac  la  femme  Tquroois,*  serran  ta 
fixer  la  valeur  de  la  )ument/t  du  char  dont  il  s*agit  à  une  somme  infé«. 
lieure  k  celle  de  1,000  fr.  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont,  est  appel 

a  été  rendu  en  dernier  ressort.  » 

*     .  • 

If cftâ.  Celte  solutionne  pôurrail-elle  pas  être  contestée ,  puisque, 
dans  Tespèce  ,  la  valeur  du  litige  n'avait  été  déterminée,  ni  dans  Tex- 
ploit  introductif,  ni  dans  les  conclusions,  ni  dans  aucun  acte,  m%me 
éxtrajudicsaire?  De  telles  circonstances  permettaient-elles  bien  à  la 
Cour  de  Grenoble,  d'accueillir  contre  Tappèl  une  fin  de  non -re- 
cevoir; et  ne  suilit-il  pas  que  Tobjet  de  la  demande  soit  indéterminé,* 
quelque  minime  qu'il  puisse  être  réellement,  pour  que  le  jugement 
ne  soit  pas  en  dernier  ressort?  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le .18  juin 
1810,  que  l'appel  était  rccetable  lorsque  la  demande  n'avait  pas  été' dé- 
terminée par  les  parties,  encore  que,  par  des  calculs  certains,  il  fut  dé« 
montré  qu'elle  n'excédait  pas  1,000  fr.  (Voy.  in/rh,  t*  ia3,  et  M.  Carr. 
.  CoMPi,  t.  a,  p.  8,n''  283.)  /^oy .'aussi  Pio.,  t.  i,p.  5i6, 5»  règle, S* aVin. — 
C'es^  d'après  le  même  principe  qu'a  clé  rendu  l'arrêt  de  la  Cour  d^Orléans 
^u  6  fév.  1833  (  voy.  infrà,  n»  3o3  );  mais  peut-être,  dans  cette  cir- 
constance, est-dn  all^  beaucoup  trop  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  sent 
bien  que  si  la  demande,  quoique  non- déterminée  par  les  parties,  se 
trouvait  fixée.  cep.endant  d'une  manière  éertàine ,  soit  par  les  règlemens 
publics,  soit  par  les  mcrçmriales ,  soit  par  une  expertise,  il  faudrait 
pArtir  de  celle  fixation  pour  régler  le  dernier,ressort.  —  Ainsj  jugé  par 
là  Cour  de  Bourges  *lc  37  mai  1810,  par  la  Cour  de  Grenoble  les  aS 
février  1812  et  17  mars '1817,  et  parla  Cour  de  Bourges  le  24  fé- 
Trier  f8i5.Voy.  infrà  ,  n«»  124,  i5i  et  igS. 

100.  La  demande  principale  non  c0ntesté'é  doit  être  déduite  du  mon-- 
tant  de  la  demande  réçonventioiutelle ,  pour  établir  le  taux  du  der-» 
nier  ressort. 

pRsviBRB*  sspxGB.  Âinsl  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
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39  mari  t^oS ,  en  cei  tenues  :  — ^  «  L&.  Coua...  Après  un  délibéra  en  fa 
chambre  du  conseil'^  —  Attendu  que  la  demande  principale  de  6aa  ,fr. 
3o  c. ,  n*ctant  pas  contestée,  absorbait  pour  autant  la  demande  rëcon- 
Tentionndle  de  919  Ht.  10  t. ,  laifvdle  se  trouvait  réduite  par  ce 
jnojen  à  la  somma  de  197  Uf.  5  t. ,  à  quoi  se  réduisait  dès  lors  la  valeur 
de  ec  qui  était  en  liti§e  entre  les  parties  3  Taleuir  qui  n*aicédait  paè 
évidemment  le  taux  fixé  par  la  lei  pour  la  compétence  âe»  tribunauA 
4e  première  iostanet,  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort  }'x«Rf  jette.  * 
.  BiuXritVB  ispèca.  Jofée  h  «a  janvier  1 9 1 1 ,  par  la  Cotfr  dé  Grenoble  » 
lienl  voici rarrèt)  ---«  La  Co«a....Attendo  que  la  demande  princâpale» 
Iprmée  par  la  partie  de  Longchapp  mi  paiement  de  58i  i^.  fi5  e. ,  h*é* 
ttfnt  pn«  -contestée ,  absorbait  pour  autant  la  demande  rec6nventîon<* 
neUe  formée  par  la  partie  de  Goossolin ,  «o  paiement  de  90a  ht,  !»■- 
quelle  se, trouvait,  par  Ih,  réduite  à  Si8.fr.  76  c.^  somme  qui  déve^ 
naît  le  seul  objet  du  procès  et  qyi  n*  excédait  pas,  évidemment,  le  tauk 
fixé  par  la  loi  pour  U  comp^tçnce  en  dernier  ressort  des  premiers 
juges  ;  rejette  Tappel.  ». 

vaoïsiaMs  xspscs.  Jneée  de  même  le  6  août  181 1,  pat  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  dont  voici  les  termes;  —-«La  Coua...  Considérant  que 
lorsque  la  demande*  principale  est  avouée  et  que  la  demande  réco»- 
ventionnelle  n*a  pour  objet  qu*une  valeur  mobilière  au-dessous  de 
1,000  (r, ,  le  jugement  qui  intervient  doit  être  qualifié  en  dernier  reSf 
sort,  aux  termes  ^e  Tart.  5  dn  titre  4  de  la  loi  du  a4  ^oût  1790^  — Con* 
sidérant,  dan^Tespèce  de  la  causé,  que  la  «ommé  de  aôo  fr. ,  réclamée 
par  les  intimes,  loin  d*étre  contestée  par  les  appelans,  était  positiye- 
roent  reconnue  par  eux*,  puisqu*lls  faisaient  oiTre  de  la  précompter  sur  • 
cdle  de  976  fr. ,  dont  ils  aVaient  fait  une^  demande  réconventionnelle 
ver»  les  intimés';  qu'il  ne  restait  plus  qu*à  statuer  sur  le  périte  de  cette 
dernier  demande  personnelle  et  mobilière ,  qui  n'excédailt  p«s  Iji 
compéteace.du  premier  tribunal  ;  —  considérant  queTacte  notarié  du 
1er  janvier  1806,  que  les  intimés  opposaient  a  cette  demande  récon*- 
ventionnelle^  ne  la  mettait  pas  hors  de  la  oompétençe  des  premiers 
juges;  qu'ainsi,  tout  en  basant  leur  décision  sur  cet  acte,  ils  ont  dû 
qualifier  leur  jugement  en  dernier  ressort;' par  ces  motifs,  les  déclare  . 
non  recévubles  dans  leur  appel.  »  -.      *     . 

JNota*  Iji  est  éiident  que  la  décision  sérail  la  même  dans  le  eas  où  il 
n*j  aurait  de  cçntestatioa  que  sur  la  demande  principale.  La  dtnande 
réconTentionnelle  n'étant  Tobj  et  d'aucun  débat,  n^angroenteVait  pas  la 
Valeur  du  litige.  C'est  ce  qui  a  été*  jugé  par  la  Cour  de  Liège  le  3o  dé- 
cembrcT  i8ia.  (  Voy.  infrà,  r>  171",  et  s^prà,  a*  49) 

101 .  Un  tribunal  de  première  instance  ne  p*ut ,  sans  excéder  tes  pou* 
F9ir$  kja^ren  dmnkr  rçên^ri  71*»  ie  Htrs  entre  le».muint  duquet  U  a 
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été  iahl  i,\fio  fr,  paiera  au  saisissant  des  sommes  excédant  t>ooo 

francs  {i). 

àaiMe-arrét  de  8,4^P  ('''  ^^  jagemetft  en  dernier  ressort  ordchËùe  ^tie 
ie  tiers-saisi'  paiera  au  saisissant  ia4?  ^^'  ^  cqmptè  de  i,3oo  fr.^  lui  ëtant 
dus  pour  arréiages  d*uD  an  d*une  rente  viagère,  et  décide  que  le  surplus 
sera  payé  successivement  par  le  tiers ,  lors  des  échéances  successltes.  -^ 
Pourvoi  par  le  débiteur  saisi.  Le  5  avril  1808  j  arrêt  de  la'  sect.  ctv. ,  pa? 
lequel  :  —  «  La  Coca...  Vu  l'art.'S,  tit.  4  >  -loi  du  34  août  1790  ;  -« 
Attendu  quil  s^agissait,  dans  la  cause,  de  la  distribution  de  deniers  ' 
laisis  à  Thoriel ,  se  montant  à  S,4oo  fr. ,  dont  r,4oo  "fr.  étaient  échus  , 
et  du  paiement,  en  faveur  de  Jupil!e/de  1 3  an  fiées  d*arrérages  d'une 
rente  viagère  de  cent  livres,  ensemble  des  paies  à  échoir  ]  d*oû  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  Mortagoe,  en  jugeant  eri  dernier  ressort,  à 
excédé  sts  pouvoirs,  ei contrevenu  fbrfiiellement  à  Tarticle  delà  toi  ci- 
dessus  citée)  donne  défaut  contre  Jupitlc,  et,  faisant  droit  sur  la  de- 
mande ,  casse.  *  «  . 
103.  La  demande  réconventionneUe,  formée  centre  V  une  des  parties  par 

V individu  appelé  en  garantie ,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération 

pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (i), 

Çest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  6  avril  180$,  ei|  cet  tervei  : 
«—  (i  La  Coub...  Attendu  que  la  demande  de.P^ul  Lapbrterie  contre  les 
héritiers  Lignières  n*avait  pour  o\i)tt  que  le  paiement  d*une  somme  de 
780  fr.  ^Sûii  que  celle  réconvenlionnelle  de  cet  héritiers  n'était  ^ue 
d'une  somme  de  139  fr.  éa  c*  j  et  que  ces  deux  tommes  réunie^  ne  &'éle- 
waient  point  .à  i  ,000  fr.  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Antilhaii  n'avait  été 
Appelé  dans  ladite  cause  qu'à  Veiiet  de  f<iire  valoir  le  paiemeét  qui  lui 
«vait  été  fait  parLignièrcs^  d*une  somme  de  386  fr,  >  comprise  dans  celje 
de  780  fr^  4^  c. ,  et  qu'il  avait  reconnu  qu'il  devait  faire  valoir  cç  paie- 
ment ;  ^Attendu  que  la  demande  qu'Amilhau  avait  formée,  afin  dé  faire 
condamner  Laporterie  à  lui  payer  une  somme  de  4^8  fr.  73  c. ,  éiatt 
étrangère  à  la  caute  d*entre  ledit  Laporterie  et4es  héritiers  L^guièret, 
qu'ellen'y  avait  point  été  jointe  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  ladite 
somme  de  4^8'fr.  6a  c.  n'a  pas  dû  entrer  eh  considération  pour  la  fixa- 
tion du  dernier  ressort  9  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Carcasspnne  nV point 
excé.dé  ses  p'ouvoirs  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Raul  Serge  Laporterie  ,  le 
condamne,  etc.»  * 

153.  La  demande  incidente  ne  doit  pas  être  jointe  k  hi*princfpaie  pai$r 

régler  fattriùution  des  premiers  jtt^Sk 
I'  II'  ■   I      i    '     '  '   ^,   »       '  ■  '       '■  '  ■     '  '  '      ^     -  •  '  » 

(1)  Yoy.  sf/j&rà,  n*  31.  .        ' 

(i)  Voy.  suprà,  n»4ç),  ciM.  B.  S*  P.,  t.  i ,  p.  55,  note 63, 3«,  a*  alinéa, 
Cependant  Yoy.  aussi  M*-  Pic. ,  t.  i^',  p,  5179  dernier  aUnéot  ' 
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Lç  sieur.  Gsell  assigne  le  sieur  Friihe  eu  paiement  d'une  lettre  de 
change  de  800  f:  ;  celui-ci  demande  incidemmeni  que  Gsell  soit  tenu  de 
représenter  les  autres  lettres  de  change  qu'il  a  sur  lui ,  et  dont  le  mon- 
tant n  a  pas  été  fourni  ^  jugement  en  dernier  ressort  qui  Condamne  Frûhe 
à  payer  les  800  fr.j— Appel  ;  et  le  16  avril  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Côî- 
foar  y  par  lequel  :  —  a  La  Cour.^.  Attendu  que  c'est  la  valeur  de  l'objet 
de  la  dctnande  principale,  et  non  de  k  demande. incidente ,  qui  règle 
la  compétence  ^es  premiers  juges  :  ^n  effet ,  s'il  en  était  autrement,  it 
n*i?st  point  de  cause,  pour  quelque  modique  somme  que  c&soit,  dont 
on  ne  puisse  rendre  le  jugement  appelable  au  moyen  d'une  demande 
incidente  combinée  1^  étendue,,  soit -en  dommages  et  intérêts  ou  sous 
tout  autre  prétexte  ;  ce  qui  serait  éluder  IsC  loi  qui  a  voulu  mettre  un 
terme  apx  affaires,  dont  l'objet  principal  ne  s'élève  pas ,  au-dessus  de 
1,000  fr.  — r  Attendu,  au  cas  particulier ,' qUe  l'action  n*a  eu  lieu  que  ' 
pour  p^rv^ir  a  la  condamnation  d'une  sommé  de  800  fr. ,  qui  n'excède 
pas  la  conpétence  des^  tribunaux  de  première  instance  ;  qu'ainsi ,  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  à  ^uo  a  qualifié  son  jugement  de  rendu  en 
dernier  ressort  :  dès-lors  l'appel  de  nullité  et  d'incompétence  n'est  point 
recevaA>le ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  autres  chefs  de>conc]u« 
sions  des  parties  ;.«*  Déclare  l'appelantuon-recevAble  en  son  appel ,  le 
condamne  en  l'sfmende  et  aux  dépens*.  1» 

^  OBSEaVATIOlfS.  . 

M.  Cakx.  Coup.  ,  t.  2,  p.  64,  art.  385,  pose  en  principe,  que  le 
Juge  autorisé  par  la  loi  h  statuer  en  dernier  ressort ,  .a  le  droit  de  pro* 
noncer  de  la  même  manière  sur  tous  les  incidens  et  excepuont  qui  sur- 
vienneift  dans  le  cours  du  procès  (i)';^et  il  se  fonde,  avean'AGUESSBAù^ 
3ur  ce  que  ces^accidens  de  la  cause  n^en  sont  que  l'accessoire,  et  doi-* 
\ent  par  conséquent  suivre  le  sort  du  principal.  Mais  quel  est  Je  sent 
de  ces  mots  incidens  et  exceptions  dans  la  pensée  de  M.  CARai?!!  ne 
le  laisse  pas  ignorer  :  on  peut  voir  (  t.  3,  p.  66,  n»  Sai  )  qu'lt  donne 
h  ces  expressions  la  Agnificaiioii  la  plus  étendue  quil  soit  permis  de 
leur  attribuer  dans  le  langage  de  la  jurisprudence.  Ains^,  suivant  -ce 
savant  professeur,  sa  proposition  s'appliquera  à  toute  exception  ou 
conCestation,  à  tout  év^ilement,  en  un  mot,  qui ,  ^s'élevant  dans  le 
C0u;-s  d'une  instance,  s'attache  à  la  demande  et  s'y  identifie  d^rna- 
nière  que  la  contestation  sur  le  principal  et  celle  sur  l^ncidcnt  ne  corn* 
posent  qii'une  «seule  et  même  instance.  De  ce  nombre  sont  les  inter- 

■  ■  I  ■         ,  I     '        '    '    '.  *  "        "«  '         ''     "     '■'■■>       ■  ' 

-*.(,i)  L'art.  ii3.C;  P.  C. ,  proposé  par  la  Cour  de  cassation ,.  était 
conforme  à  cette  décision ,  sauf  qu'il  s'appliquait  même  aux  questions  ' 
de  compétence  que  M.  Caarx  a  exceptées  pour- rentrer  dans  les  ternes 
des  art* '4^5  et  4^  <lu  Code. 
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Tentions,  les  récusations  d'experts  ou  de  juges;  les  constitutions  de 
nouvel  avoue,  les  demandes  en  reprises  d'instances,  les  péremplions, 
les  exceptions  .dilatoires  de  toute  espèce,  ele. ,  ett.  — Quoiqu'in- 
contcstable,  en  Ihèse  générale,  la  proposition  de.M.  Carré,  approu- 
vée par  MM.  Merl.  Réf.,  t.  3,  §  14,  p.  692,  2*  col.  j  M.  Q.  D.,  t.  3,  §  2, 
p.  74*  2«  col.  inyin.  ;  Pig.  ,  t.  1  ,  p.  5i8,  3e  alin.  ,  3«  règle,  et  coa- 
firmée  d'ailleurs  par  une  foule  d'arrêts,  (i;©^.  notammenl  suprà  ,  n»  87, 
et  înfrh,  nO»  149,  170  ,  2o5,  280,  287  j  et  J.  A;  ,  t.  28 ,  p.  93  ,  ) 
trouve  néanmoins  de  la  contradiction  dans  quelques  cas  particuliers 
qu'il  importe  (ïe  signaler. — Et  d'abord  faut-il  l'appliquer  au  cas  de  faux 
incident  civil  et  de  vérification  d'écritures?  11  faut  distifiguer  •  si  le 
tribunal  devant  lequel  cet  incident  est  soulevé  se  trouve  incompétent 
^  ratione  materict,  il  devra  s'abstenir  et  renvoyer  devant  le  juge  qui  doit 
en  connaître,  sauf  à  statuer  au  fond,  après  le  jugement  de  l'incident. 
Ainsi  dans  ce  CdiifV accessoire  ne  suivra  pas  le  soft  du  principal*  la 
nature  des  choses  et  le  texte  de  la  loi  y  répugnent,  [f^oy»  art.  14  et  27^ 
C.  P.  C. ,  et  infrà  ,  n©  282.  ^of.  aussi  MM.  Carr.  Coup.  ,  t.  2,  p.  67, 
no  322  J  Merl.  Réf.,  t.  3,  §  i4;  p.  592,  2e  col.)  Si,  au  contraire,  le  tri- 
bunal a  pv  statuer  sur  l'exception ,  on  devra,  ce  jsemble,  ne. considérer 
cet  incident  que  comme  un  pur  accessoire,  qbi  ne  doit  point  influer 
sur  la  fixation  du  dernier  ressort;  cependant  nous  dçvons  dire  que, 
même  dans  ce  cas,  il  j'élève  encore  quelque  opposition.  (  Voy.  supra, 
n'*92).  —-La  difficulté  est  encore  plus  grande  lorsque  la  contestation 
incidente  porte  sur  la  qualité  a  attribuer  aux  parties,  par  exemple,  celle 
d'héritier,  de  donataire,  etc.  (Voy.  ^uprày  n°  40).  —  Enfin  que  déci- 
dera-t-on,  dans  le  cas  où,  à  une  demande  déterminée  et  en  dernier 
ressort,  le  défendeur  oppose  la  nullité  du  titre  sur  lequel  elle  re- 
pose? Celte  circonstance  rend-elle  l'appel  recevable?  (  Voy.  iVî/rà, 
.n»  154.) —  Quanf  aux  demandes  accessoires  formées  par  le  demandeur 
lui-même,  elles  suîVent  toujours' le  sort  de  l'action  principale  à  la- 
quelle elles  se  rattachent;  mais  il  en  est  autrement  des  demandes  ré^ 
conventionnelles.  (  Voy.  supra ,  no  49.  ) 

104.  Lorsque  la  demande  se  lie  à  un  acte  dont  on  conteste  la  validité , 
et -qui  a  pour  objet  dans  son  ensemble  une  somme  ou  valeur  de  pais 
de  1,000  fr,f  il  ne  dépend  pas  du  demandeur  de  ne  poursuivre  que 
partiellement  V exécution  de  cet  acte,  pour  obtenir  .un  jugement  en 

'    dernier  ressort  (i). 

En  l'an  i3 ,  le  sieur  Lyon,  en  qualité  de  cessfonnaire  d'une  rente  au 

capital  de  628  fr. ,  forma  contre  le  sieur  îîoiset,  débitair,  une  de-. 

(i)Voy.  sUprà,  no  46,  l'arrêt  du  7  prairial  an  11.  Voy.  aussi  suprli, 
n**  62,  l'arrêt  du  29  nivôse  an  i3.  % 
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ttiatide  eïà  J)àicmcnt  de  vingt-deux  années  d'arrérages  échues.  —  Celle 
demande  resta  imponrsUivîe.;  mais  en  1806,  le  propriétaire  de  la  rente 
'intenta  Une  nouvelle  action  en  paiement  de  deux  années  échues  depuu 
le  Code  civil  et  en  remboursement  du  capital,  conformément  à 
Tarticlé  191Q  dudit  Gode,  se  réservant  tous  ses  dr(5ili  pour  les  ^rréra* 
l^es  échus  ahtéHeurement.'—  Ces  conclusions  furent  adjugées  au  sieur 
Lyô^,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Charleroi.  —Appel  de 
la  part  de  Noîsét.  Le  26  avril  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Biuxel- 
îes,  qui  statue,  en  ces  termes,  sur  cette  fin  de  non  recevoir  :  — «La 
Cour...  Après  aVoîr  entendu  les  conclusions,  de  M.  Merex,  substitut 
du  procureur-géhéral  ;  —  Attendu  qU'i!  ne  dépend  pas  do  demandeur 
de  priver  le  défendeur  de  la  voie  de  Tappel,  en  divisant  l'actioû  qui 
dérive  d'un  même  titre,  reçoit  l'appel,  elle.  » 

i65,  Ufaiit ,  poun  régler  la  compétence  du  dernier  ressort  à  T égard 
d'une  demande  en  vah'dllé  de  congé,  multiplier  le  fermage  annuel 
par  le  nombre  des  années  que  doit  durer  le  bail  { 1  ). 
Ainsi  jugé;»  le  5  mai  1808,  par  la  Cour  de  Bruxelles,  dont  voici  l'ar- 
rêt :  —  «  La  Cour...  Attendu^  que  la  demande  a  pour  objet  la  validité 
d'un  congé  à  l'intimé  qui  prétend  jouir  en  vertu  d'un  bail  de  six  an- 
nées ,  et  dont  le  fermage  se  monte  annuellement  à  quatorze  écns  de  six 
livres  ;  qu^ainsi  1^  véritable  objet  delà  dcmandq  se  compose  de  six  fois 
ledit  fermage,  ce  qui  ne  forme  pas  une  tomme  de  1,000  fr.  ; — Par  cci 
motifs,  déclare  l'apiiel  non  recevable.  »  * 

106.  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  uhe  demande  en  donimages-intéréis  d'une  valeur  excédant 
i,ooo/r.(a). 

Ainsi  jugé,  parla  Cour  de  cassatioli ,  sect.  cîv. ,  le  5  octobre  1808  : 
.—  <c  Là  Cour...  Vu  les  art.  4  et  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  j  — 
Considérant  que  la  demande  sUrlaquellele  tribunal  deNeudhûleau  apro- 
lioncéen  dernier  ressort  était  d'une  valeur  excédant  i,ûoo  fr.  ;  qu'ainsi, 
en  prononçant  en  dernier  ressort,  il  a  violé  l'art.  4  ci-dessus  ,  ctfaus- 
lement  appliqué  l'art.  5  j—rdsse,  »  ... 

J07.  La  demande  en  partage  d* objets  immobiliers  dont  la  valeur^n'est 
déterminée  ni  en  rente ,  ni  par  prix  de  bail,  ne  peitt  êtrejugée^tCen 
premier  resiort  (S),  \      ' 

_  -  — -   -II'  '■•1     -i--,  —      -f-'-i 

(1)  Jugé  par  la  Cour  d'Orléans  le  29  janvier  1824,  que,  quoiquesc  ratta- 
chant ù  une  demande  en  paiement  de  fermages  au  -  dessous  de  i  ,000  fr.  , 
la  demande  en  validité  de  congé  présente  une  valeur  indéterminée  hors 
des  attributions  du  dernier  ressort.  Voy.  infra  ,  n®  3io  et  supra,  n»  58, 

(2)  Vjpez,  supra,  n»  10,  et  infrà,  xx"*  ai 8. 

(3)  .\^yez  suprà ,  noi  1  ,  2  et  96. 
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Ainsi  dëcidé ,  le  26  octobre  1808,  par  la* Cour  de  cassalion ,  «ect. 
civ.  :  — «  Ia  Cour...  Attendu  que,  dîvns  Tespèce^  il  s'agissait  du  par- 
tage d'objets  immobiliers  dont  la  valeur  n'était  déterminée  n)  fcn  rente, 
ni  par  prix  de  l3ail ,  et  que  le  tribunal  civil  de  Coussel  n'a  pu  II*  juger 
en  dernier  ressort  sans  commetrre  un  excès  de  pouvoir  et  violer  la  loi 
sur  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  —Casse.  ».        « 

108.  La  demande  en  validité  de  Vacte  de  vente  d'un  irtinteubîe  est  irt* 
déterminée,  et  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  si  t étendue  du 
pri±y  quoique Jixée'dans  le  contrat  à  t  ,000  fr.,  dépend  pourtant  db  la 
durée  defusufruH  que  s'est  réservé  le  vendeur  (0* 

Le  vendeur,  dans  Tespèce  /  en  aliénant  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble moyennant  la  somme  de  1,000  fr.  s'en  était  réservé  la  jouis^ 
sancë,  pour  tout  le  temps  de  son  existence. — Des  contestations  s'étant 
élevées  sur  la  validité  de  cette  vente  entre  la  veuve  du  vendeur  et  Tacqué- 
■  reur,  le  tribunal  deMcaux  statua  en  dernier  ressort;  mais  la  Cour  de 
cassation, 'sect.  civ. ,  réforma  cette  décision  par  arrêt  du  3  novembre 
l8o8,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour...  Vu  l'art.  5 ,  tit.  4)  de  la  loi 
du  24  août  1790  ; — Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  de  la  validité  do 
Tacte  de  vente  d'un  immeuble,  dont  le  revenu  était  indéterminé  et 
dont  le  prix  capital  n'^était  pas  même  fixé ,  puisque  retendue  de  ce 
prix  dépendait  de  la  durée  incertaine  d'un  usufruit;  qu'ainsi  les  juges 
du  tribunal  de  première  instance  de  Meaux  ne  pouvaient  y  statuer  eijn 
premier  et  dernier  ressort,  sans  excéder  leur  pouvoir  j—  Par  ces»,moli(?, 
casse.»  ,        ^. 

109.  Une  peut  être  statué  quen  premier  ressort  sur  la  demandé  eh.paie^ 
ment  d'un setier  de  rentejaisant  partiede  plusieurs  rtmjtês^rp^ihétjuéi 
sur  des  bi^ns-fonds ,  demande  qui  peut  donner  Quwerturak.un^  ucti^of^ 
h/potnécaire*  •  .  ■       . 

Ainsi  jugé,  le  26  janvier  1809,  parlaCour  deLiégc:*— «LAGotiit..î 
Attendu >  qu'il  est  bien  vrai  que  l'omet  de  là  présente  coniestaiien  ne 
consiste  qu'en  un  seul  setier  de  rente ,  mais  que  ce  sletier&lt  partie  d^ 
'  plusieurs  muids  l^ypotbéqu«s  sur  des  biens-fonds,  ce  qui  peut  donner 
ouverture  à  une  action  bypotbécaire ,  qui,  à  cause  de  la  solidarité, 
embrasse  la  totalité  dcsdils  muids,  et  forte  le  débitcuf  d'une  partie  à 
les  payer  tous  ou  à  abandonner  l'hypothèque  j  —  Sans  avoir  égard  à  la 
fitt  de  noti  Recevoir  proposée  par  l'ititimée,  met  l'appéHifitjn  tt  ce 
doiiteH appel,  au  néanL  » 

^^ota.  Si  Ton  pense,  comme  la  Cour  de  Liégé,  que,'  dans  cette  cause, 
Tappcl  était  recçvablè  ,  ce  iie  doit  pas  être  par  les  mêmes  motifs^  mais 

-■ — : • :: ^  '    V'   ' ' ■/'    ','/  .■   V.* 

(i)  Voy.  supra,  ïio  i. 


,    Digitized'by 


Google 


i3a  KESSOnT  (DËllNîERi  PREMtEll). 

parce  que  Tubjct  d#  la  (lepiancle  était  indéterminé  ;  en  c0çt^  il  n'avait 
pas  été  évalué  en  argent.  (  Voy.  sitprà,  n«  55  et  66.  ) 

1 10.  Les  tribunaux  de  première  instance  statuent,  en  premier  et  dernier 
ressQH,  sur  les J rais  relatifs  au  recouvrement  des  amendes  {î). 

Ainsi  jugé  ,  le  3  juin  1809 ,  par  la  Cour  de  Besançon ,  dont  voici  lar- 
rèt:  —  a  Là  C^vr...  Considérant -en  fait  que  radministration  de  la 
régie  et  des  domaines  a  fait  saisir  les  meubles  de  François  Charrière^pour 
avoir  paiement  de  45  fr.  l\o  c.  qu'il  devait ,  tant  pour  amende  de  délits 
forestiers,  que  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné;  que,  lors  de 
l'exécution  de  cette  saisie,  Jeantie  Claude  Lombardier,  femme  dudit 
Gharrière,  a  obtenu  la  distraction  d'une  partie  des  meubles  qu'elle  sou- 
tenait ayoi'r  apportés  en  se  mariant  avec  Charrière  ;  que  l'administration  - 
de  la  régie  s'est  rendue  appelante  du  jugement  du  10  janvier  1809  qtii  a 
accordé  cette  dstraclion  j  —  Considérant  que  le  recouvrement  des 
amendes  est  rangé  dans  la  classe  des  impôts  indirects,  dont  le  juge» 
ment,  en-premier  cl  dernier  ressort,  appartient  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  suivant  les  lois  des  11  septembre  1790  et  2s  frimaire 
an  7,  art.  65;  que,  dans  le  cas  particulier,  l'administration  n'avait 
d'autre  objet  que  le  recouvrement  des  amendes  auxquelles  Chariièrc 
avait  été  condamné,  que  dès  lors  le  jugement  des  premiers  juges  n'est 
pas  sujets  l'appel,  mais  seulement  à  un  pourvoi  en  cassation  ;  —  Con- 
sidérant que ,  quand  l'on  rangerait  l'afTaire  actuelle  dans  la  classe  de 
celles  qui  concernent  le  domaine  de  l'état ,  Tadminlstration  n'en  serait . 
pas  moins  non  recevable  dans  son  appellation ,  puisqu'il  s'agirait  d'un 
intérêt  déterminé  et  bien  inférieur  au  taux  pour  lequel  les  juges  pro- 
noncent en  dernier  ressort  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevables 
les  administrateurs  de.la  régie  de  l'enregistrement.  » 

f  II.  Le  jugement  rendu  sur  une  rente  de  87  /iV.  10  j.  ,  plus  quelques 
arrérages,  et  sur  la  nullité  qui  en  est  demandée  pour  cause  de/éo^ 
fialité ,  est  en  dernier  ressort  (a). 
Ainsi  jugé,  le  aa  août  1809,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  entre  les 

âièurs  Fortain  et  Roy.  * 

^  1  ft  et  1 13.  Les  imputations  calomnieuses ,  lés  injures  qui  ont  lieu  devant 
une  Cour  rojràle  peuvent  être  jugées  par  elle  Sans  qu*il  soit  néces-^ 
saire  de  les  soumettre  à  Un  premier  degré  de  juridiction  (3). 

Pendant  l'instroction  d'un  appel  interjeté  par-lui,  le  sicvr  Henrion 

(i)  Voy.  suprà ,  n"  1 1 . 

(2)  Décision  semblable  delà  Cour  de  Rennes,  in/rà ,  n»  192. 

(3)  AV.  MM.  Carr.  CoMP. ,  t.  2,  p.652,  art.  53SjPiG.  Coim. , 
f.  a,  p»  ^4^ i  pR,  Fr.;  1. 1 ,  p.  il^S,  5* alin. 
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Shit  impiimer  et  distribuer  un  mchnoire  injurieux  ù  les  parties  adverses 
et  même  aux  juges  de  première  instance.  Le  i)  juin  1807,  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  ,  qui ,  statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  par- 
ties devant  la  Cour,  pr<Hioncc  la  suppression  du  mémoire,  condamne 
Henrion  à  3,ooo  fr.  de  domQiages-intéréts,  et,  aU  fond,  infirme  le  ju- 
gement de  première  instance.. — .Sur  le  pourvoi  en  cassation,  arrêt  delà 
section  des  requêtes,  du  sa  novembre  1809,  en  ces  termes  : — «^a  Coue... 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  areconnu  que,  depuis  Topposilion  formée 
par  le  demandeur  à  Tarrêt  par  défaut ,  le  mémoire  dont  il  s'agit,  quoi- 
<jue  déjà  connu  du  public,  avait  été  distribué  j  que  les  sieurs  Froissard 
et  Magny  avaient,  depuis  cette  opposition ,  demandé  la  suppression  du 
mémoire,  et  qu^e  sieur  Magny  avait,  de  plus,  conclu  à  une  condamr 
nation  de  30,000  fr.  de  dommages  «intérêts)  qu*en  prononçant  dans  cet 
circonstances  la  suppression  du  mémoire ,  la  Cour  d*appel  s*est  con* 
formée  à  l'art.  io36,  C.  P.  C.  ;  et  qu*en  condamnant  le  demandeur 
à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  cette  Cour  a  statué  sur  un  accessoire 
de  la  demande  principale,  qui  tenait  à  la  défense  des  sieurs  Froissiird 
et  Magny»  et  sur  un  préjudice  à  eux  causé  pendant  l'appel  ;— Rejette,  u 

1  j4.  On  ne  peut  considérer  comme  inçlélernHnéc  et  comme  excédant  le 
taux  du  dernier  ressort  une  demande  ayatit  pour  objet  le  paiement 
des  arrérages  et  une  rente  foncière  de  5fr.  et  la  passation  d'un  titre 
nouvel  {{)• 

Le  18  octobre  1808,  les  administrateurs  de  Tliosplce  de  Troyeifont 
commanden^t  au  sieur  Blondel  ^e  payer  au  receveur  dudit  hd)»pice, 
en  deniers  <!j||piittances  valables,  la  somme  de  3o  fr.  pour  les  arrérages 
échus  le  i«»  octobre  précédent,  d  une  renie  foncière  de  5  fr.,  assise  sur 
une  maison  possédée  par  le  sieur  Blondcl ,  comme  aussi  de  passer,  à 
•es  frais,  titre  nouvel  et  reconnaissance  de  ladite  rente  en  faveur  de 
rbospice.  —  Sur  le  refus  du  sieur  Blondel  de  satisfaire  à  ce  commande- 
ment, les  administrateurs  Passignent  aux  mêmes  fins  devant  le  triba- 
nal  de  i'«  instance  de  Troyes.  —  Le  défendeur  leur  oppose  plusieurs 
im>yens  péremptoiresau  fond  ,  entre  autres  le  défaut  de  représentation 
des  titres  <:onstitutifs  de  la  rente,  et  la  transcription  de  son  contrat 
la ns  inscription,  ni  opposition  de  la  part  de  Thospice. — Aussi  un  juge- 
ment ,  sou.'  la  date  du  25  juillet  1809,  déboute  les  administrateurs  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens.  —  Ils  se  pourvoient  en 
appel  devant  la  Cour  de  Paris;  mais  Pintiraé  leur  oppose  une  fin  de 
non  recevoir  réiultant   de  ce  que,  d'après  l'objet  de  la  demande  et 


(i)  Vby.  supra  y  n^  4,  et  M,  Cabr.  Coup.  ,  t.  a,  p.  54/  JuHsp,» 

3«  note. 
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de  la  condamnation ,  ce  jugement  était  en  dernier  ressort ,  et  ne  pou*' 
vait  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel ,  quoique  les  juges  eussent  omis 
de  le  qualifier.  Le  ao  janvier  1810  ,  arrôt,  par  lequel  :  —  t  La.  Coor.., 
Attendu  que  )a  contestation  sur  laquelle  le  ||ibunal  de  Troycs  a  sta- 
tué par  le  jugement  dont  est  appel  ^tait  une  demande  à  l)n  de  paie- 
"ment  des  arrérages  échus  d'une  rente  de  5  francs,  et  de  titre  nou- 
vel .de  ladite  rente  ;  que  par  conséqueàt  cette  demande  était  de  la 
nature  df  celles  que  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  34  ^°ût  1790  dé- 
signe comme -devant  être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  i'*  ii^stance; — Attendu  que  Tart.  4^3,  C.  P.C.,  dispose 
que  les  appels  des  jugemcns  rendus  sur  des  matières  dont  la  connais- 
sance .en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  ji^pes  sont  non  rece- 
Vables,  quoique  ces  juges  aient  oublié  de  qualifier  leur  jugement  en 
dernier  ressort}  —  Dcclare  les  administrateurs  des  hospices  de  Trojes 
parement  et  simplement  non  recevablcs  dans  leur  appel.  » 

I  iS.  Lorsque  l'ohjei  d'une  démande  est  an-dessous  de  i,oôo  fr. ,  le  ju^ 
gement  qui  intervient  est  en  dernier  ressort ,  quoique  cet  objet  soit 
le  reste  d*une  créance  excédant  cette  somme.  (  Loi  du  a4  août  1 790  , 
tit.  4,  art.  5.) 

PREMIÈRE  EspÈcB.  Cent  sacs  de  froment  sont  vendue  par  Keymolin 
^a  Brullentans.  Déjà  quarante-huit  sacs  pesant  cent  soixante-dix  livres 
ont  été  livrés  ,  quand  une  contestation  s'élève  entre  les  parties,  sur  la 
quotité  de  livres  que  les  sacs  doivent  peser:  selon  Brullemans,  c'est 
cent  soixante-dix  livres  ;  selon  Keyraolin,  ce  n*cstque  cent  soixante. — 
Brulllemans  allègue  comme  commencement  de  preuve  cM||Jes<acs  livrés 
pesant  cent  soixante-dix  livres,  les  cinquante-deux  autflPbivent  avoir 
le  même  poids»  Keyraolin,  au  contraire,  en  conclut  que  son  adver- 
saire doit  lui  restituer  90  fr.  5o  c.  Un  jugement  fait  droit  àce  dernier.-^ 
Appel.  Question  de  savoir  si  c«  jugement  est  en  dernier  ressort. — Non, 
>iit  BruUiemani ,  car  le  poids  des  sacs  était  Tobjet  du  litige  ,  et ,  calculé 
aoit  à  cent  soixante-dix  ,  soit  à  cent  soixante  livres,  il  produisait  urne 
valpur  supérieure  à  1,000  fr.' Kcymolin  répond  que  Tobjet  du  litige, 
était  la  livraison  de  cinquante-deux  sacs,  d'une  part,  et  la  réclama- 
tion de  90  fr.  5o  c. ,  de  l'autre,  objets  qui.,  réunis  ,  ne  s'élèvent  pas 
à  1,000  fr.  Voici  comment  la  Cour  de  Bruxelles  a ,  par  arrêt  du  28  jan- 
vier 1810,  résolu  cette  question: —  <t  La  Cour...  Attendu  quje  ce  n'est 
pas  le  motif  Je  la  demande ,  mais  son  objet ,  qui  fixe  la  compétence  àes 
juges  de  première  instance  ; — Attendu  qu'en  réunissant  k  la  valeur 
des  cinquante-deux  sacs,  dont  la  livraison  était  demandée,  la  somme 
de  90  fr.  5o  c. ,  exigée  par  les  conclusions  incidentes  de  l'intimé,  l'ob- 
jet de  la  contestation  soumise  aux  premiers  juges  ne  s*élevait  pas  à 
1^000  fr.  ^  ^Déclare  l'appelant  non  recerable.  » 
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tfÊÊÊktin  kspECK.  Jugée  de  même  le  la  février  1^14»  pA^  arrêt  Je  U 
Cof|[^^pourges  ainsi  conçu  :'—((Là.  Coua...  Considérant  que  Barba« 
rin  ne  réclame  contre  Jamet  qu'une  somme  de  61  a  fr.  69  ç.  ;  qu^eo 
vain  Jamet  allègue  que  ces  612  fr.  69  c.  sont  le  reste  d'une  somme 
beaucoup  p]u& .considérable;  que ,  quelle  que  soit  l'c^igine  de  la  dette» 
elle  ne  peut  influer  sur  la  compétence  du  tribunal  ;  qu'il  nç  s'agit  pai 
de  ce  qui  a  été  payé;  qu'il  sufîit  que  la  demande  ait  pour  obj^  unique 
la  conçlai4hation  d'uoe  somme  au-dessous  de  1,000  fr. ,  pour  que  U 
décision  dea  premiers  juges  ne  soit  pas  susceptible  d'appel  ;  —  Déclare 
l'appel  purement  et  siiAplement  non  recevable  ;  ordonne  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  du  commerce  de  St-Amand»  le  lâ  octobre 
181 3,  sortira  son  plein  et  entier  eBet.  » 

TROISIEME  ESPÈCE.  Aiusi  jugé  par  la  Cour  d'Amiens  le  2^  mars  1823  f 
dont  voici  Arrêt  :  —  «  La  Cour.,.  Considérant  qu'aux  terincsde  l'art  5, 
lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  tribunapx  de  première  ipstance 
connaissent,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  affaires  persoo* 
ncllcs  et  mobilières  jusqu*à  la  valeur  de  1,000  fr.  de  principal  ; — Con- 
sidérant que,  dans  Tespèce ,  le  tribunal  de  CbâUftu-Tbier^y  avait  à 
juger  si  conformément  aux  offres  réelles  faites  par  carras,  celui-ci  devait 
à  Bligny-Parisis  seulement  «me  somme  de  i83  fr. ,  en  principal  et  in- 
térêts ,  ou  bien  s'il  lui  devait  une  somme  de  610  fr.  65  c.  ,  conformé- 
ment aux  commandemens  faits  par  ce  deuiier;  —  Considérant  à  U  vé- 
rité que  la^olution  de  cette  question  dépendait  de  celle  de  savoir  si  le 
prix  de  la  vente  du  20*  avril  1819  était  de  5oo  ou  de  9^  fr.,  SOTvant  la 
manière  dont  se  ferait  Timputation  de  la  somme' de  4(^0  f^**»  portée  en 
la  quittance  de  1819,  et  qu'en  ajoutaiit  au  prix  hypothéqué  de  900  fr. 
les  intérêts  et  frais  du  contrat  réclamé  par  fi  lignj-Pa  ri  sis ,  il  s'ensuit 
vait ,  selon  lui ,  que  sa  créance  originaire  était  de  1,010  fr.  65  c. — Mais 
que  l'objet  de  la  demande  soumise  aux  premiers  juges,  n*était  pas  la 
créance  originaire  de  Bligny-Parisis  ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  ce 
qui  lui  restait  dû  depuis  le  paiment  de  400  fr. ,  fait  le  (6  avril  i8l^ 
que  par  conséquent  la  valeur  du  litige  ,  quel  que  fût  la  solution  de  L^ 
question  de  droit,  était  fort  inférieureà  1,000  fr«;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  du  20  juillet  1821  a  été  rendu  en  premier  et  deri^ier  ressort , 
que  Tappel  n*en  est  |)as  recevable  et  n'a  pas  pU  en  suspendre  l'exé* 
cution.  »  / 

Nota.  Le  contraire  a  été  jugé  le  1  «'  février  181 2,  par  la  Cour  de  Gre- 
ngble  j  voy.  «/j/rà,  n»  148  j  vo/.  M.  Carr.,  Comp.,  t.  2.  p.  28,  ^«298,  ^ 
art.  23»  i  et  J.  4*>  t.  23, p.  24.  On  peut  consulter  encore  infra^  »<>  217, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  5^  février  1817,  qui  juge  dans  le 
même  .sens  une  espèce  à  peu  près  semblable.  Du  reste,  la  Cour  de  Riom 
a  décidé  le  28  janvier  1820,  qu'alors  même  qu'une  demande  inférieure  à 
i^ooo  fr.  nécessiterait  Texame A  de  factures  ou  die  quittances  se  r^jî^pant  à 
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des  rournitores  supérieures  à  celte  somme,  le  jugement  nVn  <?taîl  n^Éoins 
en  dernier  ressort.  (Voy.  infrciy  «•  264.)  ^i  cependantia  dem:^0itait 
subordonnée  à  la  décision  d'une  question  prcju-iiciellc  de  valeur  excé- 
dant 1,000  fr.  ou  indéterminée,  M.  Caru.  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lien 
à  l'appel.  (A^o/.  CA.RR.  CoMt.,  t,  a,  p.  29,  2«alin.)— ?Jais  en  serait-il  de 
mcmc  si  le  défendeur  opposait  à  la  demande  principale  de  moins  de 
1,000  fr.,  la  nullité  du  titre  excédant  ce  taux  ?  La  Cour  d'Orléans  se%t 
prononcée  pour  Taffirmativc  le  si  décembre  1833.  (J.  A.,  t.  it},  p.  369.} 
Mais  M.  Car».,  Coup.,  t.  3,  p.  29,  n<*  399,  pense  qu'il  faut  distinguer: 
Si  le  défendeur ,  en  demandant  la  nullité  du  tilre^  dit-il  ,  conclut 
contre  le  demandeur  à  une  somme  qui  seule  ou  réunie  à  la  demande 
principale ,  excède  le  taux  du  dernier  ressort  :  dans  ce  cas  Tappel  est 
reccvable ,  parce  que  c*est  une  véritable  demande  réconrentionnelle; 
mais  si  au  contraire  le  défendeur  se  borne  à  conclure  à  la  nullité  du 
titre  ,  sans  former  aucune  demande  rcconyentionnclle,  ce  n'est  alors 
qu*une  simple  exception  qui  ne  change  rien  à  la  compétence ,  et  ^ar 
conséquent  l'appel  est  non-recevablc. 

1 16.  S'il  est  statuél^ar  un  seul  jugement  sur  plusieurs  demandes/or^ 
me'es  par  acte  séparé ,  il  sujp.1  que,  réunies^  elles  excèdent  i, 000 Jr,  ■ 
pour  que  Vapp0l  du  jugement  soit  rèccvdble  (1). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Greqoble  par  arrêt  du  16  février 
1810. 

117.  I^e  peut  être  statué  en  dernier  ressort ,  si$r  une  action  en  déguer^ 
pissement  dont  le  mérite  dépend  de  lapreuue  de  la  propriété  du  pos» 
sesseur  du  fonds,  lorsque  d*  ailleurs  le  rtuenu  etffi  valeur  de  ce  fonds 
ne  sont  déterminés  par  aucun  titre  (3). 

Il  s'agissait  au  procès  de  savoir  si  la  femme  MichJels  jouissait  d'un  cer- 
tain bien  à  titre  de  propriété  ou  d'cmphytéose.  Un  jugement  l*ayant 
déclarée  emphyléote  et  non  propriétaire,  elle  en  interjeta  appel ,  et  la 
CAir  de  Bruxelles  rendit  le  7  mars  lâio  Tarrét  suivant: —  <i  LaCoor... 
Attendu  qu'il  n'existe  au  procès  aucun  titre  qui  détermine  le  revenu 
que  le  bien  dont  il  s'agit  produit  annuellement;  que  la  valeur  du  fonds 
est  absolument  indéterminée ,  et  <|ue  le  mérite  de  l'action  en  déguer- 
pissement  dépend  delà  preuve  de  la  propriété  dês.intimés; — Rejette  la 
fin  de  non-recevoir.  » 

1 18.  On  ne  peut  réunir  pour  former  le  taUx  du  dernier  ressort ,  plusieurs 
demandes  formé  es  séparément  par  un. seul,  contre  plusieurs,  et /'ointes, 
pour  quil  soit  fait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  (3). 

(0  Vpy.  supra,  n*»  4^,  l'arrêt  du  7  prairial  an  1 1. 

(3)  Voy,  suprit,  n«»  i. 

(3)  L'arrct  suivant  contient  une  décision  contraire;  maisYé  supra, n^/iS. 
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'     Le  6  avril  1810,  la  Cour  de  Grenoble  a  statué  sur  cette  qucsx 
ces  termes:  —  «  La.  Cour...  Considérant  que  la  demande  de  \\ 
tendant  à  ce  que  les   dilTcrens  procès  dans  lesquels   il  occupait 
les  cinq  intimés,  fussent  jugés  par  un  seul  et  même  jugement ,  n'a 
nuire  aux*  droits  de  ceux-ci ,  et  que  Fintérét  de  chacun  d*cux  n*a  pu 
cesser  d*élre  distincC  et  séparé  de  celui  des  autres;  que,  si  bien  ,  le 
tribunal  dé  première  instance  a^pu  juger  k  la  fois  toutes  les  causes,  ce 
n*a  été  qu'à  raison  de  la  conformité  des  moyens ,  mais  que  chacun  des 
intimés   peut   s'appliquer  particulièrement  le.  jugement ,  comme  s'il 
eût  été  rendu  pour  lui  seul  j  que  la  compétence  est  de  droit  public  ,  et 
que  ce  serait  un  moyen  d^éluder  ce  dernier  ressort ,  s'il  était  permis  de 
cumuler  des  demandes  distinctes  et  séparées  ,  formées.  o|ptre  des  par- 
ties différentes;  qu'il  est  constant  que  chacune  des  cinq  rentes  récla- 
mées par  rappelant,  prise  isolément ,  est  de  beaucoup  inférieure  à  la 
somme  ^  jusqu'à  laquelle  \e$  tribunaux  de  première  instance  jugent  ca 
dernier  ressort;  —  Rejette  l'appel.  »       * 

1 19.  Le  jugement  est  en  premier  ressort  lorsque  plusieurs  instances  se 
troui^ent  réunies  et  que  leur  objet  total  excède  1,000  fr.,  surtout  si 
la'  qualité  de  l'une  des  parties  est,  en  contestation  (i).* 

M.  Lajrpold,  notairc,*fut  appelé  en  garantie  par  les  acquéreurs  d'un 
bien  dont  le  prix  avait  été  versé  entre  ses  mains  ;  l'objet  de  la  de- 
xnatid^e.  était  de  1,680  fr.  en  principal  et  3,ooo  fr.  de  dommages-intérêts; 
ta  qualité  de  garant  était  contestée.  Condamné  en  première  instance  il 
interjeta  appel  ;  on  le  soutint  n9nrecetable,maisle5  mai  1810,  arrêt  de 
la  Cour  de-Colmar: — «LA.Coi?R...Attendu,  sur  la  fin  de  non  recevoir  op- 
posée à  rappel  que  la  demande  originaire  ne  présentait  pas  seulement  un 
objet  mobilier  à  l'égard  de  Tappelant ,  mais  bien  la  question  de  savoir 
sous  quelle  qualité  il  pouvait  avoir  reçu  les  sommes  dont  les  intimés 
entendaient  le  faire  rendre  garant  et  responsable  ;  ce  qui  tendait  à  faire 
préjuger  qu*il  pouvait  ^tre  tenu  de  faire  face  à  toutes  les  demandes 
semblables  qui  eussent  pu  encore  être  dirigées  par  la  suite  contre  lui; 
il  est  donc  évident  que  sous  ces  rapports  Tintérét  de  la  cause  était  in- 
déterfaiiné  ;  outre  que  lés  intimés  répétant  à  l'appelant  une  somme 
de  1680  fr.,  qui  excède  la  compétence  des  premiers  juges,  cette  somme 
tt  son  égard  était  indivisible;  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
pas  clé  rendu  en  dernier  ressort; — Partant,  la  fin  de  non  recevoir 
est  dans  le  cas  d'être  écartée.  » 

120.  Lorsque  la  quotité  des  arréragea  réclamés  d* une  rente  convenau" 
cière  dont  f  existence  n* est  pas  contestée  peut  être  évaluée,  diaprés  les 
mercuriales ,  à  une  somme  qui  n  excède  pas  celle  de  i  ,000  fr. ,  le 

(1)  Voy.  supra  9  n°  4^ ,  et  l'arrêt  précédent. 
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jugement  gui  intervient  soit  sur  la  demande  principale ,  toit  sur  la 

demande  en  garantie,  est  en  dernier  ressort  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  i8  mai  1810,  en  cet 
termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  la  demande  principale  avait 
pour  objet  le  paiement  de  cinq  années  d'arrérages  d'une  r«nle  conve« 
nancîère;  que  la  demande  en  garantie  n'avait  pas  plus  de'tehdue,  que 
le  fond  du  droit  n'était  pas  contesté;— Considérant  que  ces  cinqannéet 
d'arrérages,  calculées  d'après  les  mercuriales,  étaient  bien  ^oiu' d'at- 
teindre la  somme  pour  laquelle  les  premiers  juges  sont  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressort  en  pareille  matière; — Vu  ce  qui  résulte  de  l'art.  453, 
C.  P.  C.  ;  —  Dit  que  le  jugement  dont  est  appel  est  rendu  en  dernier 
^essort^  en  ^géquence,  déclare  Tappelant  non  recevable  ,  etc.  1» 

|2i.  iJst  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  une  action 
1**  eu  paiement  de  aSa  fr.  d'arrérages  échus  d'une  rente,  au  capital 
de  i  ,000  florins  ;  2°  en-  supplément  d  hypothèque ,  que  le  débiteur 
de  la  rente  s'est  engagé  à  fournir  pour  plus  de  sûreté ,  et  à  défaut  de 
ce   supplément,  en  remboursement  du  capital  de  la  rente, 

Françoise  Desuter ,  créancière  d'une  rente  ^u  paiement  de  laquelle 
le  débiteur  avait  hypothéqué  un#mmeuble,  en  s'obligeant  à  fournir 
ultérieurement  une  hypothèque  plus  considérable,  intenta  contre  ce 
dernier  une  action  ea  paiement  de  aBa  fr.  d'arrérages;  2°  fen  renforce- 
ment de  son  hypothèque ,  ou  en  remboursement  du  capital  de  la  rcpte 
qui  n'était  que  de  400  florins.  — ^Un  jugement  ayant  accueilli  ses  con- 
clusions elle  éleva  centre  l'appel  du  défendeur  une  fin  de  non  re- 
cevoir, tirée  de  ce  que  le»  chefs  de  sa  demande  réunis  ne  s'élevaient 
pas  à  1,000  fr.  Mais  l'appel  n'en  fut  pas  moins  déclaré  recevable  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  23  mai  1810  ,  ainsi  conçu  :  —  «r  La 
Cour...  Attendu  que  par  le  deuxième  membre  de  ses  conclusions,  l'in- 
timée a  demandé  que  l'appelant  eût  à  fournir  plusamplç  hypothèque 
avec  tradition  de  lettres  de  constitution  à  ses  irais  ;  que  peu  importe 
que  la  seule  conséquence  du  non  accomplissement  de  cette  obligation, 
si  elle  existait,  fût  la  nécessité  de  rembourser  le  capital  qui  ne  s'élevait 
qu'à  400  florins  j  et  qui  réuni  au  .premier  chef  de  conclusions,  n'attei- 
gnait pas  1,000  fr. ,  puisque  c'était  à  obtenir  un  accroissement  d'hypp- 
thèque  que  la  demande  tendait  directement,  et  que  l'obligation  de 
rembourser,  mise  en  conclusions,  n'était  pas  une  cause  alternative  de 
la  demande,  qui  par  elle-même  était  indéterminée,  mais  une  espèce 
~de  conséquence  du  non  dçcompiissement  de  l'obligation  principale  de 
renforcer  l'hypothèque  'et  qui  n'ôtait  pas  à  cette* obligation  l'étendue 

(i)  Voy.  infrà,  n»  i5i. 
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indétefkuinee  qu*elle  avait  d'abord  j  — Reçoit  Saligo  appelant  du  juge- 
ment rendu  contre  lui'.  » 

Î22.  Le  jugement  gui  taxe  les  frais  et  honora  ire  s^ie  s  at»oués  et  des 
auocats  est  rendu  eii  dernier  ressort,    lorsque  la  somme  allouée  à 
^chacun  deux  est  moindre  de  i/ooo  fr. ,  encore  que  la  masse  s'élèi>e 
au-delà  (i). 

Ainsi  jugé  le  i5  juin  1810 ,  par  la  Cour  de  Florence,  dans  la  cause 
de  MM.  PiccioU,  Bandinelliet  Philippini,  contre  le  sieur  Carli  : — «  La, 
Gt)UB...  Considérant  que  les  tribunaux  de  première  instance  jugent 
sans  appel  dans  les  causes  qui  ont  pour  objet  une  somme  ou  valeur 
nioindre  de  i^ooo  fr.  ,  et  que  la  demande  dont  il  s  agit  ne  s'élève  pas 
à  cette  somme  ;  cai^,  quoique  les  frais  et  honoraires ,  adjugés  aux  avoués 
et  avocats,  réunis let  pris  en  masse,  forment  une  somme  totale  de  1,029  i.  ; 
cependant,  l'objet  n'étant  pas  indivisible,  et  les  parties  ayant  «n  in- 
térêt distinct,  l|ur  créance  doit  être  divisée,  et  dès  lors  chacune  d'elles 
en  particulier  est  inférieure  à  la  somn}e  de  1,000  fr.  j  .--Déclare  l'appel 
non  recevable,  etc.  ».  • 

laS.  Un  jugement  est  en  premier  ressort  si  la  valeur  de  la  demanda 
n*a  pas  été  déterminée  par  les  parties ,  encore  que,  d'après  des  cal' 
culs  certains,  elle  ne  doive  pas  excéder  1,000  fr.  (2). 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arfét  suivanjt  rendu  par  la  Cour  de  Rennes , 
le  18  juin  1810  :  —  «  Là  Cour,.,  Considérant  qu'aucune  des  parties  ni 
déterminé  la  valeur  de  l'arrière-levée,  qui  fait  l'objet  de  la  contesta* 
tion,  ni  en  bureau  de  paix,' ni  devant  le  tribunal  de  pi^cmière  instance  1 
ni  même  par  aucun  acte  postérieur  sous  l'appel  ;  que  si  l'intimé,  qui» 
par  son  écrit  de  réponses  à  griefs,  n'a  défendu  qu'au  fond,  a  tardive- 
ment, en  plaidant  sous  l'appel,  prétendu  que  cette  arrière-levée  ne 
sïlevait  pas  à  une  viàleur  de  1 ,000  fr.,  ce  que  l'appelant  n'a  pas  reconnu , 
il  n'a  pas  même  conclu  à  ce  que  cette  valeur  fût  déterminée}  —  Consi- 
dérant que  c'était  à  l'intimé  qui  proposait  cette  exception  à  la  justifier 
légalement;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  et  la  Cour  ne  pouvant  fixer  arbi- 
trairement la  valeur  de  cette^o*ière-récolte,  sa  fin  de  rion-recevoir  n'est 
pas  admissible}  —  Considérant  au  fond,  etc..  sans  avoir  égard  k 
la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  l'intimé ,  et  dont  il  est  débouté , 
ordonne,  avant  faire  droit  à  l'appelant,  de  prouver,  suivant  ses 
offres  ,  tant  par  témoin  qu'autrement,  etc.  » 
ja4.  -^û  demande  non  déterminée ,  mais  dont  le  montant  estfixépardes 

\    (i)  Voyez  infra,  n^  i3i ,  l'arrêt  du  4  février  i8n. 

(a)  P^oy,  M.  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  8,  n*?  283 }  et  sufira,  n«  §9,  Tarr^t  da 
20  février  1S08. 
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règlemens  publics ^  doit  être  jugée  en  dernier  ressorti  si  elle  n^cx" 
cède  pas  1,000  Jr,  (i). 

C'est  ce  qui  résirttc  de  l'arrêt  suivant ,  rendujiar  la  Cour  de  Bourges; 
le  27  ju^n  i8ro,'en  ces  loimes  :  — .  «  La  Coua...  Considérant  que  la 
demande  avait  pour  objet  le  paiement  de  la  somme  de  6o4  fr.  17  c% 
plus,  ce  qu'il  en  coûterait  au  demandeur  au-delà  de  10  fr,;  qu'un  ju- 
gement lui  avait  alloué  pour  le  coût  de  la  radiation  de  quarante-huit 
inscriptions  existantes -sur  le  défendeur;  qu'à  la  vérité,  le  second  chef 
n'était  pas  déterminé,  mais  que  les  droits  de  radiation  sont  fixés  par 
,  Ici  règlemens,  et  que,  réunis  aux  604  fr.  17  c.  demandés,  ils  ne  pour- 
raient jamais  atteindre  la  somme' jusqu'à  laquelle  les  premiers  juges  ont 
droit  de  statuer  en  dernier  ressoi  t  ;  déclare  l'appel  non-reccvable,  etc.  » 

laS.  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
de  Sugfr,,  a  titre  d arrérages  d^une  rente  dont  le  titre  na  été  meu" 
tionné  dans  ^exploit  que  comme  moyen  d'établir  la  ékmande ,  et  n'a 
été  contesté  pat'  le  défendeur  que  par  voie  d'exception  (2;.« 

.  La  demoiselle  de  Winter  réclame  du  sieur  Lejéune  829  fr.  à  titre 
d'arrérages  d'une  rente  de  200  florins  pai:  an ,  constituée  par  acte  du  la 
juillet  1802.  Le  défendeur  conteste  le  titre.  La  demanderesse,  déclarée 
non  recerable ,  en  appelle ,  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  du  tribu- 
nal portait  sur  une  déclaration  de  nullité  du  titre.  Le  a  juillet  i9io,  ar* 
rét  de  la  Cour  de  Bruxelles,  par  lequef:  —  «  La  Coua...  attendu  que 
l'action  édictée  à  la  charge  de  l'intimé  était  purement  personnelle  en 
restitution  de  la  somme  reçue  par  lui  pour  compte  de  l'appelante; 
que  la  somme  mise  en  conclusion  n'était  que  de  829  fr.'S  c.,  et  que  si , 
dans  l'exploit  introductif ,  il  a  été  parlé  du  titre  de  la  rente,  ee  n'a  été 
que  comme  moyen  d'établir  la  demande |  —  Déclare  l'appel  non  reccr 
Table.  » 

126.  Lorsquune  demande  principale  de  1,01 5  y?,  a  été  formée  pour 
paiement  de  lo/ers ,  et  que  le  demandeur  a  offert  de  déduire  de  cette 
somme  60  fr,  pour  réparations  ,  le  jugement  qui  lui  adjuge  ses  cou" 
causions  est  en  dernier,  ressort,  ♦  , 

Commandement  au  sieur  Boulard  par  la  demoiselle  Fontaine  de  lui 
payer  1,01 5  fr.,  pour  fermages  échus,  sous  la  déduction  toutefois  de 
60  fr.,  qu'elle  reconnaît  lui  devoir  pour  réparations.  Boulard  forme  op- 
position à  ce  commandement,  attendu  que  ces  réparations  s'élèvent  à 
une  somme  plus  considérable.  Malgré  cet  incident,  jugement  en  dernier 
ressort  qui  condamne  Boulard  à  payer  par  provision  la  somftie  deman- 

■  •  % 

(i)  Voj,^upra,  n«99,  l'arrêt  du  a  ftvricr  1808. 
(2^  Voy.  infrhj  n«  i5{. 
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dèc,  «lëdiiclion  faite  des  Go  fr. — Appel. — Fin  de  non- recevoir,  tirc'e  de  ce 
que  le  jugement,  au  moyen  de  la  déduction,  était  en  dernier  ressort,  et 
à  laquelle  Boulard  repond  que  la  demande  originaire  sV'Jèvant  à  plus 
de  1,000  fi*.,  la  déduction  que  -voulait  faire  la  deinoiselle  Fontaine  était 
paralysée  pai*  la  demande  en  nullité  du  commandement,  demande 
^"ailleurs  indéterminée  de  sa  nature ,  et  sur  laquelle  on  ne  pouvait  sta- 
tuer qu'en  premier  ressort.  Le  3i  ju^lct  1810,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles ,  par  lequel  :  —  «  La  Coun...  Attendu  que  le  premier  juge  n'a 
fait,  par  son  jugement,  qu'adjuger  à  Tintimce  ses  fins  et  conclusions, 
et  n'a  rien  statué  sur  la  demande  de  l'appelant  en  nullité  du  comman- 
dement ,  laquelle  est  restée  pendante  devant  lui  ;  quéle.s  conclusions  de 
l'intimée,  fondées  en  titre,  ne  tendaient  qu'au  paiement  d'une  somme 
moindre  de  1,000  fr.,  dit  qu'il  n'y  »  pas  lieu  à  statuer  sur  l'appel.  » 
^  IS^ota,  Quoique  le  montant  de  la  demande,  dans  cette  espèce,  excé- 
dât 1,000  fr.  ^  il  est  évident  que  la  valeur  du  litige  était  inférieure  à 
cette  somme,  puisque  le  demandeur  offrait  de  déduire' unètsomme  de 
60  fr.  :  aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a-t>elle  déclaré  l'appel  non  redevable. 
C^^ndant,  dan^  des  circonstances  à  peu  près  semblables  ,  la,Cour  de 
Grenoble  a  jugé  le  con traire.. (Voy.  9Uprà,  n^  72,  l'arrêt  du  1 1  thermi- 
dor an  i3.) 

1^27.    La  demande   d^anrérages  d'une  rente  dont  le  capital  excède 

'    1,000  fi;  ne  peut  être  fuge'e  en  dernier  ressort. 

128.   La  demande  dans  laquelle  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  a 

été  ecfniestée  n'est  pas  susceptible  de  dernier  ressort  (1). 

La  yeuve  Desroy  assigne  le  sieur  Anizon  Gis,  en  paiement  d'une 
somme  de  44^  A-  ^^  ^*9  pour  arrérages  de  rentes  viagères.  La  veuve 
Anizon,  assignée  en  menue  temps,  soutient  que  son  fils  doit  être  déchu  de 
ta  ifualité  d'héritier  bénéficiaire.  Jugement  du  tribunal  de  Nantes,  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déchéance  du  bénéfice  d^inventaire ,  et  <:on- 
damne  toutes  les  parties,  en  dernier  ressort,an  ^lontant  de  la  demande* 
— Appel  parla  yeuve  Anizon,  qui  en  même  temps  demande  de»  défenses. 
— Le  30  octobre  1810,  arrêt  delaCour  de  Rennes,  ainsi  conçu  : — «  La 
CovR...  Considérant  1^  que  la  condamnation  en  paiement  de  ia.  somme 
de  44^  ^<''*  ^'  ^'f  pour  arrérages,  échus ,  emportait  de  plein  droit  ]'obli«> 
gation  d'acquitter  let^rincipaux ,  dont  les  arrérages  ne  sont  que  l'acces- 
soire ,  dans  le  cas  où  ils  deviendraient  exigibles  j  2^  quç  la  veuve  Anizon 
contestait  à  George  Anizon  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  que,  sous 
CCS  deux  rapporti^,  le  tribunal  était  incompétent  pour  prononcer  en 
dernier  ressort; — Donne  défaut  contrela  dameDesroy,  etc.;  pour  le  profit 
lui  fait  défense,  «inconfgrmifé  de  l'art.  4^7  C.  P.  C. ,  dé  mettrCâ  exé- 
"      '    "  '  /■■  . 

(1)  Vojr.  #ii;»rà,  n«  4<>« 
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cutlon  ie  jugement  du  1 1  août ,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  étc  statue  au  Toncl.  i» 
12^9.  Lorsqu'à  la  suite  d^une  saisie  immobilière  dont  le  poursuii^ants'est 
désisté ,  le  débiteur  a  été  condamné, à  payer  tes  dépens  qui  ne  s'élc' 
liaient  pas  à  i,ooo  />. ,  lejugenienttst  en  dernier  ressort  (i)« 
•  Après  avoir  poursuÎTÎ  Texpropriation  du  tieur  Pescheur  ^  son  débi- 
teur, la  dame  de  Rigny  >*en  était  désistée,  et  Pescheur  sVtait  soumis  en 
conséquence  h  payer  les  frais. — Ce  deraler  avait  fait  signifier  Téttt  des 
frais  au  domicile  ë|u  chez  Tavoué  Chenevièi«  à  Baume,  par  acte del  aa 
«t  24  novembre  1806 ,  et  les  dépens  ayai^Dt  été  liquidés  à  930  fr.  1 1  c.  ^ 
lorsque  le  3  juip  i'8o8  ,  un  jugement  te  condamna  à  les  payera  et  donna 
lieu*  Boe  seconde  foh  àsaisie  immobilière,  le  16  mars  1809. — Appel  pat 
Pachxwr  pour  incompétence  du  tribunal  de  Baume ,  attendu  qu'aucun 
e3i^ploit  d'assignation  n*avait  saisi  ce  tribunal.  Le  33  novembre  1810, 
arréfde  la  Cour  de  Besançon  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Considé- 
rant que  à'appél  émis  le  16  mars  1809  ^'^  ^^^  ^^^^  ^"  délai  utile,  puis^ 
que  r^oué  Chencvière  ayant  été  constitué  par  les  actes  des  sa  -et  ^ 
novembre  1806 ,  rappelant  ne  peut  désavouer  ces  actes,  ui  sa  pro|>rè 
iNgnature;  que  le  jugement  du  3  juin  1808  ayant  jété  signifié  le  27  da 
même  mois,  au  domicile  éJu  chez  cet  avoué,  a  fait  courir les<délab 
d'opposition  et  d'appel,  et  que  ces  délais  étaient  plus  qu'^écoulés,  le  iQ 
mars  1809  ;  que  les  frads  au  paiement  desquels  le  jugement  du  3  juip  a 
condamné  Pescheur  ne  se  portant  qu'à  93o  fr.  ne,  ce  jugement. est 
rendu  en  dernier  ressort  j  qu'ainsi  le  tribunal  de  Baume  était  compé- 

•  tent,  les  frais  u étant  que  raccessoire  de.rinstancc  en  expropriation 
forcée  ;  que  le  paiement  des  intérêts  qui  a  eu  lieii  le  22  novembre  r8o6, 
et  la  soumission  aux  dépens  par  Pescheur,  ont  fait  que  Tcxpropria* 
lion  n'itait  plus  poursuivie  que  pour  la  liquidation  des  frais ,  et  la  con- 
'damnation  à  les  payer  ;  dès  lors  ,  ces  dépens  faits  ensuite  d'une  actioii 
Tiéelle  sont  res'tés  dans  la  compétence  du  tribunal  de  Baume,  dîins  \t 
restort  duquel  stont  situés  les  biens  qui  avaient  été  saisis  par  expro  -< 
prîation  furcée  ;  expropriation  dont  ce  trtbunal  a.vait  été  saisi  par  Tap^ 
position  -des  affiches ,  et-  par  leur  notification  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans 
fc*arrêterà  Hn  compétence  proposiée,  déclare  Ta  ppelaut  Mon  recev.aMë 
tlàn4  8on«|pel.7> 

l3o.  Un  jugement  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort ,  lorsque  statuant 
sur  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  de  i  jooo  fr. ,  il  impose  au  je' 

•  •  gataire  successihle  l'obligation  d'opter  entre  ^  qualité  d  héritier  e^ 

celle  de  légataire  {2).  .  .        .     ; 

r:r-rr— — ,.■    ',"■"   "'^  • r^ ' 

-  C»i  ypy-  iflfrà,  n°  i3i  ^Vs^rrètâuJi  février  i^î  i^  . 

(2)  Voy.  infr(},XL^  lÔ;,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ^n8  JMia 
1810.  •  •   I     ^    ; 
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Ainsi  jugé,  le  3i  janvier  1811  ,  par  arrôt  delà  Cour  de  Mci2,  ainsi 
conçu  : — «  La  Cour...  Considérant  que  Tobjet  de  la  demande  et  des'con* 
clusions  respectives  des  parties,  notamment  de  celles  prises  par  les  intimés 
en  première  instance,  ainsi  qac  du  jugement  dont  est  appel,  n*a  pas  été 
seulement  une  somme  de  1,000  fr.^ont  il  aurait  été  ordonné  aux  ap* 
pclans  de  se  contenter  pour  remplir  Marie-Anne  Faynot  du  montant  * 
du  legs  h  elle  accordé  par  le  testamei^t  ^ont  il  8*agit ,  mais  de  la  con? 
traindre  par  Teffet  de  Toption  à  elle  imposée  à  ceno^icer  à  sa  qualité 
d'héritière  et  ùtous  au£rcs  droits  dans  une  succession  non  encore  liquidée 
et  conséquemment  inappréciable;  qu*ainsiiln*est  paspossible  d'admettre 
contre  révidence,  la  supposition  qu'une  contestation  de  cette  nature  ait 
pu  être  jugée  en  dernier  ressort  j  disposition  que  les  premiers  juges  se 

sont  d'ailleurs  bien  gardés  d'insérer  dans  leur  jugement ;.— 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée ,  etc.  9 

i3i.  On  ne  peut  appeler  d'une  condamnation  aux  dépens,  s*iU  m 
s^élèt^eht  pat  a  1,000  fr. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxcllei ,  le  4  février  1811  :  -^ 
«  Là  Cour...  Attendu  qne  le  seul  objet  resté  en  litige  en  première  in- 
stance, d'après  Vordre  de  Vandenbosch  de  se  charger  de  la  garantie,  ne 
consistait  que  dans  la  question  de  savoir  laquelle  des  parties  était  pas- 
-sit^te  des  dépens  ;  que  c'est  encore  là  le  seul  objet  soumis  aujourd'hui 
à  la  Cour  et  qu'il  ne  s'élève  évidemment  pas  à  1,000  fr.  j  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'appel.  » 

Nota.  Sur  cette  question,  ro/cz l'opinion  quenousavonsémise.  J.  A., 
v°  Dépens,  t.  9,  p*  180,  note  i.  Elle  est  confirmée  par  l'oppinion  de 
M.Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  17 et  18,  roaîQ^et  293.  (Voy.  suprà.n*  122^ 
Varrét  du  i5  juin  1810.  f^o/,  aussi  suprà,  h9  129,  l'arrêt  du  28  no- 
vembre même  année.  ) 

182»  Un  jtâgenteni  du  tribunul  de  police,  qui  acquiite  le  préi^enu,  doit 
être  réputé  en  dernier  ressort ,  et^  comme  tel,  susceptible  seulement 
du  recours  en  cassation  ,  quel  que  soit  (objet  de  la  demande.  (  Ai^ 
ticles  172  et  44^  ^^  Code  d'instruct  crim.) 

Le«,s*ietir8  ftalassey,  Painson  e(  autre»,  tîixés  de  sorcellerie  parle 
*îeur  Griffe,  formèrent  contre  lui  une  demande  en  réparation  d'hori- 
neur  ,'poiir  les  otitrages  méchans  et  calomnieux  dont  il  s'était  rendu 
coupable,  dans  la  vue  de  porter  atteinte  k  leur  réputation.  Ils  deman- 
dèrent en  même  temps  que  GrifTc  fût  condamné  en  3  francs  de  dom- 
m a gef-i nt^ôfs  , 'envers  chacun  cf'cux,  et,  de  plus,  en  une  amende  dé 
3  francs. — Mais,  par  jugement  du  28  janvier  181 1,  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Lile-sur-le-Sercin  ,  département  de  TYonnc,  mît 
les  parties  hors  de  cause  ,  aUcndu  qu^une  accusatloa  de  sortilège  HQ 
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peut  qu'occasioner  en  public  du  mépris  et  de'  la  risée.  —  M.  le  procu 
rcur-géuéral  a  requis  d'oflicu  la    cassation   de   ce  jugement.  *-  H   a 
commencé  h  établir  ,  d'abord  ,  que  raccusation  de  sortilège  et  de  sor- 
cellerie pouvait,  dans  ^opinion   du  peuple,  occasioner  un  préjudice 
notable  à  celui  contre  qui  elle  était  dirigée {  et  que,  d'après  cette  con- 

.  sidération  ,  on  devait  la  mettre  au  nombre  des  injures  à  l'égard  des- 
quelles l'art.  47^  ^^  Code  pénal  prononce  la  peine  d'une  modique 
ân\pndc. — Ce  magistrat  a  ensuite  examiné  si  le  jugement  rendu  dans 
rcspècc  était  en  dernier  ressort,  ou  passible  du  recours  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  tel  qu''il  est  autorisé  par  l'att.  44^  ^^  Code 
d'instruction  criminelle.  —  «  L'article  172  do  ce  Code  fa-t-il  dit)  porte, 
que  les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être. attaqués 
par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement ,  ou 
lorsque  les  amendes ,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéde- 
ront la  somme  de  5  francs,  outre  les  dépens.  »  — ^  Mais  le  jugement 
dont  il  s'agit  ne  prononce  ni  emprisonnement ,  ni  aucune  espèce  d'a- 
mende de  restitutions,  de  réparations  civiles;  ce  jugement  n'est  donc 
pas  sujet  à  Tappcl  j  il  est  donc  nécessairement  soumis  au  recours  en 
cassation  :  inclusio  wiius  est  exciusio  altertus»  —  On  objecterait  inuti- 
lement que  les  demandeurs  en  réparation  d'injures  avaient  conclu, 
indépendamment  de  l'amende,  qu'ils  étaient  non  recevables  à  requé- 
rir à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  envers  chacun  d'eux,  à  3  fr. 
de  dommages- intérêts  j  ce  qui ,  s'ils  avaient  obtenu  gain   de  cause, 

.  aurait  élevé  la  condamnation  à  13  fr.  S^ns  doute ,  de  droit  com- 
mun, et  dans  les  matières  civiles,  pour  déterminer  si  un  jugement  est 
irendu  en  dernier  ressort  ou  à  la  charge  de  Fappel,  c'est  à  la  demande 
et  non  pas  à  la  condamn!ation  que  l'on  doit  s'attacher.  Mais  l'art  172, 
C.  I.  C. ,  établit  une  autre  règle  pour  les  jugemens  des  tribunaux  de 
police:  il  ne  soumet  les  jugemens  à  l'appel  que  lorsqu'ils  prononcent 
ou  un  emprisonnement  ou  des  condamnations  pécuniaires  qui  s'élèvent 

au-dessus  de  5  fr.  ;  etj  de  là,  il  s^it  évidemment  que' tout  jugement 
du-  tribunal  de  police  qui  acquitte  le  prévenu  doit  être  réputé  en  der- 
nier ressort.  —  De  si  puîssans  motifs  ont  déterminé  la  Cour  à  casser  le 
jugement  attaqu.é,  ce  qu'elle  a  fait  le  17  mars  1811 ,  par  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  Là  Cour,  vu.. .et  attendu...  que  dès  lors,  en  refusj^nt  de 
prononcer  sur  une  demande  en  réparation  de  pareils  propos,  le  tri- 
Luifal  de  police  du  canton  de  Lile-sur-lc-Screin ,  départenvent  de 
l'Yonne ,  a  violé  l'art.  871  C.  P,  ;  —  Casse.  » 

Nota»  De  cet  arrêt  résulte,  comme  on  voit,  une  conséquence  ei- 
sentieJe  à  signaler,  savoir  :  qu'en  matière  criminelle^  c'est  \^  con- 
damnation et  non  la  demande  qui  fixe  le  dernier  ressort.  Dans  ce  sens, 
on  peut  voir ,  infrà,  n»  \!^\,  l'arrêt  du  3  septembre  181 1.  La  même  dé- 

,  cisioQ  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz ,  rendu  en 
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matière  de  contrayention  à  la  loi  du  notariat.  (  Voyez  infrh,  n*  345.  ) 

j33.  La  demande  de  fermages  échus  et  h  échoir  donne  lieu  au  dernier 
ressort,  si  les  fermages  échus  n  excèdent  pas  i, 000 fr,  (i). 

G*e8t  ce  qu*a  décidé  la  Cour  de  Bourges  le  2  avril  181 1 ,  en  ces  ter- 
mes :  — «La.  Cottr...  Considérant  que  l'action  a  pour  objet  la  validité 
d'une  saisie  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  749  ^^*  pour  fermages 
échus}  qu'à  la  vérité,  on  trouve  dans  l'exploit  d'assignation  et  dans  le  ju- 
gement du  17  mai  1808, après!  ces  mots,  j^our  fermages  échus,  ceux-ci,  et 
pour  fermages  à  écheoir  j  mais  que  les  poursuites  en  paiement  ne  pou- 
vant naitre  que  du  retard  ,  il  est  impossible  de  supposer  que  l'objet 
de  ces  derniers  mots  ait  été  d'obtenir  une  condamnation  pour  les  ter- 
mes à  venir,  puisqu'il  était  incertain  s'ils. seraient  payés  ou  non; 
qu'on  ne  peut  donc  voir  dans  ces  mots  :  fermages  ù  écheoir,  qu'une 
addition  sans  objet  ;— Que  le  seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse  y  atta- 
cher serait  de  l'appliquer  au  terme  courant ,  et  qui  pouvait  écheoir 
pendant  la  durée  du  procès  ;  mais  qu'étant  accessoire  de  l'action  prin- 
cipale, il  ne  l'augmente  pas  et  n'entre  pas  dans  la  computation  des 
sommes  qui  déterminent  le  premier  ou  dernier  ressort;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  la  saisie  étant  pour  749  ^r-  seulement,  et  le  principal  de 
la  demande  devant  seul  être  consulté  pour  la  compétence  des  tribu- 
naux, les  premiers  juges  ont  pu  et  dû  statuer  en  dernier  ressprt.  — . 
Déclare  l'appel  non  recevable ,  etc.  « 

134.  Lorsque  pour  une  seule  et  même  créance,  fondée  sur  les  mêmes 
titrés,  plusieurs  individus  sont  assignés ,  que  le  demandeur  les  con" 
sidérant  comme  un  seUl  et  même  adversaire,  ne  leur  signée  à  tous 
'qu'une  seule  copie  des  pièces  et  des  mémoires  produits,  la  compé* 
tence  du  dernier  ressort  se  détermine  alors ,  non  par  le  montant  de 
la  dette  de  chacun ,  mais  par  la  mas^  de  la  créance  totale  (2). 

i35.  Plusieurs  codébiteurs  condamnés  par  diffe'rens  jugemens  rendus  le 
même  jour ,  sur  la  demande  d'une  seule  personne ,  et  pour  les  mêmes 
causes,  peuvent  valablement  interjeter  appel  par^  un  seul  exploit,  ' 
quoiqu'ils  déclarent  appeler  du  jugement  et  non  des  jugemens  ren^ 
dus  contre  eux. 

Commandement  par  la  dame  Warsberg  par  action  séparée  à  quatre- 
vingt-sept  personnes ,  pour  une  créance  consistant  en  diverses  pres- 
tations. Le  titre  est  le  même  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs.  Il  n'y  a 
pour  tous  qu'une  seule  communication  de  pièces.  Tous  opposent  les 

(i )  Décision  contraire ,  infrh  ,  no  a  16. 
(2)  Voy.  suprà,  n©  4^» 
XIX.  ,0 
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jaémfBÊ  Btojreat*  <--  TreQte*«ept  fedtyables  sont  coodamnés  te  taèmé 
jour  par  uq  jugement;^  dont  sept  interj^et^ent  appel  daiu  un  seul  exploit; 
delà,  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  dame  Warsberg,  ^i  pcétend 
en  outre  écarter  cin€[  d^entre  eux,  attendu  que  le  montant  de  leur  con- 
damnation  ne  s'élève  pas  a  i,ooo  fr..  — Mais  la  Cour  de  Bruxelles  a, 
par  arrêt  du  27  juin  r8ti ,  rejeté  ces  moyens  en  ces  termes:  —  «  L4. 
Cotrs... Attendu,  quant  à  la  nullité,  que  Tintimée  a  fait  consister  en 
ce  qne  les  sept  appelans  condamnés  par  sept  jugemens  ne  lui  ont  pas 
fait  signifier  sept' différons  actes  d'appel;  mais  qu'au  moyen  d'un  seul 
exploit,  ils  ont  déelaré  interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre  eux, 
non  pas  des  jugemens  rendus  contre  eux  'y — Attendu  que  si  les  appelans 
ont,  conjointement,  et  dans  un  seul  exploit,  déclaré  interjeter  appel 
dtr  jugement  contre  eux  rtndu,  il  faut  interpréter  cet  exploit  comme 
s'il  contenait  la  déclaration  que  chaque  appelant  interjette  respecti- 
Tement  appel  du  jugement  qui  le  concerne  ;  —  Attendu  que  cette 
interprétation  4o>^  surtout  être  admise  dans  Tespèce,  i^  parce  que 
les  sept  demandes  de  Tintimée  sont  fondées  sur  le  même  titre^  savoir, 
le  livre  terriîer  ;  a»  parce  que  les  appelans  sont  des  codébiteurs  ou 
.  deff  cointéressés  ;  3»  parce  que  les  sept  jugemens  ont  été  rendus  1q 
même  jour,  qu'ils  sont  fondés  sur  le  même  motif,  et  qulls  portent  Is^ 
même  condamnation ,  cVst-à-dire ,  que  chaque  appelant  est  condamné 
à  payer  la  somme  réclamée  contre  Iui$  4°  parce  que,  si  les  appelant 
n*ont  fait  signifier  quun  exploit,  c'est  dans  la  vue  bien  louable  de  di* 
niinuer  les  frais  de  la  procédure  ;  5^  parce  qu'il  faut,  dans  le  doute, 
interpréter  les  actes  de  manière  à  les  faire  subsister;  6«  parce  qu*enfin 
une  rédaction  vicieuse  d'un  exploit  d'appel  n'est  point  une  nullité 
établie  par  le  Code  de  procédure  civile  ;  qu'il  »uit  de  la  que  chaque 
apl^elant  doit  être  censé  avoir  interjeté  appel  du  jugement  qui  le  gre- 
vait, et  que  la  nullité  proposée  par  l'intimée  n'est  point  admissible  9 
—  Attendu ,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  cinq  dea 
sept  appelans,  et  consistant  en  ce  que  les  sommes  auxquelles  chacun 
d'eux  est  condamné ,  ne  s'élèvent  pas  à  1,000  fr.  ;  que  cette  exception 
ne  peut  être  appliquée  à  l'espèce ,  parce  qu'il  résulte  du  titre  sur  le- 
quel l'intimée  fonde  ses  demandes ,  et  des  mémoires  qu'elle  a  produits 
en  première  instance ,  v>  que  toutes  les  sommes  au  paiement  desquelles 
les  appelans  ont  été  condamnés  font  partie  d'une  seule  et  même  créance, 
qui  consiste  en  trois  prestations  de  nature  et  de  valeur  difierentesj 
a»  que  tous  les  appelans  condamnés  en  première  instance  Sont  des  codé- 
biteurs ou  des  cointéressés,  puisqu'il  s'agit  de  prononcer  la  validité 
d'un  seul  titre,  quon  leur  opjsose  également  ii  tous;  ce  qui  rend  l'objet 
d'une  valeur  indéterminée;  3°  enfin  que  l'intimée,  dans  l'instruction 
et  dans  la  poursuite  des  procédures,  dirigées  conti'e  lesdils  appelans, 
\q$  a  coosi^érés  comme  ne  fprmant  tous  ensemble  qu'un  seul  e(  mêmQ 
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adversaire»  puisqu'elle  ne  leur  faisait  signifier  qa'mie  seule  ecqfûe  det 
pièces  et  des  mémoires  produits  |  et  qtie  s'il  7  a  eit  trente-sept  )ng«~ 
mens  prononcés  le  même  jour ,  il  faat  attribuer  ce  désordre  à  un  cxeèa 
de  cupidité  bien  condamnable  dans  ceux  qui  »*y  sont  livrés ,  et  très-* 
préjudiciable  \  ceux  qui  en  sont  les  victimes  f  —  Attendu  qo^  anit  de 
ce  qui  précède,  que  pour  prononcer  sur  la  compétence  de  la  Cour,  il 
faut  réunir  en  une  seule  masse  toutes  les  sommes  que  rintimée  rédame 
à  charge  des  appelans  ;  et  que  ces  sommes  étiuit  inûnimcDt  supérieure» 
2i  celle  de  1,000  francs,  Tappel  doit-étre  admis,  et  la  fin  de  non-rece^ 
.voir  répétée  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  nullité  proposée  par  Tintiméc/  bt 
déclare  non  recevable  ni  fondée  dans  sa  fin  àt  non-recevoir  et  la  cc»-^ 
damne  aux  dépens  de  Fincident.  » 

i36.  Pour  déterminer  le  dernier  ressort  dans  la  demande  en  paiement 
dun  ^et  de  commerce ,  il  ne  fout  pas  cumuler  ax^ec  le  capital  ,  les 
frais  du  protêt >  «£  les  inU'réts  échus,  (Art.  646,  C.  com.  )  (i). 

187.  Jahéntier  bénéficiaire  peut,  comme  l'héritier  pur  et  simple ,  ester' 
en  jugement  sur  la  liquidation  d*une  société  commerciale  dont  le 
défont  était  membre.  (  Art.  802 ,  C.  C.  64,  C.  com.  4a6,  C.  P.  C.  > 

i58.  Le  tribunal  de  commerce  pem  cormaUré  d'une  lettre  de  change 
réputée  simple  promesse  ,  tiks  tireurs  et  les  porteurs  sont  tous  né^ 
gocians.  (  Art.  1 1  a  et  63a ,  C.  com.  ) 

Etienne  HeiKb  et  Jean  Biodo  forment  entre  eux  une  société  de  com/ 
merce.  Après  avoir  tiré  sut  Heiscb  une  lettre  de  change  de  1,000  fr.  ^ 
Kodo  meurt ,  et  Jes  Biodo  frèr^et  sœur  à  qui  elle  est  présentée  refusent  dfl^ 
Tacquiter.— Protêt.-^ Assignation  par  Bandino,  porteur»  à  Heischà  fin  de 
paiement. — Heisch  appelle  en  garantie  les  héritiers  Biodo,  et  de- 
mandé qu'il  soit  pToeédé  par  arbitres  à  la  liquidation  de  la  sociétd 
formée  entre  lui  et  leur  auteur.  —  Ici  Heisch  et  les  héritiers  Biodo  dé- 
clinent la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  ^  Heisch ,  attendu  que 
la  lettre  de  change  n'énonçant  pas  la  nature  de  b  valeur  fournie  ne  vau  X 
que  comme  simple  proti^esse  ;  les  héritiers  Biodo ,  attendu  qu'ils  ne  sont 
pas  commerçans,  et  que  d'ailleurs  le  tribunal  de  commerce  ne  pcut> 
juger  s'ils  sont  ou  non  héritiers,  bien  qu'ils  avouent  avoir  pris  la  qua* 
lité  d'héritiers  bénéficiaires.  —  Le  3o  mai  181 1  ,  jugement  qui  con* 
damne  Heisch  au  paiement  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit. —  i^ppel  de  la  part  de  Hdsch  qui  soutientquele  tt  ibunal  de  com- 
merce était  incompétent  sur  la  demande  principale,  et  en  ce  qui  regarde 
l'action  en  garantie;  que  s'il  était  coinpétcnt  sur  l'action  principale  » 


(•)  Voy.  spprà,no  85, 
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la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  des  Biodo  rendait  sans  objet  le  ren<» 
voi<  devant  un  tribunal  civil  pour  la  demande  en  liquidation  de  la  so- 
ciété.— Baudino ,  intimé ,  ezcipe  de  la  modicité  du  capital ,  inférieur 
à  1,000  fr.  ;  Heisch  répond  que  les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  s*élc- 
yant  au-dessus  de  cette  sommé ,  la  fin  de  non  recevoir  doit  être  reje- 
tée. —  Le  !•»  août  i8i  I ,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  par  lequel  :  — 
<c  Là  Cour...  Considérant  sur  la  compétence  que ,  d'après  les  art.  63 1  , 
63a  ,  C.  Gom. ,  les  juges-consuls  peuvent  connaître  de  toutes  contes- 
tations entre  négocians ,  relatives  à  des  acte^i  de  commerce  }  que  la 
même  loi  range  parmi  les  actes  de  commerce  les  obligations  passées 
entre  négocians,  marchands  et  banquiers;  quen  l'espèce,  la  qualité 
de  négociant ,  soit  par  rapport  à  Heisch,  tireur,  que  de  Baudino,  por- 
teur, et  de  feu  Jean  Biodo,  acceptcui;,  n'étant  point  douteuse  ni 
contestée,  peu  importe  que  l'effet  dont  il  s'agit  soit  une  véritable  let- 
tre de  change,  ou  un  simple  billet  de  promesse,  pour  établir  la  juris- 
prudence consulaire,  dès  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
s'agirait  d'une  obligation  passée  entre  négocians,  dépendamment  de 
la  négociation  qu'ils  avaient  entreprise;  —  Considérant,  sur  la  fin  de 
non  recevoir,  qu^aux  termes  de  l'art.  646  du  même  Code,  l'appel  d'un 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  de  commerce  n'est  point  recevable, 
lorsque  le  principal ,  comme  en  l'espèce ,  n'excède  pas  la  somme  ou  la 
Taleur  de  1,000  fr.;  qu'en  vain  l'appelant,  pour  former  un  excédant  à  la- 
dite somme,  voudrait  y  cumuler  les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  depuis 
échus;  car  le  protêt  étant  une  sorte  de,  commencement  d'action  qui  se 
lie  avec  la  demande  judiciaire  à  laquelle  il  donne  ouverture 9  les  frais 
du  protêt  et  les  intérêts  du  principal  échus  depuis  le  protêt,  se  con- 
fondraient tellement  à  ne  pouvoir  se  rattacher  au  principal,  ni  pren- 
dre la  nature  des  accessoires  échus  aivant  la  demande  judiciaire,,  pour 
ne  former  avec  lui  qu'une  seule  somme  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
.  telle  étant  Tintelligence  que  les  art.  4^4»  4^^  et  646,  Cod.  Com. ,  ont 
reçue  par  les  préjugés  de  la  Cour  régulatrice  ; — Que  cela  posé,  la  Cour 
serait  dispensée  d'entrer  dans  aucune  discussion  sur  le  fond  ;  —  Gonsi- 
,dérant  que  la  demande  en  garantie  formée  par  Heisch  contre  les  héri- 
tiers de  Biodo ,  accepteur ,  n'ayant  pour  objet  que  d'être'  relevé  du 
paiement  du  montant  de  l'effet  de  commerce  et  accessoires  dont  est 
cas ,  rencontrerait  le  même  obstacle  pour  être  discutée  en  cette  in- 
stance; que  d'ailleurs  cette  question  n'ayant j)oint  encore  été  décidée 
par  les  premiers  juges,  elle  pourra  aisément  être  vidée  par-devant  les 
arbitres  dans  l'arrangement  des  comptes  sociaux,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après;  —  Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  société  de  brasserie  dé 
bière  qui  a  eu  lieu  entre  Heisch  et  feu  Jean  Biodo ,  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  renvoyer  les  parties  par-devant  le  tribunal  civil  pour  y  régler 
la  qualité  d'héritier  dudit  Biodo,  selon  Tart*  4^^;  C.  P.  C.  ;— Car, quand 
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môme  il«  ne  se  seraient  portés  que  comme  héritiers  bénéficiaires ,  rien 
n'empêchait  qu'en  cette  qualité  ils  ne  pus'sent  liquider  les  comptes 
de  la  société  susdite;  qu'en  effet ,  selon  l'art.  8oa  etsuivans,  C.  C , 
l'héritier  bénéficiaire  étant  chargé  de  l'administration  des  biens  de  la 
succession,  et  étant  tenu  d'en  rendre  compte  aux  créanciers  et  léga- 
taires, il  peut  en  cette  qualité  ester  en  justice;  contester  et  payer  les 
dettes  héréditaires,  même  en  jugement  d'ordre,  lorsqu'il  y  a  des  créan- 
ciers opposans,  sinon  acquitter  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent;  que,  par  conséquent  les  premiers  juges  auraient 
du  passer  outre,  et  pourvoir  pour  la  nomination  des  arbitres,  en  con- 
formité des  art.  5i  et  suivans,  C,  Com.>—  Par  ces  considérations, 
statuant  entre  Heisch  et  Baudino ,  dit  le  jugement  du  3o  mai  dernier 
échu  avoir  été  compétemment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  fond  ,  déclare  Heisch  non  re- 
cevable  dans  l'appel  du  jugement  sus-énoncé;  et  faisant  droit  entje 
Heisch  et  Biodo,  décerne  défaut  contre  ce  dernier,  et  pour  le  profit 
en  ce  qu^concerne  la  demande  en  garantie*  des  poursuites  exercées  par 
Baudino  contre  Heisch ,  déclare  celui-ci  non  recevable  dans  son  appel; 
et  poqr  ce  qui  regarde  les  demandes  concernant  la  société  de  la  bras- 
serie dont  il  s'agit  >  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  ordonne 
que  les  parties  se  pourvoiront  en  conformité  de  l'art.  5i  et  suivans,  C 
Corn.  ;  —  condamne  Heisch  à  l'amende ,  etc.  » 

139.  //  ne  peut  pas  être  prononcé  en  dernier  ressort ,  lorsque  Vohjet  de 
la  demande  inférieure  à  1,000  fr.  se  lie  à  un  acte  dont  t autre  partie 
demande  la  nullité,  et  qui  est  susceptible  de  parcourir  deux  degrés 
de  juridiction  (  i  ) . 

i4o.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  rejeter  en  termes  formels 
l'exception  proposée  par  la  partie  dèfendere'sse ,  lorsque  le  rejet  de 
cette  exception  se  lie  nécessairement  à  l'admission  de  la  demande 
formée  par  Vautre  partie. 

Le  sieur  S...  assigne  le  sieur  R...  devant  le  tribunal  de  Colmar  ,  en. 
paiement  d'une  somme  de  240  fr. ,  qu'il  prétendait  lui  être  due  en  vertu 
d'un  acte  portant  obligation  de  1,200  fr. — On  soutient  pour  le  défendeur 
que  cet  acte  est  nul  comme  fait  sans  cause  ;  mais ,  sans  statuer  sur  cette 
exception,  un  jugement  du  ai  février  181 1  prononce  la  condamnation 
demandée  par  le  sieur  S... — Le  sieur  R...se  pourvoit  par  appel  simple  et 
par  appel  de  nuUitécontre  ce  jugement.  Il  fonde  ce  dernier  appel,  sur 
ce  que  le  tribunal  de  Colmar  n'avait  pas  statué  sur  l'exception  4e  nullité 
par  lui  proposée. —« De  son  côté,  l'intimé  lui  oppose  une  fin  denon- 

(0  Voy.  infrhy  n»  164. 
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reecTMf  r^î'SnltoBte  de  ce  que ,  par  Tobjet  de  la  demanda  et  de  la  ooxi' 
daouiatioii,  le  jugemeaC  «lait  en  dernier  ressort.  — Arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  du  2  août  iSn  ,  ainsi  con^  :  — «1.1.  Ck)Da...  Attendu  sur 
la  £q  «de  tiea-r«£evoir  opposa  à  l'i^cl,  que  poui:  vérifier  la  compé- 
tence du  denaîet-  ressort  des  tribunaux  civils,  il  ne  faut  pas  considérer 
«eoleaient  la  demande  d'une  partie,  mais  aussi  celle  de  Tautre;  qu'à 
la  vérité,  dansT espèce,  rintimé  S...^  demandeur  originaire,  n*a val t 
/répété  que  »^  fr.  ,  et  sous  ce  rapport,  la  demande  étant  purement 
personnelle,  et  ne  s'élevant  pas  au-dessus  de  1,000  fr.,  la  condamna- 
tion, dégagée  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait  rendue  en  der- 
nier ressort  ;  mais  la  demande  était  fondée  sur  un  acte  par  kquel  Vap- 
pdant  s  était  engagé  a  paj^er  i  ,30e  fr.,  on  concluait  contre  lui  à  la  recbn« 
«aissa»ce  de  saaîgaature,  et  ledit  appelant  avait  impugné  de  nullité 
«e  titre;  ai&si  les  premiers  fu^s  étaient  saisis  de  la  connaissance  de  la 
inaliditéou  invalidité  d'un  titre  de  i,aoo  fr. ,  sonune  excédant  le  taux 
du  dernier  ressort;  il  devient  donc  indifférent;  à  cet  égard,  quç  la  > 
demande  et  la  condamnation  ne  se  soient  portées  qu'à  34®  ^^'  >  P"i^' 
qu'il  ne  dépend  pas  d'ailleurs  d'une  partie ,  pour  éluder  la  loi ,  de  ré- 
duire la  créanée,  ainsi  que  cela  résulte  e&ti«  autres ,  par  analogie,  des 
dispositions  des  articles  iZ^%  et  i343  du  Code  civil;  dès  lors,  le 
fageraent  du  21  février  dernier  est  applicable  ;  il  y  a  donc  lieu  d^écarter 
la  fin  de  non-recevoir  ;  •—  Attendu,  sur  l'appel  de  noilité,  que  c'est 
par  forme  de  défense  à  la  demande  originaire ,  et  non  par  demande  in- 
cidente ,  que  l'appelant  a  conclu  à  l'annulation  de  la  convention  du 
a6  messidor  an  4;  ainsi,  les  premiers  juges  ,  en  faisant  droit  sur  ladite 
demande  originaire  ont  par-là  même,  au  înoins  implicitement,  écai;té 
les  moyens  de  nullité  opposés  au  titre  justificatif  de  cette  demande; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu ,  non  pins  de  s'arrêter  à  l'appel  de  nullité...  ; — 
Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir.,  ni  à  l'appel  de  nuHité ,  etc.  »  ' 

141.   Un  jugement  de  police  est  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  ne  pro- 
nonce ni  emprisonnement ,  ni  condamnations  pécuniaires  au-dessus 
de  5  fr. ,  lors  même  que  le  ministère  public  aurait  conclu  à  des 
'  amendes  ou  réparations  plus  fortes  {i). 

'       '  V  ■'«- ^  } ,     ■■  .      il        I 

(i)  La  Cour  royale  de  Metz,  le  iS  janvier  1819,  a  décidé  également 
qu'il  ne  fallait  pat  prendre  les  conclusions  du  ministère  public  pour 
base  du  dernier  ressort.  Cette  espèce  était  précisément  l'inverse  de  celle- 
ci  ,  puisqu'on  opposait  comme  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  que 
le  ministère  public  n'avait  conclu  en  première  instance  qu'à  une  somme 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Nous  ajouterons  que  cette  af- 
faire, quoiqu'elle  ne  fût  pas  de  simple  police ,  était  cependant  d'une 
nature  analogue  ;  car  il  s  agissait  de  peines  à  prononcer  contre  an  no- 
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Ainsi  jugé  le  d  septeiûbre  181 1 ,  par  «rréi  de  k  Cent  et  etttaUon  » 
conçu  en  ces  tetmes:  —  «(La  Cour...  Vu  les  articles  407  et  4^  ^^ 
Gode  d'instruction  crimiiiellc,  qui  donnent  à  la  Cour  de  canation  le 
pouvoir  d'annuler,  en  cas  d'incompétence ,  les  arrêts  et  jugemens 
rendus  en  dprnier  ressort- — Vu  pareillement  Tarticle  172  du  même 
Code  ;  —  Et  attendu  que  ce  dernier  article  ne  donne  la  faculté  d*ap« 
peler  à  Fégard  des  jugemens  de  police,  qu'autant  qu'ils  prononcent  Tero-* 
prisonncment,  ou  des  condamnations  qui  excèdent  la  somme  de  cinq 
francs,  outre  les  dépens  j — Que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut 
être  changée  par  l'article  i63,  qui  précède,  soit  parce  que  celui-ci  a 
pour  but  de  régler  la  compétence  entre  les  juges  de  paix  et  les  maires, 
et  non  pas  les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  ressort,  soit  parce  qu'il  n'esfc 
pas  permis  de  recourir  à  des  rapprochemens,  toutes  les  fois  que  la  loi 
contient  une  disposition  claire  et  complète  ^  d'où  il  suit  qu'en  recevant 
fappèl  d'un  jugement  de  police  dont  les  condamnations  ne  s'élevaient 
en  total  qn*à  la  somme  de  cinq  francs ,  outre  les  dépens ,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Mantes  a  violé  les  règles  de  la  compétence 
et  l'article  172  du  Code  d'instruction  criminelle  ^ —  Casse,  etc.  » 

i4^.  V appel  d'Un  jugtntent  qui  prononce  2a  contrainte  par  Corps 
n'est  pas  recet^abte ,  mente  qnant  à  ce  chef,  ionque  la  condamnattdH 
principale  n  excède  pas  t, 000 fr. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  16  novembre  tSi  i , 
en  ces  termes  ;  — «  La  Cooe..  .  Attendu  que  dans  l'espèce,  il  s'agitd'un  effet 
de  commerce  quia  tous  les  caractères  d'une  lettre  de  change j— Attendu 
que  Tobjet  mis  en  conclusion  ne  monte  qu'à  la  somme  de  aoo  fr« ,  et 
que  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  mode  pour  en  assurer  Texécu- 
tion  ;. —  Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mons  était  compé- 
tent; sur  le  fond,  déclare  l'appel  donts*agit  nonrrecevable ,'  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

JVbta,  Celte  question ,  sur  laquéUe  il  existe  «Juclquiés  arr^  contra- 
dictoires ,  n'est  plut  controversée  aujourd'hui.  Notre  opinitm  est  con- 
forme à  la  jurisprudence»  nous  l'avons  exposée  J.  A\  >  t.  3t ,  n  257  et 
t.  8,  p.  656,  n«  73>note  i.—  f'o^,  aussi  J.  A.,  t.  »,  n*  ii i  ;  t.  3i, 
p.  345  ,  et  t.  24»  P-  Ï29,  et  infrà,  n*  26*9.  —  On  pent  cottwHéV  eAfeore 
MM.  Carr.  Comp.,  t.  2 ,  p.  79 ,  no  328  ;  Ca»«.  ,  t»  1  i  r»  p»  80 ,  n*  2676  j 
F.  L. ,  t.  I,  p.  679  j  Pio.  CoiiM.. ,  t.  I ,  p.  3oi ,  et  t.  a,  p.  47'»  note  3  j 
B/S.  p.  ,  t.  2,  p.  626  et  62J ,  note  i  ,  et  784,  note  5a  hk. 


taire,  pour  contravention  à  la  loi  da  notarlati  (Voyez m/rà,a<^ 245 )• 
Voyez  d'ailleurs  suprà,  n^  i3a. 
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143.  On  ne  doit  pas  ajouter  à  la  demande  principale ,  celle  demandée 
pour  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution,  à  titre  de  dommages» 
intérêts  (i). 

Ainsi  jugé,  le  6  décembre  181 1 ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ,  ainsi 
conçu:  —  (c  La  Cour...  Attendu  que  l'objet  de  la  demande  et  la  con- 
damnation qui  Ta  suivi  n*excèdent  pas  le  taux  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce ,  pour  statuer  définitivement  et  sans  appel  ; 
•—  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  Tintimé  pour  faire  condamner 
l'appelant  en  des  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  à  inexé- 
cution des  condamnations  au  principal  a  intervenir,  ne  sont  qu'éven- 
tuelles et  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  précautions  com- 
minatoires ;  ainsi  elles  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  une  demande 
précise  et  formelle  de  dommages-intérêts  dont  l'indétermination  laisse- 
rait la  Cour  compétente  pour  statuer  sur  l'appel ,  suttout  lorsque  le  tri- 
bunal ,  se  renfermant  dans  les  bornes  de  sa  compétence  qui  ne  lui 
permet. pas  de  connaître  de  l'exécution  de  ses  jugemens  ,  n'a  pas  statué 
sur  cette,  demande  en  dommages-intérêts^  au  cas  d'inexécution  de  son 
jugement  ;  —  Attendu  que  le  maintien  de  l'ordre  des  attributions  et 
de  la  compétence  des  juridictions  est  de  droit  public,  et  qu'il  est  du 
devoir  de  la  Cour  d'y  obéir,  malgré  que  les  parties  n'aient  pas  ppposé 
les  fins  de  non-recevoir  résultant  de  la  na£ure  de  la  chose  j  —  Sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  droit  des  parties ,  attendu  son  incompétence 
en  la  matière  déclare  ,  la  partie  de  Mangin  non-receyable  dans  son 
appel ,  la  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 
144 •  Lorsquun  séquestre  est  condamné  à  payer  au  saisissant  une 
somme  inférieure  à  i,oooJr,  pour  le  cas  où  il  ne  représenterait  pas 
les  objets  saisis ,  l'appel  est  receuable  parce  que  la  condamnation  au 
paiement  dune  somme  d! argent  est  subordonnée  a  la  non-représenta- 
tion des  effets  saisis,  ce  qui  est  indéterminé (2), 
Ainsi  jugé,  le  4  janvier  1813,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 

145.  Si  un  tiers  est  mis  en  cause ,  et  quà  raison  d^ inculpations  grades 
de  l^art  de  l'une  des  parties ,  il  forme  une  demande  réconvention' 
nelle  de  dommages  -  intérêts  indéterminés ,  le  jugement  ne  peut  être 
qii'en  premier  ressort  (3). 

146.  Le  ministère  public  ne  peut,  en  matière  civile ,  se  rendre  appe» 
lant  de  jugemens  qu'il'  croirait  incompétemment  rendus,  même  à 
raison  de  la  matière. 

(1)  Voy.  supra  ^  n®  10. 

(2)  Voy.  suprà,  n<>  68,  et  infrà,,  n**  252. 

(3)  Voy,  supra,  n»  10, 
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147.  Un  jugement  rendu  en  matière  commerciale  par  un^tribunal  c'ml 
dune  ville  où  il  n*exisle\  pas  de  tribunal  de  commerce  est  compé- 
temment  rendu,  quoiqu'il  n  annonce  pas  que  le  tribunal  ait  jugé 
consùlairement ,  et  quoiqu'on  ait  procédé  par  la  voie  d'avoué. 

Un  créancier  poursuivait,  contre  les  époux  Vincent,  le  paiement 
d'un  billet  de  5oo  fr.  90  c.  Les  «lébitcurs  prouvaient  leur  libération  en 
présentant  l'original,  et  comme  on  leur  produisait  un  duplicata  au  billet 
signé  par  Vincent  seul ,  ils  prétendirent  que  ce  duplicata  avait  été  sur- 
pris par  l'huissier  Bcaudeux.  —  Celui-ci ,  mis  en  cause,  conclut  à  des 
dommages-intérêts  ;  mais  il  fut  condamné  par  un  jugement.  Sur  l'appel 
interjeté  par  Beaudeux  et  par  le  ministère  public,  qui  avait  pensé  que 
Taffaire  était  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  la  Cour 
de  Metz  rendit,  le  21  janvier  1812,  l'arrêt  suivant  :  —  «  Là  Cour... 
Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance,  pour  juger  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, ne  se  règle  pas  d'après  le  montant  des  condamnations  qu'ils  ont 
prononcées,  mais  d'après  le  montant  de  colles  qui  ont  été  dei^andées  ; 
que  pour  régler  cette  compétence,  on  ne  prend  pas  seulement  en  con- 
sidération l'objet  delà  demande  principale  ,  mais  aussi  celui  de  la  de- 
mande récpnventionnelle  j  et  que  si  l'objet  de  l'une  et  de  J'aulre  de  ces 
demandes  est  indéterminé,  les  premiers  juges  ne  peuvent  prononcer 
qu'à  la  charge  de  l'appel  $  que  tous  ces  principes  résultent  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  août  1790,  auxquelles  il  n'a  pns  été  dérogé  par  les 
lois  nouvelles  ;  —Considérant  que  si,  d'un  côté,  la  demande  de  Vin- 
cent et  de  sa  femme  n'avait  pour  objet  que  de  faire  condamner  récur- 
soirement  Beaudeux  an  paiement  de  la  somme  de  5oo  fr.  90  c. ,  de 
l'autre,  la  demande  réconventionnelle  de  ce  dernier  tendait  à  les  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  à  donner  par  déclaration ,  et  à 
faire  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  serait  imprimé  et  affiché  à 
leurs  frais;  que  conséquemment ,  l'objet  de  cette  dftnande  réconven- 
tionnelle était  indéterminé  ;  —  Considérant  qu'en  formant  cette  de- 
mande ,  Beaudeux  n'avait  point  en  vue  de  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Briey,  mais  de  demander  satis- 
faction d'une  inculpation  très-grave ,  celle  d'avoir  surpris  de  Vincent 
un  duplicata  d'une  promesse  dont  il  s'était  déjà  fait  payer  le  montant 
par  la  femihe  dudit  Vincent ,  à  l'insu  de  celui-ci  ;  inculpation  dont 
l'efTet  devait  être  au  moins  de  lui  faire  perdre  la  confiance  dont  il  a 
besoin  dans  son  état,  si  elle  nç  donnait  pas  lieu  à  sa  destitution  ;  — 
Considérant  que  la  demande  réconventionnelle  de  Beaudeux  formait  une 
action  absolument  indépendante  de  la  demande  et  de  la  condamnation 
principale  ;  qu^elle  était  elle-même  une  demande  principale  \  et  que 
si  cette  demande  était  accessoire  à  quelque  chose ,  c'était  à  une  plainte 
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en  calomnie  et  diffamation  écrite ,  c'était  consëquemment  à  un  objet 
d^une  yaleur  indéterminée  ;  —  Considérant  que  cette  demande  était 
nouvelle  et  formée  par  une  autre  partie  que  celle  qui  ayait  intenté 
Taction  récursoire  ;  qu'elle  n'était  encore  ,  sous  ce  rapport,  nullement 
accessoire  à  cette  action  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ne  pou- 
vant accorder  en  dernier  ressort  des  dommages>iatéréts  à  donner  par 
déclaration,  leur  jugement  ne  pouv^t  pas  non  plus  être  en  deroielr 
ressort  en  les  refusant  ;  que  Beaudeux  a  donc  pu  interjeter  appel  de 
leur  jugement  ; — Considérant^  sur  la  deuxième  question,  que  par 
l'art.  2  du  titre  8  de  la  loi  du  24  août  1790^  il  avait  été  statué  qu'au 
civil  les  commissaires  du  roi  exerçaient  leur  ministère,  non  par  voie 
d'action ,  mais  par  celle  de  réquisition  dans  les  procèt  dont  les  juges 
auraient  été  saisis  ;~  Que  cette  règle  ne  souffrait  alors  aucun eexception  ; 
que  depuis ,  le  Code  civil  a  oocvert  la  voie  d'action  au  ministère  public 
dans  certains  cas,  spécifiés  dans  les  art.  124,  3o2  et  49*  >  i^^i'  ^^^  f> 
hors  ces  cas,  le  Code  civil  n'a  dérogé  en  rien  à  la  règle  établie  par  la 
loi  du  34  <^oût  1790;  que  l'art.  4^  delà  loi  du  ao  avril  1810  ,  statue  que 
les  procureurs-généraux  exerceront  l'action  de  la  justice  criminelle 
dans  tonte  l'étendue  de  leur  ressort  ;  que  la  première  partie  de  l'art.  4^ 
de  la  même  loi  porte  qu'en  matière  civile  le  ministère  public  agit  d'of- 
fice dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  et  que  la  deuxième  partie  de  cet 
article  ajoute  qu'il  surveille  d'office  cette  exécution ,  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  l'ordre  public;  — Qu'il  résulte  dç  ces  deux  articles, 
que  si,  dans  la  partie  criminelle,  la  voie  d'action  est  déférée  aux  pro- 
cureui's-généraux ,  sans  aucune  exception  ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
la  partie  civile ,  où  la  loi  n'accorde  l'action  an  ministère  publia  que 
dans  les  cas  qu'elle  a  spécifiés^  et  que  conséqvemment  elle  la  leur  in- 
terdit Êors  ces  cas  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  expressions , 
o^V  d'f*ffic€  et  poursuivre  d'office  qui  se  rencontrent  dans  la  première 
et  dans  la  deuxième  partie  de  l'art.  4^  *  pour  en  conclure  que  le  mi- 
nistère public  dAt  agir  d'office  et  se  rendre  partie  dans  les  procès,  sur 
.  l'appel  de  jugemens  dans  lesquels  il  croirait  rencontrer  des  contraven- 
tions aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  publicj-^Que  l'article  46  a  bien  dis- 
tingué l'action  et  la  poursuite  d'office ,  qu'il  a  déféré  l'action  d'office  au 
BÛnistère  public ,  à  l'effet  de  provoquer  des  jugemens  et  arrêts  dans  les 
cas  s|5éclfiés  par  la  loi  ;  mais  qu'il  Pa  restreint  à  la  poursuite  d'office 
pour  ce  qui  concerne  l'exécution  àes  lois ,  arrêts  et  jugement  dans  les 
dispositions  qui  intéressant  l'ordre  public ^  qu'ainsi,  la  loi  suppose,  dans 
ce  dernier  cas ,  la  préexistence  des  lois,  arrêts  et  réglemens;  quo  là 
cause  actuelle  ne  présentant  aucun  des  cas  spécifiés  dans  la  loi  $  an 
sujet  desquels  elle  a  déféré  l'action  d'office  au  miniitère  publie ,  le 
procureur-général  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel ,  comme  de 
)ugt  iaoompéteot ,  du  jugement  dont  il  s'agit  f  qu'il  deyait  se  rettrein- 
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dre  à  requérir  la  nullité  de  ce  jugement ,  et  que  si  la  fia  de  non- 
recevoir    proposée  contre  l'appel   principal  de  Beaudeux  apportait, 
dans  le  cas  ou  elle  aurait  été  accueillie,  un  obstacle  à  c6  qu*il  fût  8ta« 
tué  sur  ses  réquisitions  ,  il  lui  restait  la  voie  de  dénoncer  ce  même  ju- 
gement au  procureur-général  de  la  Cour  de  cassation,  qui  en  aurait, 
le  cas  échéant,  provoqué  la  cassation,   dans  Tintérét  de  la  loi  ;  mais 
que  si  le  procureur-général  est  non-recevable  dans  son  appel ,  les  con- 
chiiions  par  lui  prises  doivent  être  considérées  comme  réquisitions  ;  — 
Considérant  qu*il  n*f  a  pas  de  tribunaux  de  commerce  établis  dans  l'ar- 
rondissement de  Briey  ;  que  c'est  donc  le  tribunal  de  cet  arrondissement 
qui  devait  connaître  de  la  contestation  |  que  parce  que  ce  tribunal  n*a 
pas  déclaré  quil  jugeait  commercialement,  il  n'en  résulte  aucune  nul* 
lité  ni  incompétence ,  puisque  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  par  la 
loi  ;  que  si  ce  tribunal  n'a  pas  prononcé  la  cojitrainte  par  corps,  c'est 
parce  qu'on  ne  l'a  pas  demandée ,  et  que  les  demandeurs  originaires 
étaient  les  maîtres  de  renoncer  à  un  avantage  dont  ils  n'ont  pas  cru 
utile  de  devoir  profiter;  que  parce  que  dans  le'cours  de  cette  instance, 
on  n'a  pas  suivi  une  forme  aussi  simple  que  celle  prescrite  pour  les  tri- 
bunaux de  commerce ,  il  n'en  résulte  pas  non  plus  la  nullité  du  juge- 
ment qui  a  suivi  ;  queseulement  les  juges  auraient  dîi  surveiller  cette  form^ 
et  n'envisager  les  avoués  que  comme  des  fondés  de  pouvoir,  et  restreindre 
les  frais  en  conséquence  ;  que  ce  qne  n'a  pas  fait  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Briej,  la  Cour  pourra  encore  le  faire  ;  qu'ainsi  il  n*y  pas 
lieu  de  faire  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur-général  ;  —  Par  ces 
motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  comme  de  juge  incompétent ,  interjeté 
par  le  procureur -général,  dans  lequel  elle  le  déclare  sans  qualité  et 
non-reccvable ,  sans  s'arrêter  égalem^ut  k  ses  réquisitions  non  p]usqu*à 
la  fin  -de  non-recevoir  proposée  par  Vincent  et  sa  femme,  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  fond  :  à  l'efiet  de  quoi ,  remet  la  cause  à  son 
audience  du  mardi  28  du  courant ,  les  dépiens  réservés  en  définitif.  j> 

148.  LappeleU  recevable  lorsque  la  somme  adjugée  par  le  jugement, 
quoique  moindre  de  1,000  fr.,  est  la  suite  d'une  demande  primor- 
diale de  plusieurs  aniuUtds  de. pension,  qui,  réunies ,  excédaient 
i,ooo/K  (1).  ^ 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  !•*,  février  i8ia ,  dans 
les  termes  de  la  notice. 

149.  Un  tribunal  d'appel  prononce  en  dernier  ressort  non-seulement 
sur  la  contestation  principale  entre  les  appelons  et  les  intimés ,  ntais 
encore  sur  tous  les  incidens  qui  ont  pu  s'élever  dans  le  cours  de  Vin- 
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stancê  cCappeî,  même  à  Végard  des  tiers  qui  auraient  été  mis  em 
cause,  ou  gui  seraient  intervenus  volontairement  {i)* 

j5o.  Lorsqu  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contient  une  injone^ 
tion faite  par  le  tribunal  à  la  partie  condamnée ,  Rappel  rCen  peut 
être  recewable  que  quant  à  celte  injonctouy  et  non  quant  à  la  dispo-- 
sition  principale. 

Ainsi  décide  par  la  Cour  de  cassation ,  section  civile,  par  arrêt  en 
date  17  février  du  1812:  ^«  Là  Cour...  Attendu,  1*»  qu*un  tribu- 
nal qui  est  saisi  légalement  d*un  appel  prononce  comme  tribunal  d*ap- 
pel  et  en  dernier  ressort ,  non-seulement  sur  la  contestation  principale 
entre  les  appelans  et  les  intimés  >  mais  encore  sur  tous  les  incidensqui 
ont  pu  s'élever  dans  le  cours  de  Tinstance  d*appel ,  même  à  Tégard  des 
tiers  qui  auraient  été  mis  en  cause,  en  vertu  de  jugemens  prépara^ 
toires,  ou  qui  seraient  intervenus  volontairement,  et  qui  n'auraient  . 
pas  demandé  ou  n'auraient  pas  été  fondés  à  réclamer  le  renvoi  de  l'af- 
faire ,  en  ce  qui  les  concerne,  devant  un  tribunal  de  première  instance; 
qu'en  effet  un  tribunal  ne  pourrait  être  tout  à  la  fois  dans  la  môme 
affaire,  tribunal  d*appcl,  et  tribunal  de  première  instance,  juger  en  der- 
nier ressort  la  demande  principale  ,  qui  fait  Tobjct  de  l'appel,  et  ne 
juge^  qu'en  premier  ressort  les  incidens  et  les  accessoires,  sur  lesquels 
sa  compétence  aurait  été  reconnue;  — Que ,  dans  respèce,  le  tribunal 
de  Tarrondissemcnt  de  Thionville  avait  été  saisi  par  le  demandeur  de 
l^appel  d*un  jugement  du  juge  de  paix  de  Sarrelouis;  que,  sur  cet  ap- 
pel, le  détendeur  ayant  été  mis  en  cause,  en  vertu  d'un  jugement  pré* 
paratoire;  que  le  demandeur  ayant  pris  contre  ^ui,  d*avoné  à  avoué, 
des  conclusions  directes,  tendantes  à  des  dommages  et  intérêts,  et  le 
défendeur  ayant  fourni  des  défenses,  'sans  contester  la  compétence  da 
tribunal  de  Thionville ,  qui  était  constitué  tribunal  d*appel ,  sans  re- 
/juérir  son  renvoi  devant  un  tribunal  jugeant  en  première  instance,  il 
résulte  nécessairement  de  ces  faits  et  des  principes  précédemment  éta- 
>  blis ,  que  le  jugement  définitif  qui  a  été  rendu  par  le  tribunal  de 
Thionville,  tant  sur  l'appel  du  jugement  du  juge  de  paix,  que  sur  les 
conclusions  respectives  prises  par  le  demandeur  et  le  défendeur,  a  été 
pour  le  tout  un  jugement  rendu  par  un  ftubunal  d'appel,  et  consé-- 
quemment  un  jugement  en  dernier  ressort  ;  —  Que  le  défendeur  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  Tarrét  dénoncé  aurait  reçu  l'appel , 
malgré  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  demandeur,  et  aurait  dé- 
cidé que  le  jugement  du  tribunal  de  Thionville  n'était ,  à  Tégard  du 
•léfendeur,  qu'un  jugement  de  première  instance,  et  rendu  seulement 

(i)  f^oy.  MM.  Carr.  Coup.,  t.  2,  p.  76,  n»  826;  F.  L. ,  t.  3,  p.  ?«  f 
1"  col.,  4*  alin.  et  suprà,  n*  io3,  Parrétdu  16  ayril  1808. 
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en  premier  ressort  ;  -^  D*où  il  suit  que  cet  arrêt  a  manifestement  TÎolé 
Tart.  12,  tit.  3  de  la  loi  du  a4  &<>ût  1790,  et  l'art.  7  du  tit.  a  de  la 
loi  du  37  Tentôse  an  8;  —Attendu,  a»  qu'en  supposant  même  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Thionville  ne  fût  pas,  à  Tégard  du  défen- 
deur, un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d^appel ,  il  n'en  serait  pas 
moins  certain  encore  que  ce  jugement  serait >  à  l'égard  du  défendeur, 
un  jugement  en  dernier  ressort,  puisque  le  demandeur  n^avait  requis, 
et  que  le  jugement  n*a  prononcé  de  condamnations  civiles  contre  le 
défendeur,  que  pour  une  somme  bien  inférieure  a  celle  de  1,000  fr. , 
qui  est  le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance;  —  D*où  il  suit  que  larrét  dénoncé  a  encore '.violé 
Tart.  5  du  tit.  4  àe  la  loi  du  34  a*ût  1790  ;  —  Que  peu  importe ,  a  l'é- 
gard du  demandeur,  que  le  jugement  de  Thionville  ait  prononcé 
contrôle  défendeur,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  une  in- 
jonction d'être  à  l'avenir  j)lus  circonspect  dans  l'exercice  d'huissier  ; 
qu'en  supposant  que  cette  disposition  du  jugement  fut  susceptible 
d'appel,  ce  qu'il  est  inutile  d*examiner  dans  la  cause,  l'appel  n'au- 
rait pu  être  interjeté  qu'à  l'égard  du  ministère  publie ,  qui  seul  avait 
requis  l'injonction  ;  que  cet  appel  était  absolument  étranger  au  de- 
mandeur,  et  qu'il  ne  pouvait  être  étendu  à  une  autre^disposition, 
qui  était  rendue  incontestablement  en  dernier  res|ort  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  j  —  Casse.  » 

i5i.  Lorsque  la  demande  consiste  en  denrées  dont  le  prix  est  régie' par 
les  mercuriales,  il  n  est  pas  nécessaire ,  pour  que  le  jugement  soit 
en  dernier  ressort ,  que  la  demande  soit  liquidée  (1). 

i52.  La  protestation  de  former  une  demande  réconventionncUe  non  sui' 
vie  de  conclusions  précises,  à  cet  égard,  ne  change  rien  à  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  (a). 

pREuiERB  ESPECE.  Ainsi  jugé  le  a5  février  i8i3,  par  arrêt  delà  Cour 
.de  Grenoble  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  l'objet  de  la 
demande  portée  par  Pcrrotfn  devant  le  tribunal  de  Chambéry  consis- 
tait en  denrées ,  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuViales ,  et  que  leur 
valeur,  quoique  non  liquidée,  n'allait  pas  à  i^ooo  fr.;  — Attendu  que 
la  protestation  faite  par  Perret ,  pour  l'exercice  d'une  demande  récon- 
yentionnelle  en  dommages,  n'ayant  pas  été  suivie  de  conclusions  pré- 
cises ne  peut  changer  la  compétence ,  puisque  le  tribunal  n'a  réellement 
eu  a  statuer  que  sur  la  demande  de  Perrotin.  » 

(i).  Voy.  suprà,  n®  99,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  20  fé- 
vrier 1808.  ^o/.  aussi  infrà,  n^  ï20. 
(2)  Voy.  suprà,  n«  49« 
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DBUxiànfl  ispàct.  Arrêt  conforme  rar  la  première  question  >  rendu 
par  la  Cour  de  Grenoble ,  le  17  mars  1817. 

i53.  Le  jugement  rendu  entre  un  adjudicataire  et  plusieurs  lo€ataires 
simultanément  est  susceptible  d'appel  ^  même  à  H égard  de  ceux  contre 
lesquels  l'adjudicataire  réclame  moins  de  lyOoofr.  ,  s'il  s^agit,  rela* 
tivement  a  quelques-uns ,  de  sommes  plus  considérables  (i). 

La  dame  Gros,  s'étant  rendue  adjudicataire  d*uae  maison  expropriée 
sur  son  mari  ,  actionne  M.  le  comte  Galli,  conseiller  d'état^  et  M.  Reg- 
gio,  greffier  de  la  justice  de  paix ,  en  paiement  de  leurs  loyers  échut 
depuis  l'adjudication.  —"Ceux-ci  opposent  des  paiemens  anticipés,  jus- 
tiGés  par  des  cpiittances  sous  seing  piifé ,  enregistrées  seulement  de- 
puis l'adjudication  ;  ils  offrent  d*ailleurs  de  prouyer  la  sincérité  des 
paiemens.  —  On  soutient  que  ces  quittances  ne  peuTeqt  faire  foi  contro 
la  demanderesse  ;  et  en  effet  un  jugement  di4  tribunal  de  première  in- 
stance de  Turin  ,  sous  la  date  du  ai  juin  1811,  condamne  MM.  Galli 
et  Reggîo  au  paiement  des  loyers  réclamés.  — L*un  et  Tautre  appellent 
de  ce  jugement  r  on  oppose  au  sieur  Reggîo  une  6n  de  non  recevoir 
résultant  de  ce  qu'il  s'agissait ,  à  son  égard ,  d'une  somme  moindre  de 
>,ôoo  fr.  Le  %6  février  i8ia ,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ainsi  conçu  :  — 
«(  La.  Cooa...  En  ce  qjii  touohe  la  fin  de  non  recevoir  opposée  en  par^ 
ticulier  à  l'appel  interjeté  par  Beggio;  —  Attendu  que,  tant  contre 
Reggio  que  contre  le  comte  Galli ,  par  un  seul  et  même  exploit,  a  été 
formé  par  la  partie  de  Baretta  la  demande  en  recouvrement  des  loyers 
respectifs  dont  il  est  question  ^  —  Que  c'est  un  seul  et  même  titre  que 
la  même  partie  de  Baretta  a  employé  pour  établir  sa  demantle  contre 
l'un  cjL  l'autre  des  appelans  ; -^  Que  ces  derniers,  afin  de  repousser 
cette  demande ,  ont  de  même  fait  usage  des  mêmes  moyens  de  dé^ 
fense; — •  Que,' dans  un  tel  état  d'association  des  appelans  ,  dans  Taf-* 
faire  dont  il  s'agit ,  ce  n'est  pas  à  l'intérêt ,  à  raison  dta  sommes  parti* 
culières  à  chacun  d'eux  ,  qu'il  faut  s'arrêter  pour  décider  le  point  de  • 
\i  recevabilité  de  l'appel  quant  à  Reggio  ;  —  qu'il  est  au  contraire  bien 
sensible ,  d'après  lès  considérations  ci-dessus,  que  l'intérêt  de  l'un  des 
appelans  ne  doit  pas,  en  l'espèce,. être  considéré  isolément;  que 5  par 
conséquent ,  l'appel  étant,  à  raison  de  la  somme ,  recevable  quant  à 
l'un  des  défendeurs,  consort  dans  le  procès,  il  doit  l'être  également 
quant  à  l'autre;  —Qu'il  est  aisé  de  se  convaincre  de  plus  en  plus  de 
celte  vérité,  si  on  considère  que  dans  l'hypothèse  que  la  dame  Du- 
mouland  Arman  Gros  eût  succombé  en  première  instance,  elle  aurait 
a  bon  droit  soutenu  son  appel  recevable,  tant  contre  l'un  que  contre 
l'autre  des  défendeurs;   d'où  la  conséquence  que,  réciproquement» 


(0  Voy.  suprà,  n®  4^,  Tarrêt  du  7  prairial  an  u. 
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Cetix-ci  (pat  le  principe  que,  '/e^arre*  injudicio  non  debent  ad  imparia 
Judicari)  dolyent.  jouir  de  la  même  faculté  dans  le  cas  où  ils  se  trou- 
vent ;  —Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  admet  les  appélans  à  la 
preuve  oiTerte.  » 

154.  Peut'-il  être  prononcé  en  dernier  ressort  y  lorsque  incidemment 
a  une  demande  en  paiement  dune  somme  de  moins  de  1,000  fr.  on 
oppose  la  nullité  du  titre  qui  sert  de/ondement  à  la-dennuide» 

PREMIERE  ESPÈCE ,  jugée  par  uH  arrêt  de  la  Cour  de  Florence,  sous  la  date 
du  2  mars  1812  ,  rendu  entre  les  sîeurs  Martelli  et  Chéri.  —  Cet  arrêt 
est  motivé  sur  ce  que,  dans  Tcspèce ,  la  question  de  droit  incidemment 
soumise  au  tribunal  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  la  maintenue , 
ou  l'annulation  d'uu  acte  dont  Tobjct  n'excédajt  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort. 

DEvxiEMB  ESPECE,  jugée  le  i5  mars  181 3,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile,  dont  voici  la  teneur  :  — <  «  Là  Cour...  Vu  Tar- 
ticle  5 ,  litre  4»  de  la  loi  du  24  août  1 790  j— Attendu  qu'il  n'a  été  formé 
demande  par  Seits  à  Turninger,  que  de  la  somme  de  240  A*.,  et  que  Tur- 
ninger  n'a  formé  réconventionnellement  aucune  demande  qui  ait  doiiiné 
une  plus  grande  importance  h  la  cause  ;  d'où  il  suit  que  l'affaire  ren- 
trait nécessairement  dans  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal 
saisi,  et  que ,  par  suite ,  Tappel  de  son  jugement  n'était  pas  recevabic  ; 
• — Attendu,  cependant ,  que  l'appel  du  jugement  intervenu  sur  cette 
contestation  a  été  reçu  par  la  Cour  d'appel  de  Colmar;  que  la 
Cour  de  Colmar  n'a  pu  justifier  l'excès  de  pouvoir  qu'elle  a  commis, 
et  la  violation  des  règles  de  compétence  qu'elle  s'est  permise  ,  en  allé- 
guant que  Turninger  avait  conclu  «  par  ses  défenses  ,  à  ce  que  le  titre 
sur  lequel  le  demandeur  avait  fondé  l'exercice  de  son  action  fût  dé- 
claré nul  j  puisque  d'une  part ,  ce  titre  ne  conservait  de  valeur  que 
pour  la  somme  de  240  fr.  qui  étaiti-éclamée,  et  que,  d'autre  part,  le 
défendeur  ne  concluait  pas  à  la  restitution  des  sommes  qu'il  avait 
payées,  ayant  au  contraire  formellement  déclaré  qu'il  n'avait  aucun 
droit  de  les  réclamer  ;  d'où  il  résultait  clairement  que  tout  l'intérêt  de 
la  cause  ne  résidait  que  dans  la  somme  de  240  francs  ;  qu'en  recevant 
l'appel  du  jugement  qui  condamnait  Turninger  au  paiement  de  ladite 
somme  ,  la  Cour  de  Colmar  a  donc  fait  une  violation  ouverte  de  l'ar- 
ticle 5,  titre 4,  delà  loi  du  24  août  1 790 j— Par  ces  motifs  ;  — Casse,  etc.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Lc  sicur  Gibert  et  la  veuve  Rolland  souscri-vent 
un  acte  notarié  portant  résiliation  d'un  bail  à  cheptel ,  que  le  mari 
de  celte  dernière  avait  consenti  au  sieur  Gibert.  —  Par  cet  acte  la 
dame  Rolland  reconnaît  qucla  succession  de  son  mari  est  débitrice  en- 
vers Gibert  de  429  fr.  5o  cent.  Cependant  lorsque  celui-ci  veut  agir, 
la  dameRglland  oppose  la  uulUté  de  l'actei  attendu  que,  comme  tu<« 
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trice  légale  de  son  fils,  rautorisation  da  conseil  de  famille  lui  ayait  été 
nécessaire,  et  lui  avait  manqué.  —Jugement  en  dernier  ressort  qui 
accueille  ce  moyen.  —  Appel  par  Gibert,  qui  souticnt'qu'il  ne  s'agissait 
pas  des  4^9  fr.  stipules  dans  racle  de  rtsiliation ,  mais  de  la  résiliation 
du  bail.  —  Le  2  avril  i8i3,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Nimes  , 
par  lequel:  —  «  Là  Cour...  Attendu  que  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent  en  dernier  ressort  de  toutes  demandes  qui  n'ex- 
cèdent pas  i,ooo  fr.  ;  —  Attendu  que  devant  le  tribunal  d'Uzès ,  les 
questions  élevées  n*ont  eu  d^autre  but  que  de  discuter  la  validité  ou 
Finvalidilé  d'une  obligation  de  la  somme  de  429  fr.  5o  cent,  seulement, 
et  que  le  paiement  de  cette  somme  a  été  la  cause  unique  de  la  de- 
mande formée  par  Hilaire  Gibert;  —  Attendu  que,  par  suite,  le 
tribunal  d'Uzès  a  pu  prononcer  en  dernier  ressort  ;  —  Rejette  l'ap- 
pel, etc.  » 

QUATRIÈME  ESPECE.  Jugce  entre  le  sieur  Du  verger  et  les  sieurs  Du- 
mont ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  6  novembre  18 15,  par  lequel: 
— .  c(  Là  Cour...  Considérant  que  l'exécution  dont  il  s'agit  n'a  pour 
objet  qu'une  somme  de  G98  fr. ,  et  que  la  demande  en  nullité  de  la 
donation  en  question  devait  être  considérée  comme  un  moyen' pour 
obtenir  la  main-levce  de  l'opposition  à  ladite  exécution ,  qui  dans  la 
réalité  formait  l'pbjet  principal  j  —  Déclare  les  appelans  non  receva- 
blcs  dans  leur  appel.  » 

CINQUIÈME  ESPECE.  En  i8o5,  Rioudet  fait  cession  à  la  femme  Tardy- 
Point  d'une  créance  de  5oo  fr.  ;  en  1816,  n'étant/pas  payé  du  prix  de  sa 
cession,  il  poursuit  la  femme  Tardy  en  expropriation  de  ses  biens  dotaux; 
opposition  fondée  sur  ce  que  les  biens  étant  dotaux,  la  femme  Tardy 
n'a  pu  les  engager.  Jugement  qui  en  déboute  ;  appel,  et  le  8  juin  1818, 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  a  Là  Cour...  Considérant  que  les  premiers  juges 
ont  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  5oo  fr. ,  sous- 
crite par  la  femme  Tardy-Point  était  valable,  et  si  le  sieur  Rioudet  avait 
pu  en  poursuivre  l'exécution  par  voie  d'expropriation  ;  qu'en  décidant 
que  la  femme  Tardy-Point,  devait  payer  cette  obligation,  les  pre- 
miers juges  ont  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort,  dès  que  le  ca- 
pital et  les  accessoires  ne  s'élevaient  pas  à  1,000  fr.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Arrêt  du  23  mars  1 820,  rendu  par  la  Cour  de  Metz,  dont 
la  teneur  suit  :  —  «  Là  Cour...  Considérant  qu'à  la  vérité  par  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  la  veu Ve  Marchai  s'est  bornée  à  demander  une 
somme  de  600  fr. ,  à  elle  léguée  par  le  testament  de  Ponce  Bosquillon 
du  8  février  1817  ;  ™ais  que  les  héritiers  Bosquillon ,  pour  écarter  cette 
demande ,  ont  eux-mêmes  demande  que  le  testament  dont  il  s'agit  fût 
déclaré  nul  ;  que  par  lu  ils  ont  mis  en  question  la  validité  de  tout  le 
legs  fait  à  la  veuve  Marchai,  qui  comprend  non-seulement  la  somme 
de  600  fr. ,  mais  encore  un  lit  et  ses  accessoires  dont  la  valeur  qst  in- 
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d^ténniaée  ;  qu'ils  n*ont  [point  renoncé  à  réclamer  la  restitution  de  ce 
)ît*dont  ils  ont  prétendu  que  la  délivrance  n'avait  été  faite  à  la  veuvel 
Marchai  que  par  humanité ,  et  pour  l'en  f^ire  jouir  pendant  ilh  vie ,  sand 
entendre  pour  cela  ratifier  le  legs  delà  propriété  .de  ce  meuble;  qu'il 
suit  de  laque  les  premiers  juges  en  prononçant  la  validité  du  testament, 
n'ont  point  statué  sur  une  demande  dont  l'objet  fut  déterminé  à  une 
valeur  qui  n'excédât  pas  i,ooo  jr.  ;  que,  par  conséquent ,  leur  jugement 
n'a  pu  être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'art.  5 ,  du  tit.  4  àe  la.  loi  du  24  août  1790  ;  —  Sans  s'arrêter  kla 
fin  de  non-recevoir,  etc.  )> 

JVota,  Cette  question  doit  être  décidée  conformément  aux  principes 
que  nous  avons  exposés,  suptà  n°*  l^o  et  io3,  c'est-à-dire  que,  si  la 
validité  du  titre  est  l'objet  direct  et  principal  de  la  demande,  il  y  a 
lieu  à  l'appui,  parce  qu'alors ,  Tobjet  du  litige  est  indéterminé  f  tandis 
que  si  au  contraire  la  contestation  sur  la  nullité  du  titre  n'est  soulevée 
qu'incidemment  à  une  demande  principale  au-dessous  de  1,000  fr. ,  le* 
jugement  est  en  dernier  ressort.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  pré- 
cédens  et  de  ceux  qui  sont  rapportés  n®»  63,  126,  76,  et  X  A.  ,  t.  a5, 
p.  iSi  infine,  t.  3i,  p.  246;  t.  34,  p.  276  et  p.  18 î  t.  3a,  p.  igg;  et 
tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2,  art.  281 ,  n»  299, 
p.  29  ;  cependant  :  voy.  suprà,  n©  i38,  l'arrêt  du  2  août  181 1,  et  J.  A.  » 
t.  29,  p.  79,  in  fine ,  p.  3o8,.deux  stutres  arrêts  des  Cours  de  Colmar 
et  dç  Bourges. 

i55.  Pour  déterminer  si  un  jugement  est  rendu  en  premier  ou  en  der^ 
nier  ressort,  h  raison  de  la  valeur  de  V  objet  sur  lequel  il  prononce  , 
on  doit  cumuler  toutes  les  sommes  respectivement  demandées  par 
les  parties,  sans  avoir  égard  à  celles  dont  le  paiement  a  été  or* 
donné  (1). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  le  9  mars  1812. 

i56.  C'est  la  valeur  du  litige  et  non  celle  de  Id  çfemande  qui  déteT'» 
mine  la  compétence  du  dernier  ressort» 

^REUiÈRB  ESPACE.  La  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  cette  question  par 
l'arrêt  saixant,  du  6  mai  1812  :  —  «  La  Codr...  Attendu  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  fixée  par  plusieurs  arrêts,  est  de  ne 
faire  entrer  en  considération ^  pour  déterminer  si  un  jugement  a  dû 
être  prononcé  en  dernier  ressort,  que  la  valeur  du  litige  9  non  la  valeur 
nominale  de  la  demande  ;  qu'il  n'y  a  point  eu  de  contestation  sur  les 
453  fr. ,  montant  de  la  facture  du  fil  caret  due  à  l'appelant,  puisque, 
dès  l'introduction  de  l'instance,  et  par  U  première  demande  même  du 
-       ■■   ■■         ■■*■  ■  ^  ■  -      ■  I 

(i)  Voy.  suprà,  n»»  7  et  23. 

XIX.  *  M 


Digitized  by 


Google 


\iml  l8lft«  IHpIiwé  p<fri|UU  4MMeUon  mr  1,07$  (r.  ^  t^nî^û  ôtjet 
^e  pRtt^  4e)9f|i|4(^|  1)11  inpntaat  de  cQ^te  facture  ;  que,  d'qne  autre 
Fï^ït?  rjippp|§Rl  j^  au«$i  reçpiipu,  i^  iifninq  liVl>  devoir  75  fr»  pou» 
P^FÇç  fijr  \9L  pfefpi^re  ^c^pfi  d'inté^^t  fur  )e  çlias^e^iparée  YfffrondçUe  / 
fH^P^F  Ç9)^9^9R^°(  l'objet  upique  du  litige éfait  ûiie  lomoiç  de  i,ppQfr« 
:^pptap|  d'm^<;  ac^ip^  nouvelle  ^ur  le  œépie  cfiaue-m^r^ei  réductil)le 
p^r  (^  recQx^n^iss^nçe  de  rintimé  à  54^  fr.  ;  quil  u'eit  pat  douteiui» 
piir  ppm^quept,  que  la  valeur  ^^  litige  était,  sous  tous  les  rapports , 
^^s  let  limiter  du  demies  ressort  attribué  par  la  loi  aui  tribunaux  de  . 
commerce  ;  que  l'art.  647  du  Cod.  de  com.  euieud  eu  ce  ca«  tout  ap-? 
]^e\f  epcpre  que  le  jugement  n*^aonce  pas  qu'il:  eO  rendu  en  dernier 
leuprt»  ft  9^â«u^  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  de 
fappp)^  -rr  V^V  ce^  paotifs,  déclare  l'appelant  non  recevable^  etc.  » 

P«q:^4iii  lïSBiç».  ies  sieurs  TyreUe  et  MoUenhorst  avapnt  été  cour 

dfisupé^  p^  d^fawt  à  payer  au  sieur  During  la  somme  de  3,943  fr.  pa? 

lui  demandée.  —  Us  fprnaent  opposition  contre  ce  jugement  et  pré-r 

tendit  ne  devoir  nu  demandeur  qu'une  somme  de  3,399  fr.  qu'ib  pfr 

(i?çnt  <^e.  pajer.  -r-  Aixisi ,  U  contestation  ne  portail  plus  réellement 

quç  4ur  la  spvuiç  de  54^  fr. ,  diflCérence  epitre  la  spmme  demandée  et 

}^  apBunç  p£Eerte»  -rr  Cependant  k&  sieuvs  Tjrelle  et  Hollenhorst  s*é-» 

faut  présentée  pouv  ^uteaiv  leur  opposition  ,il8  en  sont  déboutés  par 

un  seCP^id  jugemeiiLl  par  défaut,* qui  ordonne  Texécution  dP  premier, 

nonobstant  appel  et  sans  caution ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 

je  3,3^9  fr.  -^  Appel  de  ces  divers  Jugemens  de  la  part  des  sieurs  f  J- 

r^lle  e^  Jlollenhorst.  —  (ip  ^epr  During  les  soutient  non  recevables 

dap^  le^r  appel,  attendu  que  Tobjet  de  la  contestation  n*excédait  pas- 

\S^  t^px  dq  dernier  ressprt.  —  tp  6  février  i9n  ,  arré^  de  la  Çopr  de. 

Liège  par  lequel  :  «  La  Goua...  Attendu  que,  par  les  débats,  offres  et 

déclarations  des  parties,  qui  ont  eu  lieu  en  première  instance,  le  véri-» 

table  et  le  seul  ol^et  de  la  contestation  a  été  réduit  k  une  somme  d'en- 

•iirpjft  §5a  fr*  j  quVwi  Vappçt  n'e?t  pas  re(;eviible  à  défaut  de  somme 

suffisante  ;  qui  si  les  jugemens  dp  première  instance  prononcent  sur 

une  spmme  supérieure  à  celle  de  5Ôo  fr. ,  il  f%pt  considérer  ce  prononcé 

sur  l'excédan^ ,  comme  le  décrétement  des  offres  faites  par  les  parties 

appelantes;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc.  ». 

TRpisiÈMS.]|SPECB.  Les  époux  Avril  réclamaient  delà  Oerald  le 

paiement  de  760  fr.^r montant  d'un'legs,  plus  4 1 2  fr.  5qc.  peur  les  intérétsj 
4evant  le  tribunal,  la  dameGcrald  paie  les  760  de  principal  et  refuse  les 
intérêts. —  Jugement  qui  la  condamne  à  payer  le  principal  et  les  intérêts; 
—Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  23  décembre  1819,  en  ces 
termes  :  — «  La  Cotjr... Considérant  en  fait  que  les  intimés  réclamaient  de- 
vant Icpremier  juge  le  paiement  d'une  somme  de75ofr. ,  ensemble  les 
jntérélsqtt  ils  préteodaie»t  eu-pvoir  couru  depuis  1806  j  ^ueles  àpfelau§ 
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•  o(|r<iieiit  U  f^onmf^  àfi  9^^r.«  se  bomai^t  à'COBiMlerte  pitons t  ée$  in- 
térêts i  — jCoxisidérf  nt  An  4roit>  ^oe  les  intiiiiés  ayant  accepté  ceKe  offre 
de  ^5o  fr»  »  il  n'j  avait  plus*  de  Ut^e  à  cet  égard  ;  qvte  la  demande  son» 
jnise  au  tribunal  dont  vient  Tafqpel  ne  frappait  dès  lors  que  sur  ces  \n- 
iérèlB,  qui  >  ét^at  fixés  i  f  13  ir.  5o  e«,  a'escédaieBt  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  ;  -r  Dédore  Tappei  non  rocevable  ,  ordonne  la  tes^i* 
tution  de  T^mende  »  ete,  » 

OBSZRyi.TIOKS. 

Sn  principe  »  c*e8t  la  demande  qui  fixe  le  taux  du  der;Qiejr  ressort  ; . 

cependant  nous  avons  vu  sûpra,  tx**  33  ,  que  si  elle  avait  été  motdifiée 

pendant  l'instruction ,  il  fallait,  pour' déterminer  la  compéteacei  s'en 

référer  aux  conclusions  définitives.  De  même,  lorsque  c'est  par  le  fait  du 

défendeur  que  robjet  de  la  demande  se  trouve  restreint,  on  ne  d(vl 

plus  avoir  égard  qu'à  la  Valeur  du  litige  pour  décider  si  le  jugea^nt  es^,  . 

ou  n'est  pas  sujet  à  l'appel.  Cest  du  moins  ce  qui  résulte  des  arrêts  qui 

précèdent  et  de  ceux  qui  sont  rapportés  infrà,  nos  ^35  ^  3ot)  j  et  J.  Â., 

t.  38,  p.  96  ;  t.  3o,  p.  33i  ;  t.  34)  p.  363,  et  p.  265,  et  tel  est  l'avis  de 

.    MM.  Cabr.  Comp.  ,  t.  a  ,  p.  i5  ,  no  291 ,  et  Mbrl.  Rép. ,  t.  3,  p.  .579, 

a*  col.,  §  5,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion  CLSTZELio^<2f  jlppeUàt.^ 

ch.  5,  net  33  et  34 ,  et  Dsirisius ,  ad  jus  camerale  aux  mots  çpp£]l/i^tl<Jm' 

Summh ,  art.  39,  §  8.  —  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour 

d*Orléans  le  a8  avril  i8i5  et  le  3i  août  1817.  (Voy.  mfrh,  p»»  196  et 

•  aSo*;— Il  a  été  décidé  aussi  par  la  Qour.de  Pennes,  le  3i  juillet  1820, 
qu'on  ne  devait  avoir  égard  qu'à  la  demande,  malgré  les  offres  44)  dé- 
fendeur, lorsque  ces  offres  n'avaient  pas  été  acceptées,  (Voyez  i»fm, 
n*»  2795  vof,  aussi  supra,  uo  5i.) — M.  Carré  fait  observer  que  si  la  de- 
mande ,  avant  le  jugement ,  n'avait  reçu  aucune  modification  ,  et  que 
la  partie  condamnée  ne  se  rendit  appelante  que  d'un  ou  plqsiejarf  chefs 
du  jugement  acquiesçant  aux  condamnations  prononcées  sur  lesjsutt^s 
chefs ,  l'appel  ne  serait  pas  moins  recevable ,  encore  bien  que  la  valeur 
du  litige  fût  inférieure  au  taux  du  Bernier  ressort ,  et  qu'un  fait  posté- 
rieur au  jugement  ne  peut  pas  changer  la  compétence-  (  F'q/,  Caru. 
CoMP.,  t.  2,  p.  17,  2*  alin.)  C'est  effectivement  ce  qui  résulte  d'un* arrêt 
de  la  Cour  de  fiordcaux  du  7  juillet  1826,  rendu  dans  de3  circonstances 
telles  que  M.  Carré  les  relate.  (P^oy.  J.  A.,  t.  35^  p.  isi  ;  v^.  au^si 
infrh,  n*  2 16 ,  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Limoges). 

157.  Lorsque  des  conclusions  alternatives  ont  éijé  priset ,  Jes  ,mnet 
dune  valeur  déterminée  et  dans  les  termes  du  dernier  ressort^  les  au" 
très  indéterminées ,  le  jugement  gui  admet  les  dernière^ ,  sans  sif- 
tuer  sur  les  première f,  est  néanmoins  rendu  en  dermer  reuOrU 
Yallerie  ^  ancien  fermier  de  Gatebois ,  assigne  celui-ci  en  restitulmn 

i^  «93  fr.  qu'il  prétend  avoir  trop  paye,  Galcbois  répond  par  yae  dC" 
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inand«  réconTentionneDe  dç  90  fr.  poar  inexécufion  du  bail»  et  en* 
outre  il  conclut  à  ce  qu*ii  soit  condamné  à  faire  faire  les  réparations 
qu'il  avait  omises.  Durant  les  débats  ,  Gatébois  fixe  h  300  fr.  les  prix 
de  ces  réparations.  Jugement  qui  déboute  Vallerie ,  le  condamne  à 

'  payer  60  fr.  et  aux  réparations  exigées. — Appel,  Gàtebois  le  soutient  non 
receTable.  Le  8  juin  1S13 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ainsi  conçu  :  — 
4t  La  Cour.. ..Considérant  que,  pour  déterminer  si  un  jugement  est  rendu 
en  dernier  ressort  ou  k  la  charge  de  Tappel ,  c*est  à  la  demande  et  non 
pas  à  la  condamnation  qu*on  doit  s'attacher  ;  —  Considérant  que  Gâte- 
bois  ayant  fixé  la  valeur  des  réparations  dont  il  s*agit  à  une  somme  de 
200  fr.,  avant  que  les- premiers  juges  aient  prononcé ,  il  n*est  pas  dou- 
teux qu*tls'  étaient  compétens  pour  staluer  en  deirnicr  ressort  ;  et  que , 
quoiqu'ils  aient  condamné  indéfiniment  Vallerie  à  faire  ces  répara- 

*  tions ,  il  dépend  de  lui  de  se  libérer  en  payant  la  somme  à  laquelle  le 
demandeur  les  a  arbitrés ,  à  moins  qu*il  n'ait  Tespoir  de  la  faire  réduire 
par  une  expertise  dont  Toption  lui  a  été  déférée  ;  —  Par  ces  motifs , 
jugeant  le  partage  d^opinion  ,  dit  que  le  jugemeût  rendu  au  tribunal 
civil  de  Fougères  le  26  avril  181 1,  est  en  dernier  ressort  ;  en  consé- 
quence déclare  Vallerie  non  reccviible  dans  Tappel  qu'il  a  relevé,  etc. 
JYota.  M.  Carr.  .CoMP. ,  t.  2,  n*»  3io,  p.  49>  nous  apprend  que  la 
question  qui  précède  donna  lieu ,  devant  la  Cour  de  Rennes,  h  d'assez 
graves  difficultés  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  un  arrêt  départage  qu'elle  rpçut 
sa  solution.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  d'autres  Cours  aient  rendu, 
des  décisions  contraires.  Voy.  inJrà,noB  3oai  et3o5,  P^éanmoins  il  nous 
semble  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  es  t.  préférable.  En  principe, 
c*est  par  la  demande  que  se  détermine  fa  compétence ,  et  quand  elle  a 
besoin  d'une  évaluation ,  c'est  à  celui'  qui  l'intente  à  la  donner.  Et  qui 
mieux  que  le  demandeur  en  effet  pourrait  apprécier  Tobjet  dii  litige? 
On  ne  peut,  ce  nous  semble,  contester  son  évaluation  que  lorsqu'elle 
a  évidemment  pour  but  de  priver  le  défendeur  des  dftix  degrés  de  ju- 
ridiction ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  très-rare ,  et  qui  laisse  le 
principe  dans  son  entier.  Disons  donc,  avec  la  Cour  de*Rennes,  que  la 
demande  alternative  de  deux  choses ,  dont  l'une  est  dans  les  limites  du 
dertiier  ressort,  n'est  pas  sujetteà l'appel. Tel  cstl'avisdcMM.  H.  D.  P. 
Compétence ,  ch.  16 ,  p.  ni,  3«  alin.  ;  Carr.  ,  loco  citato ,  et  p«  5a  , 
no  3ti  ;  Pr.  Fr.,  t.  i*r,  p.  106,  3<>  alin. — Dans  ce  sens  nous  citeront 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  7  décembre  1819 ,  un  arrêt  de  la 
Cour  d^  Bourges  du  28  février  1821  ,  et  enGn  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  5  juin  1824.  {Infra  ,  n«  169  ,  et  J.  A, ,  t.  23. ,  p.  67  ,  et  t.  27  , 
p.  86.  )  Cependant  voy,  J.  A.,  t.  6 ,  y<>  casscçtion ,  p.  474  >  no  62.  —  Il 
n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  si  les  deux  objets  de  I9  demande  al- 
ternaïive  sont  indéterminés,  l'appel  est  de  droit  (Voy,  tuprà  ,  n»»  36 
«ti3o.) 
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l58.  Quani  V objet  de  la  demande^  indéterminé  dan»  Vorigine  ,  e»t 
fixé  dans  le  cours  de  t instance  a  une  somme  ou  valeur  qui  n*excède 
pas  le  taux  du  dernier  ressort  ^  le  jugement  n'est  pas  suseeptible 
d* appel   (i). 

Le  sieur  ChaKtin,  se  prétendant  troublé  dans  la  jouissance  des  eaux 
d'un  ruisseau  dont  il  devait  user  en  concurrence  avec  le  lieur  Tautî- 
gnan  ,  cite  ce  dernier  devant  le  juge  de  paix ,  pour  être  maintenu  dans 
la  possession  et  jouissance  des  eaux  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  se 
voir  ledit  Tautignan  condamner  à  enlever  tout  ce  qui  pourrait  s'oppo- 
ser à  leur  libre  cours.^ —  Daiw  le  cours  de  l'instance,  le  sieur  Chauvin 
substitua  à  ce  dernier  chef  de  conclusions,  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  de  5o  £r, ,  à  titre  de  dommages -intérêts. -s- 4  octobre 
1806,  jugement  qui  maintient  le  sieur  Chauvin  dans  la  jouissance  des 
eaux,  alternativement  ay«c  lé  sieur  Tautignan ,  et  fait4lkfense  à  celui-- 
ci de  le  troubler  dans  cette  jouissance.  •—  Il  est  à  remarquer  que  le 
juge  de  paix  ordonna  rexécution  provisoire  de  son  jugement»  nonob- 
stant l'appel  et  sans  y  préjudicier.  —  Aussi  Tautignan  se  pourvut-il  en 
appel  devant  le  tribunal  civil  d'Orange.  —  On  lui  opposa  une  fin  de 
non  recevoir  résultant  de  ce  que  le  juge  de  paix  avait  dû  prononcer  en 
dernier  ressort  ;  mais  un  jugement,  sous  la  date  du  a8  mai  1810,  rejeta 
cette  fin  de  non-recevoir  :  —  «  Attendu  que  le  juge  de  paix  avait  or- 
donné Texécutiou  provisoire  de  son  jugement,  nonobstant  l'appel  et 
sans  y  préjudicier,  ce  qui  prouvait  qu*il  n'avait  entendu  juger  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  et  que  d'ailleurs  l'objet  de  l'action  possessoire  n'étant 
,pas  déterminé  dans  son  principe,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  statuer  en 
dernier  ressoj:t.  »  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  10, 
tit.  3  de  la  loi  du  34  août  1790.  Le  !•'  Juillet  1812 ,  arrêt  de  la  section 
civile,  par  lequel  :  —  «  La  Cona.^.  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud; 
avocat-général, — Vu  l'art.  10  du  titre  3  delà  loi  du  a4  août  17^0, 
et  coi:f^idérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  demande  était  fixée  à  5o  fr. ,  que 
le  demandeur  avait  pi;  la  déterminera  cette  somme  pendant  l'instruo- 
tion,  quoiqu'il  ne  l'eut  pas  fait  par  sa  première  citation;  qu'il  s'agissait 
d'une  action  possessoire  j  —  Qu'ainsi ,  d'après  la  nature  de  l'action  et 
la  valeur  de  la  demande 9  le  juge  de  paix  avait  prononcé  en  dernier 
ressort ,  et  l'art.  44^  du  Code  de  procédure,  défendait  de  recevoir  Tap- 
.pel  de  son  jugement  ;  —  Casse ,  etc.  » 

159.  Il  faut  ^  pour  déterminer  le  taux  du  defnier  ressort,  dans  la  de" 
mande  d'une  annuité  de  rente,  moindre  de  i,ooofr, ,  joindre  h  cette 
annuité  le  principal  de  la  rente ,  s'il  est  contesté  (2). 

'  •  I  ttîm  ■       < ■> i     ■ ■  Il  "  " 

(i)  Voy.mprà,  no57.  ^ 

(a)  Voy.  suprh ,  n"  4« 
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l6e.  Vip'jiffffkidn  h  un  éxéûtHoitê  de  dêpeni  n*emporU  pat  acquietcé'^ 
Mené  aufttgement  ^  fiijtà  de  nan-TecetfOir  contre  tappeL 

Ahin  fugé':  par  mit  de  li.  Cour  de  Li^gq  du 3  juillet  181  a.  —  «La 
Cour...  Attendu  qu*on  prétend  fonder  les  fins  de  non-receyoir  contre 
Fappel  iar  et  <fite  Tol^et  de  U  d^Aiande  ne  monterait  point  à  1 ,000  fr. , 
et  sur  ce  qaïï  y  s  acquiescement  an  jugement  dont  est  appel  ;  —  At- 
tenétty  qumt  h  la  première  fin  de  non-recevoir»  que  la  demande  tend 
à  obliger  le»  intimés  au  paiement  d^un  seul  arrérage  d'une  rente  per- 
pétuelle ètif^îr*G^c.f  et  à  passer  titre  nouTel  de  ladite  rente  ;  que 
le  montant  de  cet  arrérierge  doit  être  ajouté  au  principal  de  Tft  rente  » 
parée  queydanvFespèce,  ledi€  principal* ert  contesté  entre  rappelante 
demtndçréise  originaire  et  les  intertenans,  et  que  la  réunion  des  deux 
•OBMtteff  rarpassarit  i^ot)0  ft,  ,  Tappel  doit  être  de  ce  cbef  déclaré  rece* 
vable  i  —  Aftb'do ,  quatit  ad  prétendu  acquiescement ,  que  la  partie 
et  Deprectz  Tevt  le  faire  résulter  de  Fopposition  formée  à  la  taxe  des 
dépens  en  première  instalnce  ;  mais  qu'on  acte  de  procédure  de  cette 
Batore  ne  peut  constiterer  un  aeqtriescement  foroJiel ,  comme  Texige  la 
loi,  ^rce  que  Fopposition  à  une  taxe  doit  se  faire  dans  les  trois  jours ^ 
que  e*est  one  précauftioft  indispensable  pour  empdcber  que  la  taxe  ne  ' 
devienne  définitive  y  et  qu'elle  n'équivaut  paSà  un  paiement  effectif  des 
d^ens;  —  Svr  la  troisïèmre  question ,  atdoptaât  les  motifs  des  premiers 
fn^es-y  sahis  avoir  ëgftfrd  aux  fins  de  non-recevoir,  met  Tappellation  au 
néant,  oe.  n 

161.  Lorsqu!à  une  demande  qui  rC excède  pas  les  Umhes  du  dernier 
ressort  f  lé  défendeur  oppose  une  demande  réconvend^rmeUe  indé- 
terminée, le  jugement  qui  intervient  peut  être  fiappé  dé  l'appel  (i). 

vàxniÈRt  B^icK.  CtH  ce  qui  résulte  d'nn  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'A^Dt>  le  i5  juillet  tÔra:  —  *  La  Cour...  Considérant  que  le  juge- 
nent  dont  est  a|fpel est  qualifié  de  jugeArent  en  dernier  ressort,  et  qu^il 
aurait  à  joste  titre  cette  qnàtificatioti  s*it  ne  s'agissait  que  de  la  somme 
de  43o  fi^.  ;  qui  ftfit  l'objet  de  la  demande^ ;  i^aîs  que,  ponr  e^tception 
à  eette  demande,  le  défendeur  a  prétendu  aVoif  été  associé  du  deman- 
deur, et  réclame  le  compte  des  profits  de  la  société ,  ce  qui  est  une 
defltiande  indéfinie  qin  ne  iptSU^M  d&nner  lîcu  ati  tribunal  de  première 
instance  de  prononcer  en  dernier  ressort.  >y 

DBCXiEUB  xsPECK.  Jogéo  de  même ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'AmiciM , 
du  35  février  1820  :  -^  ce  La  Coeaé..  Attendu  que  la  denrândè  princi- 
pale de  Longuet  ne  tendait  qcr'au  paiement  de  75  fir.  ponV  les  intérêts 
qui  lui  étaient  dus  en  vertu  de  la  créance  qui  lui  a  étié  eédée  par  de 
■■ j  .  I   ■■      ..1   I  II  »«ii«n  iiiiiiiiii    rin  n  t  it      1 

(i)  Voy.  5Ac/»rà,n«49« 
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Saînt-Achéul  ;  —  Mais  que ,  de  soh  côté ,  de  Salht- Achéttl ,  é*i  (îpJ)o- 
sant  en  compensation  jusqu  à  due  concurrence  à  cette  demande  les 
iii4fr.  6a  c.  qu'il  prétend  «voir  atadcés  pour  son  fpètc  >  a  sbntènu 
dans  sa  requête  en  défense,  du  i«'  décembre  l8i8 ,  dcvaht  les  pre* 
micrs  juge»,  que  non-seulement  les  intérêts  l-éclaméspâr  Longuet  ii'é- 
taient  paff  dus  j  mais  encore  que  le  capital  créé  par  de  Saint-Acheul  à 
Longuet  est  susceptible  de  recevoir  la  réductioti  des  sommes  payées  k 
▼aloir  ;  qu'il  a  conclu  en  conséquence,  à  ce  qu'il  fût  établi  Un  cbmptc 
des  avances  faites  par  son  frère  ^  aûn  de  fixer  rirhpoftapce  dii  transpdH 
fait  à  L6ngUet  5  ce   qui   formait   une   demande  réconvfeutionnellc , 
dont  l'objet  était  indéterminé,   et   sur  laquelle  leé  premiers  jtiges» 
d'après  les  limites  de  leur  compé|;encô ,  ti'ont  pti  statuer  en  dernier 
ressort  ;  —  Sans  s'arrêter  a  la  fiti  de  non-recevoir  proposée  par  Loiigaet 
danâ.  laquelle  il  est  déclaré  mal  fbndé,  ordonne  ^  etc.  ii 
162.  Quand  un  inuneuble  est  vendu  dù-dessbus  de  t,o6oJr,  flvee  pitîe 
de  rachat,  et  que,  pàf  ïfffei  de  te  tonttat,  le  ifeiideuir  rentre  etafis 
son  ùlen,  on  rie  peut  dtre ,  lors  d'une  cohtèitation  quî  i'ëlèi^e  à  càUie 
de  ^exercice  dU  réméré,  que  le  prîuc  stipulé  n'eit  que  prOuisùÙ'è,  et 
qu'on  doit  apprécier  la  ifaleur   réelle  dé  t héritage  sdpiiieiltè  à 
'i^ùoofr.f  pour  déterminer  le  taux  de  la  juridiction*  Du  moment  ^ue 
la  demande  principale  introdkc{l\fe  d'instance  eti  nullitié  du  contrat 
est  inférieure  à  i  ,000  fr, ,  le.  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  (1). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'OrléanS,  du  29  juillet 
1813,  dans  l'afiaire  de  Guilles  C.  les  syndics  Archambaud.  (Col.  Bel.) 
i63.  Lorsquon  reufindiqtie *un  terrain  évidemment  a* une  valeur  inirin^ 
sèque  inférieure  à  1,000. /r. ,  pour  déterminer  ta  fin  de  non- recevoir 
du  dernier  ressort ,  il  ne  faut  point  uniquement  s^firréter  a  cette  ya-» 
leur,  mais  à  celle  que  peut  avoir  te  tertain  et  après  sa  situation,  et 
les  domaines  auxquels  il  se  joint  et  dans  lesquels  il  peut-être  en* 
clavé.  Cette  indétermination   d'une  valeur  précise»  repousse  i'ex- 
ception  du  dernier  ressort  (a). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d*Orléans  ^  le  i3  août  1812  ^  dans 
TafTaire  de  Croquet  Debeligny  C.  Carignon.  (  CoL.DfiL.  ) 

164.  Lorsque  là  demandq  primaire  ekcède  xooo  fhs,  on  ne  peut  consi^ 
dérer  comme  restriction  à  çfitte  demande ,  des,  déclarations,  et  expli- 
cations données  par  les  parties ,  desquels  il  résulterait  qu'il  resterait 

(0  f^oy.  cependant  ^u;»M,  n*  28^  et  J.  A.,  t.  7,  p,  286,  n*  97,  V*  Co/i- 
citiation»  l'arrêt  du  26  février  18 19. 

■  (2)  En  matière  de  revendication  d'immeubïes ,  Ce  n'est  pas  la  valeur 
du  fonds  revendiqué  ,  mais  la  quotité  du  revenu  qui  détermine  la  coiÂ« 
^étence.  (Voy.  suprà»  n«  1.) 
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dû  un  reliquat  moindre  de  looofr,,  et  le  jugement  n*éit  rendu  qt^en 
premier  ressort  (i),^  . 

Ccst  ce  qu*a  jugé  la  cour  de  Metz,  le  20  août  1813,  en  ces  ter- 
nes :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  se  trouve  déterminée  par 
]e  libellé  de  Téxploit;  — Attendu  que  celui-ci  tend  à  une  condamnation 
de  ia34  fr.,  sous  déduction  des  àommes  qui  seront  justifiées  payées,  d*oà 
il  suit  que  Faction  se  trouve  au-dessus  du  taux  de  la  compétence  des 
premiers  juges  ;  —  Attendu  que  cette  demande  n'a  point  été  restreinte 
dans  le  débat  entre  les  parties,  et  qu^on  ne  peut  considérer  comme 
restriction  l'énoncé  dans  les  faits  et  qualités  du  jugement,  d*après  les- 
quels on^présente  lexicale ul  respectif  des  parties  qui ,  contraires  dans 
leur  assertion,  portent  Tune  et  l'autre  le  reliquat  de  la  dette  réclamée, 
après  les  déductions  convenues,  à  un  taux  qui  serait  inférieur  en  effet 
au  maximum  de  la  compétence  des  juges  inférieurs ,  il  n'en  faut  pas 
moins  conclure  que  la  demande  originaire  en  elle-même ,  de  même  que 
"  le  but  de  Taction ,  furent  de  parv  enir  à  une  condamnation  effective  au- 
dessus  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  ^  Au  fond,  at- 
•  tendu ,  etc.,  sans  s  arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  sur  Tappel,  met  l'ap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j  émendant,  etc.  » 

iS5.  //  peut  être  statué  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en  décla" 
ration  d'hypothèque ,  lorsque  la  ^^re'ance  est  moindre  de  leoo  fr.  (3}. 

166.  V incompétence  de  la  Cour  peut  dans  ce  cas  être  opposée  après 
des  défenses  au  fond  {^y 

•  Le  sieur  Blanc,  créancier  du  sieur  Boucher  pour  une  somme  de  472  fr.y 
avait  obtenu  un  jugement  qui  déclarait  aneCtés  à  sa  créance  quelques 
immeubles  que  celui-ci  avait  vendus  à  un  sieur  Vesian.  —  Le  tiers-dé- 
tenteur s'étant  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement,  l'intimé  obtint, 
le  7  germinal  an  i3,  un  arrêt  par  défaut  qui  en  prononça  la  confirma- 
tion. -~  Le  sieur  Vesian  forma  opposition  à  cet  arrêt,  et  commença  par 
défendre  au  fond,  en  prétendant  qu'il  devait  être  renvoyé  de  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque,  attendu  qu'il  ne  jouissait  des  im- 
meubles litigieux,  qu'à  titre  de  fermier  et  de  possesseur  précaire. —  Cette 
défense  donna  lieu  à  un  arrêt  interlocutoire,  et  cène  fut  qu'après  avoir 
concouru^  son  exécution,  que  le  sieur  Blai;c  opposa  à  Tappel  une  fin 

^    I  "^     I  I  I  '  m   I  <   i.i  I  m    .1  I  I         II  I        r       I 

(i)  Voy,  supra,  n®  67. 

(2)  L*actibù  en  délaissement  par  hypothèque  donne-t-elle  lieu  à  l'ap- 
pel, encore  que  la  créance  hypothécaire  soit  moindre  de  1000  fr.?  •— 

N^  Voy,  j.  A.,  t.  23,  p.  67;  t.  27,  p.  87J  t.  28,  p.  354;  t.  32,  P-  3oi;  t.^  34, 
p»  270 ,  et  t.  35,  p.  124. 

(3)  Voy.  infra,  &<»  255^  Tarrét  de  la  Cour  de  Rennes  du  3  août  1819. 
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de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugement  ëlait  en  dernier  res- 
sort, s*agissant  d*une  demande  dont  Tobjet  était  moindre  de  1,000  fr. 
—  Le  25  août  i8ia  ,  la  Cour  de  Riom  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  Com...  Vu  Tarticle  453  du  Code  de  procédure,  qui  déclare  non  . 
recevables  les  appels  des  jugcmcns  rendus  sur  des  matières  dont  la  con- 
naissance en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  mais  qu*ils 
auraient  omis  de  qualiSer  ou  qu'ils  auraient  qualifiées  en  premier  res- 
sort ;  —  Et  attendu  que  la  contestation  dont  il  s'agit  n*excède  pas  la 
compétence  du  dernier  ressort ,  attribuée  jusqu'à  concurrence  aux  tri- 
bunaux de  première  insfçmce;  —  Attendu  que  la  compétence  déter- 
minée par  la  loi  est  d'ordre  public  3  Reçoit  Vesian  opposant  et  le  déclare 
non  recevable  dans  son  appel,  a  \ 

167.  Le  jugement  gui  annule  une  sentence  du  juge  de  paix  dont  il  y  a 
eu  appel ^our  raison  d'incompétence  y  nen  est  pas  moins  rendu  en 
dernier  ressort ,  sur  le  fond  que  le  juge  de  paix  avait  incompéiem' 
meM  jugé. 

C'est  ce  qui  résulte  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  3-  décembre 
i8ia  ,  dont  la  teneur  suit  :  — a  La  Cour...  Considérant  qu'encore  bien 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pleyben  ne  fût  pas  compétent  pour 
prononcer  sur  les  contestations  élevées  devant  lui,  l'appel  de  sa  déci- 
sion, porté  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Gbâteaulin,  et 
le  jugement  intervenu  sur  cet  appel  ont  épuisé  les  deux  degrés  de  juri-  * 
diction  voulus  par  la  loi,  et  que  ce  serait  aller  contre  son  vœu  et  son 
esprit,  si  on  admettait  les  parties  à  en  parcourir  un  troisième;  —  Par 
ces  motifs,  donne  défaut...  Pour  le  profit  faisant  droit  dans  la  fin  de  non 
recevoir  proposée  par  l'intimé,  contre  l'appel  du  jugemept  rendu. par  le 
tribunal  de  Châteaulin;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  ledit 
appel;  le  condamne  en  l'amende,  etc.  » 

168.  L'associé  ne  peut  interjeter  appel  d^un  jugement  rendu  conire  sUn  ' 
coassocié,  si  celui-ci  a  consenti  à  être  jugé  en  dernier  ressort  (4). 

Ainsi  jugé  le  5  décembre  181a,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin ,  dans 
la  cause  de  Peyra  contre  Caldani ,  associé  de  Seala.  Le  motif  de  l'arrêt 
a  été  que  si  l'associé  a  été  valablement  assigné  en  la  personne  de  son 
associé,  la  fin  de  non  recevoir  résultant  du  consentement  de  Tun  est 
opposable  à  l'autre  ;  si  au  contraire  il  n'y  a  pas  eu  valable  assignation  , 
il  n'y  a  pas  eu  jugement  contradictbire,  et  conséquemment  pas  d'appel 
possible. 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  'sia,  v'»  Tribunaux  ,n!t  ioo>  nn  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  124  juillet  181a. 
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169.  Lorsque  dans  une  demande  formée  contre  le  tiers  détenteur  et  un 
immeuble  greffe  dh/pothèques,  on  lui  donne  V option  de  délaisser  cet 
immeuble  ou  d'acquitter  la  créance  réclamée,  le  jugement  est  en  der- 
nier  ressort  s*il  s'agit  d'une  somme  moindre  de  1^000  Jr,  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  7  décembre  1819  :  -^ 
«  LaCoub.,.  Attendu,  en  fait,  que  Tintiraé  demandeur  originaire  a  a 
conclu  à  l'affectation  de  Timmeuble  dont  s'agit,  que  pour  sûreté  d'une 
rente  au  capital  de  720  fr.  62  c.  et  aux  intérêts  échus  ^  que  cinq  liùnées 
d*arrérages  de  ladite  rente,  jointes  au  capital,  n'atteignent  pas  la  somme 
de  1,000  fr<;  —  Attondu ,  en  droit,  que,  pour  décider  si  uiie  pareille  de- 
mande est  susceptible  d*ùtre  jugée  en  dernier  ressort  par  le  premier  juge, 
il  faut  considérer  non  le  produit  de  l'immeuble  sur  lequel  raflectation 
serait  |yro&oncée,  mais  le  qtianturh  de  la  créance  qui  serait  Tobjet  de 
cette  afiictatiob  ;  -^  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  i^cevible  ;  — 
Condattilte  l'apfJdant,  etc.  i> 

170.  Le  même  tribunal  élevant  lequel  on  a  porté  une  demande  relatii^e 
à  ïfOùoJrj,  et  eùnséquemment  en  dernier  ressort,  peut  décider  en  der- 
nier  reêsoH  si  t instance  introduite  depont  lui  à  raiion  de  et,  est  pé" 

rimée{2). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Ajgen,Ie  19  décembre  1S12  :  •»  «  La  Cour.,. 
Attendu  qu'il  est  question  d'une  dette  qui  né  s*élèTe  pas  à  1,000 /r.| 
que,  pour  s'en  procurer  le  paiement  on  a  fait  une  saisie-ârrét  d'une 
somme  de  1,000  fr.;  ainsi  sous  quelque  point  de  Tue  qu'on  considère  la  ^ 
cause,  elle  est  de  la  compéteiicc  du  dernier  ressort  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  le  jugement  attaqué ,  il  n'était 
pas  question  du  fond  de  Tatfaire ,  mais  de  savoir  si  Fintftance  7  relative 
était  périmée  ;  mais ,  quoique  Tinstance  en  péremption  soit  distincte  de 
*l*in«|tance  principale,  elle  en  est  une  suite  et  un  accessoire  \  et  il  sefait 
ridicule  que  le  tribunal,  qui  peut  juger  le  principal  en  denïier  ressort,  ne 
put  pas  juger  aussi  l'accessoire  $  et  que  le  même  tribunal  detant  lequel 
on  a  porté  une  demande  relative  à  1,000  fr.,  et  conséquemment  en  der- 
tàét  ressort,  ne  p6t  pas  décider  si  Tinstance  introduite  à  raison  de  ee» 
dt^titi  lui ,  est  périmée.  » 

171.  Za  demande  réconventionnelle  ne  se  joint  a  la  demande  prin- 
cipale, pour  Jîxet  le  dernier  ressort  ^  qu'autant  qu'elle  est  con^ 
testée  (3). 

(0  Voy.  supra,  n»  iS^,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  8  juin  1812. 
(ajVoy.  supra,  n^  io3. 

(B)tieié6msàdo%vidi,  suprk,  itî  59,  et  infi-à,  n^  i34.  Voy.  ààssi 
Muprà,  n»  49. 
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Ainsi  jugé  le  3o  *déccmï)re  i8ia,  par  Ia*Cour  de  Liège,  dont  voici 
l*arrét  :  —  «  La  Cour...  Aftendu  que  toutes  les  sommes  demandées  par 
rexploit  introductif  d'insUncene  s'élèvent  pus  à  i,ooo  fr.;  —  Attendu 
que  les  deux  montres  réclamées  par  forme  de  réconyenlion  ne  peuvent 
être  prises  en  considération ,  parce  qu'il  conste  du  jugement  dont  esl; 
.  appel  que  ces  deux  montres  ne  formaient  l'objet  d'aucune  contestation , 
et  que  rintimé  offrait  de  les  restituer^— ^Déclare  l'appel  non  rec^yable.» 

172.  Lorsqu'un  créancier  forme ,  par  un  même  exploit  ^  la  demande 
en  paiement  de  deux  sommes ,  dûni  tune  lui  est  due  personnelle" 
ment,  et  t autre  àonime  eesSionnaire  d'un  tiers ,  on  doit  réunit  ces 
deux  iatnmes  pour  fixer  le  taut  du  dernier  ressort  (1). 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  qu'il  y  avait  originairement 
deux  créanciers;  que  chacun  pouvait  agir  séparément,  et  jouir  de  Ta- 
Tantage  d'être  jugé  en  dernier  ressort,  dans  le  cas  où  la  somme  par  lui 
réclamée  n'excède  pas  i  ,000  fr.  ;  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  dépouiller 
chacune  des  deux  créantes  de  son  privilège,  par  cela  seul  qu'elles  se' 
trouvent  réunies  sur  H  tête  de  la  même  personne.  —  On  peut  même 
argument^  en  faveur  de  cette  opinion,  de  l'art.  iZ^S  de  Code  civil , 
qui  .en  ordonnant  la  fonction  de  plusieurs  demandes  formées  dans 
la  même  instance,  pour  déte^'miner  si  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible ,  excepte  le  cas  où  les  créances  déihrent  originairement  de  per- 
sonnes différentes.  —  Mais  il  est  facile  de  réfuter  ^'objection  et  l'argu- 
ment tiré  de  l'article  cité,  en  observant  que,  dans  l'espèce^  le  créan- 
cier n'était  pas  tenn  de  former  les  deux  demandes  par  un  même  exploit , 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i345  du  Codc{  qu'ainsi,  il  a  vo- 
lontairement renoncé  au  droit  d'obtenir  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, sur  chacun  des  chefs  de  réclamation,  et  qu'il  s'est  soumis  à  la 
règle  générale,  qui  veut  que  la  juridiction  des  tribunaux  soit  déter- 
minée par  l'objet  de  la  demande.  (  Coff.  ) 

La  veuve  Fontaine  était  créancière  du  sieur  Vandame ,  en  son  nom 
personnel  ;  et  elle  avait  d'ailleurs  une  autre  créance  contre  lui ,  comme 
cessionnaire  d'un  tiers.  —  Les  deux  sommes  séparées  étaient  inférieures 
à  1,000  fr. ,  mais  réunies  elles  excédaient  cette. somme.  Un  jugement  de 
première  instance  ayant  prononcé  la  condamnation  requise  par  la  de- 
manderesse ,  et  le  défendeur  s'étant  renda  appelant  de  ce  jugement 
devant  la  Cour  de  Bruxelles ,  cette  Cour  a  eu  à  décider  ,  iur  Texcep^ 
tion  de  la  veuve  Fontaine,  si  l'appel  était  reccvablc.  Le  l5^  faii- 
TÎer  181S,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  par  lequel:  -«^  <t  La  Coùa... 
Atteodtt  que,  d'après  la  jurispradence  adoplétf  ^t  fondée  tmt  }â  M  fo. 


'-"-^^-"T*— '■'"  ^^  ■•■  ■  ^   '      f  T         1 _^^^ 


(1)  Voy.  suprà ,  n*  7,  l'arrêt  da  i*»  nivôse  an  8. 
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au  Digeste  de  appellatiombiç,  et  relationibut ,  c'est  la  hauteur  de  Ten- 
semble  des  objets  mis  en  conclusions  qui  doit  fixer  rappellabilité  d'un 
jugement  rendu  par  le  premier  juge;  •»  Attendu  que  dans  Tespècela 
somme  demandée,  quoique  due  de  deux  difTérens  chefs,  excède  la 
somme  de  i,ooo  fr.  ;  —  Be jette  la  fin  de  non  recevoir,  opposée  par. 
Tintimée,  contre  l'appel.  » 

1 73.  On  doit  prendre  en  considémtîon  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort,  les  inte'réls  qui  ont  couru  depuis  te  protêt dun  billet  à  ordre, 
fait  sous  C empire  de  l'ordonnance  de  i6q^  (1). 

Le  36  mars  i8i3,  la  Cour  de  Bourges  a  statué  sur  cette  question 
dans  les  termes  suivans  1  •—  a  La  Cooa...  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  des  intérêts  des  fruits,  des  arrérages  de  rente,. échus  ayant 
une  demande,  forment  des* -capitaux  et  doivent  entrer  eh  Jigne  de 
compte. pour  déterminer  la  compétence  ou  non  du  dernier  ressort; 
que,  dans  Tespèce,  Angineau,  intimé,  réclamait  par  son  exploit  de  de- 
mande du  18  mai  181 1 ,  contre  lés  héritiers  Bridon,  la. condamnation, 
!•  de  la  somme  de  Sgû  fr.  69  cent.,  montant  d'un  billet  à  ordre, 
2»  des  intérêts  à  compter  du  10  juillet  1781 ,  date  d*une  sommation 
qualifiée  protêt;  que  calculant  ces  intérêts  depuis  cette  defnière  épo- 
que, et  les  joignant  au  capital ,  la  somme  excédait  le  taux  du  dernier 
ressort ,  ce  qui  ne  permettait  pas  aux  premiers  juges  de  statuer  en  der- 
nier ressort  ;  qu'en  vain  on  pi^tend  que  le  principe  ci-dessus  rappelé  re- 
çoit exception  ,  relativement  aux  frais  du  protêt  d  une  lettre  de  change, 
et  aux  intérêts  qu'il  fait  courir  jusqu'à  la  demande,  parce  que  ce  protêt 
est  une  sorte  de  commencement  d'action ,  et  qu'il  se  lie  avec  la  de- 
mande judiciaire  formée  en  conséquence  ;  enfin  que  ces  intérêts  n>n 
sont  que  les  accessoires  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  question  ni  d'une 
'lettre  de  change,  ni  d'un  billet  de  change,  mais  d'un  simple  billet  à 
ordre  souscrit  le  10  mai  1781 ,  c'e5t-à-dirc ,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1673,  qui  ne  prescrivait  au  porteur  d*un  billet  négocié,  que 
de  faire  des  diligences  contre  le  débiteur,  c'est-à  dire,  une  sommation, 
et  ne  lui  conférait  pas  l'effet  accorda  au  protêt  ;  d'où  il  suit  que  l'ex- 
ception invoquée  est  sans  application,  et  que  Tappcl  est  l'ecevable ; 
—  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir ,  etc.  -» 

174.  JSn  matière  de  congément  contesté,  un  tribunal  civil  ne  peut  juger 

en  dernier  ressort» 

0 .        . 

(i)  Cet  arrêt  ne  contrarie  pas,  comm«  on  voit,  la  jurisprudence  que 
sous  avons  fait  combattre  suprh ,  n^  85.  —  Ce  sont  les  faits  particuliers 
de  la  cause  et  les  principes  de  l'ordonnance  de  1673 ,  qui  ont  motivé  sa 
solution. 
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1^5.  L*articlê/i5i,  C.  P.  C,  qui  autorise  V appel  éP un  jugement  inlerlo^ 
cutùire,  av^ant  le  jugement  définitif,  n  exclut  pas  la  faculté  â^  appeler 
après  ce  dernier  jugement, 

176.  La  nullité  dune  consignation  u*est  pas , 'comme  une  nullité  tfex' 
ploit,  couverte  par  la  procédure  ultérieure,  (Art.  .173,  C.  P.  C.)  (i.) 

177.  Est  nulle  la  consignation  d'une  somme  inférieure,  à  celle  offerte. 
(Art.  1259  Ç.  C.) 

Le  i3  avril  181 3,  la  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  ces  questions  de  la 
manière  suivante:  ^-  «  La  Cour...  Considérant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'é- 
valuation de  la  demande  introductivé  deTinstance;  que  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  réelsimmeubles  »  l'art.  5  du  tit.  4  du  décret  dii  34 août  1790, 
n*autorise  à  juger  en  dernier,  ressort  que  lorsque  l'ribjet  principal  est  de 
5o  hv.,  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente ,  soit  par  prix  de  bail;  — 
Considérant  d'ailleurs  qu'en  matière  de  congément  contesté  >  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  juger  en  dei^nier  ressort  ,  parce  qujoutre  la  yaleur  des 
droits  convcnanciers ,  il  y  aune  expulsion  à  exercer,  laquelle  n'est  pas 
susceptible  d'une  valeur  déterminée;  —Considérant  que  le  premier  des 
jugeraens  appelés  est  interlocutoire ,  et  ne  renferme  dans  le  dispositif^ 
qui  seul  le  constitue,  aucune  disposition  définitive;  que  la  lot  qui  au- 
torise à  relever  appel  d'un  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif, 
n'est  que  facultative  ,  et  n'exclut  pas  la  faculté  d'appeler  après  le  ju- 
gement définitif;  — Considérant  que  l'exécution  provisoire  qui  a  eu  liea 
'du  premier  jugement  ne  constitue  pas  une  renonciation  à  la  nullité  de 
la  consignation  faite  par  l'intimé  ;  nullité  qui  n'a  même  été  rejetée  par 
aucune  disposition  expresse  ;  qu'aucune  action  en  nullité  de  consigna- 
tion ne  peut  être  assimilée  à  des  nullités  d'exploits,  lesquelles  sont 
couvertes  par  la  procédure  volontaire  ;  —  Considérant'qu'aux  termes  du 
second  §  de  l'art.  1269,  G.  C.,  le  débiteur  doit  se  dessaisir  de  la  cbose 
offerte;  ce  qui  s'entend  nécessairement  de  la  cbose  intégralement  of- 
ferte ;  que  pour  la  vali4ité  de  l'offre  il  suflit  qu'elle  soit  de  la  totalité  de 
la  somme  exigible;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  consignation  ;  que 
ce  n'est  plus  alors  la  somme  exigible  qui  est  la  mesure  delà  validité 
ou  invalidité  du  dessaisissement,  mais  la  cbose  offerte  ;  que  dans  la 
somme  réellement  offerte  par  l'intimé  se  trouve  une  portion  qui  n'a 
point  été  consignée  ;  que  quand  cette  portion  n'eût  point  été  originai- 
rement exigible  l'offre  volontaire  qui  en  a  été  faite  sans  révocation  con- 
stitue l'obligation  def  la  consigner;  qu*ane  consignation  inférieure  à  la 
somme  offerte  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être  jugée  valable  ;  —Sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  l'intimé,  dont  il  est  dé- 

(i)  A'o/.  décision  conforme^  J.  A.,  t.  17,  p.  36,  v»  Offres  réelles, 

Il*»32. 


Digitized  by 


Google 


î54  RESSORT  ^DBEMœB,PRjeMIÎ»> 

bouté  y  dît  ^*il  a  été  au  tout  mal  jugé  ;  corrjjgeant  c|  téhrp^^ï^  et 
fajsant  /ce  (juc  les  premiers  juges  deyaient  faire  »  déclare  i^suiCsante  la 
coDsignation  dé  la  somme  de  i56fr.  5o  c.  faite  par  Tiatii^é  ^  le  déboute 
en  coaséquence  de  sa  demande  de  congément.  » 
Obseryatioks. 
Il  résulte  de  cet  arrêt,  qu*en  matière  de  congément ^  pn  tribunal 
civil  ne  petit  pas  juger  en  dernier  ressort ,  et  c'est  un  point  qui  se  trouve 
confirmé  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  en  date  du  19  juillet  1814* 
(Voy.  in/ràf  n*  187.)  Pour  bien  comprendre  ces  décisions,  il  importe 
d'eKamjneir  ce  que  c'est  qu'un  domaine  congéabh ,  et  ce  qa*on  entend 
'  par  congémenty  sorte  de  contrat  fort  en  usage  dans  quelques  parties  de 
la  Bretagne.  Voici  comment  M.  Cakbé  ,  qui  a  fait  un  traité  spécial  sur 
cette  matière ,  le  définit  :  «  C^est  un  acte  par  lequel ,  moyennant  une 
D.rent^  annuel  le,  un  propriétaire  concède  pour  un  temps  déterminé, 
»  la  jouissance  de  son  fonds  à  un  colon  auquel  il  vend  en  niême  temps 
»  les  édifices  et  superfices  qui  existent  sur  ce  fonds,  mais  sous  la  condition 
V  expresse  que  ce  colon  ne  pourra  être  expulsé  de  la  jouissance ,  sans 
»  qu'on  loi  ait  préalablement  remboursé ,  à  dire  d'experts ,  les  édifices 
•  »  et  superfices  qui  existeraient  à  l'époque  de  sa  sortie ,  et  suivant  la  va* 
»  leur  qu'ils  auraient  alors.  »  (Voy*  Traité  du  domaine  congéablct  in- 
troduction tit.  i«»,  p.  1  ;  TotTLLiER ,  t.  3,  p.  67  ;  Proud'hom  ,  Ttaitéde 
Vusufc.^dela  superficie,  t  8.) — On  voit  par  cette  définition  que  le  con- 
trat de  congément  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  contrat  de  louage  ; 
cependant  on  y  remarque  un  caractère  de  réalité  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  celui-ci ,  et  qui  rend  plus  difficile  la  détermination  dn  dernier  res- 
sort. Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  pas  déterminer  à  l'avance  et  pour 
tous* les  cas ,  comme  une  règle  certaine ,  qu'en  matière  de  congément  3 
n'y  a  jamais  lieu  au  dernier  ressort  :  cela  dépend  des  circonstances.  Sans 
doute  et  en  général  9  la  matière  est  réelle  et  l'action  indéterminée;  mais 
SI  est  facile  de  supposer  des  cas  où  il  en  serait  autrement,  et  alors  le  prin- 
cipe posé  par  la  Cour  de  Rennes  ne  s'appliquerait  plus.  Kous  pensons 
donc  que,  tout  en  admettant  comme  Traie  la  doctrine  de  cette  Cour, 
quant  aux  espèces  qu'elle  a  jugées ,  il  faut  Se  garder  d'en  faire  un  prin- 
cipe général  et  absolu, 

J7.8.  n  peut  être  statué  en  dernier  ressort 9  lorsqu'il  s'agit  d'une  de* 
mande  en  paiement  d'une  somme  moindre»  de  iiOOo/r,,  quoique  le 
déjendeur  ait  formé  réconventionnelîement  une. demande  en  domnku^ 
ges'intéréts  ^  pour  de  prétendues  injures  consignées  dans  des  actee 
de  la  procédure  (  1  ). 

(1)  Voy.  suprh,  n*,    10,  et  n*»    i45  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz, 
du  21  janvier  i8ia. 
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179.  ^tm^  âesp^rtitt  icphint  4ant  h  c0ur9.de  tin^tm^^  4'</t;V## 
Vûrbah9  qu'elle  impute  à  i^ autre  partie ,  au  lieu  de  prononcer  à  cet 
égard ,  /ip  triàunal  doit  renvoyer  Us  parties  devant  le  juge  de  paix* 

J.^  sieiir  ^emy  assigna  I9  sieur  MaiBgpnpal;  devant  le  tribunal  4*Au- 
busspp  9  en  paiement  d*ane  soinme  dç  6d4  fr.  9  dont  il  lui  reprochait 
de  s'être  emparé  à  son  préjudice^  par  des  voies  arbitraires.  1  Le  défcn* 
deur  soutint  que  l'action  du  sieur  Maingpnnal;  ëtait  injurieuse  autant 
que  mal  fondée;  il  se  plaignit  en  outre  de  ce  que  ^on  advejrsaire  le  dif'* 
famait  par  des  propos  tenus  publiquement  ;  en  conséquence,  il  forma 
réconventionncllemeut  une  demande,  tendant  à  obtenir  3,ooq  fr.  de 
dommages  intérêts  pour  réparation  de  ces  injures. — Un  jugement,  sous 
XsK  date  du  5  juin  i3m  ,  accueillit  la  demande  du  sieur  Bemy,  à  Tégard 
des  injures  verbales  dont  le  défendeur  se  plaignait,  le  piéme  jugement 
le  renvoya  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix. . 

Le  sieuF  Maingonnat  s*étant  pourvu  en  appçl  contre  pe  jugement,  Hn* 
timé  soutint  qu'il  était  non  recevable,  parce  que  le  jugeraei^t  avait  été 
yendu  en  dernier  ressort  ;  i4  janvier  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Umo{fes« 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir:  -^  a  Attendu  que  la  demande  récon^ 
yentionnelle  de  3,ooo  fr.  de  dommages-intérêts.,  formée  par  le  sieur 
Maingonnat ,  excédait  la  compétence  en  dernier  ressort  dg  tribuual 
d*Àubussaa  ;  — Que  cette  demande  ayaât  une  cause  distincte  de  celle 
qui  inotivail  la  demande  du  sieur  Remy ,  était  principale ,  et  devait 
être  considérée  pour  déterminer  la  compétetrce  dii  tribunal  civil  ;  que    . 
d'ailleurs  il  s^agissait ,  en*  première  instance ,  d'injures  écrites ,  qu'au 
lieu  dy  statuer,  le  tribunal  en  avait  renvoyé  la  connaissance  au  jugç  * 
de  paix,  sous  prétexte  que  c'étaient  des  injures  verbales;  qu'en  cela» 
ce  tri|)unal  avait  commis  un  déni  de  justice  qui  donnait  lieu  à  l'appel  » 
comme  de  juge  incompétent,  et  autorisait  le  juge  supérieur  à  statuer 
sur  le  fpnd.  »  D'après  ces  motifs,  la  Cour  de  Limoges^  prononçant  ait 
fond,  déclara  le  sieur  Remy  non  recevable  dans  sa  demande  en  resti- 
tution des  684  fr. ,  et  pour  réparation  des  injures  le  condamna  li  600  fr« 
dédommages-intérêts.  Maisle  1 1  mai  i8i3,  arrêt  de  la  sectiou  eivile,par 
lequel  :-«-«  La  Coua...  Vu  les  articles  5  du  titre  4  et  10  du  titre  3  de 
la  loi  du  34  août  1790.$  —Attendu  que  le  tribunal  civil  d'A^bussoi^ 
était  saisi  de  la  demande  du  sieur  Remy ,  en  paiement  de  ^84  fr.  43  e«  » 
pour  juger  cette  demande  en  dernier  ressort  ;  t-« Attendu  que  la  de» 
mande  formée  par  Maingonnat  d'une  somme  de  3, 000  fr.  peur  domma- 
ges-intérêts était  fondée ,  et  sur  ce  que  Remy  s'était  servi ,  dans  son 
,  action ,  de  termes  injurieux ,  et  sur  ce  que ,  dans  le  public ,  Remy  avait 
tenu  des  propos  capables  de  nuire  a  la  réputation  de  Maingonnat  ;  -^ 
Que  de  cotte  demande  de  Maingonnat,  la  seule  partie  relative  aux  ex^ 
pressions  prétondues  injurieuses  employées  par  ViCiù-n  daoi  sqq  »çti(M} 
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-était  de  la  compëteuce  du  tri  banal  civil  d'Aubuison  ;  que  la  j^riie  re« 
lativc  aux  prétendues  injures  yerbales  ne  pouvait  être  que  de  la  coin- 
'  pétence  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  de  police;  -~  Que  la  demande 
relative  aux  prétendues  injures  écrites  dans  Taction  de  Kemy  était  in- 
cidente et  accessoire  à  faction  même  de  laquelle  on  Favaitfait  nattre; 
et  qu'ainsi  le  tribunal  ciyil  d*Aubusson  en  était  saiçi  pour  la  juger  en 
dernier  ressort,  comme  l'action  principale  j  —  Que,  ))ar  son  jugement 
du  5  juin  i8i  i ,  le  tribunal  civil  a  condamné  Maingonnat  à  'payer  les 
685  fr.  43  cent,  demandés  par  Remy,  et^ju'il  a  jugé  implicitement  qu*il 
n'y  avait  point  d'injures  écrites  dans  les  termes  employés  pour  qualifier 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'action,  et  parce  qu'il  l'a  qualifié  dans  les 
mêmes  termes ,  et  parce  qu'il  n'a  renvoyé  que  sur  la  demande  pour  in- 
jures verbales  ;'  —  Que  ,  quand  on  supposerait  que  le  tribunal  n'eût  pas 
prononcé  sur  la  «question  relative  aux  injures  écrites,  ce  ne  serait  qu'une 
omission  de  prononcer,  qui  n'eût  pu  donner  lieu  qu'à  une  requête  ci- 
'  vile;  et  si  l'appel. eût  été  ^qualifié  comme  de  juge  incompétent,  il  eût 
dù^re  jugé  mal  fondé,  et  il  n'aurait  point  autoiiié  le  juge  d'appel  à 
s'occuper  du  fond  ;  — Attendu  qu'en  refusant  d'instruire  et  de  juger  la 
demande  pour  injures  verbales ,  et  en  délaissant  Maingonnat  à  se  pour<- 
*Yoir  a  ce  sujet  devant  les  juges  coropétens ,  le  tribunal  civil  d'Aubusson 
s'*cst  confarmé  à  la  loi,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
actions  pour  injures  de  celte  nature,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle;  que  l'appel  du  jugement,  qui  ne' pou- 
vait être  en  cette  parti»  que  de  renvoi  mal  ordonné,  eût  dû  être  dé- 
claré mal  fondé; — Attendu  ,  enfin  que  la  Cour  de  Limoges  a  reçu 
l'appel  et  y  a  (ait  droit  en  toutes  ses  parties  ;  qu'elle  a  par  consé- 
quent contrevenu  aux  articles  ci- dessus  cités,  et  violé  les  principes  sar 
la  compétence  et  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Casse ,  etc.  » 

180.  Le  jugement  qui  annule  des  saisies^arréts  on  d'autres  actes  fyàs 
en  exécution  d'un  premier  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  la 
somme  pour  laquelle  les  actes  ont  eu  lieu  est  inférieure  à  1,000  fr. 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Dreux,  sous  la  date  du  17 
septembre  1810,  avait  condamné  les  sieur  et  dame  Deschamps  à  remet- 
tre à  M«  HuUot  diverses  pièces  de  procédure ,  sons  la  contrainte  de 
400  fr.,  qui  devaient  lui  tenir  lieu  d'honorarres  et  déboursés,  dans  les 
instances  dont  ces  pièces  faisaient  partie.  —  En  vertu  de  ce  jugement, 
M**  Hullot  forma  des  saisies-arrêts  sur  les  mariés  Deschamps.  Une  pro- 
cédure s'engagea ,  en  l'absence  de  ces  derniers,  sur  la  .validité  de  ces 
saisies-arrêts  ;  mais  le  9  mars  i8i3  ,  le  demandeur  obtint  contre  eux  un 
jugement  par  défaut ,  qui  déclara  les  saisies  valables.  -^  Le  24  du  même 
mois ,  les  sieur  et  dame  Deschamps,  qui  n'avaient  pas  connaissance  de  ce 
dernier  jugement,  formèrent  une  demande  incidente  en  nullité  du 
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premier  jugement  par  défaut  du  la  septembre  1810,  attendu  qu*il  n*a« 
Tait  pat  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  ron  obtention  ;  et  par  suite , 
ils  deniandèfent  que  toute  la  procédure  sur  les  offres  à  laquelle  ce  Ju- 
gement avait  servi  de  base  fùt'déclarée  nulle  et  yexatoire.  —  Ces  con* 
clusions  furent  accueillies  par  un  jugement  contradictoire  du  6  juillet 
181  a 9  qui  déclara  nul  et  de  nul  effet ,  et  comme  non  avenu,  le  précé- 
dent jugement  du  la  septembre  1810,  ainsi  que  les  saisies-arrêts  formées 
au  préjudice  des  mariés  Descharops,  par  exploit  du  30  janvier  181  a,  et 
tout  ce  qui  avait  suivi  lesdites  saisies-atréts  ;  et  condamna  M'  Hullot 
aux  dépens.  -—  Cette  condamnation  fut  motivée,  10^ sur  ce  qu'il  n'était 
pas  justifié  que  le  jugement  du  17  septembre  eût  été'  signifié  ^  au  dé* 
faillant ,  par  un  huissier  commis  ;  a°  sur  ce  qu^il  n'avait  été  procédé  à 
la  saisie-arrêt  qu'après  les  6  mois  de  l'obtention  de  ce  jugement.  — Ap- 
pel devant  la  Cour  de  Paris,  et  le  3i  mai  i8i3 ,  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  Cour...  Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  Hullot  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Dreux,  le  6  juillet  1812;  —  Attendu  qu'il  ne 
•*agit  au  fond  que  du  paiement  d*une  somme  de  400  fr.;  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  dû  être  rendu  comme  il  Ta  été  en  dernier  rel- 
sort  ;  — Déclare  Hullot  non  recevable  dans  son  appel  ;  —  Ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  n 

Nota.  Jugé  le  a4  mai  i8ai  par  la  Cour  royale,  de  Limoges,  que  le 
jugement  qui  prononce  sur  la  validité  de  plusieurs  saisies  faites  sur  le 
même  individu ,  est  en  dernier  ressort  si  chaque  saisie  n'excède  pas  sé- 
parément la  somme  de  1,000  fr.  ^  Peu  importe,  qu'un  précédent  juge- 
ment ait  joint  toutes  les  demandes  en  validité,  et  que  les  saisies  frap- 
pent des  meubles  d'une  valeur  supérieure  à  1,000  fr.  (J.  A.,  t.  a3,p.  19a.} 
—  Fojr.  au  surplus,  suprà,  n»  35. 

'181.  Lorsque  V objet  de  la  demande  et  de  la  condamnalion  est  inférieur 
h  1,000  fr.,  on  ne  peut  se  pourvqîr  par  appel,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  une  autre  chambre  du  tribunal  que 
celle  qui  se  trouvait  originairement  saisie  de  la  contestation, 

182.  On  est  également  non  recevable  à  exciper  devant  la  Cour  d'appel 
de  la  nullité  qui  résulterait  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  9 
de  l'adjonction  irréguUère  d'un  avçue\ 

La  dame  Mahler  prétendait  faire  résulter  dç  cette  double  circonstance 
un  double  grief  d'appel ,  contre  le  jugement  qui  l'avait  condamnée  au 
paiement  d'une  tomme  inférieure  k  1,000  fr.;  mais  le  8  décembre  181 3  , 
la  Cour  de  Colmar  a  statué  en  ces  termes  :  —  a  La  Cour...  Attendu ,  sur 
l'appel  d'incompétence,  fondé  sur  ce  que  la  cause  d'outre  les  partie» 
ayant  été  retenue  et  plaidée  à  la  première  section  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg ,  la  seconde  section  dudit  tribunal ,  à  laquelle  la  cause  n'a- 
vait pas  été  renvoyée  par  distribution ,  n'avait  pu  compétcmment  en 
XIX.  .      la 
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«0ÎHiftfte|i ,  tii  'h  filmer,  ainti  qu'elle  Fa  ^ît ,  sâWanf  le  jagenent  dotU 
est  appel  ;  qna  ce  iait  ne  caractérise  point  d'ineempëtence  «  ni  quant  à 
la  inatière ,  ni  relati?eroent  aux  personnes  en  cause }  qn*ainsi  les  moyens, 
d'incompétenee sont  mal  fondés;  qu'au  fond  ce  jugement  n'est  pas  ap- 
l^dable ,  puisqu'il  est  fendu  en  dernier  ressort ,  la  valeur  de  la  demande 
eriginaive  n'emcédant  pas  i,ooo  fr^  que  si  l'appelante  prétend  que  le 
îu^ement  est  nul,  par  le  fisiit  ci-dessus  allégué,  et  parce  que  rien  ne 
eonstale  pourquoi  M*  Klanhold ,  avoué,  a  concouru  audit  jugement , 
ni  quel  serment  il  a  prêté ,  il  lui  est  libre  de  prendre  la  voie  du  pour- 
vol  en  cassation,  (fui  lui  est  ouverte....  Sans  s'arrêter  aux  prétendua 
ninyensdmcpmpëtenee,  —Déclare  l'appdante  non  recevable  en  son 
appel,  w 

i83.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
moindre  de  i,ooo/r.,  mais  subordonnée  au  règlement  d*un  compte 
offrant  un  intérêt  supérieur  à  cette  somme  (i). 

^«MisaV  siVBCg.  Le  sietu*  Rétif,  après  avoir  géré  les  propriétés  du 
•ieur  Toupliu ,  le  fit  assigner  en  paiement  d'une  somme  de  85i  fr.  6i  c. 
4  lui  diis  ppur  salaires  et  déboursés.  Jugement  qui  ordonne  que  Rétil 
signifiera  son  (^p^pte.  Après  le  débat  du  compte,  qui  s'éleva  en  recettea 
0^  4^penies  ^.  6,000  fr.,  un  nouveau  jugement  condamna  Touplin  à 
pay^sr  »n  relLqjwt  4e  85 1  fr,  6i  c.-*Âppel  par  celui-ci  :  Rétif  le  prétend 
npn  re^ev^le*  Le  3  janvier  }8i4«  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  aiosi 
couiçii  :  • —  V  L^  Copa...  Con^idéiant  que  la  fin  de  non  recevoir  est  dé- 
duite de  ce  que  l'intimé  n'avait  conclu  en  première  instance  qu'au  paie- 
m^n^  à\m^  spmme  de  H5 1  fr.  6{i  c.  ;  mais  que  le  compte  dont  cette  somme 
était,  suivant  lui ,  le  reliquat  s'élevait  en  recettes  et  dépenses  à  plus  de 
8,000  fr.  ;  que  ce  compte  ayant  été  débattu ,  le  tribunal  Ta  fixé ,  et  qu'un 
intérêt  aussi  important  ne  pouvait  être  jugé  par  lui  en  dernier  ressort; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir,  ordonne ,  avant  faire  droit 

au  fond,  que  les  parties  comparaîtront  en  personnes  à  l'audience  du  17 
du  courant.  » 

niEi7xiÈifB  ESPÀcB.  iXans  un  compte  de  tutelle  qu'il  présente  à  sa  fille  « 
femme  Devoucoux ,  le  sieur  Mouron ,  balançant  les  recettes  et  dépenses 
qui  s'élevaient  à  plus  de  i,ooo  fV.,  s'établit  créancier  de  43o  fr.  Les  époux 

(i)  Cependant  il  a  été  jugé  par  la  même  Cour,  le  a8  mai  1824,  qu^ 
lorsque  les  deux  parties  concluent  chacune  au  paiement  par  l'autre 
d'une  somme  déterminée,  si  les  deux  demandes  réunies  n'excèdent  pas 
1,000  fr.,  le  tribunal  de  première  instance  peut  juger  en  dernier  ressort, 
encore  bien  que  les  deux  créances  aient  pour  cause  le  résultat  d'un 
compte  a  fire  entre  les  partie*.  (J.  A.,  t*  37,  p,  86,^  — Au  surplus , 
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Bevoucotix  le  constituent  au  contraire  débiteur  de  5oo  et  quelques 
francs.  Sur  ces  débats,  jugement  intervient,  le  ai  mars  1816,  qui  fixe 
le  reliquat  du  compte  k  546  fr.  —  Appel.  —  Les  époux  Devoucoux  op- 
posent une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement ,  statuant 
sur  nne  action  dont  fintérét  n*cxcédait  pas  1000  fr.,  était  en  dernier  res- 
sort.— Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  4  avril  1 8a  i ,  lequel  est  ainsi  conçu  s 
^~  «  La  Çoor...  Considérant  qu'un  compte  de  tutelle  se  compose  de  re» 
cettes  et  dépenses;  que  le  tribunal  devait  statuer  sur  les  nnes  et  let 
autres;  qu^ainsi  sa  compétence  ne  se  fixe  pas  d*aprcs  le  reliquat,  maii 
en  prenant  en  considération  toutes  les  difficultés  sur  lesquelles  il  arait  à 
statuer,  et  que,  dans  Tespèce,  Fintcrét  excédait  bien  éfidemment 
1,000  fr.;  —  Sans  avoir  ^gard  à  la  fin  de  non  recevoir,  etc.  » 

i84-  Lorsqu'une  sommation  est  faite  a  un  négociant  devant  un  tribunal 
de  commerce  de  livrer  une  certaine  quantité  de  marcKandùee  d'uns 
valeur  awdessus  de  t, 000  fr. ,  sinon  de  payer  h  titrm  de  dommages^ 
intérêts  une  somme  moindre  de  ï,oooJr, ,  si  le  tribunal  ordonne 
avant  faife  droit  la  preuve  du  marché ^  cette  disposition  interlocu- 
toire est  susceptible  d'éwe  attaquée  par  la  voie  dé  V appel 9  de- 
mande  en  dommages-intéréu  tient  à  l*exanien  préalable  d'un  actù 
dont  la  valeur  surpasse  le  taux  du  dernier  ressort. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d*Orléani  da  !••  avril 
1814  ,  dans  l'affaire  deBauUi  contre  Chenu.  (Col.  Drl.) 

i85.  En  matière  de  demande  en  rescisiot  de  vente  ,  quoique  le  prix 
soit  inférieur  à  1,000  fr.,  la  demande  est  indéterminée,  si  les  parties: 
ne  conviennent  pas  de  la  valeur  de  l'immeuble^  et  le  jugement  est 
susceptible  et  appel  (  1 }. 

C'est  ce  qui  résulte  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  ^  jnitt 
1814 ,  où  Ton  trouve  le  considérant  suivant  :  —  «  La  Cou  a...  Coosidé« 
rant  qu'à  la  vérité  la  vente  du  11  messidor  an  8  ne  s'élevait  qu*à 
800  fr.  ;  mais  que  les  fonds  peuvent  avoir  reçu  un  accroissement  da 
valeur,  et  que  quand  toutes  les  parties  ne  consentent  pas ,  il  est  diffi- 
cile ,  en  matière  réelle,  de  pouvoir  déterminer  avec  précision  quel  est 
le  véritable  intérêt  que  présente  l'afFairc  ;  —Qu'ainsi  l'appel  est  néces- 
sairement permis.  » 


(1)  On  voit  que  la  Cour 'de  Bourges  considère  la  demande  en  res- 
cision comme  une  actio^^  ree//e  ;  d*ûutrcs  cours  pensent  qu'elle  est 
mixte;  mais  dans  Topinion  de  graves  jurisconsultes,  ce  n'est  qu'une 
action  personnelle.  Le  lc'<islafe»ir  ne  dcvrail-il  pas  faire  cesser  tcutç 
incertitw'ie  ?  —  Voy .  supvà ,  u»  1 .         * 
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186.  V action  hypothécaire  exercée  en  vertu  de  l'article  2169,  C,  C, 
contre  un  tiers  détenteur,  même  par  un  créancier  inférieur  à  1 ,000 /r. 
est  suiceptible  des  deux  degrés  de  juridiction ,  à  moins  que  le  tiers 
détenteur  ne  se  soit  obligé  personnellement  par  des  offres  acceptées  (  1  ) . 

Ainsi  JHgc ,  le  12  )uiI1et  18149  par  la  Cour  d*Agen  :  —  ir  Là  Cour... 
Attendu  que  le  commandement  fait  par  Lacoste  à  LaGtte  et  la  som- 
mation faite  à  Bonpas  était  une  procédure  faite  en  vertu  de  Tart.  2169 
C*  G.  ;  —  Qac  le  tiers  acquéreur  n*était  pas  obligé  personnellement  : 
qu'ici  on  n'agissait  contre  lui  que  par  la  yoie  bjrpothccaire  ;  que  tou- 
jours Paction  était  au  moins  réelle  ;  que  si  Bonpas  a  fait  offre  de  payer 
une  certaine  sdmme,  cette  offre  n'ayant  pas  été  acceptée,  Taction 
n'x(  pas  été  dénaturée  ;  que  dès  lors  le  tribunal  ne  pouvait  juger  Topposi- 
tion  au  commandement^  en  dernier  ressort.  » 

187.  La  demande  tendant  à  être  réintégré  dans  la  jouissance  d'un 
domaine  congéahlc  ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort  par  un 
tribunal  civil  (a).  • 

Ainsi  juge,  lé  19  juillet  i8i4)  par  la  Cour  de  Rennes,*  dont  voici 
Tarrét  :  —  «  La  Co^r...  Considérant  que,  conformément  à  l'art  5  du 
titre  6  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  les  tribunaux  de  première  instance 
ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  affaires  personnelles  et 
mobilières,  que  lorsque  le  principal  n'excède  pas  1,000  fr. ,  et  sur  les 
affaires  réelles  que  dans  le  cas  où  l'objet  principal  n'excède  pas  5o  fr. 
de  revenu  ;  —  Que  Faction  portée  devant  ks  juges  de  St-Brieuc  par 
Gilette  Caulet  n^avaît  pas  pour  objet  de  réclamer  le  paiement  des 
369 *fr.  consignés,  maïs  bien  de  demander  à  être  réintégrée  dans  la 
jouissance  du  domaine  cengéable  dont  le  congément  avait  été  jugé, 
•ans  attribuer  aucune  valeur  aux  objets  qui  le  composaient  \  — d'où  i| 
suit  que  cette  demande  était  indéterminée ,  et  que ,  conséquemment , 
les  premiers  juges  n'ont  pil  y  prononcer  en  dernier  ressort.  » 

1S8.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  réduire  une  demande  ex- 
cédant ifOùO fr,  à  une  demande  moindre  de  i, 000  fr*  9  les  premiers 
juges  ont  pu  juger  en  dernier  ressort  (3). 

.  C^est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  le  a5  juillet  1814  <  dans  les 
termes  de  la  notice.  —  Même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  d'Or- 
léans f  le  22  août  181 4* 

i^,. Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 

(i)  Voy.  supra,  n»  i  et  J.  A.,  t.  35,  p.*  i^. 

(2)  Voy.,  supra,  li^  174,  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  28  avril  i8i3, 

(3)  Voy.  supra ,  no  23. 
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inférieure  à  i>ooo/r. ,  a  laquelle  on  a  joint  (t autres  demandes  non 
susceptibles  dévaluation  {\), 

190.  IJn  créancier  ne  peutjormer  de  saisie^arrêt  aux  mains  du  fermier 
de  son  débiteur,  sans  avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  de  se  libérer. 

191.  Il  nest  pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  le  subrogé-tuteur,  quand 
le  tuteur  lia  pas  d^ intérêts  opposés  a  ceux  des  mineurs, 

La  Coar  de  Rennes  a  statué  sur  ces  questions,  le  i3  août  i8i4« 
en  ces  termes  :  —  «Là  Cour...  Considérant  que  Tart.  5  de  la  loi  du  24 
août  1790  n'autorise  les  tribunaux  de  première  instance  h  statuer  en 
dernier  ressort  que  sur  les  affaires  personnelles  et  mobilières  dont  le 
principal  n*excède  pas  |,ooo  fr.  ;  que  si  les  restitutions  pécuniaires 
et  les  dommages-intérêts  réclamés  de  Moulin  par  Fercoq  n*cxcèdcnt 
pas  cette  somme ,  ce  dernier  demandait  en  outie  la  remise  d'une  grosse 
d'une  obligation  de4>348fr. ,  et  la  radiation  d'ane  inscriptioii  hypotbé' 
caire ,  ce  qui  faisait' sortir  là  demande  de  Fercoq  de  la  classe  de  celles 
sur  lesquelles  les  premiers  juges  pouvaient  prononcer  en  dernier  ressort; 
que  d'après  cela  il  est  inutile  d'examiner  si  Moulin  aurait  ou  n'aurait 
pas  couyert  la  fin  de  non-rece?oir,  dans  le  cas  où  elle  aurait  existé  j*- 
Considérant,  d'après  ce  qui  vient  d'être  établi  ci-dessus,  que  Fercoq 
n'était  pas  en  demeure,  le  3  octobre  1808,  de  payer  à  Moulin  les 
1,439 fr.  12  cent,  de  principal,  elles  intérêts  jjisqu'au  3o  septembre; 
qu'en  conséquence^  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  d'établir  ce  jour  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  mains  du  fermier  de  Fercoq ,  et  que  c'est  à  tort  qu*il 
8*est  fait  rembourser,  par  l'épouse  de  Fercoq,  les  frais  de  cette  saisie» 
arrêt;— ^Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  à  mettre  en  cause  un  subrogé-tuteur, 
que  quand  le  tuteur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  ses  mineurs  ; 
qu'ici ,  les  intérêts  de  Soupe  et  de  ses  cnfans  étaient  les  mêmes  ; 
qu'aussi  il  n'a  pris  aucunes  conclusions  contre  eux  j  qu'il  est  juste 
que  celui  qui  les  a  mis  en  cause  supporte  les  frais  qu'il  a  occasionés  ; 
qu*il  est  justifié  que  c'est  Soupe  qui ,  par  exploit  du  1 1  mars  181 1 ,  a 
appelé  le  subrogé-tuteur;  —  Par  ces  considérations,  déboute  Moulin 
da  la  fin  de  non-recevoir  par  loi  proposée ,  et  faisant  droit  dans  l'appel 
relevé  par  Fercoq  du  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  du  20  décem- 
bre 181 1 ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges ,  1®  en  ce  qu*ils 
n'ont  pas  condamné  Moulin  à  rapporter  a  Fercoq  les  intérêts  qu'il  a 
reçus  de  la  somme  de  1,4^9  fr*  la  cent,  depuis  le  3o  septembre  1808  , 
jusqu'au  i5  octobre  suivant  ;  2«  celle  de  24  fr.  8a  cent,  pour  le  coût  de 
la  saisie-arrêt  du  3  octobre  1808;  3^  en  ce  qu'ils  ont  condamné  Fercoq 
aux  dépens  du  subrogé -tuteur  ;  -^  Corrigeant,  réformant  et  faisant 

'  .        "■  mn0 

(i)  Voy.  siqjrà,no  7 ,  Tarrét  du  i«f  nivôse  an  8. 
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ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  condamne  Moulin  à  rapporter  h.  Fercoq  les 
inlcréts  qu'il  a  perçus  sur  la  somme  de  1,429  fr.  la  cent. ,  depuis  le  3o 
septembre  1808,  jusqu'au  i5  octobre  suivant;  le  condamne  également 
Il  Ini  rapporter  celle  de  ^4  fr.  8a  cent. ,  pour  )e  coût  de  la  saisie-arrét 
<iu  3  c^lokre  180O;  ordonne  ^ue  le  surplus  du  jugeaient  sortira  son 
plein  et  entier  effet  entre  Fercoq  et  Moulin  ;  renvoie  à  décider  pour 
compte  de  qui,  de  Fercoq  ou  Soupe  et  enfans,  a  été  fait  l'emprunt  de 
Moulin  de  4>^4^  ^^'  ^^  accessoires,  lors  du  jugement  de  l'instance  de 
compte  pendante  à  la  Cour,  par  appel  du  jugem^t  du  tribunal  de 
Plantes,  du  aS  août  1812,  sauf  tous  ks  droit»  de» parties  intéressées.  » 

192.  Est  rendu  en  dernier  ressort  2c  jugement  qui  prononce  sur  une 
demande  tendant  a  faire  déclarer  féodale ,  et  comme  telle  supprimée, 
une  rente  dont  les  arrérages  n'excèdent  pds  ,  pour  vingt  années ,  la 
somme  de  1,000  fr.  (1). 

Ainsi  jygé  le  7  décembre  i8i4',  par  arrôt  de  la  Cour  de  Renoes ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La.  Gour...  Considérant  que  la  demande  introductive  formée 
par  les  appelans,  le  i«' septembre  1812»  répétée  dans  leurs  conclu- 
sions du  i*''^  septembre  i8i3>  tendait,  i<*  à  faire  déclarer  qu'ils  seraieot 
déchargés,  k  l'avenir,  du  service  annuel  de  la  rente  par  eux  pré- 
tendue féodale  d'une  barrique  de  vin  rouge ,  due  autrefois  ht  la  ci-de- 
vant seigneurie  de  la  Po&teiie ,  à  raisoii  d'un  cantom  de  vignt  silué 
daAS  1%  clos  nommé  le  petit  clos ,  dont  ils  sont  propriétaires  ;  a»  à  ob- 
tenir le  rapport  de  vingt,  en  tout  cas,  de  cinq  années  d'arrérages  de  la- 
dite rente,  qu'ils  maintiennent  avoir  payées  par  erreur,  et  avoir  été 
indueraent  reçues  par  Leiasseur;  — Considérant  que  ks  appelans  ap- 
précient cux-ffléi9'es  dans  leur  exploit  de  demande  et  kurs  conclusions 
la  v^aleur  de  chaque  année  d'arrérages  de  ladite  rente  â  a5  fr.  par  an  ; 
que  leur  demande,  ainsi  libellée,  est  donc  précise  et  déterminée; 
qu'elle  a  pour  objet  de  réclamer  l'extinction  d'une  rente  évaluée 
en  capital  5oo  fr. ,  et  la  restitution  d'arrérages  estimés  valoir,  soit  taSâ'., 
soit  5oo  fr.  au  plus  ;  que  la  totalité  de  ces  sommes  ne  pourrait  tout 
au  plus,  monter  qu'à  1,000  fr.  ;  qac  le  tribunal  de  preAiière  instance 
de  riantes,  en  statuant  sur  cette  demande  a.  donc  prononcé  sur  jm 
objet  de  la  valeur  de  1,000  fr.  au  plus;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  du  lit  4  de  la  loi  du  24  août  1790 >  ks  tribunaux  de  pie- 
miére  instance  connaissant  en  premier  et  demies  ressort  de  toute  affitire 
réelk  ou  mobilière ,,  dont  l'objet  n'excède  pas  1,000  fr.  que  coia/br- 
mément  à  une  des  dispositions  de  l'art.  ^53,  C.  P.  C,  ne  sont  pas  re- 
cevabks  les  appels  des  jugemeos  rendus  sur  des^  malières  dont  la  con- 

*      ■       '  '  '      "  '    '  W  I       I  I      I  I  ■   ■    ■  I  I  p  ■ 
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toAissancc  tn  dcroier  ressort  appartient  aux  premiers  jages ,  matt  qu*Hft 
auraient  omis  de  qualiûer,— Par  ces  motifs,  déclare  Violette  et  femme 
non  rccevablea  dans  l'appel  par  eux  relevé  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  j^antes^  le  i6  noTembj*e  I8i3.  » 

S€)3.  Lorsquune  demande  indéterminée  se  trouve  Jixé^  par  une  ex* 
pertise  à  une  somme  moindre  de  i,ooo  fr, ,  le  jugement  qui  inter^ 
vient  est  de  dernier  ressort  (i). 

H  Ainsi  jugé  le  24  février  i8i5,  par  la  Cour  de  Bonrget»  doal  Yoiei 
Tarrét:  —  «  La  Cour  ...  Considérant  que  les  siçurs  Cbarpin  propo«> 
sent  plusieurs  uns  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
Martin  )  que  Tune  d'elles  est  tirée  de  ce  que  la  demande  tur  la(|ueMe 
le.  premier  tribunal  a  prononcé  était  au-dessous  de  lyooolir. ,  et* 
qu'ainsi  il  a  prononcé  en  dernier  ressort  f  qu'en  yain  le  sieur  Martia 
oppose  que  la  demande  a  été  formée  pour  une  somnM  illimitée/  qu'elle 
avait  poi^r  objet  une  indemnité  dont  les  sieurs  Cbarpin  n'avaieliè  pAS 
déterminé  la  valeur; — Considérant  que  respertise  ordonnée  a  fixé 
cette  indemnité  à  Qi5  fr.  20  cent.  \  que  Içs  sieurs  Cbarpin  se  iF<^vaol; 
contens  de  cette  estimation  ont  demandé  rbomologatio»  du  procès*- 
verbal  des  experts;  que  les  conclusions  qii'^ils  ont  prises  se  sOat  ré^uiles 
à  demander  contre  le  sieur  Martin  la  condamnation  de  cette  somAe, 
et  que  c'est  aussi  la  somme  sur  laquelle  les  premiers  juges  but  proB€meé; 
que,  d'*après  les  pouvoirs  que  la  loi  leur  accorde,  leur  décision  est  sou- 
veraine j  —  Considérant  que  cTctte  fia  de  non-reeetoir  péiemploke 
dispense  d'entrer  dans  l'examen  des  antres  f —  Déclare  Tappel  pu«»« 
ment  et  simplement  non  recevable;  eondanme  l'appelant  eo  y»M»e><U 
et  aux  dépens.  », 

I94.  La  somme  réclamée  pàttr  dommages-intéréU  doit  être  jointe  h  ta 
demande  prhicipate^four  déterminer  le  taux  du  dernier  rassort  ^ 
quand  ces  dômmageS'intéréf.s  ne  sont  pas  Un  accessoire  tte  la  de^ 
mande  principale  (2). 

I  q5.  La  reconnaissance  d'une  partie  de  la  dette  n'empêche  pus  ($  }t»§^ 
ment  d'être  en  premier  ressort ,  s'il  s^agit  dans  la  cmnestutitm  d*une 
somme  de  plus  de  1,000  fr,  (3). 

pitEttiiRE  BspèéB^  Le  fo>  mai  iSiS,  ilavarît  été  Êrit  tine  i^fhféti  f\on 
entre  le  sieur  tiarfmafnn,  tanneur,  et  le  sieur  Dreyfucs,  l^ôticher,  par 


(0  Voy.  si^rà,  m  99,  l'arrêt  du  20  février  180S.  Voy.  àvM  infià, 

(3)  Voy;  jiiprÀ  ,  n*  lo. 
(3)V«3r.«i/»r4^i^r56^ 
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laquelle  ce  dernier  avait  vendu  au  sieur  Hartmann  les^peaux  de  toutes 
les  bétcs  qu^ii  abattrait  jusqucs  à  Pâquc  1814 ,  à  raison  de  55  c.  Ja  livre 
pesant.  —  Quarante-quatre  peaux  seulement  avaient  été  fournies ,  sur 
lesquelles  le  tanneur  devait  un  solde  de  compte  assez  considérable  ;  il 
avait  refusé  d'en  recevoir  trente- quatre  autres,  que  Brejfues  lui  avait 
offertes  au  prix  convenu,  de  sorte  que  ,  pour  s'en  défaire,  ce  dernier 
fut  obligé  de  les  livrer  au  conunerce,  à  35  c.  la  livre.  —  Les  deux  som- 
mes réclamées  par  Drcjfues ,  soit  en  exécution  du  marché ,  soit  pour 
dommages-intérêts ,  à  raison  de  la  portion  des  marchandises  que  le  sieuhf 
Hartmann  avait  refusé  de  recevoir,  s'élevaient  ensemble  à  environ 
1,100  fr.  —  Dans  le  compte  débattu  entre  les  parties,  le  défendeur 
reconnut  un  premier  article  de  698  fc.  70  c. ,  de  sorte  que  la  difficulté 
ne  roula  plus  que  sur  une  somme  de  4^7  fr.  3o  c.  —  Un  jugement  <lu 
tribunal  de  commerce  de  Mulhouse ,  prononçant  en  premier  ressort , 
condamna  le  sieur  Hartmann  à  payer  au  demandeur,  i<>  la  somme 
de  782  fr.  60  c.  pour  solde  des  marchandises  fournies;  2»  34o  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  la  perte  que  Dreyfues  avait  éprouvée  dans 
la  vente  des  34  peaux  dont  il  avait  refusé  la  livraison.  —  Le  sieur  Hart- 
mann s'étant  pourvu  en  appel ,  Tintimé  lui  a  opposé  une  fin  de  non 
recevoir  résultante  de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort , 
puisque  la  contestation  ne  roulait ,  en  définitive ,  que  sur  une  somme 
de  407  fr.  3o  c.  ^ —  Le  2  mars  18 15,  arrêt  de  la  Gourde  Golmar,  par 
lequel: — «La  Cour...  Considérant  que  le^  dommages-intérêts  formant 
le  second  chef  de  la  demande  ne  sont  point  un  accessoire  du  premier , 
qu'ils  sont  au  contraire  un  objet  principal  qui  en  est  indépendant,'  et 
qui  renferme  d'autres  causes  ;  qu'en  statuant  sur  l'un  et  l'autre  chefs 
cumulativement^  le  tribunal  de  commerce  de  Miilhouse  a  prononcé  sur 
une  somme  qui  excède  celle  sur  laquelle  la  loi  lui  accorde  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort;  que  les  aveux  de||appelant  de  devoir  une 
partie  des  causes  de  la  demande,  et  les  offres  qu'il  a  ajoutées  de  la 
payer,  ne  diminuent  en  rien  les  principaux  réunis  dans  le  jugement 
du  20  juillet,  et  ces  principaux  n'en  forment  pas  moins  un  tout,  sur 
lequel  il  n'est  point  accordé  aux  premiers  juges  de  soustraire  les  con- 
damnations qu'ils  prononcent,  à  la  révision  des  Cours  ;  —  Rejette  la  fin 
de  non  recevoir,  etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  La  dame  Noiret  avait  formé  contre  la  veuve  Mon- 
net une  demande  à  fin  de  paiement  :  i<>  de  la  somme  de  qSo  fr.  3o  c, 
pour  indemnité  de  deux  années  de  loyer  d'une  maison  ,  faute  par  elle 
d'avoir  fait  des  réparations  qui  devaient  la  rendre  habitable  ;  20  de 
71  fr.  3o  c.j  pour  le  coût  du  jugement  arbitral  qui  avait  ordonné  ces  , 
réparations.  —  Devant  le  juge  de  paix,  la  dame  Monnet  offrit  de 
payer  les  71  fr.  3o  c. ,  et  soutint  qu'elle  ne  devait  aucune  indemnité, 
parce  quV)h  ne  pouvait  lui  imputer  le  défaut  de  location  de  la  maison. 
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^-Assignée  devant  letribunal ,  elle  persista  dans  le  mèoïc  aytfème  de 
.défense ,  et  renouvela  ses  offres  de  7 1  fr.  3o  c.  ^—  En  mérac  temps 
qu'elle  demanda  acte  de  ces  offres,  U  dame  Noire t  plersista  à  réclamer 
rindenCnité  de  980  fr. ,  pour  défaut  de  location  de  sa  maison.  —  Un 
jugement  qualifié  en  dernier  ressort  donna  acte  des  offres,  et  con- 
damna la  dame  Monnet  à  payer  une  somme  de  900  fr.  à  titre  d*in- 
demnité.  -*  Elle  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  d'Or- 
léans ;  et  on  Ta  soutenue  non  recevable  dans  son  appel ,  attendu  qu'il 
ne  s'agissait  que  d^une  somme  de  980  fr.  réélisent  litigieuse  entre  les 
parties,'  et  qu'ainsi  le  jugement  était  en  dernier  ressort.  —  Le  a8  avril 
iSiôy  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  ainsi  conçu  :  -—  <c  La  Goua...  Con» 
sidérant  que  les  offres  des  71  fr.  3o  c.  n'avaient  été  faites  pendant  le 
cours  de  l'instance,  par  la  veuve  Monnet  à  la  dame  Noiret,  que  pour 
sortir  d'affaire ,  et  la  porter  à  ne  pas  former  des  prétebtions  plus  éle- 
vées; — '  Considérant  que  ces  offres  renouvelées  à  l'audience  n'avaient 
d'autre  objet  que  d'échapper  à  une  condamnation  de  dépens ,  pour  le 
cas  où  il  n'eût  pas  été  accordé  d'indemnité  à  la  dame  Noiret  ;  —  Con- 
sidérant que  la  demande  à  l'audience ,  d'acte  des  offres  faites  par  la 
dame  Monnet  à  la  dame  Noiret,  loin  'de  distraire  de  la  demande  la 
somme  offerte,  est  une  confirmation  qu'elle  en  fait  toujours jpartie;  — 
Considérant  que  le  jugement  porte  une  condamnation  de  1,001  fr. 
3o  c. ,  non  compris  les  dépens ,  somme  qui  excède  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  d'arrondissement  «  et  que  sous  ces  diffé- 
rens  rapports,  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  prononcer  qu'en  pre- 
.  mièfe- instance;  —  Rejette  la  fin  de.  non  recevoir,  et  ordonne  que  les 
parties  ^ylaideront  au  fond.  » 

196.  Le  jugement  qui  adjuge ,  outre  la  somme  de  la  créance  principale, 
moindre  de  i,ooàfr,,  ta  seule  demandée  dans  les  conclusions ,  des 
intérêts  et  frais  indéterminés  ,  peut  être  attaqué  par  l'appel,  (i)» 

La  somme  demandée  dans  Tespèce,  et  faisant  l'objet  d'une  saisie-ar- 
rêt,  était  de  794  fr.  —  Un  jugement  avait  condamné  le  tiers-saisi  non- 
seulement  à  les  payer ,  mais  en  outre ,  à  payer  les  intérêts  et  Jrais, 
Cette  adjudication  des  intérêts  etfrais  n'est-elle  qu'un  accessoire  de  la 
créance  principale ,  ou  bien  donne- t-elle  lieu  à  attaquer  le  jugement 
pour  avoir  prononcé  ultra  petita.  Dans  ce  dernier  cas ,  est-ce  par  la 
requête  civile  «  on  par  l'appel  qu'il  faut  Fattaquer?  Telles  sont  le^ 
questions  que  la  Cour  de  Liège  a  résolues  le  i3  mars  181 5,  par  nn 
arrêt  dont  voici  la  teneur  :  —  «  Là  Cour...  Attendu  que  le  j^uge  de 
première  instance  a  non-seulement  prononcé  sur  une  somme  déter- 


(i)  Voy.  suprà,  n©  i8. 
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minée  et  inférieure  à  i,ooo  fr. ,  mais  encore  sur  deux  autres  objets  d'une 
'valeur  indéterminée,  et  qui  ne  peuvent,  dans  l'espèce ,  être  considérés 
comme  de  simples  accessoires  à  la  demande  principale;  qo^en  ad- 
mettant que  ces  deux  objets  n'aient  point  été  compris  dans  les  con- 
clusions de  l'intimé ,  et  que,  par  suite,  le  premier  juge  aurait  prononcé 
sur  une  chose  non  demandée,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  de  ee  chef 
l'appel  devrait  être  rejeté ,  i*'  par  la  raison  que  l'intimé  ayant  ob- 
tenu contre  l'appelant  des  condamnations  pour  des  objets  d'une  Va- 
leur indéterminée  ,  s^  trouve  saisi  d'un  jugement  exécutoire  t>our 
tonte  la -valeur  de  ces  objets,  2»  parce  que  ce  jugement  étant  son^ 
mis,  tel  qu'il  a  été  porté,  à  la  décision  de  la  Cour,  celle-ci  est  ap- 
pelée à  statuer  sur  des  objets  d'une  valeur  indéterminée  ,  ce  qui 
fonde  sa  juridiction  et  rend  l'appel  recevable.  —  Sans  avoir  égard  à 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé ,  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  » 

197.  La  question  de  propriété  d'un  arbre  ,  a  laquelle  se  joint  une  de- 
mande subsidiaire  de  dommages-intérêts  ^  à  raison  de  poursuites 
correctionnelles ,  est  susceptible  du  dernier  ressort. 

Ainsi  jusé  le  8  ayril  i8i5,  par  la  Cour  de  Rennes,  dont  voici  l'ar- 
rêt :  —  «  La  Coua...  Considérant  que  la  demande  introductive  ferm^ 
par  l'appelant  le  a8  février  1814 >  et  répétée  dans  ses  conclusion^, 
tend  spécialement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  propriétaire  d'un  châtaignier 
'  situé  dans  l'avenue  de  Lanjouan  ;  que  l'objet  réel  de  la  contestation 
soumise  au  tribunal  de  première  ipstance  de  Montfort,  portant  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  devait  appartenir  la  propriété  du  châtaignier, 
la  d(;mande  de  dommages-intéréts  ,  faite  subsidiairement  par  rappe- 
lant,  pour  indues  vexations,  à  raison  de  ce  qu'il  avait  été  traduit  à  la 
police  correctionnelle ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  accessoire  au 
sujet  principal  d^  la  contestation  -,  que  c'est  encore  ce  qui  résulte 
dktt  jugement  rendu  le  10  décembre  i8i3  par  le  tribunal  de Montlort , 
siégeant  en  police  correctionnelle  ,  par  lequel  il  se  réserve  de  statuer 
sur  k  même  demande  de  dommages-intérêts ,  après  décision  définitive 
de  la  question  pyéjmdicielle  relative  à  la  propriété  du  châtaignier  ;  — 
Censidéramt  que  l'objet  principalet  spécial  du  procès  étant  déterminé, 
et  sa  y»le«r  ne  pouvant  évidemment  excéder  la  somme  de  1,000  fr.,  il 
en  fésvlte  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  tit.  4  àe  la  loi  du  ^4  ^^^^  >79^> 
le  jugement  du  tribiuial  de  Montfort,  qui  a  prononcé  »nf  cette  co>tt- 
testatiouy  a  du  néceilsairement  être  en  dernier  ressort  ;  qtfe,  soi- 
'vani  lea  dispositions  du  second  paragraphe  de  l'art.  4^^>  C.  P«  C^f 
ne  sont  pas  recevables  les  appels  des  jugemeus  sur  des  matières  dont  la 
connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges ^  lors 
même  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier  lesdit»  )ugtei0B&  en  d^enûer 
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l-essort;  «^Par  ces  motifs  «•faisant  droit  dans  l'appel  diï  jagemcnt  du 
tribunal  do  première  instance  de  Montfort^  du  14  mars  18149  déclare 
Ticugon  non  rccevable  dans  ledit  appel ,  ordonne  que  ledit  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  »  ,    , 

JYota.  La  Cour  de  Rennes  n'aurait-elle  pas  été  trop  préoccupée,  dans 
cette  cause,  de  la  modicité. de  Tobjet  de  la  demande,  et  cotte  circon- 
stance n'aurait- elle  pas  exçrcé  trop  d'miluence  sur  la  décision  qu'elle 
a  rendue  ?  Il  est  certain  que  la  valeur  du  châtaignier,  ojajet  du  litige, 
n'excédait  pas  1,000  fr.  \  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  repousser  Fappel. 
Il  fallait,  suivant  la  loi,  que  cette  valeur  fût  déterminée  parla  de- 
mande, et  même  qu'elle  le  fût  en  renie ,  ou  par  pri]L  de  bail,  à  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort ,  ce  qui  certainement  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l'eispèce.  —  Le  procès  roulait  sur  une  question 
de  propriété,  la  matière  était  réelle j  le  montant  du  revenu  indéter- 
miné :  conséquemment  il  y  avait  lieu  aux  deux  degrés  de  juridiction. 
—  Nous  ne  saurions  donc  appprouver  l'arrêt  quri  précède  qa*en  ce 
qu*ii  décide  que  la  demande  de  dommages -intérêts  ne  devait  pas 
être  prise  en  considération  pour  fixer  le  dernier  ressort.  —-A  cet  égard, 
yoy.-suprà ,  n<*  10. 

198.  Lorsquune  demande  moindre  de  1000  fr,  est  une  portion  d'une 
J'ente  d*un  capital  bien  supétncur  a  cette  somme ,  le  jugement  qui 
intervient  nest  pas  en  dernier  ressort,  si  les  prétentions  des  dé- 
fendeurs portent  atteinte  a  l'intégrité  des  titres  (1). 

199.  Le  juge  de  référé  doit  ordonner  r exécution  d'un  iiire  cxéotuai/fe , 
quelles  que  soient  les  difficultés  élevées  sur  le  fond  de  l'acte. 

Ainsi  décidé  le  9  avril  i8i5  ,  par  arrêt  de  la  cour  de  Boarges,  ainsi 
conçu  :  —«La  Codr...  Considérant  qn'à  la  vérité  le  commandement  fait 
aux  sieur  et  dame  Pérém'et  n'avaitpourobjet  quelepaiement  d'wnc  sommé 
de  66  fr. ,  mais  que  ces  66  fr.  sont  une  portion  de  la  rente  d'un  prin- 
cipal bien  supérieur  à  la  somme  jusqu'à  laquelle  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  juirent  en  dernier  ressort  ;  que  dans  l€ur  opposition 
au  commmandement,  les  sieur  et  dame  Pérémet  proposent,  sinon*  d"'an- 
liuller,  an  moins  de  modifier,  de  corriger  l'acte  fait  entre  la  dame  veuve 
Macéetses  enfan»,  par  lequel  elle  leur  a  distribué  une  somme  de 
i3,ooofr.  ;  que  si,  eomme  l'a  fort  bien  observé  le  président  da  tri- 
bun»! d'Issoudun,  il  n'avait ^as,  jugeant  en  référé  ,  les  pouvoirs  né- 
'  cessaircs  pour  prononcer  sur  le  fond  de  la?  contestation  qui  pouva^  dr- 
viser  les  parties,  rien  «e  devait  l'empêcher  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire d'un  acte  authentique  rçvêtu  de  toutes  les  formalités  voulues 

'     l'Util   ,.^1.1,-    iw-  1  I       l        i.iwiliim    ■!■ w^ÊÊm^f^     ^l'•  '9 MWi— ^— ^—W—O— ^y— >.■> 

(0  yoy,supï:à,no^. 
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par  la  loi,  qui,  aux  yeux  de  la  justice,  conservera  toute  sa  force  jus- 
qu'à ce  qu'elle-même  eu  ait  prononcé  la  nullité,  ou  qu'elle  y  ait  ap- 
porté des  changemens  ;  —A  mis  Tappcllation  et  Tordonnance  dont  est 
appel  au  néant;  émendant  et  faisant  ce  que  le  juge  eût  dû  faire ,  or- 
donne la  continuation  des  poursuites  commencées  :  au  fond  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  '  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  con- 
damne Pérémet  et  sa  femme  aux  dépens.  » 

300.  Un  tribunal  de  première  instanee  ne  peut  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  une  cotitestation  gui  n'excède  point  la  somme  de 
1,000^. ,  s'i7/  a  bailleurs  dans  la  demande  un  chef  indéterminé. 

aoi*  On  doitf  pour  fixer  la  compétence  du  premier  ou  dernier  ressort,, 
comprendre  la  somme  réclamée  h  titre  de  dommages 'intérêts ,  et  qui 
a  une  cause  antérieure  a  iadema/ide  (1). 

Le  1*'  octobre  1813,  le  sieur  Trapler  fut  condamné  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  à  payer  au  sieur  Reisser  la  somme  de 
13  fr.  85  cent.  —  En  vertu  de  ce  jugeme;it ,  une  saisie-exécution  fut 
faite  sur  loi  par  l'huissier  Rîcii,  qui  établit  pour  gardien  le  nommé 
Ricbert.-^La  femme  Trapler,  déboutée  de  la  demande  ei^  distraction, 
qu'elle  avait  formée ,  interjeta  appel  devant  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, qui  condamna  le  sieur  Reisser  aux  dépens  liquidés  à  i98fr.3o  c. 
— Reisser  dirigea  alors  des  poursuites  contre  l'huissier  Rich ,  auquel  il 
prétendit  n'avoir  donné  aucun  pouvoir  de  poursuivre  Trapler  ;  il  con- 
clut en  conséquence  h  ce  qu'il  fût  condamné  à  payer  10  198  fr.  3o  c, 
montant  des  dépens  adjugés  par  le  jugement  sus-énoncé;  a»  tous  les 
autres  frais  que  l'on  pourrait  réclamer  contre  lui  par  suite  du  même 
jugement  ;  5o  enfin ,  600  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts.  De  son  côté, 
le  sieur  Richert ,  gardien  -des  meubles  saisis ,  forma ,  contre  le  sieur 
Reisser,  unç  demande  en  paiement  de  166  fr.  80  cent.,  qui  lui  étaient 
dus  pour  frais  de  garde.  —  Un  jugement  du  37  juin  1814  joignit  les 
deux  instances  et  admit  Reisser  h  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés 
contre  Rich,  et  tendant  au  désaveu. — Sur  Tappel  interjeté  par  ce 
dernier,  la  Cour  royale  de  Golmar  a  rendu  l'arrêt  suivant,  le  i5  no- 
vembre i8i5  :  —  «t  Là  CouB»..  Considérant  que  le  litige  a  pour  objet , 
10  une  somme  de  166  francs  80  centimes,  pour  frais  de  commissaire 
gardien,  réglés  et  taxés;  2«  celle  de  i^B  francs  3o  centimes  pour  le 
montant  des  frais  adjugés  pjr  jugement  du  ^0  juin  i8i3;  3*»  celle  de  < 
600  fr.  pour  dommages-intérêts  résultant  des  poursuites  exercées  par 
le  prétendu  fait  de  l'appelant  principal,  et  enfin  la  valeur  d'autres 


(i)  Voy.  supra ,  n«»  10  et  47. 
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frais 9  non  ipécifiés^ni  délcrmiDës ,  desquek  rinttmé  Reifier  a  de- 
mandé ]ft  condamnation  contre  Tappelant;  —  Considérant  que  les 
sommes  énoncées  ès'trois  premiers  chefs  de  la  demande  formée  en 
première  instance  9  tant  principalement  qae  subsidiairement ,  ne  for* 
ment  réellem^t  qu'on  total  de  965  francs  10  centimes ,  mais  qa'il 
doit  y  être  ajouté,  indépendamment  da  coût  du  jugement  et  de  sa 
signification,  le  quatrième  chef,  dont  la  valeur  n'est  ni  fixée  ni  ap- 
préciée, et  qu'alors;  par  cette  seule  indétermination,  la  contestation 
sort  des  bornes  tracées  à  l'attribution  des  juges  de  première  instance  ; 
— Considérant  que  les  dommages-intérêts ,  répétés  de  même  que  les 
frais  inconnus,  et  seulement  indiqués  sans  être  précises  ni  liquidés, 
forment  un  objet  principal ,  qui  a  une  cause  antécédente  au  litige  ac- 
tuel ,  et  ne  peuvent  être  conséquemment  considérés  comme  nn  de  ses 
accessoires  ;  que  d'ailleurs,  en  s'abstenant  de  préciser  la  valeur  des  ob- 
jets dont  il  demande  la^arantie ,  l'intimé  Reisser  a  donné  à  son  action 
cette  latitude  indéûnie  que  la  loi  a  exceptée  des  attributions  des  pre- 
miers juges,  et  l'a  rendue  sujette  à  la  juridiction  des  Cours  d'appel  ; 
qu'ainsi  la  fin  de  non  recevoir  est  inadmissible;  —  Considérant ,  sur 
'  l'appel  principal ,  qu'il  s'agit  au  procès  de  valeurs  excédant  celles  de 
i5o  francs  ;  qu'il  n'a  été  produit,  ni  même  indiqué  aucun  acte  auquel 
on  puisse  prêter  le  caractère  d'un  commencement  de  preuves  par  écrit  ; 
qu'il  a  été  rapporté,  au  contraire,  trois  lettres  desquelles  deux  de  la 
part  de  l'appelant,  et  une  de  celle  de  l'intimé  Reisser,  sous  les  dates 
des  3o  janvier,  aj  février  et  24  J"^"  18 13,  qui  prouvent  que  les  deux 
parties  ont  l'une  et  lautrc  envisage  la  contestation  avec  la  femme  de 
Jacques  Trapler,  comn^e  une  contestation  personnelle  à  l'intimé  et 
étrangère  à  l'appelant  ;  qu'ainsi  l'interlocutoire,  dont  est  appel  blesse 
les  dispositions  formelles  de  la  loi,  et  se  trouve  en  opposition  avec 
l'art,  i34i  du  Code  civil;  —  Considérant  enfin  ,  quant  à  la  jonction  de. 
la  demande  du  montant  des  frais  de  gardien  répétés  par  la  partie  de 
Mo  Marion,  qu'elle  était)  comme  elle  est  encore,  simple,  liquide; 
qu'elle  n'était  susceptible  d'aucune  autre  instruction  que  celle  dans  la- 
quelle elle  a  été  présentée  aux  premiers  juges;  que  c'est  indûment  que  le 
tribunal  de  Strasbourg  l'a  jointe  à  une  cause  qui^  selon  lui,  avait  besoin 
d'une  ample  procédure;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non  recevoir,  desquelles  elle  déboute  les  intimés;  prononçant  sur  les  ap- 
pels, principal  et  incident  du  jugement  rendu  entre  les  parties  au  tri- 
bunal civil  de  Strasbourg,  le  37  juillet  dej'autfée  dernière,  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  éraendant  et  évoquant  le 
principal ,  disjoint  les  deux  causes  intentées  en  première  instance  ;  ce 
faisant ,  déboute  l'intimé  Reisser  des  de,mandes  par  lui  formées  par- 
devant  les  premiers  juges ,  et  le  condamne  aux  dépens ,  tint  de 
première  instance  que  de  cause  d'appel  ;  ce  faisant  renvoie  l'intimé 
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Rîchert  dé  rintimatioii ,  et  condamne  Reisser  aux  dépens   envers 
lui.  «  *  , 

203.  En  principe  général ,  la  compétence  du  dernier  reêêort  doit  se 
déterminer  par  les  conclusions  de  la  demande  originaiçps  cependant  $ 
5*//  s'agit  de  statuer  sut  la  validité  et  une  opposition  a  une  aaisie- 
'  exécution  faite  pour  une  somme  inférieure  h  i,oooyî*.,  et  si  cette  op^ 

.  position  est  fondée  sur  une  constitution  dotale  d*un  mobilier  dont  la 
valeur  excède  lyooofr,^  cette  demande  exceptionnelle,  dont  le  but  est 
de  se  soustraire  à  la  saisie-exécution,  devient  alors  action  principale, 
9Ur  laquelle  on  ne  peut  prononcer  qu'a  la  cliarge  de  V appel* 

C'est  ee  qni  a  été  juge  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orldans  du  39  novembre 
161 5,  dans  Faffaire  de  M.  Tanchon  contre  les  maries  Neveu.  (Cot.  Dx* 

2o3.  Une  demande,  quel  que  soit  son  montant,  ne  peut  être  jugée 
qu'en  premier  ressort,  s  il  y  a  contestation  sur  la  qualité  d'héritier  (a). 

so4-  Xe  jugement  qui  prononce  sur  la  qualité  d'héritier  ne  doit  pae 
seulentent  avoir  son  effet  entre  les  parties ,  mais  encore  vis-àrvis  des 
tiere  qui  ne  sont  pas  en  cause.  (Art.  800 ,  C.  G.) 

Ainsi  jugé  le  9  décembre  181 5,  par  la  C9ur  de  Bruxelles,  dont  voici 
Tarrét  :  «  —  La.  Coub...  Attendu  que 9  d'après  le  contenu  de  l'art.  800 
C.  C,  celui  qui  vient  se  porter  béritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est 
reccvable  à  le  faire  même  après  les  délais  expirés ,  à  moins,  entre  autres , . 
qu'il  n'existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple;  d'où  résulte  que,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  demande  principale,  il  7  a  à  décider  préala- 
blement si  rappelant'doit  être  tenu  pour  héritier  pur  simple  ou  non  9 
que  le  jugement  à  intervenir  ne  doit  pas  seulement  avoir  son  effet  entre 
les  parties,  mais  peut  encore  avoir  son  effet  même  vis-à-vis  des  tiers  , 
qui  ne  sont  pas  en  cause  ;  par  conséquent,  que  ce  n'est  pas  tant  la  de- 
mande d'une  somme  quelconque ,  mai)  bien  la  qualité  d'héritier,  qui 
est  à  considérer  principalement  dans  le  procès  dont  il  s'agit  j  —  Déclare 
l'appel  recevable ,  etc.  » 

ao5.  Une  demande  moindre  de^i, 000  fr, ,  à  laquelle  se  joint  une  excep'*. 
tion  9  n'en  est  pas  moins  susceptihle  du  dernier  ressort  (3). 

(i)  Voy.  supra,  n»  68. 

(a)  Voy.  supra ,  n»  ^o, 

(3)  Il^ésultc  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  23  juillet  182/j , 
que,  lorsque  le  défendeur  à  une  demande  précise  et  déterminée ,  n'ex- 
cédant  pas  i|000  fr*,  se  borne  ù  opposer  une  exception  au  dcmandeurj 
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C'est  ce  qu'a  décidé  la  (Jour  de  Rennes ,  !e  1 1  d^embre  iSi5,  en  ces 
termes  :  *  —  LiCorR...  Considérant  que  la  demande  originaire,  formée 
parDesnoyers  à  Sagnct  et  f^mn^e ,  ne  «'élevant  qu'à  la  somme  de  947  fr. 
60  c.,  n'excédait  pas  le  dernier  ressort;  que  si,  sur  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  par  Sagnet  et  femme  contre  les  appelans ,  Cçux-ci  ont 
opposé  à  Desnoyers  un  acte  de  cession  volontaire  fait  par  la  femme 
Sagnet  à  ses  créanciers.  Desnoyers,  en  repoussant  Texception  que  les 
appelans  prétendaient  faire  résulter  de  cet  acte,  qui  lui  était  étranger, 
n^employait  qu'un  moyen  pour  faire  triompher  sa  demande;  que  le 
genre  de  défense  qu'on  y  opposait  ne  pouvait  la  faire  cliangèr  de  nature , 
ni  enlever  aux  premiers  juges  le  pouvoir  de  la  juger  en  dernier  ressort , 
que  la  loi  leur  conférait;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel 
relev^par  Roûillier ,  Meslin  etGallet,  rfu  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Fougères,  jugeant  en  matière  de  corn- 
n^erce»  l6  39  novembre  iâi4  >  dit  que  ce  jugement  est  rendu  en  éemieiF 
ressart;  r—  Déclare  en  conséquence  les  appelant  non  rseevables  ^ans 
leur  appel.  » 

a  06.  Une  instance  entre  plusieurs  parties  peut^elle  être  jugée  en  prerfiier  res» 
sort,  à  l'égard  de  ('une,  et  en  dernier  à  l'égard  de  l'autre  ?  (i). 

PREMIÈRE  ESPECE.'  Jugéc  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  6fe* 
noble,  le  1 1  janvier  18:6,  dont  voici  le  texte  :  —  «  La.  Codr...  Attendu 
que  l'action  principale,  exercée  par  la  Vinccndon  contre  Jeoffray, 
tiers-détenteur,  ayant  donné  lieu  à  une  action  en  garantie,  de  la  part 
de  ce  dernier,  contre  les  héritiers  Bron  et  Benoit,  qui  avaient  vendu ,  à 
Jeoffray,  l'immeuble  affecté  à  la  rente  de  10  fr.  réclamée  par  la  Vin- 
ccndon; cette  garantie  formait  une  seconde  action  principjilé,  que 
l'on  doit  cumuler  avec  la  première,  pour  décider  si?  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  —Attendu  que,  si  au  lieu 
de  cfébouter  la  Vincendon ,  le  tribunal  de  Bourgoin  avait  accueilli  sa 
demande,  et  adjugé  la  garantie  de  Jeoffray,  contre  les  héritiers  Bron  et 
Benoit,  les  adjudications  de  ce  jugement  auraient  excédé  la  somme  de 
1,000  fr.,  d'où  il  suit  que  les  cohéritiers  Bron  et  Benoit  auraient  pu  apw 
peler;  —  Attendu  que  cette  facrjlté  qu'ils  auraient  eue  ne  peut  être  re-« 
fusée  k  la  Vincendon  »  qui  était  partie  en  l'instance  jugée  >  adn^son 
appel.  »  •     ' 


sans  y  joindre  aucune  demande  réconvcnttonnellc ,  quelqu'indëterminé 
que  puisse  paraitre  l'objet  de  celte  exception,  considérée  isolément,  le 
tribunal  de  première  instance  doit  statuer  en  dernier  ressort  sur 
la  contestation,  (^o/.  j.  A.,  t.  28,  p.  95  ;  voy,  aussi  supra,  n©  io3.) 
(0  V.  $ifrà)  ^°  4^;  V»rr(ât  du  7  prairial  an  n  j  v^/,  aussi  suprà,  n^  ^, 
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Diirziiiis  ESPÈCE.  CurDj,  cessionnaire  de  Fournier,  assigne  Girijcs  en 
paiement  d'une  obligation  moindre  de  i,oo'o  fr.  Giries  oppose  la  com- 
pensation antérieure  à  la  cession ,  et  assigne  Fouinier  ,  i^  pour  qu'il 
fasse  cesser  la  demande ,  a<*  pour  qu'il  rende  compte  des  sommes  qu*il 
a  payées  sur  son  prix  de  vente.  Fournier  produit  une  quittance  finale , 
à  laquelle  Giries  répond  en  disant  qu'elle  suppose  une  compensation 
ayec  Tobligation  cédée.  Jugement  qui  déboute  Giries  de  son  exception 
et  de  sa  demande  en  reddition  de  compte. — Appel.— Fin  de  non  rece- 
voir; le  la  janvier  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  ainsi  conçu  : 
— -  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  de  Gumy  n*excède  pas 
1,000  fr.,  et  que  la  demande  de  Giries ,  quoique  indéterminée ,  n*était 
pour  Cumy  qu'une. demande  principale,  rejette  l'appel  à  Tégard  de 
Gurny,  et  admettant  Tappel  à  l'égard  de  Fournier,  ordonne  qu*il  jus-, 
tifiera  des  paiemenspar  lui  faits,  avant  la  quittance  finale.  » 
207.  Lorsqu'une  contestation  est  introduite  pour  un  billet  qui  n'excède  pas  la 
Videur  de  ipooofr,,  si  l'une  des  parties  s'inscrivant  en  faux  contre  le  billet, 
réclame  des  ddmmages^intérêts  pour  une  somme  supérieure  à  1,000  fr„  cette 
demande  incidente  ne  peut  être  regardée  comme  {'accessoire  de  l'action 
principale;  c'est  une  sorte  d'exception  qui  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
la  première  demande,  mais  qui  ^ient  s'y  joindre^  et  ^ui  repousse  la  fin  de 
^lon  recevoir  du  dernier  ressort  {1).  • 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  34  janvier 
1816,  dans  l'affaire  de  madame  veuve  Dubou  contre  les  héritiers  Pau- 
mier.  (Col.  Del.) 
io8.  Une  question  de  privilège  sur  une  somme  excédfott  1,000 fr,  ne  peut  être 

jugée  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  première  instance  (a). 

ao8  bis,  les  meubles  que  le  locataire  a  transportés  dans  une  autre  maison  qu'il 

a  louée ,  peuvent  être  saisis^gagés  par  le  propriétaire,  en  vertu  d'un  jitre 

exécutoire ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'exercer  la  revendication. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  7  mars  18 î 6,  par  arrêt 

ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  l'opposition  formée  par 

l'abbé  au  dessaisissement  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  effets 

de  la  veuve  Gérard,  s'élevant  à  plus  de  i.ooo  fr.,  enlevait  à  la  veuve 

Eliirtflb  pouvoir  de  toucher^  que  cette  opposition  d.ela  part  de  l'abbé , 

suivie  de  nouvelles  oppositions  de  la  part  d'autres  créanciers  de  la  veuve 

(1)  Voy»  supra,  no»  10  etgS. 

(3)  Cette  question,  qui  s'est  présentée  dans  nne  contribution,  dé- 
pend des  circonstances;  néanmoins  la  jurisprudence  est  fort  incertaine, 
^^o/.  J.  A.  v»  Ordre,  t.  17  ,  no»  5i ,,  7a  >  77 ,  ao3 ,  aoQ  et  226  j  et 
M.  Cara>  ComP|  t.  2,  p.  40|  n»  3o5. 
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Gërard,  a  donné  lieu  à  rouvèrture  d'un  procès-verbal  de  distribution 
qui  n'a  été  abandonné  que  sur  le  désistement  de  ces  nouvelles  opposi- 
tions ;  que  le  jugement  dont  est  appel  a  décidé  une  question  de  privi- 
lège sur  une  somme  s'élevant  à  plus  de  j,ooo  fr.,  excédant  cohséquem- 
ment  le  dernier  ressort;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement 
des  ^rt.  819,  8a6  et  827,  G.  P.  G.»  qu*il  ne  s*agit  pas  dans  le  premier 
d*une  saisie-revendication,  mais  bien  d*une  saisie-gagcrie;  qu'en  fait, 
les  meubles  sur  lesquels  la  saisie  a  été  faite  se  trouvaient  encore  en 
possession  du  débiteur  je  la  veuve  Elias;  que  cette  dernière,  en  se 
conformant  à  Tart.  819  du  Code  judiciaire,  a  agi  dans  le  délai  voulu 
par  Tart.  2102,  G.  G.;  qu*elle  a  aussi  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  |9our  la  conservation  de  son  privilège  ;  —  Considérant  que  la  dame 
Elias  ajant  saisi  en  vertu  d'un  acte  authentique  et  exécutoire,  n*avait 
pas  besoin  de  former  une  demande  en  validité  de  la  saisie  ;  et  que,  d'ail- 
leurs, le  débiteur  seul  aurait  pu  se  plaindre  de  l'omission  de  cette  for- 
malité. —  Par  ces  motifs,  vu  la  loi  du  24  août  1790,  dit  que  le  juge- 
ment du  3  juillet  dernier  n'a  pas  été  et  n*a  pu  être  rendu  en  dernier 
ressort;  déboute,  en  conséquence,  l'intimé  de  la  fin  de  non  recevoir 
par  lui  proposée;  statuant  au  fond ,  faisant  drbit  dans  l'appel  relevé  par 
la  veuve  Elias,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Rennes,  le  3  juillet  i8i5,  dit  qu*il  a  été  mal  jugé;  corrigeant  et  ré- 
formant, déclare  que  l'appelante  •  conservé  le  privilège  que  la  loi.  lui 
donnait  sur  les  meubles  dé  la  veuve  Gérard,  sa  locataire;  décharge 
rappelante  des  condamnations  énoncées  contre  elle.  » 

• 
aog.  L'attribution  des  tnbunaum  de  première  instance ,  relativement  au  der* 

mer  ressort,  se  détermine  non-seulement  par  la  ^valeur  des  objets  formant 

la  demande  principale,  mais  encore  par  celle  des  stipulations  énoncées  au 

titré  en  *vertu  duquel  on  agit.  Ainsi,  un  commandement  de  payer  les  in* 

tirets  du  prix  d'un  contrat  de  remplacement  militaire   est  bien  une  'action 

principale  comme  objet  de  la  demande;  mais  on  ne  peut  la  regarder  comme 

n'étant  pas  susceptible  d'appel,  parce  qu'elle  est  au-dessus  de  1,000  fr,; 

car  le  procès  engagé  pour  les  intérêts  n'est  qu'un  commencement  d'exécu' 

tionjdes  stipulations  contenues  dans  l'acte  de  remplacements 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i5  mai 
18169  dans  TaiTaire  de  Lagarde  C.  Gointepas.  (  Coii.  Dxlan.  ) 

aie.  Quand  une  demande  formée  contre  une  femme  en  raison  de  détourne'» 
ment  d'objets  de  la  communauté,  et  montant  à  une  somme  considérable,  est 
réduite  par  le  demandeur  à  1,0  ùo  fr,  d'indemnité  pour  tous  dommages» 
intérêts;  si  cette  action  est  rejetée  comme  non  justifiée,  peut-o»  interjeter 
appel,  en  rattachant  la  première  demande  à  la  féconde?  '-^Non  sans  doute  ; 
XIX.  i3 
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ear  le  dernier  état  des  conclusions  fixe  la  cause^  et  détermine  Vattrihuûon 
souveraine  du  dernier  ressort  (i). 

•    C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d^Orléans  du  39  mui 
1816,  daas  l'affaire  de  Rapine  C.  Souchet.  (  Col.  Dxlah.) 

%ïi.  Le  dernier  ressort  se  détermine  en  cumulant  le  capital  avec  les  arréra* 

dia.    E$t  interlocutoire  un  jugement  qui  ordonne  Une  enquête  dont  Vt^ 
prof ondissement  peut  entraîner  la  décision  de  la  Cour  (3). 

Ainsi  jugé  le  39  juin  1816,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Renne),  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour...  Consiclérant  que  Claucle  François  Guillaume  1 
suivant  certificat  de  non  conciliation ,  en  date  du  39  juin  \^i\,  avait 
fait  citer  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Plonagat  Ives  le  Bègues, 
et  en  sa  personne,  ses  consorts,  comme  tenanciers  d'une  teiïue  située, 
ail  village  de  Harscoat,  commune  de  Saint-Jean-Kdaniel,  pour  le  paie- 
ment d'une  rente  annuelle  de  48  fr.  dont  ils  devaient  plusieurs  années 
au  propriétaire  foncier  de  ladite  tenue;  qu'Ives  le  Bègues,  ayant  refusé 
le-paiement  de  cette  rente,  Claude  François  Guillaume  et  la  dame 
Jeanne  Conor,  veuve  et  légataire  de  Louis- Antoine  Guillaume^  co- 
propriétaires de  cette  rentç ,  ont  fait  assigner  devant  le  txibunal  de  pre- 
mière instance,  à  Guingamp^  ledit  Ives  le  Bègues,  et  en  même  temps 
ses  consorts ,  Germain  et  François  le  Bègues,  Ives  Tàton ,  Robert  Tur- 
bad ,  celui»-ci ,  comme  tuteur, des  enfans  de  feu  Louise  le  Bègues,  pour 
être  condamûés,  tant  en  leur  nom,  qu'en  cehii  de  leurs  autres 
consorts,  de  payer  solidairement  les  deux  années  échues  au  mois 
de  juin  18 j 3  et  Tannée  courante  (f  une  fente  foncière  de  48  fr.  qu'ils 
devaient  sur  ladite  tenue  j — qu'pn  nepeut  prononcer  qu'Ives  le^ègues, 
ou  tout  autre  co« détenteur  de  ladite  tenue,  est  débiteur  solidaire  de 
cette  rente,  sans  juger  implicitement  qu'il  est  aussi  débiteur  solidaire 
du  capital  de  la  même  rente  ;  que  ce  capital ,  calculé  d'après  le  denier 
yingt ,  forme  une  somme  de  960  fo  ;  que  cette  somme  additionnée  aux 
deux  années  d^arrérages  demandées,  il  en  résulte  que  les  juges  de  Guim- 
gamp  avaient  à  prononcer  sur  un  objet  de  i,o56  fr.  qui  ne  peut  être 
soumis  au  dernier  rassort  en  première  instance  ;  qu'ainsi  le.  jugement 
du  3  janvier  dernier,  par  lequel  le  tribunal  a  ordonné,  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête  sur  les  faits  contestés  par  les 


(j)  Voy.  suprh,  n<»  4;. 
(3)  Yoj.  $uprà,xïo  18. 

(3)  r<y.  f,  A.^toin,'i5,  pag.  ao5,  ▼<>  Jugement  int9rtocui9if9f 
11034. 
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IMUilef  9  ne  peut  i|fhè'tbiliiidéî4&«ifiinrfè  tti^^dërnier  retsort;  «^ 
Coi|(ûdéri||il(qiie  ce  jugemenk  a  été  refido  ju^  im  fait  4<M»t  raffroiba- 
à\Mumi^»  ai  on  j  parvient»  peut  entrainer  U  déçisioi^<le  li^  eefiie; 
l|u*4âlMi,  ce  jugemept  n'e3t  pa4  siiopleâeiit  préparatoire,  inaii  ^e 
préi^^nt  le  fond  y  il  4oit  être  copiidéré  eomme  un.  jntertocuioi^c^» 
4ont  il  ^est  libre  «14X  parties  .de  se  porter  appelfuitef  ^anii  atten4rf,  lo 
jugement  définitif.  »  ., .      m::  •> 

jiz3.  tejugtmèài  fui  prononce  sur  fa  fuaiUi  akéndar  n*est  pas  en  dernier 
ressort ,  encore  que  la  somme  demandée  smt  au-dessous  de  1,000^.  (f). 

sx4*  "^  ^i'èsmcier  d'une  suécession peut  assigner  Vhérider  bénéficiaire. ou  la 
,   çurqteur  si  ^  est/iwcante^  en  reconnaissance  d'écrituires  pour  otunirjm» 
gement.  v    • 

Le  sieur  Gaillard  ».  porteur  d*un  billet  de  ai  a  fr.  spufcrit  par  le  sieuf 
Pillot  d'Aresnes,  poursuit  rbéritier.  bénéficiaire *de  son  d^ite^r  pour 
âYoir  titre  exécutoire^  on  le  soutient  non  recetable^sauf  à  lui  à  se  pour- 
Toir  selon  les  articles  990  et  991»  C.P.  C.— Jugetieni  du  tribuiia^d*A-» 
Tesnes,  par  lequel  Taction  est  accueillie  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe 
en  droit  que  tout  créancier  peut  actionner  en  justice  »  soit  les  héritiers 
bénéficiaires  d*une  succession ,  soit  le  curateur,  si  elle  est  abandonna  » 
Il  Teffet  d'obtenir  jugement  et  titre  exécutoire,  à  la  charge  delà  succès-» 
fion,  pofur  qu*i^  puisse  coBcouriiMlans  l'ordre  indiqué  ou  distributioa 
avec  les  autres  créanciers  :  ce  qui  n'a  jamais  été  mis  en  doute»  et>qui 
•etrouyeméme  établi  par  l'art.  996,  C.  P-G.;d'oû  il  suit  que  les  conelu- 
aions  du  demandeur ,  à  la  charge  de  la  partie  de  LavicOy  sont  bien  diri- 
gées jusqu'à  concurrence  9  sauf  à  faire  droit  »  par  uaseol  ctm<£me  jn- 
iura  un  gérant  stable^  établi  p^ur  les  portions  dont 
X  créanciers.  » 

le  la  tutrice  de  la  demoiselle  Pillot,  héritière  bé- 
)osc  que  le  jugement  ét^^t  en  dernier  ressort;  mai« 
énéficiaires^  plusieurs  ayaient  fait  abandon.  Le  )ii|- 
I  qualité  de  tous,  aussi  la  Cour  d'appel  deBoual,  par 
6:  —  «  La  Coux...  Considérant  que  les  premiers  ji^ep 
sur  un  objet  indéterminé  :  —  Sans  avoir  égard  -à  In 
fin  de  non  recevoir  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  (oofiraer^ 

^iS,  En  matière  réelle^  la  compétence  du  dernier  ressort  se  détèrmUâ 
par  la  quotité  du  revenu,  tt  non  par  la  valeur  de  i immeuble  liti- 
gieux. 

Ainsi  jugé  le  i5  notembre  1816  parla  Cour  de  Paris ,  dont  Toid4*ar« 


i^)Voj.  suprà,n^  io. 
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rét  :  —  «  La  Cour...  Considérant»  sur  la  fin  de  non  recevoir ,  quVn 
matière  réelle  là  compétence  det  juges  pour  prootncér  en  dernier  res« 
sert  se  détermine  par  la  quotité  du  revenu  ,  et  non  par  la  valeur  de 
*rimmetible,  et  qu*il  s'agit,  dans  la  cause,  du  délaissement ,  faute  de 

'paiement ,  d'un  immeuble  dont  le  revenu  est  indéterminé ,  et  que  par 
conséquent  Tappel  est  recevable.  » 

..    JYota,  Le  principe  que  consacre  cet  arrêt  et  qui  reçoit  une  si  fré-  ^ 
quente  application  (voy.  suprà,  n?  \)  ,  est  tellement  rigoureux,  que 
la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  3(  mai  1820 »  qu'il  y  avait  lieu  2i  appel, 
quoique  Timmeuble  en  litige,  dont  le  revenu  n'était  pas  déterminé ,  ne 

-*fût  cepelidant  imposé  sur  le  rôle  des  contributions  que  pour  25  cent. 
Voy,  infrà ,  n«  ^3. 

216.  JDam  une  contention  relatée  à  un  ùait,  lorsqiiun  commandement 

•   eu  fait  pour  réclamer  des  fermages  échus  (Cune  valeur  moi)idre  de 

\;ooofr.y  Un  y  a  cependant  piis  lieu  a  V  application  de  la  fin  de  non  re^ 

cetfoir  du  derrtler  ressort ,  du  moment  que  t ensemble  des  conclusions 

embrasse  toutes  les  années  de  la  durée  du  bail  (1). 

C*est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  delà  Cour  d*Orléans,  du  14  décembre 
1816,  dans  l'affaire  de  M*  Cbaloppin  G.  Bélanger.  (  Coi..  Dsl.  ) 

917.  Lorsqu* un  héritier  demande  à  son  coliérîtier  une  somme  inférieure 
'  àifooojr,,  il  ne  peut  ptétendre  que  le  jugementr^  est  qu'en  premier  res" 
•  sort,  parce  que  la  somme  dont  il  iagit  n^est  qu'une  portion  de  celle 
'  que  ie. cohéritier  doit  rapporter  à  la  masse ,  et  qui  est  elle  même  iU- 
périeure  à  1,000  fr,  (2). 

'  Le  sieur  André  Fournier  assigna  devant  le  tribunal  de  Bourganeuf 
Jean-Baptiste  Fournier ,  son  frère  ,  en  paiement  d*iine  somme  de 
675  fr.  75  c.  pour  la  moitié  du  prix  du  remplacement  de  ce  dernier, 
pBjé  par  le  père  commun  ,  et  dont  il  prétendait  qu'on  n*avait  pas  fait 
le  rapport  à*  la  succession.  —  D'autres  cohériticts  se  joignirent  à  lui 
pour  réclamer  également  contre  Jean -Baptiste  Fournier  le  paicmeift 
d'une  somme  de  17 1  fr.;  mais  ils  se  désistèrent  bientôt  de  leur  demande. 
—  Un  jugement ,  sous  la  date  du  24  janvier  i8i5 ,  ayant  rejeté  la  récla- 
mation d*André  Fournier,  il  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  Cour  royale  . 
de  Limoges  :  on  lui  a  opposé  une  fin  de  non  recevoir,  résultante  de  ce 
que  le  jugej^ent  était  en  dernier  ressort  $  alors  il  a  prétendu  que  sa  de- 
mande avait  réellement  pour  objet  le  rapport  h  la  succession  d'une 
somme  de ^i,35o  fr.;  et  qu*ainsi  les  premiers  juges  n'avaient  pu  pronon- 

(1)  Voy.  suprày  n»  i33 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  juge  le 
contraire;  voy,  aussi  supra,  n®  58« 

(2)  Voy.  supràijx9  Ii5» 
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cer  qu*à  la  charge  de  Tappel.  Le  5  février  1817,  arrêt  par  lequel  :  —  <(  L4 
Cooft.*.  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  24  aoûi.i7gp>  les  tri* 
Imnaux  de  première  instance  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  t,ooo  fr«, 
«t  que  c'est  Tobjet  delà  demande  qui  doit  fixer  le  taux  de  la  compétence 
j)our  vérifier  s'il  a  été  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort  5  —  Consi- 
dérant >  dans  l'espèce,  que  la  demande  d*André  Fournier  arait  pour, 
objet  une  somme  déterminée  ;  qu'il  réclamait  unesomme  de  673  fr*  75  c; 
qu'à  la  vérité  les  époux  Morelieras  s'étaient  réunis  à  André  Four- 
njer,  et  avaient  également  réclamé  de  leur  chef' ui>e  somme  de 
171  francs  99  c.  ;  mais  qu'outre  que  les  derniers  ont  renoncé  4  leur 
action ,  c*est  que  même  les  deux  sommes  réunies  ne  donneraient  qu'un 
total  de  845  fr.y  somme  évidemment  inférieure  à  la  compétence  des 
|>remiert  jbges  ;  que  vainement  l'appellant  prétend  qu'il  a  réclamé  lo 
rapport  d'une  somme  de  i,35o  fr.  payée  par  Léonard  Fournier,  auteur 
commun ,  pour  le  remplacement  de  l'intimé  dans  le  service  militaire  , 
parce  que  sa  demande ,  et  les  conclusions  par  lui  prises  en  première  in- 
stance, sont  en  ppposition  avec  son  assignation  jqu'efiectivement  H  n'a 
pas  demandé  ]e  rapporta  la  masse  de  cette  somme  ,  comme  objet  omis 
dans'le  partage  de  la  succession  de  Léonard  Fournier,  mais  bien  sa  por* 
don  dans  cette  somn^  s'élevant  à  673  fr.  75  c  ,  ou  à  845  fr.  en  l'accu- 
mulant avec  celle  des  époux  Morelieras;  que,  dans  l'un  et  l'autre  casj 
cette  somme  était  inférieure  au  dernier  ressoH ,  et  que ,  par  conséquent , 
1  appel  n*est  pas  recevable;  — Considérant,  d'ailleurs,  que»  lors  du 
partage  de  la  succession  de  l'auteur  commun ,  et  les  difierens  rapports 
laits  par  les  copartageans ,  le  rapport  de  cette  somme  ne  fut  pas  exigé 
par  les  copartageans;  que  même  André  Fournier  est  le  seul  qui  réclame 
aujourd'tiui  à  cet  égard,  et  que  sa  demande  n'est  pas  recevable;  — • 
D'après  ces  motifs ,  la  Cour  déclare  l'appel  non  recevable  ;  ordonne 
en  conséquence  que  le  jugement  du  ^4  janvier  181 5  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  fait  main-levée  de  l'amende  ,  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens.  » 

'318.  Une  demandé  en  dommages-intérêts  relative  a  VmexécUUon  (Cwui 
jugement  qui  ordonne  la  confection  d^ouvraget  dont  le  quantum 
n  est  pas  précisément  déterminé,  ne  peut  être  repoussée  par  la  foi  de 
non  recevoir  du  dernier  ressort ,  quoique  les  dommages-intérêis , 
.  cbjet  de  la  demande  ,  soient  réclamés  pour  une  "somme  inférieure  à 
.1,000  fr.  La  base  sur  laquelle  cette  action  repose  est  indétermi» 
née,  quant  h  sa  vcdeur;  dévaluer  par  supposition  serait  s'écarter  de 
la  règle  générale  et  tomber  dans  T  arbitraire  (f). 
«  1     ■  '■  ■■■Il  ■— p— — — ^— 

(i)  Yoy^uprà ,  n*  106;  vo/.  aussi  n9  10. 
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(Tcit  ce  qùï  â  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Ôrtisàiit,  in  i3  fe- 
Trier  1817  »  dana  Tafiàire  de  la  commune  de  Cellette  C.  Joùsaelin. 
CGpL.Dai..)  . 

aigi.  tTniP  âemandt  réeônventiohnelle  ^  n*afoùtè  >îénh  fàvûiàtf  dé 
Vaiiîûn  principale  ihfériM^  hr^ooàfr.Hé^peiU  se  eapÙàlisêr  aPiû 
ià  demandé  iHttà'dul^sfe  ^fniiaààe  ;  et  t appel  est  rioh  rece^abie'i  «ci* 
érethèni,  à  Paide  de  voies  dé  fournées  ^dn  éàkûpperùà  à  ia  eompé* 
tenee  des  juridictions  dont  les  atttibutiens  sont  d'ordre  public  (1). 

C'est  ce  qoî  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  da  aa  février 
ili7/dtQsl'Aff;ttfe.deBMus8ierC.I)esGlpmps.(Cov*Piu^  ^, 

àao.'  Zèrsque  là  dém^hde  se  composait  ori^irtasrenteHt  de  plitdeurm 

thi^s'hontesHéê  excéddàt  ensemble  h  somme  dé  t,0oo  fi'^iti^ipd'ttt 

recevMe ,  (juoîqii'û  fïe  porté  que  sur  t  un  de  ces  chefs  en  particulier,, 

dont  tobfet  était  inférieur  k  t, 000  fr.  (a). 

Ainsi  )agéle^4  D>i^i^  18 17  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  «  conçu  eiH 
œs  termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir» 
que  les  deux  chefs  réunis  de  la  demande  8*é!èvéut  à  une  somme  excé- 
dant 1,000  fr.  ;  que  Boussely,  loin  de  se  reconnaître  purement  et  sim- 
plement débiteur  de  la  somme  dont  se  compose  un  de.ces  chefs ,  ïes  si 
contestés  tous  les  deux  :  le  premier,  relatif  à  un  compte  antérieur  au 
6  janvier  1806,  en  ce  sens  que,  quoiqu'il  ait  oJQTert  de  venir  )t  compté 
sur  ce  dernier  chef,  il  a  soutenu  qu'il  ne  devait  pas  la  somme  dont  il  se 
focme  ;  «^  Ëon^dérant  que ,  quoique  Boussely  n*ait  fait  appel  que  du 
premier  de  ces  deux  chefs,  l'objet  de  sa  demande  restait  toujours  liCi- 
l^eut  dans  les  deux  chefs  qui  excédaient  1,000  fr.;  qu'il  n'y  a  donc  point 
de  fin  de  non  recevoir  à  opposer  à  l'appel  d'un  de  ces  chefs ,  quoique  la 
somme  qui  le  compose  n'excède  pas  le  dernier  ressort.  » 

991 ,  En  ntaSière^  de  sainsMsrrit ,  le  jugement  rendu  fur  la  demande  en 
déclofration  affirmative  ,  est  susceptible  il* appel ,  quoique  la  créance 
du  saisiieant  n excède  pas  1,000 /r.  (Loi  du  a4  apût  1790,  tit.  4» 
«rt*5){3)^  . 

Instruits  de  Venlèvement  des  meubleji  du  général  l^ràjer ,  ses  dâ>i- 
teurs,  les  sieurs  Dombay  formèrent  opposition  entré  les  mains  du  siènr 


(r)Voy;»nfWT«*4^«  -, 

(a)  Voy.  suprà,  n*'  7  et  1 56^  ^     -m^ 

(S)  Mêmedécision  delà  Cour  royale  d*Aix,  le  19  janvier  i8a8|  dans 

l'affaire  du  sieur  Garcassonne  contre  Guenon,  f^oy»  Jj  A.,t•^p  p.  a77  î 

voj.  aussi  êuprhp  n^ai. 
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Valin,  tapissier,  pour  une  somme  de  609  fr..  — .  La  saisie-arréfc  fut  dé- 
clarée valable  par  jugement  du  tribunal  de*la  Seine,  rendu  en  dernier 
ressort,  attendu  queja  créance  des  saisissans  ,  tant  en  principal  qu'ac* 
cessoires,  était  inférieure  à  1,000  fr.  — Assignation  en  déclaration  affir- 
mative. —  Valin  déclare  ne  rien  devoir  au  général  Brayer;  mais  \e 
contraire  résultant  de  ses  propres  aveux  à  l'audience,  un  jugement  du 
6  mars  1817,  qualifié  en  dernier  ressort,  condamne  Valin  à  payer 
aux  saisissans  la  somme  par  eux  réclamée.  —  Sur  l'appel ,  les  intimés 
opposèrent  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort}  mais  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  en  date  du  7  mai  181 7,  il  fut  statué  en  ces  termes: 
-^«La  Coub...  Attendu  que  la  demande  en  déclaration  affirmative, 
formée  par  un  tiers-saisi ,  porte  sur  un  objet  indéterminé  de  sa  nature  , 
et  qu^ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  au  dernier  ressort  des  jugemehs  que  les  tri- 
bunaux inférieurs  peuvent  prononcer,  relativement  h  ces  demandes; 
—Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  r^evoir  proposée  par  les  intimés  contre 
Valin ,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  p*remiers  juges  ;  con- 
firme. » 

222.  On  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  un  jugement  dont  l'objet 
nést  pas  déterminé  dune  manière  précise ,  quoiqu'il  soit  facile  àHé^ 
tablir,  daprès  des  calculs  dont  les  bases  sont  puisées  dans  la  de" 
mande' elle-même ,  qu'il  s'agit  d'une  somme  moindre  de  i^ooofr. 

Le  sieur  PignoUe ,  propriétaire  d'une  redevance  en  grains  et  en  vins*/ 
établie  par  un  acte  notarié  du  29  octobre  1 781,  fit  commandement  aux 
sieur  et  dame  Brunis,  ses  débiteurs ,  d'avoir  à  lui  payer  une  somme  de 
812  fr.,  pour  les  arrérages  de  cette  rente,  pendant  vingt-neuf  années, 
et  en  outre  Tantiée  courante, avec  intérêts  et  frais.  —  Des  discussions, 
dont  il  est  inutile  de  rendre  compte,  s'élevèrent  devant  le  tribunal  de 
Br^ve ,  sur  l'opposition  formée  à  ce  commandement  par  les  sieur  et 
dame  Brunis.  -^Mais  un  jugement  du  27  jafavier  1816  ayant  reconna 
que  la  demande  du  sieur  Pignolle  était  fondée ,  ordonna  la  continua* 
tibn  des  poursuites  pour  les  sommes  énoncées  dans  son  commandement. 
—  Les  sieur  et  dame  Brunis  s'étant  pourvus  en  appel  contre  ce  juge* 
ment,  on  leur  a  opposé  une  fin  de  non  recevoir,  résultante  de  ce  qu'il 
était  rendu  en  dernier  ressort  ;  et,  en  efiet,  d'après  des  calculs  basés 
sur  la  quotité  de  la  redevance ,  le  sieur  Pignolle  â  établi  qu'il  s'agissait 
d'âne  somme  inférieure  à  i^ooo  fr. .—  Le  i3  mai  1817  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub...  Considérant  que ,  par  son 
commandement  du  Bi  janvier  1814  >  Jean-François  Pignolle  a  fait  com- 
maiidement  de  lui^Miyer  812  fr.,  pour  la  valeur  de  la  rente  annuelle  de 
sm  bettes  de  vingarsines  »  dont  cbaque  botte  est  composée  de  vingt-sept 
pintes ,  mesure  de  Beanlieu  »  payable  et  portable  à  son  domicile ,  et 
quatre  quartes  d'ayoine  ^  grosse  mesare  de  Beaulieu  »  aux  te^mef  d*ua 
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acte  du  ag  octobre  1781 ,  et  ce,  pour  yingt-neuf  années»  et  en  outre 
Tannée  courante,  avec  intérêts  et  frais  J  que  ledit  Pignolle  n*a  point 
évalué  l'année  courante,  qu^  faisait  l'objet  de  son  commandement,  et 
entendait  la  demander  en  nature  ;  qu'il  n'a  pas  expliqué  davantage 
quels  étaient  les  intérêts  et  les  frais  qu'il  demandait,  de  manière  que  le 
jugement  dont  est  appel,  qui  lui  permet  de  continuer  les  poursuites, 
ne  .contient  par  ïe  fait  aucune  condamnation  déterhiinée  à  une  somme 
moindre  de  1,000  fr.;  qu'inutilement  l'intimé  a  prétendu  que  Tannée 
courante  non  évaluée,  jointe  aux  81  a  fr.,  ne  pouvait,  d'après  laliquida* 
tion,  s'élever  h.  1,000  fr.  j  que  les  tribunaux  n'ont  à  s'occuper  d'office 
d'aucune  évaluation,  et  ne  doivent  pas  s'insinuer  dans  des  opérations 
de  pure  expertise  j  que,  pour  déterminer  le  dernier  ressort,  il  faut ,  en 
conséquence  de  la  loi  du  24  ^^ût  1790 ,  qu'il  n'y  ait  rien  d'incertain 
et  d'indéterminé  dans  la  cbose  demandée  ;  qu'il  y  a  encore  cette  cir- 
constance dans  la  cause ,  que  Pignolle  demandait  des  intérêts ,  sans 
expliquer  s'il  entendait  les  faire  courir  à  compter  de  chaque  échéance 
de  la  redevance ,  ou  %tulement  à  comfler  de  la  signification  qu'il  avait 
fait  faire  de  son  titre  ;  qu'il  avait  aussi  demandé  des  frais ,  sans  en  expli- 
quer, ni  la  quotité,  ni  l'objet ,  de  manière  que,  dans  les  termes  dudit 
commandement ,  il  était  encore  impossible  de  juger  si  l'objet  de  la  de- 
mande était  au-dessous  de  i,ooofr.,  de  manière  que  le  jugement  dont  est 
appel  ne  peut  être  considéré  comme'  rendu  en  dernier  ressort  ^  et  que 
l'appel  estrecevablé  ;-^D'aprèsces  motifs,  la  Cour,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  non  recevoir  proposées  contre  l'appel ,  ordonne  que  les  parties 
instruiront  plus  amplement  au  fond,  et  que  les  actes  de  déeès  de  Fran« 
çois  Marbot  et  de  Françoise  Marbot,  aïeul  et  mère  de  Catherine  Farge , 

seront  rapportés  dans  le  mois,  dépens  réservés.  » 

"ï 

333.  La  clause  de  l'acte  de  iociété  ^ui  donne  aux  arbitres  le  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  entre  associes  est 
obligatoire  pour  les  syndics  d*un  des  associés  faillis ,  comme  elle  V^ût 
été  pour  l'associé  lui^ihême  ;  en  conséquence ,  l'appel  du  jugement 
arbitral  est  non  recevable  delà  paH  des  syndics,  encore  que  le  com- 
promis ne  contienne  aucune  renonciation  à  l'appel  9  et  que  le  juge* 
ment  intefwenu  ne  soit  pas  qualifié  en  dernier  ressort. 

Une  société  avait  été  formée  entre  les  sieurs  Dumont ,  Gîllot  et 
Poullain  ,  pour  l'exploitation  des  forges  dites  du  Moulin- Renaut.  -r- 
L'acte  de  société  portait  que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  associés  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par-des  arbitres.  —  En 
1811  ,  Içs  sieurs  Dumont  et  Giliot  étant  tombés  en  faillite  #  la  société 
fut  dissoute ,  et  l'on  procéda  à  la  liquidation.  —-Les  arbitres  nommés 
^  cet  efiVt  ne  mentionnèrent  pas  sur  leur  procès-verbal  que  leur  déci- 
sion était  en  dernier  ressort  ^  conformément  à  l'article  13  du  pacte  so« 
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cîâl.— Att  fond,  ils  condamnèrent  les  syndics  Damont»  (jni  interjetèrent 
appel.  —  Le  sieur  Poullain  opposa  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Tar- 
'  ticle  12  de  Tacte  de  société  ,  et  soutint  que  le  jugement  arbitral  était 
en  dernier  ressort ,  encore  bien  que  les  syndics,  qui  ne  sont  après  tout 
que  les  rcprésentans  du  failli ,  n^cussent  pas  renoncé  à  Tappel.  —  Sur 
cette  difficulté,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  20  juin  1817,  ainsi  conçu  : 
—  «  La.  Coub.....  Attendu  que,  d'après  ]*avt.  1 2  du  traité  de  société  faH 
entre  les  parties ,  les  arbitres  ont  prononcé  en  dernier  ressort  ;  —  Dé- 
clare les  syndics  non-Tecevablcs  dans  leur  appel  ». 

224.  Lorsqu'une  rente  en  graim  se  trouve  és^aluée  en  argent  dans 
Vexploit  introductif  tC instance  ,  le  jugement  est  en  dernier  ressort , 
5*1/  résulte  de  réévaluation  que  la  rente  est  inférieure  à  5o  francs {t), 

La  régie  de  Tenregistrement  et  des  domaines  actionne  les  sieur  et 
dame  Vamours  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges  , 
en  paiement  de  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente  foncière  de  cinq 
boisseaux  et  demi  de  froment  >  cinq  boisseaux  et  demi  d'orge  et  une 
moitié  de  poule  :  lesdits  arrérages  évalués  par  la  régie  à  61  fr.  68  c. 

Les  défendeurs  soutenaient  que  la  rente  était  supprimée  comme 
féodale ,  et  qu'en  conséquence  la  régie  était  non  recevable  à  en  exiger 
le  paiement.  —-Un  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  sans  s'arrêter  à 
là  défense  des  sieur  et  dame  Damours ,  accueillit  la  réclamation  de  la 
i^égie. — Les  sîéur  et  dame  Damours  s^étânt  pourvus  en  appel  contre 
ce  jngeme;it.,  la  régie  soutint  que  leur  appel  était  non  recevable, 
parce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort.  —  Cependant ,  Tappel 
i|an^  été  admis  par  un  arrêt  du  10  avril  i8i5  ,  qui  déchargea  les  ap- 
pelans  «des  condamnations  prononcées  contre  eux,  la  régie  s'est  pour- 
vue en  ca'ssation ,  pouf  violation  de  l'art.  5 ,  titre  4  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  de  l'art.  /^B3  du  Code  de  procédure.  —  Le  23  juin  1817, 
la  section  civile  a  rendu  l'arrêt  suitant  :  —  «La  Cou&...  Vu  l'art.  5  , 
titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  4^3  du  Code  de  procédure 
civile  ;  < —  Attendu  ,  en  fait ,  que,  dans  l'espèce ,  la  régie  avait  évalué 
en  argent  les  arrérages  de  la  rente  en  denrées  dont  elle  réclamait  le 
paiement  ;  et  que ,  d'après  celte  évaluation  ,  cette  rente  était  évidem- 
ment inférieure  k  5o  francs  de  revenu  déterminé; —  Attendu,  en 
droit  f  qu'il  résulte  de  Tart.  5  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1 790 , 
que  les  juges  de  première  instance  connaissent  en  premier  et  dernier 
ressort  des  affaires  réelles,  dont  Tobjet  principal  est  de  5o  francs  de 
revenu  déterminé,  ou  n'excède  pas  une  valeur  capitale  de  1000  francs  ; 
e%  qu'aux  termes  del'art.  4^3  du  Code  de  procédure  civile  ^  les  apjïels 

(1)  Voy.  Suprà ,  n»*  4  et  66. 
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des  jugemens  rendus  sur  des  matières  dont  la  connaissance  en  dernier 
ressort  appartient  aux  premiers  juges  ,  mais  qui  Jes  auraient  omis  dé 
qualifier  en  dernier  ressort,  ne  sont  pas  rcceyables,  d'où  il  suit  que 
Varrét  attaqué  ,  en  receyant  lappel  interjeté  par  les  défendeurs ^  et  en 
r<éformant  le  jugement  rendu  le  1 1  août  1814  par  le  tribunal  civil  de 
Bourges ,  a^  violé  les  dispositions  des  articles  5  du  titre  4  <^^  ^  ^^i  ^^ 
a4  sioût  1790  y  et  4^3  du  Code  de  procédure  civile;  —  Par  ces  motifs  , 
casse  et  annnlle  •  etc.  » 

32$^.  Lors  d'une  eontestadon  soumise  aux  tribunaux  consulaires,  les  intê" 
rets  du.  capital  étant  dus  par  le  souscripteur  d*un  èillet  non  acquitté  à  Vé- 
ehéance ,  depuis  le  jour  du  paiement  de  ce  billet  par  l'endosseur ,  ils  doivent 
d'après  cela  se  joindre  au  capital,  et  quand  le  tout  is 'élève  au-dessus  de 

'  1,060  yî*.,  il  n'jr  a  point  lieu  à  invoquer  contre  l'appel  la  fin  de  non  recevoir 
du  dernier  ressort  {ï). 

Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  dn  4  juillet 
i5i7  4ans  l'affaire  de  VàsKn  G.  Villeret.  (Coi.  Dbl.) 

âa6.  Za^  demande  de  dommages'intérêts  ne  peut  être  prise  eh  considération 
pour  déterminer  le  premier  et  dernier  ressort  {i)» 

3(2J,  Le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  civile ,  est  i»ooo  /r,  et  non 
1,000  ^V.  (3). 

338.  £n  matière  de  saisie-arrét ,  le  faux  du  dernier  ressort  des  trihunt^tà 
de  première  instance  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande  e^  "val^ 

-ditéU)'  ^  ^ 

339.  Pour  établir  le  dernier  ressort,  on  doit  joindre  au  principal  les  intéréu 
échus  et  les  frais  faits  antérieurement  à  la  demande,  quoique  le  demandeurg 
fui,  auprincipal,  a  conclu  au  dessous  de  1,000  fr, ,  n'ait  pas  fixé  le  mon* 

'  tant  des  intéréu  qu'il  a  réclamés  en  outrCf  ni  foit  connaiti^  s'ils  étaient 
échus  antérieurement  à  la  demande  ^5)^ 

Ces  questions  ont  été  ahisi  décidées,  par  la  Cour  de  Rennes,  le  ^ 
}uiRèt  1817,  dont  Jarret  suit  :  —  a  La  Cocr...  Considérant  que  m 
Tune ,  ni  Tautre  des  demandes  en  dommages-intérêts ,  formées  respec- 
tivement par  les  parties  devant  les  juges  de  Laonion ,  ne  peuvent  être 

fi)  y o j.  suprà,  no  85. — Le  1 8  novembre  1 807,  la  Cour  de  cassation  Si 
rendu  une  décision  semblable ,  voy.  supra,  n»  95. 
fa)  Vùy.  swjpm/ n«*io. ---   .      ->-- 

(3)  Voy.  supra ,  l'arrêt  du  17  décçmbre  18 19. 

(4)  ^oy:  suprà,  n»  ai. 

(5)  Voy.  êuprà^  n«  iÇ, 
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prises  en  considëratioù ,  pour  décider  la  question  de  savoir  si  les  juger 
Mens  dont  est  appel  ont  été  ou  non  rendus  en  premier  ou  dernier  res- 
sort^ puisque  les  causes  de  ces  dommages-rintéréts  n*ayant  eu  d*autre 
orlgiijie  que  Tinstance  même  dans  laquelle  la  den^ande  en  a  été  formée|^ 
ils  n^ont  pu  constituer  que  de  simples  accessoire^  de  la  demande  prin^ 
cipaie.  —  Considérant  que  si  le  législateur,  dans  la  loi  du  a4  >^^^ 
^790»  *'c8t  seryi  de  Texpression ,  h't^re  numéraire»  suivant  le  langa^ç 
adopté  et  reconnu  à  cette  époque^  il  n'en  peut  résulter  que  la  somm« 
de  1,000  fr.  excède  le  taux  du  dernier  ressort  accordé  aux  juges  de 
-  première  instance/  qu*en  effet,  les  lois  postérieures,  ayant  établi  un 
nouveau  systèm^sui:  les  monnaies ,  et  changé  les  termes  employés  pré- 
cédemment pour  marquer  les  divisions  monétaires  y  on  a  dû  substituer 
les  nouveaux  termes  aux,  anciens  j  que  la  différence  qui  peut  exister 
dans  le  commerce ,  entre  les  livres  et  les  francs  ,  n'est  point  une  raison 
pour,  lorsqu'il,  s'agît  de  calculer  le  taux  du  dernier  ressort,  convertir 
les  francs  en  H.^resj  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  s^est  propose 
lelégîslatenr»  qui  a  voulu  désigner  un  taux  fixe,  et  a  nécessairement 
enten.'àu  que  sa  dénomination,  '  si  elle  venait  a  être  rejetée,  fût  rem- 
placée de  droit   par  la  nouvelle  désignation  numérique  qui  corres- 
pondrait à  l'ancienne,  ce  que  la  raison  indique  suffisamment,  et  ce 
qui  se  prouve  encore ,  tant  par  une  jurisprudence  formelle  et  uniforme^, 
que  par  les  nombreuses  dispositions  législatives  intervenues  dans  del 
cas  analogues  ;  — ^  Considérant  qu'il  est  de  maxime  certaine  que  ce  n'esl 
pas  aux  jugemens  intervenus  sur  une  demande,  mais  aux  conclusioni 
de  celte  demande,  quil  faut  s'attacher  pour  déterminer  la  compétence 
des  tribunaux ,  relativement  au  dernier  ressort  ;  —  Qu'il  n'y  a  aucune 
diâîérence  à  établir,  sous  ce  rapport,  entre  une  instance  introduite  au^ 
fins  d'une  demande  formée  directement  par  un  créancier,  pour  ob- 
tenir condamnation  contre  son  débiteur  et  une  instance  en  validité 
d'une  saisie -arrêt  pratiquée  par  le  créancier  entre  les  mains  de  rede- 
val]f]es  de  son  débiteur  ;  que,  dans  le  premier  cas ,  c'est  la  somme  que 
l'on  demande  par  voie  directe  qu'il  faut  envisager,  et  dans  le  second» 
la  somme  pour  le  paiement  de  laquelle  on  a  demandé  que  la  saisie  fût 
déclarée  valide; -^^  Considérant  que  Lebert  après  avoir  prétendu  que 
des  sommps  considérables  lui  étaient  dues  par  Salaiin,  a  pris,  daiissft 
demande  en  validité  du  i3  octobre  1808,  des  conclusions  tendant  à 
faire  juger  la  saisie  valide,  non-seulement  pour  une  somme  principale 
dé  95^  fr.V  iûws  éneol^c  ^àit  ïès^  miÈtm  îtftiSS^,  tjWéêhxe'^m^t^t 
iperpÈthvtcÀtk  aeCé  pM^ièu^;  ft  ait  rédcfitnc^Hàtf^Ml^;*^^^  si 
roti  pôirralt^  «upp^dser  ^u'rl  n^ttiràir  réimf  k%éR(6  lélMe^'y))^^ 
leé  fttfireft^bitttr  doni  îl  efl  ^piAâ^'^  ^ pèf'làiiMifttfFlfrMili^^^ 
fttjfle  «  on  ne  devrait  pas  moins  y  avoir  égard  dans  une  instance  comme 
cdle-ci;  —  Quet  rdativementi  aux  intérêts,  il  faut,  dans  le  hoavel 
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ordre  judiciaire  coimme  dans  Tancien ,  s'en  tenir  à  la  distinction  éta- 
blie par  redit  des  présidiauz  du.  mois  d*aoùt  1777»  duquel  il  résulte 
que  les  intérêts  échus  ayant  la  demande»  fo|mant  de  Téritables  capi- 
taux, doiVent  étre^joints  à  li^  somme  principale  pour  juger  si  la  de- 
mande excède  ou  non  le  taux  du  premier  ressort  ;  qu*à  la  vérité  Seoer| 
n*a  point  dit^  dans  les  conclusions  de  sa  demande,  qu*il  s'y  agft  plutôt 
d'intérêts  échus  que  d'intérêts  à  échoir,  mais  que  la  généralité  des  expres- 
sions dont  il  s'est  seryi  embrasse  et  peut  comprendre  les  uns  comme  les  au- 
tres;que  le  droit  rigoureux  dont  il  veut  s'autoriser  lui  imposait  l'obligation 
de  prouver  qu'ils.se  trouvait  strictement  dans  les  termes  de  la  loi;  que 
toute  équivoque  sur  l'étendue  de  sa  demande  devant  s'interpréter 
contre  lui,  il  doit  s'imputer  den'aToir  pas  mieux  précisé  les  causes 
delà  saisie,  ouïes  objets  de  sa  demande  en  validitéfqu'il  serait  su* 
perfli»de  rechercher  si ,  dans  l'espèce,  des  intérêts  quelconques  étaient 
ou  n'étaient  pas  dus  y  puisque  ce  n'est  point  de  la  question  de  savoir 
si  telle  ou  telle  partie  des  conclusions  est  bien  ou  mal  fondée  que  dé- 
pend la  compétence  du  dernier  ressort  ;  qu'il  suffit  qu'une  demande 
ait  été  formée,  et  que,  dans  le  cas  même  où  elle  paraîtrait  dénuée  de 
toute  apparence  de  raison  >  il  ne  faudrait  pas  moins  la  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  régler  cette  compétence;  que  c'est  ici  qu'on  peut 
appliquer  le  principe  établi  par  la  loi  19,  J  i",  ff.  de  jurisdiciione , 
quoties  d$  quantitate  ad  furidictîonem  pertinente  quœritur,  semper 
quantum  petatur ,  quœrendum  est ,  non  quantum  debeatuf; — Queréla* 
tivement  aux  frais ,  Tacte  sous  seing-privé  du  ^  juillet  1807  a  été  enre- 
gistré le  3o  septembre  1808,  pour  11  fr.,  tant  en  principal  que  pour 
le  dixième,  et  ce  ,  treize  jours  avant  la  demande  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  frais  faits  ayant  la  demande  forment  également  des  capi- 
taux qui  doivent  entrer  dans  le  calcul  de  la  somme  sur  laquelle  ^t 
réglé  le  taux  du  dernier  ressort ,  et  qu'il  en  résulte  que  les  frais  ci- 
dessu^  ayant  été  faits  antérieurement  à  la  saisie-arrêt  et  à  la  demande 
en  validité  doivent  être  ajoutés  à  la  somme  contenue  dans  l'obliga- 
tion ,  pour  apprécier  le  montant  de  celle  dont  le  paiement  était  ré- 
clamé; —  Qu'en  conséquence,  et  réunissant  tous  les  objets  pouf  des- 
quels Sebert  a  demandé  que  la  saisie  fût  déclarée  valide,  il  s'en  suit 
une  valeur  indéterminée  qui  a  pu  excéder  celle  de  1,000  fr.  — -  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  dans  l'exception  formée  par  l'intimé ,  le  dé* 
l^ute  dé  sa  fin  de  non- recevoir,  et  ordonne  qu*il|  sera  plaidé  au 
Ibnd.  » 

a3o.  Quand,  sur  une  demande  supérieure  à  ^fboQfr.fle  défendeur  cffrejle 
payer  tm&somme  déterminée,  et  qu  alors  le  débat  n  a- plus  lieu  que  pour. la 
différence  d'une  'valeur  inférieure  à  1,000  /rJ,  on  ne  peut  néanmoins  dire 
que  le  contrat  Judiciaire  se^  soit  tqùquemènt  formé  dit  montant  de  cette  difi 
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férence,  Ilfi^'toujounprtndre  pour  point  de  'départ  les  conclusions  du  de» 
mandeur,  dont  le  qnsmUaa  excède  le  taux  ficé pour  la  compétence  du 
'  dernier  ressort  (ly 

Cest  ce  qui  a  été  jugd  par  arrêt  de  la  Cour  d*0rléan8  /iu  ai  août 
1817  y  dans  Taffaire  de  Jouny  C.  Marteau.  (Col.  Dkl.) 

a3i.  L'assignation  donnée  saisit  le  tribunal  du  mérite  de  la  demandé  t 

et  détemtine  la  qualité  des  parties  qui  procèdent.  D^'après  ce  principe, 

si  une  saisie  est  faite  pour  un  hhjet  inférieure  i, 000  fr»,  cest  l'oppo- 

sont  à  cette  saisie  qui  assigne  le  saisissant  en  ifalidité  de  son  opposi^ 

■     lion  et  en  nullité  des  poursiiites.  Il  devient  alors  demandeur  par  ex-» 

ception,  suivant  la-  maxime  :  Excipiéndo  reas  fit  actor.  Cette  ite^ 

•     mande  exceptionnelle  étant  indéterminée ,  repousse  toute  application 

'  de  la  fin  de  no^s  recevoir  du  dernier  ressort* 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans ,  du  1 1  décem- 
bre 1817,  dans  lafiaire  de  M.  Hery  contre  Baranger.  (Col.  Del.) 

Nota,  Cette  question  a  de  Tintérét ,  parce  que  dans  le  cas  où  des 
doniinages.intcréts  sont  réclamés  elle  peut  servir  à  déterminer  si  ces 
dommages  ont  une  cause  antérieure  h  la  demande.  —  De  larrét  qui  pré-  , 
cède  et  d'un  autre  arrêt  delà  même  Cour,  rapporté  i/7/r<^,  n»  sSa,  il  résulte 
que  ce  n'est  pas  Je  commandement,  mais  l'opposition ,  qui  forme  le  vé« 
ritable  acte  int^oductif  d'instance ,  et  conséquemment  que  ce  n'est  pas 
le  saisissant  qui  est  le  demandeur ,  mais  le  saisi.  Mais  d'autres  Cours  ont 
i^jeté  cette  doftrine;  elles  ne  voient  dans  les  oppositions  aux  saisies  et 
dans  les  demandes  en  nullité  on  en  main-levée  que  la  conséquence  du 
commandement  ou  die  la  saisie  ;  elles  s'appuient  notamment  sur  l'art.  49» 
$  5,  G.  P.  C,  qui  dispense ^es  sortes  de  demandes  du  prélimaire  de 
la  conciliation.  (Sur  cette  question  »  vof,  J.  A.,  t.  35,  p.  êfi^infin,) 

a33.  Quand  un  commandement  est  suivi  d^une  saisie^exécution ,  et 
que  ces  poursuites  sont  dirigées  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
créance  inférieure  à  1,000  fr, ,  si  l'opposition  faite  par  le  débitej^r  a 
pour  but  d'obtenir  la  distraction  et  la  revetuUcation  des  objets  saisis , 
cette  action  est  indéterminée  de  sa  nature.  Elle  forme  le  véritable  acte 
introductif  d'instance»  Alors  le  tribunal  n'a  plus  à  juger  qiiune  con» 

'  testation  indépendante  des  premières  poursuites ,  ce  qui  repousse  la 
fin^denon-recevoir  du  dernier  ressort  (a). 

Oy  yojr*  des  décisions  contraires,  suprù,  Ho  i56j  vojr*  aussi  suprà, 
no  a3, 
(a)  Voy.  l'arrêt  précédent  de  la  même  Conr. 
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,  C'e»ft  ce  qui  a  éUjit^é  pac  irHC  dé  k  Xléur  ^Orléans  du  16  jantier 
iSi^Bj  dan*  raflfain;  de  Bandçuîn  çpntre  Bf  ul^ire.  (Çol.  DaL.)  .  ,  - 
933.,Xorf9tfe  kt  tUmtmée  wigmain  a  pçurpèjH  une  somme  inférieure 

h  i,ùooJr,f  U  peut  être  statué  en  dernier  ressort, ,^u^WfUeti4tms  le 

court  de  Vinstance  la  partie  défenderesse  ait  réclamé  des  dommages^ 

hairits^  excédant  i,ooo/r.,  relativement  h  des  actes  d^e^écutùm  di-- 

rigés  contre  0f/r(i}. 
^34^  Lorsque  la  demande  principale  n'est  pas  contestée,  on  ne  doit  t^poir 

égard ,  pour  déterminer  la  compétence ,  qWoiU  montant  de  la  demande 

réconventionneUe  fa). 

Au  mois  de  mai  1809,  le  sienl*  Guibert  fait  signifier  au  sieur  Tour« 
natoris ,  fermier  d*un  moulin  dont  il  était  propriétaire,  des  commande" 
mens  en  saiûe^ejiéculion  et  saisie  immobilière»  âCn  d*obtenip|e,|Miie« 
ment  d*une  somme  de  876  fr.  pour  fermages  échus. —Le  débiteur  forme 
opposition  k  ces  commanderaens ;  il  soutient  qu'il  esta  son  tour  créan- 
cier du  sieur  Guibert  d'une  somme  deSoy  fr.,  dont  il  demande  la  compen* 
sarion  jusqu'à  due  concurrence  ;  et  il  offre  en  conséquence ,  68  fr.  po«r 
solde.  —  Le  demandeur  soutient  qu'il  ne  doit  rien  à  ssfn  fermier;  il  refuse 
»et  offres ,  et  l'assigne -deyant  le  tribunal  de  Digne ,  en  maia-levée  de  son 
opposition.  —  De  son  cèté^,  le  sieur  Toumatoris  persiste  à  opposer  ki 
compensation,  à  concurrence  de  la  somme  de  807  fr.,  dont  il  se  préteii4 
créancier.  --  Dans  le  cours  de  l'instance ,  le  sieur  Guiberf:  réitère  S09 
commandement ,  et  fait  procéder  à  une  sabie  d^  grains,  an  péjudice  d^a 
son  fermier.  —  En  persistant  dans  «es  précédentes  conclusions,  celui* 
ci  demande  alors  une  somme  de  3,ooo  fr.,  à  titre  de  dommages- ioté- 
réls  „  pour  les  actes  d'exécution  auxquels  son  adversaire  avait  fait  pror 
céder. — Un  jugement ,  sous  la  date  du  1  a  mars  1 84 1 ,  qualifié  en  flernier 
ressort ,  admet  la  compensation  opposée  par.  Toumatoris ,  condamne  le 
sieur  Guibert  en  l,âoofr.  de  dommages- intérêts. — Celui-ci  se  pourvoit 
en  appel  :  on  lui  oppose  qu'il  est  non  recevable,  parce  que  le  jugemcnl^ 
est  en  dernier  ressort;  mais  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix ,  sous  la  date  du  la  mai  181 5,  admet  soA 
appel  ; —  «Attendu  que  la  demande  principale ,  jointe  à  la  demander  en 
compensatien ,  es^cède  la  compétence  en  dernielr  ressort  du  tribunal  de 
pKmière  Instance  f  que  ces  deux  demandes  présentent  à  juger  le  mérite 
d'une  aetiott'en  paiement  de  876  fr.  et  d'unç  compensation  d'à  pes  prèa 
pareille  somme,  ce  qui  porte  le  litige  à  plus  de  t,6oo  fr.  »— Pourvoi  en 

Ui  1      J!     J'  -   il    II.       .  , ■ ■'      ^  '    ' 

(1)  y 07.  supra,  no  10,  nombre  d'arrêts .Mialoguea on  eonlcaîres. 

(a)  Vo^.  suprà,  n»  100,  ^plusieurs  décisions  conformes  |  voj^  auMl 
MM.  Ci.aR.  Coup.,  t  a^p.  98,  art.  389;  M.  Q.  D.,  v«  dernier  ressort,  $  9» 
|.  9,  p.  tBa^  it*  col:^  alin.  3  et  sniv.  houk.  éditât  et  suprà,  q*49* 
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calsation  /  et  leaSiiétmr  i8i3«  aiTèt  4tf  )a  leclknieiTile,  ainsi  conclu  s 
•^  (c  Là  Cour...  Attendu  qu'il  i^e  parait  pas  queGuibeitaitobjectié»  de* 
Tant  la  Cour  royale  d*Aix,  que  les  Vomma'ges-intéréts  demandés  par 
Tournatorisy  et  à  lui  adjugés  par  lé  tribunal  de  première  instance» 
auraient  fait  cesser  la  compétence  de  ce  tribunal  en  dernier  ressort.* 
Tarrét  ne  contenant  pas  un  mot  sur  ce  point;  qu*en  effet ,  tout  annonce 
que  ces  dommages  in térétr avaient  été  demandés  incidemment,  et  ji 
raison  de  la  saisie  pratiquée  pendant  Tinstance ,  au  préjudice  des  offres 
i|ui  ont  été  déclarées  valables  et  satisfaisattlet|  — >  Vu  L'article  &»  titr4» 
de  U  loi  du  04  août .1790,  portant,- etc.;  -r  .Considérant »/!<>  qu'il  ré« 
suite  de  cet  «rt..4>.que  toutes  les  fois  qu'une  action  personnelle;eimo- 
bilière  n*excède  pas  1,000  fr.,  ou  que  le  litige  est  réduit  a  cette  somme» 
quand  le  tribunal  est  appelé  à  prononcer»  il  statue  en  dernier  ressort; 
que  la  seule  question  qui  semble  avoir  été  agitée  devant  la  Cour  d'Aiz  » 
et  la  seule  que  cette  Cour  se  soit  proposée,  est  celle  de  savoir  si  le  litige» 
résultant  d'une  demande  de  8^5  fr.,  pour  prix  de  fermages,  h  laqu^le 
on  prétendait  satisfaire  par  la  compensation  opposée  d'une  ci^ncé  de 
807  fr.,  et  par  Toffre  réelle  de  68  francs,  avait  été  delà  compéteiice  ea 
dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance;  a»  que  la  Cour  d'Aixf 
décidé  négativement  cette  question ,  et  a  rejeté  U  fin  de  non  j'ecevoir 
proposée  contre  Vappel,  et  cela  par  le  motif  unique»  que  les  deux  df» 
mandes  réunies  portaient  le  litige  à  plus  de  1,600  fr.  ;  3<*  que  ce  motif  est 
erroné,'  puisque  Tarrôt  annonce  lui-même  que  Tournatoris  na  contesté» 
en  aucune  manière,  la  demande  principale  de  876  fr.;  qu'au  contraire» 
il  a  toujours  offert  d'en  payer  le  montant,  partie  en  compensation  et 
le  surplus  en  espèces,  dont  il  faisait  offre  réelle,  en  sorte  qu'i)  n'y  avai| 
réellement  de  litige  que  sur  la  demande  en  compensation ,  laquelle  étail 
inférieure  à  1,000  fr.{  d'où  il  suit,  qu'en  jugeant  recevâble  l'appel  du 
jugement  qui  avait  prononcé  en  dernier  ressort  sur  ce  litige,  U  Couf 
d'Aix  est  contrevenue  à  l'article  ci-devant  cité  de  la  loi  du  a4  aoù(  179^} 
—  Casse ,  etc.  »  ^ 

a35.  Lorsque  sur  deux  chefs  de  demande  un  seul  est  con(^ste\  le  montant 
de  celui'Ci  peut  seul  être  pris  en  considération  pour  fixer  le  tauaç  du 
dernier  ressort  {\), 

Ainsi  Jugé  le  8  avril  i8t8,  par  la  Cour  de  Douai  »  dont  voici  l'arrêt  ^ 
— -  «  La  Coitr... Attendu  que  l'intimé  n'a  contesté ,  en  première  inttance» 
que  le  second  chef  de  4a  demande  formée  par  l'appelant,  et  que  ce  ie* 
<K>nd  cbef  n'avait  pour  objet  qu'une  somme  de  538  fr«  lac,  somme  în« 
férieure  au  taux  du  dernier  ressort  ;  que  dès  lors  lejugement  aUaquéiHI 
peut  être  regardé  comme  sujet  à  Tappel,  puisque  ce  n'est  point  la  de^ 

{i)  Voy.  iupra,  n«  iô6. 
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mande  elle-même  qui  doit  détett^iner  le  (aux  du  dernier  ressort  y  mais 
qu'on  ne  doit  considérera  cet  égard  que  la  somme  contestée  ou  Tol^et 
du  litige,  lequel  étant ,  dans  Vespèce ,  inférieur  à  i,ooo  fr. ,  rend  né- 
cessairement Tappel  non  recevablc;  —  Par  ces  motifs,  déclare  qu*appel 
nVchet,  condamne  rappelant  à  Tamende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d*appel.  i> 

>36.  Lorsque  le  demandeur  réclame  le  délaissement  d*un  fonds,  dont  le  re- 
venu nest  pas  déterminé,  en  donnant  au  défendeur  lafkcultê  de  délaisser 
ou  de  payer  Une  sommfi  /m-dessous  de  i,ooo  fr. ,  le  jugement  qui  inter^ 
vient  est  susceptible  d* appel  {i),  , 

a 37.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  un  même  exploit,  excédent 
1,000  fr, ,  rappel  est  recevaile  pour  tous  les  cliefs  comme  pour  un  seul;  il 
est  recevable,  même  contre  le  garant,  qui  navmtété  mis  en  cause  que  pour 
la  garantie  d'un  objet  inférieur  à  1,000  fr,  (a). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble ,  le  ao  avril  1818,  en  ces  ter- 
mes :  —  «c  La  Cour...  Considérant  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Thi- 
Tolier  et  Ducret,  qiie  la  demande  originaire  de  Ducret ,  et  le  jugement 
dont  est, appel,  comprennent  des  objets  d'une  yaieur  indéterminée,  et 
que,  par  conséquent,  l'appel  du  sieur  ThivoHer,  envers  le  sieur  Du- 
criet  ,'est  recerable  ;  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Thivolier  et  les  consorta 
PQhcet  ; — Considérant  que  la  demande  en  garantie,  formée  en  première 
instance  par  le  sieur  Thivolier,  contre  les  consorts  Poncet,  sur  laquelle 
les  premiers  juges  ont  également  prononcé,  se  rattachant  à  la  demande 
principale  du  sieur  Ducret,  dont  la  connaissaince  est  dévolue  à  la 
Cour,  l'appel  du  sieur  Thivolier,  envers  le  Poncet,  est  également  re- 
cevable;  —  Admet  appel.  »  >   - 

a  38.  Pour  décider  si  un  tribunal  a  prononcé  en  dernier  ressort,  on  ne  doit 
avoirégaMquà  la  demande  qui  Itd  était  soumise  lorsqu'il  a  jugé ,  abstracm 
tiôn  faite  de  celle  qid  avait  été  formée  originairement  (3). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  fiesançon,  le  26  mai  1818. 

a  39.  tes  tribunaux  de  simple  police  prononcent  sur  leur, compétence  par  juge  ^ 
ment  non  sujet  à  V appel,  lorsqu'ils  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort 
*Mr /c/oiwi:  (  Art.  454  C.  P.  C,  «t  17a  C.  I.  C.) 

Une  contravention  à  un  règlement  de  police  avait  été  dénoncée  an 
tribunal  de  police  de  Clamecy,  qi;i  se  déclara  incompétent.  Son  juge- 
Ci)  Voy.  supra,  n*  96.  ^o/,  aussi  n«  i. 

(2)  Voy.  suprà ,  n»  46. 

(3)  Voy.  infra ,  n©  67. 
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mentâinfti  que  celui  du  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  qui, 
saisi  de  l'affaire,  renvoyait  le  contrevenant  4e  raction  intentée  contre 
lui,  ayant  été  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation,  la  section  criminelle 
prononça  comme  il  suit,  par  arrêt  du  ii  juin  1818  :  —  «  La  Goua... 
Attendu  que  si  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Clamecy  ne 
peut  être  ni  dénoncé  ni  annulé,  d'après  Tart.  44^»  Cod.  d'inst.  crim. , 
quelque  vicieux  qu'il  soit,  dès  qu'il  n'est  rendu  qu'en  première  ins- 
tance, il  nVn  est  pas  ainsi  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  la  même  ville;  que  l'art.  173  de  ce  Code  ne  déclare  sujets  à  l'appel 
les  jugemeus  rendus  en  matière  de  police,  que  lorsqu'ils  prononcent 
un  emprisonnement j,  ou  lorsque  les  amendes ,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5  fr. ,  outre  les  dépens;  que 
cette  exception  au  principe  consacré  par  |e  Code  de  brumaire  an  4  >  qui 
ne  permettait  d'attaquer  les  jugemens  de  police  que  par  la  voie  de  cas- 
sation, ne  saurait  être  étendue  au-delà  des  termes  de  l'article  qui  re- 
nonce ,  que  c'est  donc  par  jugement  non  sujet  à  l'appel  que  les  tribu- 
naux de  simple  police  prononcent  sur  leur  compétence;  que*  le  juge^ 
ment  par  lequel  le  tribunal  de  police  de  Clamecy ,  dans  l'espèce,  dé- 
clare son  incompétence  est  donc  un  jugement  en  dernier  ressort;  que 
le  procureur-général  en  la  Cour  a  donc  été  autorisé,  par  l'art.  44^  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle,  à  dénoncer  d'office  ce  jugement,  contre 
'  lequel  aucune  des  parties  n'avait  élevé  de  réclamation ,  et  que  l'annu- 
lation en  doit  être  pirononcée,  dans  l'intérêt  de  2a  loi,  dès  qu'il  con- 
tient la  violation  manifeste  des  règles  de  compétence.que  la  loi  a  éta- 
blies; —  Casse ,  etc.  » 

a4o.  Quand  un  commandement  est  fait  pour  une  somme  inférieure  à  1000  fi;, 
et  qu'il  s'agit  dé  statuer  sur  les  intérêts  d'un  capital  excédant  le  taux  du 
dernier  ressort  ^  les  condamnations  prononcées  ne  préjugent  rien  sur  le& 

.     intérêts  uUérteurs, 

^  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  dii  i3  juin  1818 
dans'l'affaijre  Pillon  et  Gauthier  C.  Manliard  (i).  (  Col.  Del.  ) 

341*  J^  jugement  est  en  dernier  ressort ^  lorsque  le  demandeur  a  réclamé 
g^^fr.  d'une  part,  et  telle  autre  somme  qu'il  plaira  au  tribunal  lui  adjuger 
pour  un  autre  chef,  si  le  tribunid  adjuge,  pour  ce  dernier  chef,  une  somme 
qui,  réunie  au  premier,  n'excède  pas  iooo/r.  (a)« 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  24  j"'9  i8î8, 
ainsi  conçu  i —  «Li  Cour...  Considérant  qu'antérieurement  au  jugement 

(1)  Cependant  voy.  supra,  n*  27,  les  arrêts  des  21  pluviôse  .in  10, 
et  23  janvier  18 17. 
(a)  Voy;  supra ,  n*»  7 ,  l'arrêt  du  !•'  iiivôse  an  8. 

XXI.  i4 
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4ont  est  appel,  lei  mariés  Clavel  ont  réduit  leur  demande  lila  lomipe 
de  9^5  fr. ,  en  capital ,  outre  le  prix  du  logement  réclamé  ;  qu*en  dé- 
clarant s'en  rapporter  à  ce  qui  serait  arbitré  par  le  tribupal,  au  sujet  du 
logement  dont  il  s'agissait ,  ils  ont  donné ,  aux  premiers  juges ,  le  droit 
d'en  fixef  la  valeur  h  la  somme  déterminée  :  qu'après  cette  fixation , 
les  adjudications ,  faites  aux  mariés  Clavel ,  ne  s'clèvant  pas  ^  looo  fr.^ 
)es  premiers  juges  ont  prononcé  en  dernier  ressort  j —  Rejette  l'appel.  » 
94f .  On  doit  com'uUnr  comme  rendu  en  dernier  ressort  un  Jugement  fui  sUh- 
fue  uniquement  sur  la  question  de  swoirt  s'itdoitjr  avoir  Heu  à  la  retenue  et 
wmquièmet  relativement  à  une  rente  perpétuelle  de  loo  francs,  «m  espiinl 
de%ooofr,(i) 

Débiteur  d*une  rente  perpétuelle  de  loo  fr.  au  principal  de  2000 ,  fr. 
Oarracq  ,  sur  la  demande  de  Paraige  ,  créancier,  offre  80  fr.  en  paie- 
ment, attendu  que,  s'agissant  d*une  rente  constituée  sous  l'ancienne  * 
législation ,  il  a  droit  de  faire  la  retenue  du  cinquième  ;  un  jugement  lui 
reconnaît  ce  droit  i  appel  de  la  part  de  Paraige ,  fin  de  non  recevoir 
i|Tée  de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort.  —  Arrêt  de  la  Cour 
<lc  Pau,  sous  la  date  du  28  avril  181 5  ,  déclarant  Tappel  recevable;  — 
Pourvoi  en  cassation,  etp  le  19  août  1818  ;  arrêt  ainsi  coqçu  :  — 
«  La  Cour...  Vu  l'art.  5«  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1799  Tart  7 
4e  celle  du  27  ventôse  ;  —  Attendu  que,  diaprés  les  dispositions  de  ces 
lots,  les  tribunaux  d'arrondissement  connaissent  en  premier  et  en  der- 
iii^  ressort  de  toutes  afiaires  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  va- 
leur de  1000  francs  de  principal  et  des  affaires  réelles ,  dont  l'objet  prin- 
cipal est  de  5o  |r%  4« revemi  ééttnakii,  toit  «a  teste ,  mt  par  pi4s4e 
|»aîl  $  ^  AtteadUi  que  k  dette  et  la  rente,  deat  il  a'açt,  n'était  pat 
ttiiÊMàe  par  le  demandeur;  qu'il  a' j  aveît  de  litige  estre  les  perties 
que  sur  la  question  de  savoir  si  cette  rente  était  ou  ami  pestiMe  4e  la 
retenue  dd  cinquième;  que  ce  cinquième  n'étant  que  de  20  frapcs,  il 
est  vrai  de  dire  q"e  l'objet  réel  de  Ja  contestation  ne  portait  que  «ir 
tine  valeur  réelle  de  400  francs,  capital  de  cette  retenue  |— Attendu  que 
îe  défendeur  n'avait  pas  demandé  que ,  vo  le  refus  du  sieur  Darracq  de 
payer  la  vente  sans  retenue,  le  contrat  de  conititutî^B  iktrésohÊ ,  et  le 
'  «débiteur  obligé  de  i^mboiirser  le  capital ^  mais,  que  s'étaitt  bemé  à  faire 
«léclarer  l'exemption  de  la  r^enue,  la  valeur  de  ee  capital  était  de- 
meurée étrangère  au  différend  ;  qu'ainsi ,  le  fugement  du  tribunal  de 
Sàint-Sever  avait  été  rendu  dans  une  matière  soumise  à  sa  compétence 
en  dernier  ressort;  et  que  la  cour  royale  de  Pau  n'avait  pu  recevoir  l'ap*- 
pel  de  ce  jugement  sans  contrevenir  aux  article  cités  des  lois  des  2|août 
'  1 790  et  27  ventôse  an  8  ;  —  Casse ,  etc.  » 

.^        I       ■  Mil  I. Il  III   II  II. ■jiiii»iiiB I     I,,,.    ^,     "1,;', 

{•)Voy»w/?rà;  D»  4» 
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^l^.QMnâ  il  s* agît  au  principal,  de  saisie,  d'annuUatîon  et  d^expràprîatlqa 
forcée,  dont  on  demande  ta  main-levée  sans  contester  le  titre,  l^  tribunal 
ne  peut  statuer  ^uen  premier  ressort  (ij. 

Q^^aL  çr4«m^r  d'u^^  ^Qmiae  oioindre  4e  iqop  fr. ,  liît  expiioprkr  Hb 
mineur  ^rlja  \  l«  lat^r  forme  oppotUiûii ,  et  «outtenl  que  le  m<d»iUef 
«^NiU  du  è^re  préalablement  di^Guté;  jugement  qui  annullela  saisie; 
l^lipel \  fin  de  non  rcceToûr,  et«  le  i«'  fepl;e»hre  iSiS,  arvét  delà  Cour 
de  Qriçnoiblff  «^insi  conçu  :  —  %  La  Gogr...  Contidérant  que  la  fin  d« 
%on  recevoir»  éleY^  conUe  rap{»el  de  Ee.val ,  mt  le  fondjemenl que  la 
I4bun4  de  Valence  a  prononcé  en  premier  et  dernier  reti^rt ,  nu^ 
lem^ent  fondée ,  dès  qu'il  ^'agit  au  principal ,  de  taUie  d'immeubles  et 
d'e^prepii^tion  foicée»  et  que,  par  conséquent»  lef  premiers  ^gcs  ont 
prononcé  sur  des  objets  indéieriplnés  ;  r-  Reçojlt  l'aj^d.  « 

344.  C^/i  tribunal  de  première  instance  peut  juger  en  dernier  ressort  une  </«• 
mande  de  yS^  fr.,  à  laquelle  le  défendeur  oppose  une  demande  de  renvoi 
devant  des  arbitres  pour  régler  les  comptes  d'entre  les  parties  (a). 

G'e^t  ce  qu*a  décidé  la  Cour  de  Rennes  le  a6  septembre  1818,  en  te» 
fermes  :  -~  «  La  Cotin.*.  Considérant  que  la  demande  portée  au  tribu- 
nal civil  de  Morlaiz  est  de  760  fr.  pour  arrérages  de  rentes  constituées  ; 
que  la  défense  à  la^dite  demande  est  une  réconyention  non  précisée  en 
somme ,  et  qui  se  réduit  h  une  déclaration  de  renvoi  deyant  des  arbi« 
très  pour  j  établir  un  compte;  qu^une  demandé  de  cette  nature  n*est 
pas  une  demande  réconventionnelle  proprement  dite ,  qui  puisse  è(ce 
opposée  à  une  action  appeliable ,  dérivant  d*un  titre  certain  et  authen. 
tique  ;  que  conséquemment  cUe  ne  change  rien  à  cette  action  et  ne  In 
lait  pas  sortir  du  cercle  d'attributicms  du  dernier  ressort»  concédé  pi^r 
la  loi  aux  tribunaux  de  première  imstance,  d'où  il  suit  que  le  jugement 
dont  est  appel  est  régulièrement  qualifié  end  er nier  ressort  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Bernard-Michel  Kuhuminick» 
et  femme,  déclare  les  appelans  non  recevables  dans  leur  appek  » 

a 4^-  ^^f  *vjei  à  l* appel,  le  jugement  ^  prononce  une  amende  contre  ta», 
'notaire ,  j>our  contravention  à  la  loi  du  ^S  ventôse  an  11 ,  encore  que  le 
niinistèrç  jfublic  n'ait  conclu  qu'à  une  somme  moindre  de  jfOOO  fr^c^J 
(Art.  53,  sect.  3,  tit.  ?j,  de  la  loi  diu  2.5  yentô^e;  (3J. 

G'e^'t  ce  qua  décidé  la  Cour  de  Metz  le  i5^  janvier  i8ig ,  par  arr|t 
•iiQ^i  conçu  :  —  (ç  La  Coi^jr...  Attendu  que,  quoique  les  tribunaux  or- 

(1)  Voy.  supjrà,  n^  w 

.     (2}  Voy.  Jfw^rè,n*  4Sf 

(3)  Voy.  supra,  h?  i^i,  Tarrèt  du  3  5eplcm^)rç  iSî  i  j  •-?  ^^/.  aussi 
$upràf  n**  |3'44  , 
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dinaires  aient  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  les  demandes  qui 
nVxcèdent  pas  1,000  fr.,  ce  pouvoir  nes'étend  qu'aux  affaires  civiles  et 
non  pas  à  celles  relatives  à  des  contraventions  qui  peuvent  donner  lien 
à  des  destitutions,  suspensions  et  condamnations  d'amende  ;  que  la  loi 
du  a5  Tentôse  an  11,  concernant  le  notariat,  a  une  ditposition  précise 
qui  restreint  à  cet  égard  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  que  l'ar- 
ticle 53,  en  leur  attribuant  la  connaissance  des  demandes  en  suspen* 
non ,  destitntion ,  condamnation  d'amendes  et  dommages-intérétt 
contre  des  notaires ,  porte  que  leurs  jugemens  serons  sujets  à  appel  e^ 
exécutoires  par  provision ,  excepté  quant  aux  condamnations  pécu- 
niaires; que  cette  disposition  est  générale  pour  toutes  les  amendes  qui 
feraient  à  prononcer,  soit  è[n'elles  excédassent  1,000  fr,,  soit  qu'elles 
'ussent  inférieures  à  cette  somme;  qu'ainsi  le  procureur-général  du  roi 
est  fondé  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  du  37  avril  1818 , 
quoique  la  demande  du  procureur  du  roi  de  Thionville  n'ait  eu  pour 
objet  qu'une  condamnation  d'amende  de  900  fr.  —  Par  ces  motifs ,  sans 
a'arréterà  la  fin  de  non  recevoir  «  etc.  » 

246  Celui  qui,  devant  le  juge  de  paix  et  devant  le  tribunal  de  première 
instance  t  a  fixé  sa  denuaide  a  iBo Jr.  ne  peut,  dans  le  cours  de  Vin^ 
stance,  l'élever  à  i^noo  Ji\,  et  par  ce  moyen,  empêcher  le  premier  tri" 
bunal  déjuger  en  dernier  ressort  (1). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  le  a8  janvier  1819  :  —  a  Là  Cîoua... 
Attendu  que  c'est  par  la  nature  et  la  qualité  des  demandes  que  Ton 
peut  décider  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  que  la  demande  formée» 
^née  et  déterminée  par  Dupasquier  appelant,  devant  la  justice  de  paix 
et  répétée  devant  le  tribunal  de  Redon,  ne  s'élcve  qu'à  i5o  fr.  ;  que  si, 
postérieurement  et  dans  le  cours  de  l'instance ,  il  a  plu  à  Dupasquier  de 
la  porter ,  sans  nouveaux  motifs  fondés  sur  des  faits  antérieurs ,  à  la 
tomme  excessive  de  f,aoo  fr.,  c'est  évidemment  pour  paryenir  à  éviter 
un  jugement  en  dernier  ressort;  — Attendu  qne  la  compétence  des  tri- 
bunaux et  la  fixation  des  sommes  auxquelles  il  leur  est  attribué  de 
juger  sans  appel ,  étant  d'ordre  public,  l'on  ne  peut  sans  inconvénient 
laisser  auxi  parties  le  pouvoir  de  se  soustraire  aux  règles  tracées  par  la 
loi  sur  cette  compétence  et  cette  fixation  ;  que  les  plaideurs  auraient 
manifestement  la  faculté  d'éluder  ces  règles ,  s'ils  pouvaient  à  leur  vo- 
.Ion té,  impunément  et  sans  motifs  plausibles  changer  leurs  demandes 
primitives,  et  en  outrer  arbitrairement  le  montant ,  dans  l'unique  but 
de  se  ménager  contre  le  voeu  de  la  loi ,  le  droit  d'appeler  et  de  iSatiguer 
par  ce  moyen  leurs  adversaires,  en  les  traduisant  successivement  devant 
plusieurs  tribunaux  pour  des  contestations  du  plus  modique  intérêt  ; 

(0  Voy.  stiprh,  n  63. 
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—  Attendu  enfin  que  dans  Tespèce  actuelle  il  est  hors  de  toute  vrai- 
semblance et  de  toute  probabilité  que  l'objet  du,  litige  puisse  dans  au* 
cun  cas  excéder  la  somme  de  1,000  fr. ,  somme  presque  six  fois  supé« 
rieure  à  celle  demandée  originairement  par  l'appelant  ,* — Par  ces  motifs» 
attendu  que  le  premier  tribunal ii  dû  juger  en  dernier  ressort,  déclare 
rappelant  non  recevable  dans  son  appel.  » 

a47-  JS*t  rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de-- 
mande  en  maintien  de  possession  d^ immeubles ,  objets  d^une  loca* 
tion  perpétuelle,  lorsque  la  rente  est  fixée  a  dix  francs  par  bailau" 
thentigue  (i), 

C  est  ce  qu*a  jugé  la  Cour  de  Nîmes  le  10  février  1819,  dans  les  ter- 
mes de  la  notice. 

248.  On  ne  peut  appeter  d'un  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
réduction  ou  en  résiliation  dun  bail,  passé  pour  six  années,  a  60  Jr, 
par  an. 

L'arrêt  suivant  a  été  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  au 
sujet  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  dénoncé  pour  avoir  reçu  Tappel 
d'un  jugement  sur  une  contestation  dont  l'objet  était  de  faire  réduire 
à  36  fr.  par  an  le  prix  porté  à  60  fr.  dans  le  bail  pour  six  années  d'un 
banc  de  la  halle  de  Rouen  ,  sinon  de  faire  résilier  ledit  bail.  Voici  les 
termes  de  cet  arrêt,  dont  la  date  cstdu  i5  février  1819  :  r~  «  La  Coun... 
.  En  ce.  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  par  le  sicuf  Lccardé  contre  le  jug^e- 
ment  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  du  1 1  décembre 
1817  ; — Considérant  que  la  demande  de  Leboucher  tendait  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  réduction  de  son  bail,  dont  la  valeur  était  fixée 
à  raison  de  .60  fr.  pour  six  ans  à  36o  fr.  seulement;  que  cette  valeur 
était  déterminée;  qu'elle  était  bien  inféticure  à  1,000  fr.  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  rentrait  dans  la  compétence  du  premier  et  der- 
nier ressort;  et  que  le  pourvoi  est  re'ceva*ble ,  etc.  » 

249.  Quand  une  instance  est  dirigée  contre  un  fermier  à  raison  dune 
récolte  par  lui  induement  faite ,  la  valeur  de  cette  jouissance  peut 
être  appréciée  diaprés  le  bail  fait  en  ar^^ent  pour  fixer  le  taux  du  der^ 
nier  ressort,  mais  on  ne  doit  point  regarder  la  demande  comme  in- 
déterminée, en  disant  que  la  récolle  dun  ciUtùfateur  ne  peut  être 
évaluée  que  par  lui-même  •  parce  que  son  industrie  enfaii  toujours 
un  objet  de  spéculation. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i3  mai  1819  , 
dans  i'aflaire  SalIé  contre  Madré.  (Coxi.  Dxlak.) 


(1)  Voy.  supra ^  n»  i,  et  l'art.  5,  tit.  4>  de  la  loi  du  34  ao0t'r79o. 
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a5o.  Vn0  demandé  réconvêMi^nnelU  ne  doit  entrer  dant  U  compmta* 
U'on  du  dernier  reiiori  qu'autant  qu  elle  présente  V objet  dune  action 
principale  et  indépendante  de  la  dentande  originaire  f  car  9  dans  es 
ir«f  ■,  la  rietfnveniiùh  m  une  exàtenee  principale ,  et  peut  être  direc" 
Wnànt^xercée*  Dai^  l'e»pèce  apîuelie  f  la  réconventio^  née  dé  Vae^ 
lion  principale  n'en  étant  qu'un  accessoire  t  eUe  a  dd  être  repouisée 
par  lajin  de  non  recevoir  du  dernier  ressort  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  91  mai 
1819,  dans  Tafiaire  Hcrbeliti  G.  Descbanips  Bodio.  (Col.  Dsu) 

aSi.  N'est  pas  rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statué  sur  Une 
demande  formée  par  deux  personnes  f  fondée  sur  le  même  titre  et  les 
mêmes  faits ,  lorsque  cette  demande  excède  1,000  fr, ,  encore  que 
l'intérêt  des  demandeurs  fàl  moindre  pour  chacun  éC eux  (3). 

Augustin  Alys  et  son  frère  font  assigner  les  héritiers  Aljs  en  restitu* 
tioh  d*une  sopime  de  1,000  fr.,  qu'ils  prétendent  avoir  été  trouvée 
parmi  les  effets  du  sieur  Alys,  décédé,  et  leur  appartenir.  —  Juge- 
hiém  qui  adifièt  )és  demandeuVs  \  prouver  les  fait»  iftir  lesquels  ils 
appuyaient  leur  yédamatiott.  —  Les  héritiers  Alys  ont  SâterjeCé  à|^^  ; 
les  intimés  ont  opposé',  toxûttit  i!h  de  non  receroir ,  qtie  dans  la  soitiitie 
de  i,Ooofî^.,  objet  de  la  demande  principale,  Atiguktin  Alyt  n*avù  It 
qu'uik  îotérèt  de  joo  fr. ,  et  ion  frère  un  intérêt  de  600  fr.^Mais ,  îc 
i  jirià  it\^ ,  la  Cour  de  Douai  a  statué  en  ces  termes  : — «  La  Cota...  Vti 
lès  dispositions  de  Tart.  5  du  tît  4  de  Ta  loi  du  1^4  «oùt  ^796 ,  et  arttendia 
que  cct~article  n'a  pu  être  invoqué  par  les  intimés,  ptiisqiïe  Ik  i9ë- 
mande  li'â  pas  été  divisée ,  et  a  été  intentée  par  ixii  seul  et  même  ex* 
plbît ,  et  qu'elle  excède  la  somme  de  1 ,000  tr,  \  -^  Sa'tas  s*arrétet  à  la  Hh 
de  non  t'eceVoi^,  ôi-donhc ,  etc.  i> 

a5a.  On  peut  appeler  d* un  jugement  qui  condamne  un  gardien  à  représenter 
des  objets  saisis  ^  quoique  la  dette  qui  a  prcyoqué  ladite  saisie  soit  iiifé" 
rieure  à  1,000 /r.  (3). 

a53.  V individu  mineur  au  jour  oit  il  estt^peld  en  justice  ^  et  devenu  majeur 
au  nutmenl  oîi  le  jugement  est  rendu ,  ne  peut  exàper  de  sa  minorité  à 
l'égard  des  délais  de  l'tppel, 

1^4-  VopposiHbh  famée  Contre  im  jugement  'par  défaut  9  ne  peut  être  con^ 
ç^^tHe  en  fiéràe-oppositiQili, 

Le  39  décembre  1816  ,  il  est  procédé  à  une  saisie-exécution  des  meu- 

■    "  I  •     ■  ■      I    ■        '^   ■'    I  i    1  ■  III      'i 

(i)Vô)r.  %rà,n*49. 

(a)  Vojr.  si^rks  «•  4^>  Tarrél  du  7  prairi«^  an  11. 

(8^  Voy.    vprh  »  fto»  68  et  144. 
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Lies  des  sieurs  CHabert,  père  et  Gis ,  à  la  requête  de  la  dame  Ilose  Pî^ 
gcyre ,  leur  créancière.  —  Le  sieur  Cliaberf  fils ,  îuinéur ,  est  étorbli 
gardien.  Quelque  temps  après  ,  ce  gardien  ajàht  rëthsê  de  rcprÙëiHtt 

tous  les  meubles  saisis,  il  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  PWds, 
pour  y  lire  contraint.  —  Le  29  mai  1817  ,  un  jugemètit  par  d<!fairt  «si 
rendu  contre  lui. — A  celte  époque  ,  Cbabert  avait  atteint  sa  majorité. 
-^Opposition  à  ce  jugement^  sur  le  motif  que,  se  trouvant  ùiiueur 
lors  de  la  saisie-exécution ,  il  n*avait  pu  s'engager  valablement ,  et 
qu'ainsi  on  n'avait  pu  le  condamner  à  la  représentation  des  ol»jet* 
compris  dans  la  saisie.  —  Un  jugement  contradictoire ,  du  27  janTÎet 

1818,  rejette  l'opposition  ,  a^endu  qu'elle  u'avait  pas  été  formée  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi.  —  Appel ,  de  la  part  de  Cbabert ,  tant  d6 
ce  dernier  jugement,  que  du  jugement  du  29  mai  1817.  — Bans  le 
cours  de  Tinstance  ,  Cbabert  demande  à  convertit*  son  opposition  eti 
tierce-upposition. —  Le  u  juin  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Kimes,  par 
lequel  :  —  «  La  Coua...  Attendu  que  la  demande  de  Rose  Pigey^e  con- 
tre Pierre  Cbabert,  et  à  la  suite  de  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
du  27  janvier  1818,  dont  est  appela  a  pour  objet  la  représentation  âcé 
mejibles  «ai^is  sur  son  père  et  sur  lui ,  par  procès-terbal  du  29  décem- 
bre 1816,  k  La  garde  desquels  il  fut  commis,   et  par  conséquent  un 
objet  d'une  valeur  indéterminée  :  doù  résulte  que  ledit  appel  estrece- 
vable;  —  Mais,  attendu,  que  cet  appel  ne  peut^tre  étendu  au  juge- 
ment du  29  mai  1817  ,  qui  avait  acquis  Tàulorité  de  la  chose  jugée  , 
près  de  six  mois  s*étant  écoulés  entre  le  jour  où  la  sigtiiBcalion  lui  en 
fut  faite,  et  celui  où  ledit  appel  fut  relevé;  qu'il  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  dé  minorité  pour  justifier  la  tardivité  de  cet  ajspel ,  parce  qu*ii 
était  majeur,  non-seulement  lorsque  ledit  jugement  lui  fut  signifié, 
mais  encore  lorsqu'il  fut  rendu  ;  ~  Attendu  que  Cbabert  ne  peut  être 
reçu  à  convertir  1  opposition  par.lui  formée  au  jugemehtdu  29  mai ,  th. 
une  tierce-oppositioii  dont  elle  n*a  pas  le  caractère  ,^  et  qu'on  ne  peut 
par  conséquent  lui  en  attribuer  les  effets  ;  —  Démet  Pierre  Cbabert  de 
l'opposition  par*  lui  formée  envers  Tarrét  contre  lui  rendu  par  défaut 
le  24  ui^rs  dernier ,  etc.  » 

955.  Oa  peut  proposer  en  tout  état  de  cause  ^exception  fondée  sur  ce  que  tè 
'    jmgement  doiU  est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort, 
31 56.  Une  dewumdê  de  eonyrte  de  tutelle  et  d'une  promion  de  J^ooo/r.»  n'est 

pas  àusceptihle  du  dernier  ressort,  encore  que,  par  l'examen  desgn^St  la 

somme  dite  ne  s'élève  pas  à  1,000  fl\ 
357.  Des  conclusions  tendantes  à  ce  que  l't^pelant  soit  ju^é  non  reeevahh 

dans  son  appel,  condamné  à  l'arH^nde  9t  oux  dépenst  constituent  acquiesce* 

ment  au  jugement  attaqué, 
j^J^  ifi  jugement  ^ui^tat^ç  m  me  demande  princijtak  de  3i\/r,  $6<^.|' 
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et  une  demande  réconveniionneUe  de  i^^fr,  70  c,  wiaiV  qut\  jointe  aune 

demande  de  dommages4ntéréts ,  excède    1,000  /r.,  e^t  rendu  en  dernier 

ressort: 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé  ces  quatre  questions  le  3  août  1819,  par 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  Li  Goob...  Considérant,  sur  la  fin  dé  non  rece- 
voir opposée  à  rappel  principal  du  jugement  du  26  juillet  1816  ,  que, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  proposée  ih  Umine  liUs,  elle  est  néanmoins 
recevable^  étant  fondée  sur  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  aurait 
été  rendu  en  dernier  ressort;  ce  qui  forme  une  exception  dV/icom/7e- 
tence  et  péremptoirc  qu'on  peut  faire  valoir- en  tout  état  de  cause,  et 
qui  ne  se  couvre  pas  par  la  défense  au  fond ,  suivant  l'art.  176  C.  P.  C; 
—  Considérant  que  l'exploit  introductif  de  l'instance  du  29  octobre  i8i4# 
avait  pour  objet  une  demande  de  compte  de  tutelle  et  une  provision  de 
3,000  fr.,  que  cette  demande  étant  indéterminée  d'un  cèté,  et  de  l'autre 
supérieure  à  1,000  fr.^et  n'ayant  pas  été  réduite  à  ce  taux  dans  le  cours 
de  l'instance,  il  s'ensuit  qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'être  jugée  en 
dernier  ressort ,  et  que  la  fin  de  non  recevoir  dont  est  cas ,  bien  qu^ad- 
missible,  n'est  cependant  pas  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  conséouemment 
à  examiner  le  mérite  de  l'appel  au, fond.  En  vain  objecte-t-on  qu'en  ré- 
capitulant les  griefs ,  la  somme  dont  les  appelans  prétendit  souffrir 
préjudice,  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.,  parce  que  la  loi,  en  fixant  le  cas 
du  dernier  ressort,  a  pris  pour  base  l'objet  de  litige  en  lui-même  et 
n.on  les  griefs  qu*on  pourrait  faire  ressortir  du  jugement}  —Considé- 
rant, sur  l'autre  fin  de  non  recevoir  opposée  au  même  appel  incident, 
qu'à  l'audience  du  26  juin  dernier  les  intimés  conclurent  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour  déclarer  les  appelans  non  recevables  dans  leurs  appels  contre 
les  jugcmens  du  26  juillet  1816  et  12  août  1817,  et  les  condamner  aux 
amendes  consignées  et  aux  dépens;  que  de  telles  conclurions,  prises 
sans  aucyne  réserva,  sont  un  acquiescement  aux  jugemens  attaqués, 
une  renoncia^on  positive  à  en  relever  un  appel  incident ,  cet  appel  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  là  où  l'appel  principal  procède  :  il  y  a  donc  lieu 
d'accueillir  la  seconde  fin  de  non  recevoir  contre  Tappel  incident  du 
jugement  du  26  juillet  1816,  et  par  cette  raison  la  Cour  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  l'examen  des  griefs  ;  —  Au  fond ,  consideraiit  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  du  jugement  du  12  août  1817,  que  ce 
jugement  ayant  statué  snr  une  demande  principale  de  3i4  fr.  86  c,  et 
sur  une  demande  réconventionnelle  de  129  fr.  70  c.,  il  s'ensuit  que 
l'objet  du  litige  n'atteignait  pas  au-delà  de  1,000  (r.,  et  que  dès-lors  ce 
jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  que  dans  l'espèce  les  demandes 
de  dommages-intérêts  sont  iusigniïGantes  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort,  parce  qu'elles  ont  pour  cause,  d'une  part ,,  le  tort  prétendu 
occasioné  par  la  saisie.,  cl ,  de  l'autre ,  l'opposition  mise  à  celte  saisie , 
et  aue  dans  les  deux  cas  elles  sont  nées  dans  rinstance,  ne  forment 
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qu'un  accessoire  des  demandes ,  et  nullement  un  capital  ;  qu*il  importe 
peu  encore  que  le  jugement  du  la  août  soit  une  suite  de  celui  du  36 
juillet,  dès  qu'il  a  toutes  les  conditions  d'un  jugement,  qu'il  existe  par 
lui-même  et  qu'il  a  statué  sur  une  somme  inférieure  à  1,000  fr«  :  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  à  l'appel  de  ce  jugement  est  donc  fondée,  et  il 
ny  a  pas  lieu  d'entrer  dans  l'examen  du  fond  ;  —  Par  ces  motifs  »  faisant 
droit  sur  l'appel  relevé  du  jugement  du  26  juillet  1816,  rejette  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  à  cet  appel.  » 

Nota,  La  première  question  jugée  par  la  Cour  de  Rennes  est  fort  dé> 
licate;  elle  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassation, 
le  17  nivôse  an  i3  ;  par  la  Cour  de  Riom  le  35  août  1813.  (Voy.  supra, 
ho»  60  et  166 ,•  J.  A.,  t.  3,  v*»  yfppel,  nQ»  19,  21  et  78;  t.  13,  vo  Excep^ 
tions;  nw  89  et  1 10;  t.  35,  p.  3o3j  t.  3x,  p.  174  et  197.)  On  peut  citer 
encore  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  supérieure  de  BruxellM ,  du 
Xa  février  1819 ,  cité  par  M.  MsaL.,  Q.  D.,  N.  Ed.,  t.  3,  p.  308,  i'*  col. 
injin,  —  On  peut  consulter  MM.  Carr.  Comp.  ,  t.  3 ,  p.  54  »  n<*  3i3  ; 
MxRL*,  Q,  D., s^Appelf  §  9,  n»  3,  p.  1  j5  et  i3i,  et  v»  Dernier  ressort , 
$  36,  t.  3,  p.  308,  !'•  col.  et  suiv.,  nout^,  édit.  — A^oj*.  aussi  nos  oBser- 
vaiions,  J.  A.,  t.  35,  p.  3o4.  —  Sur  la  2«  question,  voy.  si^rà ,  n«  56.  — 
Sur  la  3^  question ,  voy.  J.  A.,  t.  i,  p.  60,  4^  alin.,  v«  Ac"  quiesct' 
ment.  —  Sur  la  4"  question ,  voy.  suprâ,  n®»  10  et  49* 

359.  £0,  créancier  d*tme  somme  de  p&u  de  1,000  fr,  peut  diviser  son  action 
entre  ses  divers  débiteurs,  sans  que  pour  cela  le  jugement  qui  statuera  sur 
une  demande  moindre  de  t, 000  fr,  cesse  d*être  susceptible  d'appel  (i), 

360.  Les  demandes  réconventionnelles  doivent  être  prises  en  considération  9 
pour  établir  le  dernier  ressort  (2). 

36 1.  JSst  hul  le  jugement  rendu  sur  une  audition  de  témoins  dont  les  déposi' 
tions  ne  sont  pas  écrites.  (Axt  482  G.  P.  G.). 

Bescoins ,  créancier  de  plusieurs  associés  d'une  somme  de  3,335  fr., 
fit  assigner  le  sieur  Bielle ,  l'un  d'eux ,  en  paiement  d'une  somme  de 
6o5  fr.  pour  sa  part  ;  sur  la  mise  en  cause ,  les  trois  autres  associés  com- 
parurent et  formèrent  des  demandes  respectives  ;  jugement  qui  ordonne 
une  preuve  par  témoins;  enfin  jugement  définitif  qui  condamne  Bielle. 
— Appel ,  et  le  39  novembre  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  ainsi 
conçu  :  —  «La  Codr...  Attendu  que  la  dema|ide  formée  par  Descoins 
contre  Bielk  se  rattachait  à  une  créance  de  3,335  fr.,  ce  qui  donna  lieu 
^  la  mise  en  cause  des  trois  associés  de  celui-ci;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  le  tribunal  de  Saint-Girons  ne  pouvait  pas  juger  en  dernier 

(i)  Voy.  mprà ,  n»  4^  »  «"»/•  «"ssi  supra,  n*  33. 
(3)  Voy.  supra,  n«  49. 
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r«Mort;  que  d*aulre  part  >  Bielle  ayant  formé  de  son  chef  dcl  demande! 
réconventionnellefl  dont  le  montant  >  réanià  celles  ^e  Descoius ,  excé- 
dait de  b^ucoup  la  somme  de  i,ooo  fr.,  ledit  tribunal  ii*était  point  in- 
vesti d'une  compéteucie  souveraine  ^iqu'enûn  elle  ne  lui  appartenait  pat 
aon  plus»  to  le  déclinatoire  proposé  par  Descoins,  au  sujet  des  dç* 
mandes  réconventîonnelles  formées  par  Bielle;  qu*ainsi,  sous  tous  les 
rapports ,  ce  tribunal  ne  pouvait  prononcer  qu'en  premier  ressort  ;  -^ 
Attendu  que  Descoins  ni  Bielle  ne  paraissaient  pas  avoir  des  titres  jus- 
tiôcatift  de  leurs  demandes  respectives;  que  pour  les  mettre  respective- 
ment à  même  de  les  établir,  le  tribunal  de  Saint-Girons  les  admit  à^ier- 
tàines  preuves,  par  son  jngemeiit  du  38  juillet  1818;  qu*en  exécution 
ëe  ce  jugement,  iit%  témoins  administrés  de  part  et  d'autre  furent  enten* 
dus;  qu*en  contravention  à  Tart.  433,  C.  P.  C, les  déclaratioçis  desdits 
témoÎBs  ne  furent  pas  rédigées  par  écrit  ;  que  Tomission  de  cette  forma- 
lité vicie  le  jogemcnt  rendu  à  suite  de  cet  déclarations  ;  — Par  cet  mo- 
tifs ^  fkisant  droit ,  etc.  » 

a6a.  Xa  demandé  en  paiement  d'une  sorttmè  principale  dé  1,000 /r*  et  d'une 
eastre  somme  pour  frais  d'eapéditiûn  d'un  contrat,  ne  dorment  pa»  Utu  à 
l'appel  du  jugement  (i), 

a63.  Le  taux  du  dernier  ressort  est  de  1,000  fr,  et  non  de  1,000  Evres^ 

Le  17  décembte  1819»  la  Cour  4«  Mets  a  ftatué  m?  «et  questions 
jNtrFatrélsuivanti  —  «  LaGovk....  Considérant  qtte>  par  l'exploit  iotro* 
ductifde  ritistaiiçe»  Bression  a  demandé  à- 19  veuve  et  héritiers  Mor- 
bois  une  somme  de  1  ,oo5  fr.  25  c«  ;  mais  que  d'après  les  explications 
qui  y  sbiii  énohcééâ.  celte  sommé  se  composait^  1^  dé  cleUe  de  800  livret 
tournois  formant  le  capital  de  Tobligatibn  du  a  jnhl  1791  ;  3*  décdie 
deibo  livret  pour  cinq  années  4'iutéréts;  3»  de  celle  dé  5  fr.  sS  cçnU 
pour  frais  d'expédition  dudit  contrat  ;  que  les  deux  premières  tommes 
consistant  en  livres  tournois  et  même  réductibles,  parce  que  Tobligation 
en  à  été  contractée  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  ne  s'élèvent 
pas  à  une  somîme  de  1 ,000  fir.  nouvelle  nlonnaie^  que  les  5  h.  35  e.,  ajoU» 
tés  pour  les  frais  de  Texpéditioti,  ne  doivent  pas  d^aîlleurs  être  compris 
Aans  robjét  de  ta  demande,  mais  dan^  la  taxe  des  dépeMt;  qu^ainsilés 
premiers  juges  ont  statué  sur  une  demande  dont  Tobjet  ne  s*élevait'pat 
k  1,060  fr.  [  d*où  11  suit  que ,  conformément  aux  lois  det  3{  aoftt  1790 
eï  37  ventôse  iain  8 ,  leur  jugement  doit  être  considéré  comme  rendti'eà 
dernier  ressort,  et  n*est  point  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voîëdte 
i'appel  ;— Considérant  que  l'appel  n'étant  point  recevabt'e,  il  ne  peut  y 

(i)yoyez  sùprà,  a*  77,  Twét^dH  |3  fcimaire  ai^  i^j  vojeu  «vtii 
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iVoir  Ytm  à  examiner  le  loërite  do  jugeoient  dont  s*agtt;  —  BécUrt  k* 
ftppelans  non  rccevables  dans  leur  ^>pel,ks  condamne  enTamende 
et  au  X     d  •  » 

JYota.  L'article  689  du  Code  de  commerce  ne  laisse  ancun  doute  sur 
la  qué&tiôH  jugée  par  cet  arrêt,  torsqûll  s'agit,  comme  dans  Tespèce, 
de  rappel  d*nn  jù^ciÀenl  rèàdù  par  un  ti'îti^nat  déh'sutalV'è  ;  mais  il  en 
est  autrement  dans  les  cas  orcHnaires»  o*e8t-&*dire  ^t^r  lesqiilels  il  Aét 
recourir ,  n6n  plus  an  Code  de  commerce  «  mais  a  la  loi  du  a4<^^  ^79^- 
Alors,  selon  nous,  s*élèye  une  .yériUble  et  sérieuse  difficulté  éur  la- 
quelle nous  nous  sommes   plusieurs  fois  expliqué  avec  étendue  :  nous 
*  avons  pensé  qu'il  n'7  avait  pas  lieu  an  dernier  ressort  lorsque  la  demande 
dépassait  1,000  livres,  quoiqu'elle  fut  inférieure  à  1,000  francs.  Kous  ne 
renouvellerons  pas  ici  une  discussion  aujourd'hui  épuisée  :  on  trouvera. 
J.  A.  t.  3i  p.    14,  no£e  i  ;   t.  33,  p.  3i8  ;  t.  35,  p.  35a,  note,  et 
t.  36  ,  p.  66,  les  motifs  de  Topinioii  que  nous  avons  émisé  et  dans  la- 
quelle nous  persistons ,  parce  qu'elle  nous  semble  plus  conforme  \  la 
loi.  Mais  le  système  contraire  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Bennes,  le 
9  juillet  1817;  parla  Cour  de  Toulouse,  le  34  juillet  1827;  par  la  Cour 
de  Caen,  le  7  novembre  i  827,  et  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  7  août  1828. 
Voy.  i/ï/rà,no227,  et  J.  A.,  t.  33,p.3j5,  t.  35,  p.  352,  et  t.  36,  p.  65. 
f^of,  aussi  iriM.  Cabb.  Coup.,  t.  2 ,  p.  7 ,  n»  281  ;   F.  L.,  t.  3 ,  p.  329, 
1  '*  col.|  dernier  alin. — On  peut  également  argumenter  d'une  dilTérence 
que  nous  faisons  remarquer  entre  la  loi  de  1790  et  le  Code  de  commerce* 
irtfrà,  n»  3i4r  Malgré  ces  autorités,  la  Cour  de  Nancy  a  adopté  l'opinioà 
qui^  selon  nous,  devrait  préyaloir.  yoy,  J.  A.,  t.  3i,  p.  i4>  l'arrêt  du 
ç  janvier  1826. —  Au  surplus,  M.  Carb.  Comp.*  t.  a,  p.  8,  n<»  28a » 
pense  que  s'il  s'agissait  d'une  somme  stipulée  noininativement  en  écus 
de  3  ou  6  liyres,  le  taux  du  dernier  ressort  serait  déterminé  par  la 
tomme  tol&le  réduite  eu  #aim. 

264.  Il  peut  être  statué  en  dernier  ressort  sur  une  âemanâe  â'^un  intérêt  ïrfé' 

rieur  à  i^boo  fr,-,  encon  ^m  pour  y  fimm  dnit  lai  jogn  ^siént  Mi  béMn 

d'examiner  des  factures  m  pàttmwes,  we  réfJrtatt  à  des  fâumHm^  iupé» 

Heures  à  cette  somme,  (  Loi  da  24  août  1 790.  tit,  4 ,  i|rt.  6.)  (  i  ). 

L'arrêt  qui  suit  est  ^e  la  Cour  de  Riom ,  en  date  dq  a8  {envier  l8ao  : 

<—  <c  La  Coub...  Considérant  que,  bien  qu'il  pût  être  besoin,  dans  la 

cause,  d'examiner,  de  la  part  des  premiers  juges,  des  factures,  quittances 

ou  autres  pièces  Se  référant  à  dès  fournitures  supérieures  à  1,000  fr., 

pour  faire  droit  ù  la  demande  de 227  fr.  d'une  part,  et 33 i  fr.  d'antre» 

formée  contre  les  deux  sœurs  Desolme,  appelantes  par  le  sieur  Bamei, 

intimé,  l'objet  de  la  <)emandè  était  seul  à  considérer,  et  ne  présentait 
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qa*aii  intérêt  inférieur  à  1,000  fr.,  sur  lequel  il  s'agissait  de  pipioneer 
entre  les  parties  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  été  autorisés  ^  juger  en 
dernier  ressort;  — Déclare  Vappel  des  deux  soeurs  non  recevable,  etc.  » 

^6S,  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  délaissement  d'une  propriété,  dont  la 
valeur  est  indéterminée  ,  le  jugement  est  susceptible  d'appeL  (i) 

%66,  Est  *oalable  l'intervention  dans  laquelle  l'interpenant,  après  avoir  ap» 
pu^é  sa  requête  de  divers  titres,  notifie  de  nouvelles  pièces ,  dans  le  cours 
de  l'instance  et  avant  le  jugement  définitif.  (  Art*  339  »  ^  G.  P.  )  (s). 

Le  5  février  i8ao,  la  Cour  de  Nîmes  a  statué  sur  ces  questions,  en« 
CCS  termes  :  — >  «  Là  Coua..«  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une 
demande  en  désistât  de  propriété  dont  la  valeur  est  indéterminée,  que 
conséquemment  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  être  rendu  en  der- 
nier ressort;  — Attendu  au  fond  que  si,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
339,  C.  P.  C,  l'interrenant  doit  appuyer  sa  requête  des  pièces  justifi- 
catives ,  on  ne  peut  faire  résulter  de  ces  mêmes  dispositions  une  irrégu- 
larité dans  sa  demande,  de  cela  seul  qu'après  avoir  appujé  sa  requête 
de  divers  titres,  il' a,  dans  le  cours  de  l'instance  et  avant  le  jugement 
définitif,  complété  les  moyens  de  son  intervention  en  faisant  notifier  de 
nouvelles  pièces;  qu'il  suit  de  laque  le  tribunalde  première  instance 
du  Vigan  a  £iit  une  fausse  application  de  la  loi  en  rejetant  l'interven- 
tion de  J.-Hk  pcrrier;  — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  U  partie  de  Boyer,  et  l'en  déboutant,  disant  droit  à  l'appel 
tmis  par  la  partie  de  Cbas  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Vigan,  le  Q3  août  1816,  réforme  ledit  jugement;  et 
par  nouveau  jugé  reçoit  J.-H.  Perrier  partie  intervenante  dans  l'in- 
staiicc  en  di^sistat  formée  par  le  sieur  Cavalier  contre  H.  Perrier,  etc.  » 

167.  La  'valeur  de  la  demande ,  lors[  du  jugement,  doit  seule  être  prise  en 
considération  pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  (3) 

168.  La  demande  de  dommages'intérêts  ne  change  rien  au  dernier  ressort, 
lorsqu'elle  n'est  qu'accessoire  à  l'objet  principal  (4)« 

269.  Xa  contrainte  par  corps  ordonnée  contre  un  dépositaire  ne  rend  pas  l'ap» 
pelrecevable  (5). 

(1}  Voy.  suprà,w>*  96  et  aSG  ;  voyez  aussi  suprà,  n»  1  » 

(a)  Foy.  J.  A.,  t.  14,  n»'  \!\,  29,  3;,  41,  et  MM.  Pic.  Comm.,  t.  i, 

p.  601,  2«  alin.;  F.  L,  t.  3,  p.  1 19,  a»  col.,  injin.^  et  p.  lao,  V  coLt 

Car».,  t.  I,  p.  800,  n«  1373,  et  Locbé  ,  t.  a,  p.  4. 

(3)  Voy.  «i;?rà,  n  67. 

(4)  Voy.  supra,  n«  10. 
(5J  Voy,  êupra,  n»  i4a. 
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Le  9  rëvrier  i8ao,  la  Cour  4e  Toulouse  a  statué  sur  ces  questions,  par 
Tarrét  suivant  :  —  a  La  Cour...  Attendu  qu*il  est  de  principe  consacré 
par  la  loi  et  par  la  jurisprudence,  que  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  civils  se  détermine  par  la  valeur  de  Tobjct  princjpÀl 
de  la  demande,  et  que  cette  demande  peut  être  modifiée,  restreinte  , 
ou  déterminée  jusqu'au  jugement  définitif;  en  sorte  que  c'est  par  la  va- 
leur de  la  demande,  lors  du  jugement,  que  la  compétence  doit  «e  ré- 
gler;—  Attendu  ((u'il  s'agissait ,  dans  Tespèce ,  d'un  objet  mobilier, 
d'un  billard,  dont  la  propriété  était  revendiquée  par  Armieux,  tandis 
que  Boyer,  constitué  dépositaire  de  l'objet  saisi ,  prétendait  aussi  en  ' 
être  le  propriétaire  par  suite  de  la  yente  que  lui  en  avait  faite  Cuille- 
ret  ;  -^  Attendu  qae  la  valeur  de  ce  billard ,  d'abord  inconnue ,  fut  bien- 
tôt déterminée,  d'abord  par  Armieux ,  dont  les  conclusions  tendirent  à 
ce  que  Boyer  lui  fit  la  remise  dudit  billard,  ou  qu'à  défaut  il  fut  con- 
damné à  lui  payer  une  somme  de  800  fr.,  en  représentation;  ensuite 
par  Boyer^:lni-méroe,  qui,  dans  le  cas  où  la  saisie  revendication  fût 
maintenue,  conclut  contre  Cuilleret  à  ce  que  celui-ci  fût  condamné  à 
lui  payer  une  somme  de  610  fr.,  pour  la  valeur  du  susdit  billard  ei  des 
accessoires;  d'où  suit  que  l'une  et  l'autre  partie  s'étant  réunies  pour  dé- 
terminer la  valeur  de  l'objet  mobilier  en  litige  à  une  somme  moindre 
de  1,000  fr.,  les  premiers  juges  ont  pu  et  dû  juger  en  dernier  ressort; 
—  Attendu  que  la  circonstance  prise  de  ce  que  ledit  Boyer  avait  conclu 
à  1,300  fr.  de  dommages  n'a  pas  pu  influer  sur  la  compétence  du  tri- 
bunal ,  par  la  raison  que  cette  demande  en  dommages  n'était  qu'acces- 
soire à  l'objet  principal ,  et  ne  formait  pas  un  droit  acquis  précédem- 
ment audit  Boyer,  seul  cas  auquel  les  dommages-intérêts ,  tout  comme 
les  arrérages,  doivent  être  réunis  à  la  demande  principale,  pour  déter- 
miner la  compétence  des  tribunaux  civils;  — Attendu  que  la  circon« 
stance  prise  de  ce  qu'Armieux  avait  demandé  et  obtenu  que  Boyer  fût 
/  contraint  par  corps  à  l'exécution  des  condamnations  contre  lui  obte- 
nues ,  n'est  aussi  d'aucune  importance  poui'  la  solution  de  la  question 
de  compétence,  soit  parce  que  la  qualité  de  dépositaire  de  justice  dans 
la  personne  dudit  Boyer  le  soumettait  de  plein  droit  à  la  contrainte  per- 
sonnelle ,  soit  parce  que  cette  demande  en  contrainte  ne  fait  pas  partie 
de  la  demande^ principale,  et  n'a  eii  pour  objet  que  de  déterminer  le 
mode  d'exécution  du  jugement  à  intervenir  sur  cette  demande  princi- 
pale, et  que,  s*il  en  était  autrement,  tous  les  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  avec  contrainte  par  corps,  seraient  sujets  à 
l'appel ,  tandis  qu'il  n'y  a  que  ceux  rendus  sur  des  demandes  excédant 
1,000  fr.  dont  l'appel  puisse  être  reçu  ,  soit  que  le  demandeur  eût  conclu 
ou  non  à  la  contrainte  personnelle  ;  ^  Par  ces  motifs,  rejetle  l'appel.  » 

ayo  Zorsçue  dans  une  demande  en  restitution  dimnieuhUs  1  U  deman» 
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deur  donne  lui-même  à  t Immeuble  une  estimation  moînâPe  àé  1^000^1 

le  jugement  statue  en  dernier  ressort  (i). 

C*c8t  ce  qu*i^  décidé  la  Cour  de  Douai ,  le  13  février  1890. 

371.  L'action  ert  ntvendioailon  d'ohjeU  satins  d'une  valeur  indéter" 

'^in40  njepeulétrejug^qiik  charge  d'appel,  quoique  la  avance 

qt^i  sert  4c  bçMe  4  la  saisie  soit  iafémur^  à  i^ooQ/r,  (a). 

Aiiwiiugé  le  ^4  mars  iSao,  park  Cour  de  Bruxelles,  dont  l'arrêt  }>ortc  : 

^-mcLà  Cova.  •.  Attendu  q«e  la  coatetUtion  rét  ultée  de  Fopfosition  faite, 

par  rappelant,  à  la  «a»ne««x\écqtton  dont  il  s'agit,  a  pour  objet  la  r^e- 

^MndTcation  de  ceux  des  meubles  et  objets  saisis  qu'il  prétend  lui  ap- 

|Murt6fiîr,  «fia  de  les  soustraire  à  la  saisie  et  à  la  yente  ;  que  cet  objet 

est   eotièrement  étvanger  aux  B>érites  de  «cette  exécution   et   à    la 

«réance  de  i-kitiiBé  qui  lui  sert  de  base  ;  d'où  il  suit  que ,  Mm  que  cette 

créance  «oit  inférieure  à  la  somme  de  r,ooo  fr. ,  il  suffit  que  la  valeur 

des  objets  revendiqués  soit  indéterminée,  pour  que  le  jugement  4e 

première  instance  soit  sujet  à  l'appel  s  —  Par  ces  mèti^  déclare  lappel 

recevable.  » 

272.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  la  continuation  de  poursuites  faites 
pour  une  somme  inférieure  a  1,000  fr, ,  si  U  débiteur,  pour  essayer 
de  s'y  soustraire  ,  et  par  une  récrimination ,  forme  réconventionnel' 
lement  une  demande  en  dommageS'intéréts ,  elle  ne  peut  se  joindre 
k  l'action  principale  ,  et  la  fin  de  non-rectvoir  est  invincible  (3). 
C*est  ce  qui.  a  été  jugé  par  Tarrét  de  la  Cour  d'Orléans  du  la  mai 
i8ao,  dans  Taffaire  Lecomte  C  Pion.     (Col.  Del.) 
^7?.  Quelque  modique  que^oà  la  valeur  d'un  objet,  s'il  s'agit  dune  ly- 
yefndicatiç'i  en  m^fière  réelle  ,  il  fmtt ,  pour  fixer  le  taux  d^  dsr- 
nier  ressort,  que  V immeuble  ne  produi^p  qu'un  revenu  inférieur  à 
hofr. ,  soit  par  prix  de  kail ,  soit  en  re^fei»  L'art.  6  du  tit.  J^  dis  la 
loi  </if  a4  ^<^4<  1790  est  exclusif,  et  i^e  tolère  aucune  exception  }  et 
quand  m^ne  il  résulterait  des  rçles  des  contributions ,  que  Xobjet 
r^vjçndiqué  imposé  (  a  a5  c^/U.  p^tr  eçcjemple  )  çs%  évideniunent  de  la 
vaUiur  la  plus  modiqi^,  si  on  ne  peut  produire  ni.  bail,  ni  contât 
qui  enfix€  le  xeyenu ,  les  premiers  juges  ne  décident  la  demande 
qu'à  h  charge  de  l'appel  (4). 

C'est  ce  qui  «  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  dU)rléans  dp  3i  mai  iSap, 
dans l'aâaire  Cordier ,  Badaire ,  C.  de  Cacqueray.    (Col.  Bmt, ) 

(i^  Cependant ^oy.  suprà ,  n«  54  j  vo/.  aussi  suprà ,  n®  1. 
(a)Vpy.  ii^rà,  n«68. 

(3)  Voy.  suprà,  n*»  6a ,  Tarrét  du  29  nivôse  an  i3, 

(4)  Voy.  stiprftf  u««  i  et  21 5» 
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d  74*  Lorsqu'une  somme  de  x,ooo  fr»  est  demandée  pour  dommages4ni4rêts^ 
îe  jugement  qui  les  réduit  à  Soofr,  est  rendu  en  dernier  ressort ^  guoiqife 
la  suppression  de  l'écrit  injurieux  qui  a  donné  Ueu  à  la  demande  de  dom» 
mages'intéréts  ait  été  prononcé  et  son  auteur  condamné  aux  dépens  (i). 

•7S .  Ï4S  appels  connexes  doivent  êtr$  jointe* 

VLy6.  Lorsqu'un  appel  est  non  recevahle,  une  Cour  ne  peut  s'occuper  de  nouyel* 
les  demandes  formées  par  les  appelons, 

%jj*  tes  juges  ont  la  facuUé  d'expliquer  et  i'int^ftéter  les  di^Hfsidons  ois* 
cures  dé  leurs  jugemens  (i). 

Le  iS  juillet  1820,  )a  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  ces  questions  de  la 
manière  suivante  :  —  «  Là  Cour...  Considérant  que  les  différens  ap- 
pels relevés  p&r  les  parties  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les  joindre,  pour 
être  fait  droit  sur  le  tout  par  iin  seul  et  même  arrêt  ;  —  Considérant 
que  la  demande  de  Mabillc  d*une  somme  de  1^000  fr.  pour  dommages- 
intérêts  en  réparation  d*in jures,  était  une  demande  principale  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  34  ^^^t  1790,  n^excédait  pas  le  dernier  res- 
sort; que,  devant  le  tribunal  de  Rennes,  les  appelans  avaient  réduit 
leurs  conclusions  contre  Mabille;  qu'elles  tendaient  uniquement  au  dé- 
boutement  de  sa  demande  5  que  le  jugement  qui  a  condamné  les  par- 
ties aux  qualités  de  Técrit  qui  contenait  les  injures,  en  une  somme  de 
5oo  fr. ,  de  dommages-intérêts,  est  également  rendu  en  dernier  res- 
sort et  qu*ainsi ,  les  appelans  sont  non  reccvables  dans  leur  appel  ; 
—  Considérant  que  l'appel  étant  non  recevable,  la  Cour  n*a  point  à 
s'occuper  des  demandes  nouvelles   formées  par  les  appelans  sott«  |e 
cours  de  cet  appel  et  tendant  à  ce  que  Mabille  soit  condamné  en  une 
somme  de  i>30o  fr. ,  de  dommages-intérêts  pour  prétendues  injures 
gratuites  ;  a  ce  qu^il  soit  ordonné  que  les  pièces  communiquées  seront 
rétablies  dans  un  dépôt  public  aux  frais  dudit  Mabille,  et  à  ce  que  ja 
requête  du  3i  mai  181 5»  supprimée  au  greffe  du  premier  tribunal,  en 
soit  extraite  \  toutes  ces  demandes  nouvelles  sont  prosi'.rites  par  la  fin 
de  non  recevoir  admise  contre  l'appel,  et  par  l'art.  4^»  C.  P.  C.  r-* 
Relativement  à  l'appel  du  jugement  du  34  août  1819,  relevé  par  Jean* 
Hyacinthe  et  Bonaventure  Descbiens;  —  Considérant  qu'aucune  loi 
nouvelle  ne  défend  aux  juges  d'interpréter  et  d'expliquer  les  diiposi« 
tions  obscures  ou  ambiguës  qui  se  seraient  glissées  dans  leurs  jug,e- 
mens;  que  l'ancienne  jurisprudence,  d'accord  avec  la  nouvelle,  leur 
en  laisse  la  faculté;  —  Considérant  que  les  appelans,  contre  lesquels 

(i)  Voy.  suprày  n^»  10  et  io3, 

(3)  Voy,  plusieurs  décisions  dç  I9  l»^ltt.e  Coi^,  ^T,  A.,  ♦•  l5j  p,  iq6| 
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Mabîlle  poursuivait  rexëcution  du  jugement  du  ii  février  181Ô,  pré- 
tendaient qu'ils  n'avaient  pas  été  condamnés  au  paiement  de  la  somme 
de  5oo  fr.  9  de  dommages-intérêts  au  profit  de  Mabiile,  pour  répara- 
tions d'injures ,  ni  en  ses  dépens  |  qu'il  devenait  donc  nécessaire  de 
faire  expliquer  le  tribunal  sur  le  sons  de  la  disposition  par,  laquelle  il 
avait  condamné  Martin  et  consorts  en  la  somme  de  5oo  fr.  de  domma* 
m  âges -intérêts  et  aux  dépens  de  Màbille^  —  Considérant  qu'aux  quali- 
tés de  la  requête  du  3i  mai  idi5,  que  lé  tribunal  a  supprimée  au  greffe, 
comme  injurieuse  et  calomnieuse ,  figuraient  les  appelans  ;  qu'ils  étaient 
donc  évidemment  compris  dans  la  disposition  du  jugement  qui  con- 
damnait Martin  et  consorts  au  paiement  de  la  somme  de  5oo  fr.  \  que  la 
condamnation  aux  dépens  était  la  suite  nécessaire  de  la  condamnation 
principale,  aux  termes  de  l'art.  i3o,  G.  P.  G.  ;  qu'aussi  le  tribunal  de 
Rennes  n'a-t-il  pas  balancé  à  déclarer  que,  sous  le  nom  générique  de 
Dussault,  étaient  comprises  toutes  leji  parties  dénommées  en  la  requête 
du  3i  mai  1816,  et  qu'il  n'avait  point  établi  de  distinction  entre  elles, 
dans  les  condamnations  qu'il  avait  énoncées  en  principal  et  dépens ,  an 
profit  de  Mabîlle;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  à  reprocber,  au  tribunal, 
d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir  dans  une  pareille  explication  de 
son  jugement  du  1 1  février  1818,  contre  lequel  les  appelans  ne  se  sont 
pas  pourvus;  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  attaqué  du  34  août  1819, 
étant  à  l'abri  de  la  critique,  sous  1q  rapport  de  la  compétence,  participe 
du  dernier  ressort  dans  lequel  a  été  rendu  celui  dt^it  février  1818,  en 
ce  qui  concerne  M.«  Mabille;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour ,  joignant  les 
diiférens  appels  et  j  faisant  droit,  |o  dans  l'appel  relevé  par  François 
Houet  et  consorts,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stallée de  Rennes  «  le  1 1  février  1818,  les  déclare  sans  griefs  dans  J«dit 
appels  1^  faisant  pareillement  droit  dans  l'appel  du  même  jugement 
relevé  par  M'  Martin  et  femme  et  René  Pasquer,  les  déclare  non  rece- 
Vablesdans  ledit  appel,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  demandes 
par  eux  formées  sous  le  cours  de  l'appel  contre  M«  Mabille;  3o  faisant 
droit  dans  l'appel  relevé  par  Jean  .Hyacinthe  et  Bonaventore  Bescbiens, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Rennes, 
le  24  ^^^^  1819,  les  déclare  sans  griefs  dans  ledit  appel,  en  ce  qu^il 
a  été  relevé  comme  de  juge  incompétent ,  et  au  surplus  non  rece- 
vable.  »  ■ 

278.  Quand  à  une  demande  principale  inférieure  a  i,ooo/r.  se  joint  une 
action  en  garantie  indéterminée  de  sa  nature,  et  déplus  une  demande 
en  nullité  dun  sous'hail  appréciable  non-seulement  par  le  prix  du 
fermage,  mais  par  le  bénéfice  que  le  preneur  peut  légitimement  faire 
sur  le  produit  de  la  récolte,  rien  ne  peut  plus  constater  que  tous 
ces  intérêts  réunis  n'excèdent  point  V attribution  du  dernier  ressort^ 
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te  qui  repousse  iajin  de  non  recet^^  linvoquée  \contre  Vappel  (i)* 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  ari^ét  de  la  Cour  d'Orléans  du  27  juillet;  * 
1^20 ,  dans  Taffaire  Durand  C.  Dehail.  (Col.  Dbl.) 
379.  Quoique  h  défendeur  ait  fait  des  offres  partielles  f  si  ces  offres 

ri  ont  point  été  acceptées ,  on  ne  doit  avoir  égard  qu^h  la  demande 
pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (2), 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  3i  juillet  1820,  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rennes  ainsi  conçu  :  — a  La  Coub...  Considérant  que  les  conclnsions 
prises  devant  un  tribunal  d  e  prei^ière  instance  fixent  Tattribution  da 
premier  ou  dernier  ressort;  —  Considérant  que  Ja  loi  fixe  à'i^ooo  fi*. 
Tattribution  du  dernier  ressort  des  tribunaux  en  question  ;  que 
la]  demande  de  Moreau  e^t  fixée  h  1,373  fr. ,  que  conséquemment 
elle  excède  le  ^ux  du  dernier  ressort;  qu'à  la  vérité  Lépine  a  fait 
offre  de  payer  une  partie  de  la  demande  qui  lui.  était* faite,  mais  m[ue 
cette  offre  n'ayant  pas  été  acceptée,  et* les  conclusions  du  demandeur 
n'ayant  pas  été  réduites,  la  valeur  du  litige  n'a,  par  conséquent,  pat 
été  réduite;  que  dès  lors  le  tribunal  avait  toujours  à  juger  la  demande  ' 
de  1,373  fr. ,  ce  qui  empêche  qu'il  ait  rendu  un  jugement  en' dernier 
ressort;  —  Par  cet  motifs,  jugeant  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k 
rappel  du  jugement  dont  est  cas,  dit  qu'elle. n'est  pas  fondée;  en  dé- 
boute Tintimé  ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  » 
280.  Une  demande  principale  d'une  somme  de  9^/r. ,  sans  préjudice 

aux  intérêts  et  frais ,  emporte  par  elle-même  attribution  du  dernier 

ressort  (3). 
a8i.  Lorsque  îa  compétence  du  dernier  ressort  est  déterminée  par  la  de» 

mande  tfunecréance  inférieureh  t,ooofr.,  cette  compétence  nestpoint 

changée,  si  le  défendeur  dirige  une  demande  subsidiaire  d'une 

somme  excédant  1,000  fr. ,  à  titre  de  dommages-intérêts,  contre  un 

tiers ,  pour  le  cas  oà  il  y  aurait  lieu  à  une  éviction  que  ce  tiers  de^ 

ferait  garantir  (4)» 

Vente  d'une  maison,  par  François  Schavanne  au  sicut  Hueber, 
moyennant  760  fr.  Ce  dernier  livre  854  ^^'  **>  sieur  Thierry,  chargé  de 
toucher  le  prix  et  de  le  payer  aux  créanciers  du  vendeur.  Les  enfant 
Schavanne  font  commandement  au  sieur  Hueber  de  leur  payer  994  fr., 
montant  d'un  reliquat  de  compte  dû , par  François  Schavanne^  sans 
préjudice  aux  intérêts  et  frais,  ou  de  délaisser  la  maison.  —  Opposition 
par  Hueber,  qui  appelle  en  garantie  Thierry  et  François  Schavanne. — 

i  '  '  ■■" 

(i)  Voy.  infra,  no  283 ,  et  supra  ^  n°  58. 

(2)  Voy.  5wprà,  no  1 56. 

(3)  Voy.  supra,  n»  io3.       • 

(4)  Voy.  supra,  n«  10, 

XIX.  ,5 
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Jugement  du  tribunal  civil  d'Altkirch  *  qui  démet  Hueber  .de  son  op- 
position, condamne  Thierry  kfùï  rembourser  les  sommes  reçues ,  con- 
damne le  Tendeur  ^  rembourser  la  différence  du  prix  avec  la  somme 
réclamée  par  les  enfans  Schayanne ,  et  condamne  les  deux  défendeurs 
à. la  ^rantie  et  à  payer  tous  les  dépens.— Appel  principal  par  Thierry  ; 
app^  incident  par  Hueber.  —  Le  4  août  i8ao ,  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar,  par  lequel  :  —  <c  La  Cour...  Considérant  que  la  demande  pri* 
jnitiye  formée  j  par  les  parties  de  Sandherr  contre  celles  de  Chauffour 
jeune  ,  n'était  qu*à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  994  fr. ,  à  laquelle 
on  ne  pouTait  ajouter  les  intcréts  et  frais,  puisque  non-seulement  ils 
n'étaient  point  demandes  ;  mais  que  même  ils  étaient  formellement  ex- 
clus par  ces  mots  :  tans  préjudice  aux  intérêts  et  frais  ;  qu'ainsi  la  de- 
mande principale,  prise  dans  toute  sa  latitude,  emportait  par  elle- 
même  attribution  du  dernier  ressort';  ~  Qu'à  ia  \t:rité,  la  partie  de 
Chaj^ffour  jeune  ^  en  intentant  son  action  en  restitution  et  en  garantie 
contre  l'appelant,  a  conclu  contre  lui  à  une  somme  de  1,200  fr.  de 
dommages-intérêts,  dans  le  cas  où ,  par  suite  de  non  paiement  par  ledit 
appelant,  il  y  aurait  éviction  ;  mais  q\ie,  d'une  part ,  cette  demande  eit 
dommages^intéréts  est  basée  sur  un  fait,  sur  une  hypothèse  postée 
neuce  à  la  demande»  et  que,  d autre  part,  l'éviction  qui  seule  po^r- 
lait  donner  lieu  aux  dommages-intérêts  ne  proviendrait  que  du  fait 
de  l'appelant  même,  de  ^inexécution  ou  du  non  paiement  par  lui  des 
^condamnations  ,  et  que ,  sous  ce  double  rapport ,  ces  dommages-inté- 
rêts, ou  autres  demandes  subsidiaires  rentrant  dans  les  mêmes  élémcns, 
ne  changent  point  réellement  la  demande  ni  l'attribution  du  dernier 
ressort;  —  Par  ces  motifs ,  a  déclaré  l'appel  non  recevable.  n 
sS^.  Urttnktnal  de  première  instance  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  dujugû 
de  paisf,  etqui,pourla  première  fois ,  supplée  à  ce  que  le  juge  dèpaiaa 
.  ^mii  défaire,  ddit  être  considéré  comme  ayant,  à  l'égard' des  parties  i 
i^mté  tes  deux  degrés  de  juridiction ,  ^t  jugé  en  dernier  report.  Ainsi  « 
lorsque  devant  une  justice  de  paix  il  s'agit  d'une  action  poêsestwte^  et 
qu'indûment  une  des  parties  déclare  vouloir-  s'inscrire  en  faux  contre  un 
haU.  représentés  si  le  juge  de  paix  ne  se  déclare  point  incompétent,  malgré 
VoiUgation  à  lui  imposée  par  l'art,  t^  du  Xode  de  procédure  ,  et  que  lei 
parties  aient  laissé  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  -en 
faisant  statuer  par  le  tribunal  de  première  instance ,  et  par  voie  d'appel  sur, 
une  mesure  interlocutoire  en  vérification  d'écritures  ordonnée  par  lejuga 
idepaim ,  la  décision  émanée  de  ce  tribunal ,  sur  cepoint,  devient  souperainû 
'  pn  dernier  ressort  ij).  ^  •  • 

»■■ ■ ■  ■  ■  '  '  '*■« ■ ■■ 

(l)  Voy;  supra,  n"»  92  ei  loï;  ^oy.  mm  suprk  >  n<>  169,  l'arrêt  d^ 
U  Ççuf  d^  RçnQe9  dq  3  décembre  i8i2« 
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Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  da  16  août 
1 8ao,  dans  l'affaire  de  la  demoiselle  Lenoir  C.  la  veuve  Lerat.  (Col.  Del.) 

383.  Vue  demande  en  nuUiU  de  bail,  pour  came  dg  simulation 9  ff^enta 
toujours  un  intérêt  indéterminé ,  quoique  le  prix  du  bailaitttquÀ^tfisi  à 
une  vakur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort }  U  préjudice  qu$  pm* 
vent  causer  la  fraude  et  la  sinudation  ne  peut  jamais  itrt  apprédé  m9tm^ 
la  décision  de  la  cause  au  fondai).  * 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'OfléftBS  d»  17  aoèt 
1820 ,  dans  l'affiijre  Guiilot ,  Soutiiat  C.  Appert.  (Col.  Del,)  * 

384.  On  ne  peut  joindre  au  principal  les  intérêts  échus  pendant  tin* 
stancefpourjixer  le  taux  du  dernier  ressort  (a}« 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Agen  le  19  août  i8ao  :  —  «  La  Coua At- 
tendu que  les  intérêts  courus  pendant  Tinstance  n'étant  qu*un  accei«* 
soire  de  la  demande  principale ,  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  fixer 
le  taux  de  la  compétence  ;  qu'ainsi  la  question  se  réduit  maintenakt  à 
savoir  si  la  somme  de  760  fr.  de  principal  jointe  aux  intérêt3  courut 
avant  l'exploit  introductif  d'instance ,  constituant  essentiellement  lu 
demande  de  Cholon ,  excède  la  somme  de  i  ^000  fr.  » 

285.  Les  frais  d'offres  réelles  et  de  consignation  ne  doutent  ff€i  étm 
joints  a  la  demande  principale  pour  atteindre  le  taux  du  demiet* 
ressort  (3). 

a85  bis.  Une  demande  en  garantie  estf  comme  la  demande  prineipaîi  ^ 
susceptible  d*  être  jugée  en  dernier  ressort,  quand  la  somme  est  dé^ 
terminée. 

Ainsi  décidé  le  26  août  1820  ,  par  la  Cour  de  Renoief  ,.do«^  v^J 
îarrét  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  titre  4 
de  la  loi  du  24  août  i79o*lcs  tribunaux  de  première  instance  jugent  «a 
dernier  ressort  toutes  les  contestations  qui  n'excèdent  pas  1^.000  fr.  \ 
que  la  somme  sur  laquelle  les  diverses  parties  ont  été  en  litige,  ne  s*est 
élevée  au-dessus  de  1,000  fr.,  qu^cn  y  ajoutant,  soit  des  frais  d'ofitta 

(1)  Décidé  cependant  pa\^  la  Cour  de  cassation  que  le  jugement  qui 
Statue  sur  la  validité  d'un  bail  est  en  dernier  ressort ,  si  ce  bail  n'a  été 
consenti  que  pour  une  seule  année  et  moyennant  un  prix  moindre 
de.  1,000  fr.  —  Foy,  J.  A.»,  t.  33  ,  p.  120  ,  l'arrêt  du  a5  janvier  1827  j 
voy.  aussi  suprà ,  n»  SS, 

(a)  F^oy,  J.  A.,  t.  34,  p.  266,  et  t.  35,  p.  352,  deux  arrêts  sembla* 
blés  des  Cours  d'Amiens  et  ^e  Caen.  — ^^Si  les  intérêts  sont  échus  avsmt 
la  demande ,  on  décide  le  contraire ,  .voy.  suprà,  n»  18. 
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Téelles  eï  de  tonsigoation  ,  soit  une  somme  dont  Tintimë  Jouin  a  (dtt« 
jours  offert  à^*appelant  Pcnven  la  réalisation  ^  --^  Considérant  qu'une 
demande  en  garantie  est^  ainsi  que  la  demande  principale ,  susceptible 
4*étre  jg^ée  en  dernier  ressort  >  quand  la  somme  est  déterminée  ;  <-  Par 
4*e8  motiây  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Yves  le  Pcnven ,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Rennes  le  i8  janv,  dernier,  dé- 
clare ledit  Ppnven  non  rccevable  dans  ledit  appel.  » 

a86.  Zes  tribunaux  de  première  instance  ne  peut^ent  pas  statuer  en  der* 

nier  fessort  sur  la  tierce^opposition  dirigée  contre  une  sentence  arbi^ 

'  traie  rendue  en  dernier  ressort,  sous  la  loi  du  lo  juin  1 793,  surtout  ai 

la  demande  a  pour  objet  la  réintégration  dans  un  immeuble  d^une 

valeur  indéterminée. 

Le  34  nWôse  an  a ,  jdgement  arbitral  qui  réintègre  la  commune  de 

Cirey  dans  ses  propriétés  usurpées  sur  elle  par  le  sieur  de  Prémont^ 

ftncien  seigneur  émigré.  La  dame  de  Prémont  y  forme  tierce  opposition  | 

le  b  prairial  an  4  »  ^H^  ^^  ^^^  déboufée  par  un  jugemeni  qui  n'énonce 

pas  s'il  est  rendu  en  premier  ou  dernier  ressort.  Pourvoi  en  cassation  ; 

la  commune  oppose  que  ce  jugement  étant  rendu  sur  une  matière  qui 

excède  les  bornes  du  premier  ressort,  la  voie  pour  Tattaquer  était  celle 

•de  rappel  ;  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  accueille  cette  fin  de  non 

•arecevdir,  le  29  novembre  i8ao,  par  un  arrêt  ainsi  conçu:  —  a  Là 

Cova..^.  Attendu  en  droit,  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que 

contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu  en  fait  que 

le  jugement  dénoncé  n^avait  pas  pu  sfatuer  en  dernier  ressort  >  puisque 

la  demande  avait  pour  objet  la  réintégration   demandée  par  la  dame 

de  Prémont  dans  dm  bois  d^une  valeur  indéterminée. et  qu'en  effet  ce 

jugement  n'est  pas  qualifié  en  dernier  ressort  ;— Attendu  que,  si  pour 

obtenir  les  fins  de  sa  demande ,  la  dame  de  f  rémont  avait'  cru  devoir 

former  tierce-opposition  à  un  jugement  arbitral  du  a4°^v^se  an  2^ 

renda  eh  dernier  ressort ,  en  vertu  des  lois  existantes  à  cette  époque  , 

cette  circonstance  n*ajoutait  rien  au  droit  du  tribunal  civil  qui  pouvait 

seulement,  s'il  nese  croyait  pas  compétent  pour  statuer  sur  cette  tierce* 

opposition ,  renvoyer  à  cet  égard  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 

droit*  mais  ne  pouvait  toujours  prononcer  qu'en  premier  ressort  à  la 

charge  de  l'appel  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  au  pourvoi  formé  par  la 

dame  de  Prémont;-—  La  Cour  la  déclare  purement  et  simplement  non 

recevable  dans  ta  demande.  »  * 

Nota.  «  Qujmporte,  dit  M.  Carr.  Comp.,  t.  a,  p.  44>^*  alin«»  n«  3o6, 
que  le  jugement  entrepris  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  aîtété  rendu 
en  premier  ou  dernier  ressort ,  dès .  lors*que  la  demande  qui  donne 
lien  au  pourvoi  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  dernier  ressort? 
Il  f^e  peu(  résulter  du  caractère  du  jugement  attaqué  par  un  tien  et 
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Vendu  sur  nne  demande  formée  par. une  autre  partie  qw  ce  tiers 
puisse  être  privé  ou  deTavantage  du  premier  ressort  »  ou  de  celui  duder* 
nier;  avantage  dont  il  eut  incontestablement  joui,  si,  au  lieu  de  se 
pourvoir  par  tierce- opposition  ,  il  avait  formé  une  demande  principale 
et  dans  la  forme  ordinaire. — Ainsi  l^jugetdentà  rendre  sur  une  tieite- 
opposition  sera  ou  en  dernier,  ou  en  premier  ressort,  suivant  la  valeur 
du  litige  à  vider  sur  la  tierce>opposition  :  c^est  en  effet  ce  qui  résulte  de 
l'arrêt  précédent.  ^  f^oy.  M.  Mbul.,  Q.  D.,  t.  3,  p.  199,  i«col.,  §  iT» 
et  V®  tierce'Opposîlîon ,  §  5. 

237.  //  est  des  circonstances  ou  pour  parvenir  à  la  décision  d^une 
cause f  t/ui,  d'après  la  valeur.de  la  demande  9  est  inférieure  à 
1,000  fr, ,  il  est  nécessaire  que  les  juges  examinent  des  questions  de 
propriété  sur  laquelle  l'action  repose,  et  qui,  par  leur  nature  ex-- 
cèdent  r attribution  du  dernier  ressort  ;  cet  examen ,  toutefois ,  nV. 
tautfait  qu'incidemment  à  l'action  principale ,  rC en  peut  détruire  le 
principe ,  qui  reste  toujours  la  base  unique  du  procès ,  dont  le^,  dé" 
cision  est  souveraine  et  non  susceptible  d  appel  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d*Orléant  du  i4  dé- 
cembre 1820,  dans  Taffaue  Lemaitre,  Carré  de  Bray,  C.  Pingot- 
(Col.  Del.) 

288*.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  sur  une  opposition  a  une 
saisic'brandon,  jetée ,  quoique  pour  3Sfr. ,  sur  plusieurs  récoltes» 

Le  demandeur  de  la  somme  de  38  fr.  contre  chacun  des  époux 
Montamat,  Jacomet ,  ayant  obtenu  gain  dei  cause  à  Tégard  de  ce  der- 
nier  seul  ,  fait  cependant  saisi r-brandonner  les  fruits  de  deux  immeu- 
bles paraphernaux  de  Claire  Vèrdier  femme  Montamat. — Opposition 
par  celle-ci  qui  en  est  déboutée. — Appel  j  et  le  21  décembre  1820;  arrêt 
e  la  Cour  d:*Agen,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'il  nest 
plus  question  entre  les  parties  de  Faire  déterminer  si  la  femme  Mon- 
tamat est  débitrice  pure  et  simple  de  la  somme  de  38  fr.' ,  dont  Ja- 
comet poursuit  le  paiement ,  celui-ci  se  trouvant  défila itivement  con- 
damné à  cet  égard  par  la  décision  du  juge  de  paix  de  Rabastens ,  rendue 
le  i5  juin  1819;  ^^^^  9"*i^  s^agit  de  statuer  sur  la  validité  ou  inva- 
lidité de  la  saisie- bran  don  faite  par  ledit  Jacomet  au  préjudice  de 
son  adversaire;  que,  malgré  que  cette  action  ait  pour  objet  le  paie- 
ment de  la  même  somme  de  38  fr.*,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
le  sujet  du  .litige  relatif  à  cette  saisie  jetée  sur  plusieurs  récoltes  est 
indéteijpiiné  :  la  défense  de  Claire  Verdier  vient  à  obtenir  la  recréance 
de  valeurs  dont  le  prix  n'est  point  fixé  ;  et  ce  serait  s'écarter  du  véri- 

'"  "  ■■  "         imi      II     ■  Il      I     Ml    1.1         .       ■■■         *"'J.    .    Jiy 

(i}Vojr.  JWf;rfl,no  io3. 
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ttbië  poim  de  la  contestation  ^  du  moins  pour  la  compétence ,  que 
cle  prendre  en  considération  seulement  les  38  fr.  qui  ont  occasionné  la 
saisie^  dès  lors  la  fin  de  non  recevoir  se  trouve  mal  fondée  «  et  il 
convient  d^enr  démettre  Tintimé;  —  Rejette  la  tin  de  non  recevoir.  » 

I9àtu»  Le  contraire  a  été  jdgé>  ef  précisément  en  matière  de  Saisie- 
brandon  >  par  laCotfr  de  Bordeaux^  le  3o  janvier  1827,  par  la  Cour 
de  Limoges^  le  a5  janvier  i8a8y  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le 22 
avfU  même  année.  (J.  A.,  t.  Sa,  p.  197  ,  et  t.  35,*p.  lao  et  3oi.)  Il 
résulte  de  ces  arrêts  que  c'est  le  montant  des  causes  de  la  saisie  qui 
doit  fixer  la  compétence,  même  quand  elle  a  lieu  sur  un  tiers.—- En 
est-il  de  même  lorsqu^il  8*agit  d'une  saisie- exécution  ?  Voy.  suprà ,. 
no  Q^,  —  Ou  en  matière  de  saisie-arrêt?  Voy.  suprà,  n*>  ai.  —  Le  14 
janvier  1822^  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  lorsqu'un  individu 
fait  pratiquer  une  saisie-foraine  pour  une  somme  inférieure  à  1,000  fr. 
et  que  le  saisi,  de  son  côté,  demande  la  nullité  de  la  sa^isie,  attepda 
qu'il  n'est  pàs/orain,  le  tribunal  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur 
cette  action. 

^9g»  Pour  fixer  la  quotité  de  t objet  tTun  appel,  il  faut  s'arrêter  aux 
conclusions  de  l'appelant ,  par  la  raison  que  si  Vobjetde  la  demande 
se  compose  de  plusieurs  chefs ,  et  que  tun  d'eux ,  émané  du  deman-^ 
deur  lui-même,  soit  relatif  à  des  dommages-intérêts  qui  ne  peu- 
vent être  appréciés  que  par  les  moyens  du  fond,  ils  viennent  se 
joindre  à  la  demande  principale ,  et  repoussent  la  fin  de  non  rece- 
voir du  dernier  nossort;  car  il  serait  absurde  de  combattre  les 
moyens  de  la  compétence,  par  ceux  qui  tiennent  au  fond  du  pro* 

.     eè*(ï).  • 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  to.féyrier 
i8ao,  dans  l'affaire  de  Delicier  C.  la  veuve  Birault.  (  Col.  Del.  ) 

3ûO.  Toute  demande  n*  ayant  pas  sohfondement  dans  un  fait  antérieur 
k  l'obfet  de  la  demande  principale  ,  ne  doit  pas  être  ajoutée  à  cett^ 
demande  f  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (.a). 

Ainsi  jugé ,  le  i5  février  i8ai ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi 
conçu  :  —  a  Là*Coor...  Considérant  que  la  saisie-arrêt  du  aavril  1818, 
et  la  demande  en  validité  formée  par  l'intimé,  avaient  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  de  386(  fr.  seulement  en  principal  et  intérêts , 
qu'il  prétendait  lui  être  due  par'les  enfans  Talvaz ,  en  qualité  d'héri- 
tiers de  leur  mère;  qu'ainsi,  cette  demande,  comme  l'a  reconnu  la 
tribunal  de  Fougères  lui-même,  dans  son  premier  jugement  j^r  dé  • 

'   (0  Voy.  supra,  n"  10. 
(2)  Voy.  ibid. 
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faut,  du  16  juin  18*18,  était  Ibiri  d'excéder  les  limites  dé  sa  compé^ 
tence  en  dernier  ressort  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  respec- 
tivement prises  sur  l'opposition  audit  jugement  n'ont  pu  faire  changer 
l'état  de  l'inslance,  relativement  h.  la  compétence  ^  qu'en  effet,  la 
question  de  savoir  s)  les  cnfahs  Talvaz  avaient  succédé  à  leur  mère^ 
ou  si  leur  renonciation  à  sa  succession  les  déchargeait  de  toute  obliga- 
tion envers  le  sieur  Germain  Pentelais,  n'étant  agitée  qu'incidemment 
à  la  contestation  sur  la  validité  des  arrêts,  ne  s'opposait  en  aucune 
manière  à  ce  que  les  premiers  juges  statuassent  en  dernier  ressort  ;  que 
la  demande  de  1,200  fr.  de  dommages-intérêts,  formée  réconvention- 
nellement  par  les  Talvaz,  ne  faisait  pas  non  plus  obstacle,  attendu 
qu,e  cette  demande  n'ayant  pas  son  fondement  dans  jin  fait  antérieur 
à  la  saisie-arrêt ,  .objet  de  l'action  principale ,  et  n*ayant ,  au  contraire, 
été.  formée  que  par  suite  et  à  Toccasion  m4me  de^la  saisie,  ne 'devait 
en  être  coiisidérée  que  comme  un  accessoire ,  auquel  s'étendait  Teffet 
du  dernier  ressort,  déterminé  par  la  nature  et  la  quytité  delà  demande 
întroduclive  d'instance;  que,  conscquemment,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, l'appel  du  jugement  du  7  "mars  1819 ,  mal  à  propos  qualifié  en 
premier  ressort ,  n  eft  pas  reccvable  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare  les 
appelans  non  recevables  dans  leur.appeL  » 
391.  C'est  la  demande  et  non  la  condamnation  qiàfixe  te  taux'  du  dernUr 

ressort  (i). 
aga.  On  ne  couvre  pas  les  nullités  de  procédure,  si  après  les  avoir  proposées 
.   on  fait  "valoir  quelques  moyens  au  fond,  sous  toutes  réserves:  (Art  ty^  ,f 

cp.co-W 

293.  On  ne  peut  assigner  une  partie  au  domicile  élu  dans  una(^,  pour  tout 

autre  objet  que  Vexécution  de  cet  acte,  (Art,  68,  C.  P.  C) 
%^^,  Est  nuUe  V assignation  donnée  au  domicile  élu,  sans  inilieàtiûn  da  êà" 

micile  réel  de  V assigné.  (  Art.  61,  C.  P.  C.  )  (3).  ^  • 

«95.  L'expertise  est  nulle,  lorsque  la  partie  absente  à  la  prestation  du  serment 

n'a  pas  été  sommée  de  se  trouver  aux  jour  et  houre  indiqués  par  les  ex* 

perts.  (  Art,- 3i5,  C.  P.  C-  )  (4).  ; 

Le  i5  mars  1821 ,  la  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  toutes  ces  questions 
par  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Confe,..  Considérant  que,  pour  connaître 
si  un  jugement  non  qualifié  est  ou  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort, 
c  est  à  la  demande  qu'il  faut  s'attacher;  que  la  demande  formée  par  la 
veuve  Lecorre  était  indéterminée  ;  qu'elle  avait  pour  objet  de  faire 

'"     ■    '  ■     "  ■  'Mil!  Mil —  IX    I        I  M-    I   -I 

(i)  Voy.  suprà,n  23.  *  '    ~ 

(2)  Voy.  J.  A. ,  vo  Exception ,  n«»  28 ,  46  et  86. 

(3)  Voy.  J.  A.  v°  J^xploit,  n«»  83  et  293. 

(4)  Voy,  J.  A.  v°  Expertise ,  n<»»  34  et  48. 
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nommer  des  experts,  à  Teffet  de  faire  régler  ses  droits  comme  fermière^ 
et  d'obtenir  vers  son  propriétaire  condamnation  du  montaat  de  l'éva- 
luation qui  serait  fixée  par  les  experts;  — Considérant  que  le  procès- 
verbal  d'experts  du  mois  de  janvier  1817  a  fixé  les  objets  certains  en 
effectif  à  une  sonime  de  988  fr.  4^  c. ,  et  les  objets  qui  pouvaient  être 
sujets  à  discussion  à  celle  de  217  fr.,  total  1,1 15  fr.  4^  c.  ;  —  Considé- 
rant que  si  le  jugement  par  défaut  du  i*'  juia  1817  n'a  condamné  le  , 
vicomte  de  Saint'Aignan  qu'au  paiement  d'une  somme  de  732  fr.'  70  c.jf 
c'est  après  avoir  fait  déduction  de  celle  de  a55  fr.  76  c. ,  pour  répara- 
tions ,  que  la  fermière  devait  en  nature ,  et  après  avoir  décidé  que  les 
objets»  doQt  les  réparations  avaient  été  fixées  par  les  experts  à  la  somme 
de  137  fr.,  appartenaient  à  la  fermière;  qu'ainsr  le  jugement  du  10  juin 
a  statué,  d'après  la  demande  indéterminée  de  la  veuve  Lecorre,  et 
d'après  le  procès-verbal  d'experts,  sur  une^valeur  de  plus  de  1,000  fr.; 
que,  conséquemment,  ce  jugement  ne  pouvait  être  et  n'a  pas  été  rendu 
en  dernier  ressort  ;  —  Considérant  que  dans  la  requête  en  opposition  à 
ce  jugement,  le  ticomte  de  Saint-Aignan  a  d'abord  proposé  ^ôus  les 
moyens  de  nullité  de  la  procédure  instruite  à  la  requête  de  la  veuve 
Lecorre  ;  que  si ,  après  les  avoir  établis',  il  2^  fait  valoir  quelques 
moyens  au  fond,  il  a  déclaré  que  c'était  Sans'  déroger  à  ses  fnoyens  de 
nullité ,  mais  pour  consommer  griefs ,  sods  toutes  réserves  et  pro- 
testations j  qu'ainsi  l'art.  178 ,  C:  P.  C.,ne  peut  être  invoqué  contre 
lui;  —  Considérant  que  l'art,  m,  C.  P.  C.  ,  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  l'acte  dans  lequel  les  parties,  ou  Tune  d'elles,  ont  fait  élection  de 
domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  ;  que  si ,  dans  le  dénoncé*à 
fin  de  congé  donné  à  la  veuve  Lecorre,  l'huissier  exploitant  a  élu  do« 
micile  en  sa  deineure  pour  le  vicomte  de  Saint-Aignanj  si,  dans  ce  dé- 
noncé, on  somme  les  fermiers  de  mettre  les  bâtimens  et  les  terres  en 
bon  état  de  réparation ,  de  justifier,  avant  leqr  sortie,  du  paiement 
dé  leur%  impositioi^,  et  de  remplir  tous  leurs  devoirs  de  fermiers 
pour  le  paiement  de  leur  fermage,  ce  dénoncé  n'autorisait  pas  la  veuve 
Lecorre,  après  sa  sostie  de  la  ferme,  à  appeler  le  vicomte  de  Saint- 
Aignan  /lu  domicile  élu  chez  l'huissier  qui  lui  avait  notifié  le  congé  pour 
un  tout  autre  objet;  que  la  demande  de  la  veuve  Lecorre  ,  du  28  oc- 
tolère  1816,  tendait  à  la  disposition  d'arbres  et  à  l'enlèvement  d'édi- 
fices qu'elle  prétendait  lui  appartenir  ;  que,  pour  une  pareille  demande, 
elle  ne  pouvait  se  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation,  art.  ^S, 
C.  P.  C.;-»-Con sidérant  que,  quand  on  supposerait  que  la  veuve  Lecorre 
eût  pu  valablement  appeler  le  sieur  de  Saint-Aignan  au  doitiicile  élu 
par  le  dénoncé  de  congé  ,  elle  devait,  à  peine  de  nullité,  indiquer 
le  véritable  domicile  du  défendeur,  aux  termes  de  l'art.  61,  C.  P.  C.  ; 
que  le  domicile  du  sieur  de  Saint-Aignan  était  à  Paris  et  non  à  Rennes, 
ainsi  qu'il  est  fausement  indiqué  dans  rex{>loit  d'ajournement  j  —  Qon- 
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sidérant  que  cet -exploit  devait  ^accorder  le  délai  Toula  par  Tart  i,o33 
du  même  Code;  que,  du  38  octobre,  date  de  l'exploit,  au  ta  no- 
vembre, jour  où  la  cause  a  été  plaidée,  sur  le  défaut  du  vicomte  de 
Sainl-Aîgnan ,  domicilié  à  Paris ,  il  ne  s'était  pas  écoulé  le  délai  que 
la  loi  accorde,  augmenté  d'un  jour  par  ti-ois  myriam^tres  ; —  Consi- 
dérant ,  en  outre,  quele  vicomte  de  Saint-Aignan  n'a  point  été  assigné 
pour  être  présent  au  rapport  d'expert,  au  mépris  de  l'art.  3 15  du  Code; 
qu'ainsi ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  nullités  dont  la 
procédure  de  la  veuve  Lecorre  est  entachée, 'il  suffit  de  celles  ci -de- 
vant énoncées,  pour  la  déclarer  nulle  et  de  nul  effet; — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  dans  Tappel  relevé  par  Charles-Gabriel  Desson  de  Saint- 
Aignan,  déclare  nulle  et -de  nul  effet  la  procédure  instruite  au  tri- 
bunal de  Morlaix,  à  la  requête  delà  veuve  Lecorre;  décharge  l'ap- 
pelant des  condamnations  prononcées  contre  lui.  i> 

396.  Un  Jugement  qualifié  rendu  en  dernier  ressort,  relativement  au  mode 
légal  de  procéder  vis'à-'vîs  l' administration  de  l'enregistrement,  quant  au 
fond,  est  attaquable  par  la  'voie  de  l'appel,  jà  l'égard  du  tiers  appelé  en  ga» 
rantîe  ,  le  mode  de  procéder  établi  par  la  loi  du  ^^  frimaire  an  y ,  sur  l'en» 
registremeni ,  ne  peut  s'appliquer' aux  tiers,  aucune  loi  ne  dérogeant  à  cet 
égard  aux  principes  généraux  du  droit,  quand  il  s'agit  de  régler  les  con- 
iestaûons  qui  concernent  l'administration  de  l'enregistrement  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i*'  juin 
i8ai ,  dans  l'affaire  de  Brunet  C,.  Marteau.  (Col.  Del.) 

397.  Quand  une  saisie^arrét  est  faite  pour  une  'valeur  inférieure  à  j,ooo  fr» 
et  que  les  tiers  saisis  opposent  dans  leurs  déclarations  des  actes  relatifs  à 
leur  situation  avec  le  débiteur  absent,  si  leur  opposition  est  rejetée,  ce 
débat  qui  s'est  élevé  entre  le  saisissant  et  les  tiers  saisis  ne  peut,  quoique 
indéterminé  de  sa  nature ,  rien  changer  à  l'exploit  introâuctif  d'instance 
formé  par  le  créancier,  pour  une  somme  fixe  et  attributive  du  dernier  res» 
,sort{'x). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i5  juin  iSat  , 
dans  PaO&ire  Vioçuet  les  héritiers  C,  Chauveau.  (Col.  Del.) 
398.  Lorsqu'une  demande  en  remise  de  titres  et  papiers  relatifs  à  une  suc* 
cession  est  introduite  d'une  manière  indéterminée,  et  qu'elle  présente, 
pour  alternative  y  une  provision  réclamée  pour  une  somme  inférieure  à 
tfpoofr,fSi  les  mots  à  titre  de  provision  sont  omis' dans  les  qualités  du  Juge» 

(1)  Voy.  suprà  ,  n»  11, 

(2;  Cet  arrêt  parait  contraire  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mai 
1817  ,  et  à  un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rapportés  supra  ^lofi  221  ^ 
J.  Al ,  t.  34 ,  p.  277.  -r-  Au  surplus  ,  voy.  suprà ,  n»  21 . 
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ment  âoni  est  appela  on  doit  suppléer  h  cette  ommission  en  se  reportant 

à  Vexphh  introductif  d'instance  et  repousser  la  fin  de  non  recevoir  du  der* 

nier  ressort,  par  le  motif  que  la  provision,  objet  de  la. demande  alterna- 

'  tive,  indique  d'une  manière  suffisante  que  le  demandeur  n'entend^ point 

restreindre  à  cette  somme  son  action  dont  le  principe  est  indéterminé, 

Cest  c6  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  3o  août 

1821  y  dans  l'affaire  des  héritiers  Melzeert,  G.  P.  Melzeert.  (Col.  Dbl«) 

399.  Ce  n'est  point  le  taux  de  la  demande  seule  qui  doit  déterminer  la 

compétence ,  quant  au  premier  ou, au  clernier  ressort;  cette  apprécia' 

tion  doit  résulter,  tant  de  la  défense  que  de  la  demande.  Ainsi,  lors* 

quCj  sur  la  demande  a  fin  de  réduction  au-dessous  de  1,000  fr, 

d'une  obligation^  qui  excède  cette  somme ,  le  défendeur  conclut  de 

son  coté  à  ce  que  l'obligation  soit  maintenue  >  le  jugement  qui  inter- 

.  vient  n^est  pas  en  dernier  ressort.  (  Art.  5 ,  tit.  4  *  de  la  loi  du  24 

août  1790.  ) 

Par  acte  sousjseing  prifé  du^i*'  avril  1819*  le  sieur  Bardet  s'était  re- 
conna  débiteur  du  sieur  Donnet  de  1,837  ^^'  ^^^^  tard,  il  soutint  qu'il 
j  avait  erreur  dans  l'énoncé  de  la  somme  dont  il  était  débiteur ,  et  de- 
manda  que  l'aete  du  i<^'  avril  ne  fut  reconnu  obligatoire  contre  lui  que 
pour  837  fr.  De  son  côté»  le  sieur  Donnée  conclut  au  maintien  deTo* 
bligation  tout  entière. — 21  décembre  182*,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Amiens  qui  accueille  les  conclusions  du  jsieur  Bardet.  — Appel  de  la 
part  de  son  adversaire.  Le  sieur  Bardrt  oppose  contre  cet  appel  une  fin 
lie  non  recevoir  tirée  de  ce  que  sa  demande  avait  pour  objet  une  somme 
n'excédant  pas  1,000  fr.  —  Le  3o  novembre  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
Micîis,  dont  voici  lé  teitc  :  *-«  La  Cour,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non 
fectf&LT  prôpcBéè  sur  le  barreau  contre  l'appel  interjeté  par  Donnet j — 
!C<)iisidéfaxit  qîtc  ce  ne  sotit  point  leà  termes  de  la  demande  introductive 
d'fnstâncé  qui  #«uls  doivent  fixer  l'importance  delà  contestation  et  faire 
décider  si  la  matière  ffoumiseaux  premiers  juges  excçdait  ou  n'excédait  pas 
leur  juridiction  en  dernier  resèort;  que'  cette  appréciation  doit  résulter 
tant  de  la  défense  que  de  la  démande  ,  et  que ,  dans  l'espèce^  d'après 
la  défense  et  les  exceptions  présentées  par  Donnet^  les  premiers  juges 
avaient  à  décider  si  l'acte  du  i^t  avril  18 19  constituait  Bardet  débiteur 
d'une  somme  de  1,887  fr.;  que,  par  conséquent,  la  contestation  s'ap* 
pliquait  à«n  objet  valant  plus  de  1,000  fr,,  et  n'a  pu  ^tre  jugée  par  le 
tribunal  civil  d^ Amiens  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée ,  ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront sur  le  fond,  » 

Nota.  Cet  arrêt  nous  semble  avoir  mal  jugé ,  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  dans  la  cause  de  savoir  si  l'obligation  était  valable,  mais  unique- 
ment de  fixer  le  montant  de  la  créance;  En^effet ,  le  défendeur  >ou« 
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tenait  qu*ii  ne  devait  que  807  fr. ,  tandis  que  le  demandeur,  au 
contraire,  prëtehdajl  qu'il  lui  était  dû  i,837  fr.  :  c'était  donc  la  diffé- 
rence entre  ces  deux  sommes  qui  constituait  Tobjet  du  litige  ;  et,  comme 
celte  difféf^èncê  ii*excédaît  pas  les  limités  du  dernier  reslort ,  l'appel 
n'était  pas  recevable.  (Voy.  $uprày  no*  77,  26a  et  285,  la-^uesilori  à*^f- 

3oo.  C'est  le  montant  total  de  VobUgation  qui  forme  Vohjtt  de  la  demande  } 

et  non  la  demande  elle-même  fue  l'on  doit  considérer  pùurfiwêr  U  tau» 

du  dernier  ressort  (t). 

•  •   '  ,  ■? 

3oi.  Lorsqu'une  partie  ne  sait  pas  signer,  c'est  à  la  fin  du  procès-verbal 

d'enquête  ,  et  non  dans  le  corps  de  cet  acte  que  doit  être  placée  la  mention 

que  la  partie  ne  peut  signer, 

Louis  Bourret  réclamait  de  Jean-Baptiste  Bourret  une  ftonuùe  de 
600  fr.pour  sa  part  dans  une  somme  de  1,200  fr.  à  lai  due  par  Bourret  > 
frère  de  Jean-Baptiste,  dont  celui 'Ci  était  héritier.  Ce  dernier  se  refusa 
et  opposa  la  nullité  de  l'obligation,  comme  contenant  donation. dégui- 
sée. Jugement  qui  prononce  la  nullité;  appel;  le  5  décembre  t8ali, 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ainsi  conçu  :  —  a  La.  Cour...  Considérant 
que,  dans  les  diverses  oppositions  par  lui  faites,  J.-B.  Bourret  excipe 
de  la  nullité  de  l'acte  d'obligation  de  r,2oo  fr.  >  dont  il  demandé  la 
cassation  >  comme  contenant  une  donation  déguisée  en  faveur  de  âon 
0'ère  ,  et  faite  à  son  préjudice,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
prononcé  la  nullité  de  cette  obligation;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  réelfement 
décidé  qu'en  premier  ressort  ;  —  Considérant ,  *quant  h.  l'appel  de 
Louis  Bourret,  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'enquête,  que  cette  en- 
quête est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  275,  C.  P*  C;  que  la  loi  exige 
que  le  procèS'Verbal  d'enquête  soit  signé  a  la  fin  par  le  juge  commis- 
saire ,  par  le  greffier  et  par  les  parties ,  si  elles  peuvent  ou  veulent  si- 
gner ;  que  vainement  dirait-on  que  ,  dans  le  corps  du  procès-verbal , 
les  parties  ont  déclaré  ne  savoir  signer ,  cette  déclaration  ne  pouvant 
'  snppléer  la  formalité  que  la  loi  réclame  à  la  fin  de  l'enquête  ;  que  le 
but  du  législateur  a  été  de  faire  constater  ainsi  la  présence  des  parties 
jusqu'à  la  fin  des  enquêtes  ordonnées  ;  et  que  ce  but  n'est  point  rempli 
par  leur  signature  ou  leur  déclaration  dans  le  cours  du  procès-verbal  ; 
-^  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  ;  .....  Statuant 
sur  les  fins  respectives  ^  démet  Louis  Bourret  de  son  appel  en  ce  qui 
touche  le  chef  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  l'enquête  ;v 
ordonne  que  cette  partie  dudif  jugemeUt  sortira  don  plein  et  entier 
efiet;  et  sur  le  surplus  des  demandes ,  déclare  partage^  ete.  » 

"■     '     '       ■  .         1*  I  II     11  iV ii  I   #!■■>■■  imwimtfiwi  ■!> 

(i)  Voy:  suprày  n*  i56. 
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Soi.  N'est  pas  de  dernier  ressort  la  ^demande  dans  laquelle,  après  apoîr 
conclu  au  paiement  d'une  somme  moindre  de  i»ooo  fr,  pour  prix  d'une 
récolte,  on  ajoute  :  si  mieux  n'aime  le  défendeur  à  dire  d'experts. 
Dans  ce  cas,  la  demande  est  indéterminée,  (Art,  5|  tit,  4  y.  ^^  ^^  ^^i  ^^ 
a4  août  1790.) 

C'est  c6  qui  a  été  jugé  le  i5  décembre  1821 ,  dai^s  l'affaire  des  sieurs 
Deraocourt  frères  C.  Gourre  et  Papillon  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  ainsi  conçu  :  —  «  Là  Coda...  Considérant  que  les  tribunaux  de 
première  instance  ne  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort  que  lors- 
^'il  s'agit  d'un  objet  déterminé  dont  la  valeur  n'excède  pas  t,ooo  fr. 
que,  dans  une  sommation  du  6  juillet  iSao,  les'intimés  faisaient  dé- 
fense à  la  dame  veuve  S'oucher  de  s'approprier  la  moitié  de  la  récolte , 
alors  existante  dans  les  terres  qulls  avaient  fumées  et  ensemencées  > 
que  dajis  la  citation  qu'ils  lui  ont  fait  donner  le  11  du  même  mois 
de  juillet  y  ils  ont  conclu  kce  qu'elle  fût  tenue  de  consentir  qu'ils  fis- 
sent moissonner ,  à  frais  communs ,  ces  mêmes  terres ,  à  ce  que  les 
'  grains  fussent  partagés,  etc.  ;  que  lors  du  jugement  du  20  mars 
dernier  f  dont  est  appel,  ils  ont  conclu  à  ce  que  Ja  dame  Foucher  ou 
ses  enfans  à  sa  place  fussent  condamnés  à  leur  restituer  moitié  de  la 
récolte  à*  eux  revenant,  sinon  à  leur  payer  ,  à  l'un  1,000  fr,,  et  à 
l'autre  5oo  fr. ,  si  mieux  n'aimaient  à  dire  d*experts\  avec  intérêts  (i)> 
que  s'agissant  d'une  partie  de  récolte  ,  ou  d'une  estimation  à  dire 
d'experts,  ce  n'est  plus  une  valeur  fixe-  et  déterminée  5  d'où  il  suit, 
que  le  premier  tribunal  n'a  pu  prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel  ; 
—  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir ,  reçoit  l'appel  des  sieurs 
Dcran court ,  etc.  »       ' 

Nota,  M.  Cabre  n'est  pas  de  l'avis  de  la  Cour  de  Bourges ,  car  il 
décide  que  lorsque  le  demandeur  réclame  une  indemnité  de  moins  de 
1,000  fr. ,  si  mieux  n'aime  le  défendeur  a  dire  d'experts ,  le  jugement 
qui  intervient  est  en  dernier  ressort.  Dans  tette  hypothèse ,  la  com- 
pétence est  fixée  par  l'évaluation  qu'a  faite  le  demandeur  de  l'objet  du 
litige.  Il  est  vrai  que  le  défendeur  a  l'option  de  payer  suivant  l'esti- 
mation à  donner  par  des  experts  ;  mais  d'une  part,  la  compétence,  ne 
peut  dépendre  du  résultat  incertain  d'une  opération  de  cette  nature  ; 
et,  d'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  cette  faculté  laissée  au  défen- 
deur est  à  son  avantage,  de  telle  sorte  qu'il  n'optera  pour  l'expertise  ^ 
que  dans  le  cas  où  elle  lui  laissera  la  chance  de  donner  moins  que  son 
adversaire  n'a  demandée  Ainsi ,  suivant  M.  Carré  ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit ,  la  demande  est  déterminée  ,  et  l'option  qu'elle  renferme  n'en 

(i)  Les  deux  demandes  avaient  été  intentées  par  exploits  sifparés  e( 
dgns  des  intérêts  distincts. 
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change  pas  le  caractère,  (f^oy.  M.  Ca.rr.  Cohp.  ,  t.  a  »  p.  5a ,  n^  3i  x  ; . 
etsuprà,n^  iB-j,  Cependant  vo/ez aussi  infràp  n*»  3o5.)  ^ . 

3o3.  Quand  la  somme  réclamée  excède  V attribution  du  dernier  ressort 
par  t effet  d'une  erreur  matérielle  et  évidente^  d'après ^î addition  des 
sommes  objet  de  la  demande ,  mais  que ,  dans  la  réalité,  elle  est  infé» 
rieure  à  1,000^.,  on  ne  doif  pas  s'arrêter  aux  causes  réelles  de  Fac* 
tion  f  mais  s'attacher  uniquement  au  quantum  de  ^exploit  introductif. 
if  instance  et  rejeter  ainsi  la  fin  de  non  recevoir, 

G*est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  6  février 
i8a2y  dans  Taffaire  Vaast  C.  les  héritiers  Moreau.  (Col.  Dbl.) 

Nota,  Nous  croyons  que  cet  aitét  est  allé  trop  loin.  Il  est  évident 
que  le  demandeur  ne  pouvait  exiger^  et  le  tribunal  accorder,  que  le  20- 
talréel  des  diverses  sommes  qui  se  trouvaient  détaillées  dans  Tezploit. 
L'erj%ur  évidente  et  matérielle  qui  s'était  glissée  dans  Taddition,  ne 
dénaturant  pas  l'objet  du  litige,  ne  devait  pas  changer  la  compétence. 
D'ailleurs  erreur  ne  fait  pas  compte  :  supposons  que  par  inad^^ertance 
la  Cour  d'Orléans  eût  adjugé  au  demandeur  ses  conclusions  j  certaine- 
ment celui-ci  n'aurait  pu  se  prévaloir  de  l'erreur  d'addition  commise 
dans  l'exploit ,  pour  réclamer  plus  qu'il  ne  lui  était  du,  d'après  Texploit 
luî-méme.  11  aurait  bien  fallu,  dans  ce  cas,  s'arrêter  plutôt  aux  causes' 
réelles  de  l'action  qu'au  quantum  delà  demande  :  pourquoi  en  serait-il 
autren^nt  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  compétence?  La  Cour  ne  le  dit 
pas.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  si  la  doctsine  que  nous  com-. 
battons  était  admise,  le  demandeur  pourrait  toujoiirs ,  quand  il  le  vou- 
drait, rendre  l'affaire  la  plus  minime  susceptible  d'appel  :  il  lui  suOi^ 
rait ,  pour  se  ménager  les  deux  degrés  de  juridiction ,  de  commettre 
une  erreur  de  calcul,  de  mal  totaliser,  et  les  juges  seraient  liés  par  ce 

grossier  moyen  !  Cela  ne  saurait  être.  Quand  le  montant  de  la  demande 
diffère  de  la  valeur  du  litige,. c'est  à  celle*ci  seulemenJk  qu^il  faut  avoir 

égard.  (Voy.  suprà,  n*»  67  et  i56.) 

3o4*  La  demande  en  nullité  éCune  enquête,  et  celle  éCane  contre-en- 
quête ,  ne  sont  pas  d'une  valeur  indéterminée  qui  empêche  le  der» 
nier  ressort  f  lorsque  l'une  et  l'autre  se  rattachent  à  une  demande 
principale  moindre  de  1,000  fr, 

Pellet,  après  enquête,  forme  contre  Curtla  demande  d'une  sommtf 
moindre  de  1,000  fr.;  Curt  demande  sa  mise  hors  d'instance,  subsidiâi- 
remènt  la  nullité  de  l'enquête  et  la  faculté  de  faire  contre  •enquête. 
Jugement  qui  rejette  la  nullité  et  accorde  la  contre-enquête.  Appel 
par  Curt;  Pellet  le  soutient  non  rcccvable.  Le  a  mars  182a,  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  ainsi  conçu  :  —  a  Là  Coua...  Considérant  que  la 
demande  en  nullité  de  lenqaêtc  de  la  part  de  Pierre  Curt  n'avait 
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pour  but  que  de  le  faire  mettre  hors  de  Cour  sur  les  demandes  des  ma- 
ries Pellet;  ^  Que  la  demande  de  la  contre-enquête  ne  pouvait  être 
que  l'occasion  de  former  une  réclamation,  mais  ne  peut  être  considérée 
comme  une  demande  elle-même,  et  que,  par  conséquent,  il  n*y  a  rien 
dans  les  conclusions  de  la  partie  de  Gholier,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  ait  une  valeur  indéterminée;  que  les  demandes 
des  mariés  Pellet  étant  moindres  de  i  ,000  fr. ,  il  s'ensuit  que  le  tribu- 
nal a  prononcé  en  dernier  ressort  ;  — Déclare  Gurt  non  recevable  en  son 
appel.  » 

3o^.  Quand  on  réclame  d*un  héritier  hénéfidaH'e,  ou  h  paiement  des 
mémoires  de  fournitures  faites  à  son  père ,  ou  la  reddition  de  son 
compte,  en  vain  la  dentande  relative  aux  fournitures  est-elle  infé* 
Heure  a  \, 000 fr.,  on  nfi  peut  la  prendre  seule  pow* point  de  départ. 
Du  moment  qu'elle  est  alternative ,  on  doit  la  regarder  comme  indé'» 
terminée,  ce  qui  exclut  la  fin  de  non  recevoir  du  dernier  ressêtt{\). 
C'est  ce  quia  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans ,  du' 1 7  mai  1S23, 
dans  l'affaire  Coquelin  DaudiaC.  Trelat.(CoL.  Dsi».) 
3o6.  Lorsque  plusieurs  individus,  se  prétendant  créanciers  d'un  tiers , 
chacun  pour  une  somme  inférieure  à  1,600  fr.,  formera  ensemble  des 
demandes  qui,  réunies,  excèdent  cette  somme ,  le  Jugement  qui  in^ 
tervient  ri  est  pas  en  dernier  ressort,  (  Art.  5,  tit.  4>  de  hi  loi  du*  a4 
«oût  1790.)  (2). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  le  a6  mai  1  SaS  :  —  «  Li'Coira. . . 
Sur  la  fin  de  non»  recevoir  ;  —  Attendu  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  de- 
mandeurs dans  une  instance  contre  un  seul  défendeur,  l'onpdoit,  à  n'en 
pas  douter,  éumuler  leurs  conclusions  pour  connaître  si  le  tribunal  doit 
prononcer  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  — Attendu  quejes  veuves 
•t  héritiers  Coues  et  Percberon  ayant  conclu  cumulativement  devant  le 
tribunal  de  Vouziers,  à  une  somme  excédant  1,000  fr.,  il  s'ensuit  que 
le  jugement  qui  a  été  prononcé  a  été  rendu  en  premier  ressort;  —  Au 
foiid...  sans  s'arrêter  à  la  fin  dé  non  recevoir,  etc.  » 
3o7*   X'Orsque^  accessoirement  à  une  instance  en  premier  ressort,  il 
s'élève  un  incident  relativement  à  la  vérification  d'un  titre  de  créance 
infériei^re  à  1,000  fr, ,  dont  la  signature  est  mécowuie ,  le  jugement 
qui  statue  sur  cet  incident  est  aussi  en  premier  ressort*  (Ar|.  5  > 
tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1 790.)  (3) 

3o8.  L'art,  aoo   C.  !/P.  C  est  limitatif  en  ce  qui  concerne  tes  actes 

(1)  Voy.  suprh,  n*  157. 

(aj  Voy.  suprh,  no  46,  l'arrêt  du  7  prairial  an  i  u 

^3)Voy,^pr*,u«93, 
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authentiques  qui  peuvent  servir  de  pièces  dé  comparaison  dans  une 
vérification  d'écritures.  En  conséquence ,  ni  les  procurations  reçues 
par  les  conseils  d'administration  d'un  régiment ,  ni  les  actes  d'enrd^ 
lement  volontaire  inscrits  sur  les  registres  des  délibérations  d'un 
conseil  municipal  y  ne  peuvent  ^  quoique  anthentiques ,  servir  de 
pièces  de  comparaison. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  27  juin  i8a3,  dont 
Yoici  les  termes  :  —  «  La  Cour...  Sur  la  fin  de  non  receToir  ;  —  Attendu 
que  la  demande  incidente  formée  par  les  époux  Gentpi  enpaiemept  des 
deux  tiers  du  billet  de  990  fr.,  du  i5  mai  1808 ,  enregistré  le  3  octobre 
18149  et  d'une  autre  somme  de  58  fr.  43  c. ,  se  cumulait  avec  la  de- 
mande principale  en  partage  et  liquidation  de  la  succession  de  Fran- 
çois Cofifart,  et  en  paiement  delojers  et  règlemens  de  compte  intentée 
contre  'eux  par  les  héritiers  Cofiart  ;  que  les  premiers  juges  n'ont  pu 
statuer  qu'à  charge  d'appel  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  prétentions  et  sur 
toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachaient  j  —  Attendu  que  les  deux  juge- 
mens  des  7  mars  et  26  juillet  i8ai,  qui  ont  rejeté  les  actes  produits  par 
les  époux  Gentil ,  pour  pièces  de  comparaison  à  la  vérification  de  la 
signature  du  billet  de, 990  fr.,  n'ont  statué  que  sur  un  incident,  un  ac- 
cessoire au  principal,  qui  ne  formait  aycclui  qu'un  tout  indivisible,  et 
qui,,  comme  lui,  était  susceptible  d'appel  j  —  Attendu  qu'il  n'appert 
d^aucun  acte  d'acquiescement  à  ces  t^eux  jugemens ,  et  que  les  ^oux 
Gentil,  en  comparaissant  au  dernier  jugement  du  9  août  18a  i,  ont  même 
fait  toutes  réserves  de  leurs  droits  relativement  au  billet  dont  il  s*«git, 
d'où  il  suit  que  les  fins  de  no^reccvoir  proposées  par  les  intimés  contre 
l^appel  de  ces  deux  jugement  ne  sont  nullement  admissibles;  *—  Au 
fond,  attendu,  à  l'égard  des  deux  jugemens  des  7  mars  et  26  juillet  i8ai, 
que  les- dispositions  de  l'art,  aoo  du  Code  de  procédure  civile  sont  foc* 
jnelles  et  impératives;  qu'elles  ne  permettent  de  recevoir  pour  pièces 
de  comparaison  que  les  signatures  apposées  aux  actes  ps^r-devant  no<!> 
taires,   o^  celles  apposées    aux   actes   judiciaires,    en  présence   du 
juge  et  du  greffier  j  —  Attendu  que  la  procuration  signée  du  nom  dç 
François  CofTart,  du   17  septembre  1806,  enregistrée  le  14  novembre 
suivant ,  n'a  point  été  pas'sée  devant  notaire,  mais  reçue  par  le  conseil 
d'iidministration  du  corps  auquel  François  Coffart  appartenait  ;  que  s'il 
est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  16  fructidor  an  a ,  que  les 
conseils  d*administration  ont  qualité  pour  recevoir,  dans  certain  cas,  à 
défaut  d'e notaire,  la  procuration  d'un  militaire,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  pareille  procuration ,  quoique  authentique ,  n'a  pas  le  carac- 
tère exigé  par  la  disposition  rigoureuse ,  mais  positive ,  de  l'art.  200 ,  qui , 
par  ces  expressions  :  Actes  par^devant  notaires ,  exclut  nécessairement 
cCuxréçiy  par  d'autres ,  et  n'autorise  sur  ce  point  aucune  assimilation  ni 
l^quif  Qlleace  ;  —  Attendu  qu'il  en  çst  de  mémei  et  à  plu9  forte  mt^â 
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de  Tacie  d*ctir6leinent  volontaire  du  12  mars  1798 ,  contenu  au  registre 
des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Marlemont  ^ 
c  est  donc  ^¥ec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  ces  deux  pièces 
comme  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  Tart.  200  j  — Par  ces 
motifs,  sans  s^arréter  aux  fins  de  non  recevoir,  xnet,  en  c6  qui  touche  les 
jugemens  des  7  mars  et  26  juillet  ^"^  Tappellation  au  néant » 

309.  Une  demande  tendante  à  la  restitution  du  prix  du  cheval  attaqué 
de  morve ,  et  h  ^annulation  d^un  marché  pour  vices  redhibitoires-, 
quoique  inférieure  a  i^ooofr, ,  nen  exclut  pas  moins  la  compétencer 
du  dernier  ressort,  lorsque  h  cette  action  principale  viennent  se 
rattacher  des, dommages-intérêts  résultans  de  l'état  sanitaire  du  ches^al 
et  de  la  communication  a  d'autres  ches^aux  qu'il  pourrait  avoir  Jaite 
de  sa  maladie ,  pendant  le  temps  oii  il  a  été  placé  dans  uneJcurie 
commune.  Les  dommages- intérêts  ont  pfis  naissance  avec  £actioit 
principale ,  et  Vont  rendue  indéterminée  (i). 

.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt,  de  la  Cour  d^Orléans^  du  1*'  ao6t 
1823^  dans  l'affaire  Dair  Cl  Beaujouan.  (Col.  Del.) 

3 10.  Quand  une  demande  en  paiement  de  fermages  est  au-dessous  de 
1,000  fr.',  et  quelle  est  accompagnée  d'une  demande  en  validité 
if  un  congé  donné  par  le  fermier ,  cette  action ,  quoique  récursoire  , 
vient  s'identifier  à  la  demande  principale  et  ne  peut  plus  s'en  séparer/ 
alors  le  coiitrat  judiciaire,  se  formant  sur  des  intérêts  de  valeur 
indéterminée ,  est  hors  des  attributions  du  dernier  ressort  (2). 

Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  iRour  d'Orléans  du  29  jan-* 
vier  1824 ,  dans  l'affaire  héritiers  BoileauG.  Lemoyne.  (Col.  Del.) 

3ii.  Ce  sont  les  dernières  conclusions  qui  déterminent  la  compétence 
du  premier  ou  dernier  reisort  (3).  « 

3 12.  Lorsqu'une  condamnation  dans  un  jugement  est  conçue  en  terme§ 
.  généraux ,  elle  se  réfère  a  la  demande ,  et  le  tribunal  ne  peut  être 
•  censé  avoir  voulu  accorder  au-delà  des  prétentions  du  demandeur^^ 

Le  sieur  Franclet  ayant  reçu  en  très-manVais  état  des  objets  qui  lui 
étaient  envoyés  ,  demanda  900  fr.  pour  réparations  des  avaries  ,  et 
3oo  fr.  de  dommages-intérêts  qu'il  retrancha  ensuite  de  ses  conclu- 
sions. — ^  Un  jugement  condamna  le  défendeur  à  payer  à  Fran^et  le 


(i)yoj.'suprà,n'oio. 

(2)Voy.  suprà,  n°  io5,  Tàrrét  du  5  mai  1808,  voy.  aussi  deux  au- 
tres arrêts  rapportés  suprà ,  n9*  1 32  et  2 16 . 

(3)  Sur  la  première  question ,  Yoy.  suprà ^  n^  67,  les  nonAr^uXiiri 
jêl8  qui  y  sont  rapportça. 
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montant  de  Tavarie  constatée. — Appel.  — Frauclet  le  eoutint  non 
reccyable.  —  L'appelant  répondit  que  la  compétence  avait  été  fixée 
par  Texploit  inttoductifa   et  non  par  les  conclusions  réduites.  Ilargu* 
mentait  en  outre  de  ce  que  le  jugement  le  condamnait  à  payer  le  mon' 
tant  (indéterminé)  dfes  avaries.  -^  La  Cour  d'Agcn  a  rendu  sur  ces  ' 
moyens  ,  le  29  décembre  1 8a4  >  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour.  . .  Attendu 
que  la  demande  soumise  à  la  décision  du  tribunal  de  première  instance  a 
toujours  été  de  la  somme  de  g36  fr.  60  c.  pour  le  prix  de  certaines  mar- 
chandises avariées  ;  que  si  l'axploit  introductif  d'instance   contient , 
de  plus,  des  conclusions  en  domraagcs-iptéréts  évalués  à  3oo  fr,  la  de*- 
mande  n'en  a  pas  été  faite  au  tribunal ,  et  l'on  ne  peut  pas  justement 
prétendre  qu'il  en  ait  été  saisi ,  l'assignation  lui  étant  comme  étrangère 
quant  à  la  compétence  et  tout  devant  se  réglera  cet  égard  d'après  les 
conclusions  sur  lesquelles  il  y  a  lieu  à  prononcer  ;  —  Attendu  que  le 
dispositif  du   jugement  ne  peut    nullemcut  changer   cette   décision, 
parce  que ,  quoique  conçu  en  termes  généraux  touchant  l'indemnité  . 
pour  les  marchandises  avariées  ,  il  se  réfère  toujours  à  la  demande  ,  et 
ne  peut  être  censé  avoir  voulu  accorder  au-delà  des  prétentions  du 
demandeur  ;  qu'ainsi  il  convient  de  déclarer  que  le  premier  juge  a  pu  et 
dû  même  statuer  en  dernier  ressort  j   d'où  il  suit  que  Tappel  doit  être 
réjeté  ;  —  Rejette  l'appel  de  Dubreuil ,  etc.  » 

3i3.  Comment  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort  dans  les  affaires 
mixtes  ?  ' 

La  difficulté  vient  de  ce  que  la  loi  de  1790,  après  avoir  déclaré  (ar- 
ticle 4)  que  les  juges  de  district  connaitraient  de  toutes  les  affaires  ppr- 
sotmelies ,  réelles  et  mixtes^  n'a  déterminé  cette  compétence  quant  au 
dernier  ressort  (art.  5)  que  relativerat-nt  aux  deux  premières  espèces. 
F^aut-il  conclure  de  ce  silence  de  la  loi ,  de  ce  défaut  de  limitation  à 
l'égard  des  actions  mixtes,  que  les  tribunanx  d'arrondissement  ne  peuvent 
en  connaître  qu'en  premier  ressortscnlement?  Gardons-nous  de  le  penser. 
Mais  comment ,  dans  ce  cas  ,  fixer  la  compétence?  Rien  n*est  si  facile 
pour  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  de  véritables  actions  mixtes  :  on 
MUt  que  dans  cette  opinion  le  dernier  ressort  doit  se  détcrniincr,  d'a- 
près les  règles  ordinaires,  selon  que  l'action  a  le  caractère  personnel  ou 
le  caractère  réel.  Mais  cela  ne  peut  pas  nous  suffire ,  car  la  loi  parle 
d'actions  mixtes  et  plusieurs  jurisconsultes  les  admettent;  il  faut  donc  une 
autre  solution  :  voici  celle  que  M.  Pigeau  propose.  Comme  ces  sortes 
d'actions  ont  tout  à  la  fois  le  caractère  personnel  et  réel ,  il  faut  «  sui- 
vant cet  auteur,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  l'appel,  que,  sous  ces 
deux  points  de  vne,  elles  rentrent  dans  les  limites  du  dernier  ressort. 
En  d'autres  termes,  il  faut  pour  les  évaluer,  cumuler  l'importance  du 
droit  réel  ayec,  celle  du  droit  personnel  ]  ainsi  il  ne  suffira  pas  que 
XIX.  16 
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Yoh'iel  àt  It  eoDtcstatÎQn  «oit  en  principal  inférieur  à  la  8€iniii€  èe 
KOQQ'  lr*9  il  Êkiidrft  encore  que  le  revenu  n'excède  pas  5o  fr.  et  soit  dé- 
tcrnjtinéeji  rente,  tm  par  prix  de  bail,  f^ojr.  Al.  Pio.  ,  t.  i  ,  p.  5i!»» 
4^  %Un*>  liv.  3>  ch.  1,  tit.  4»  et  p.  Sao,  seet.  S»  ibéd. — Tel  csl  aussi  le  sen- 
timent do  M.  Càbr.  Coup.,  t.  a ,  p.  449>  ^"^  ^^'i^*  ^'  suiv.,  et  p.  4^3  ^ 
iMtt  ^^4»  &°  4^3*  ^^  Mais  noas  devons  ajouter  que  cette  opinion  a  été 
couUwtfcue,  et  l'on  a  proposé  de  ne  prendre  pour  base  que  celle  det 
deux  actions  personnelle  ou  réelle,  dont  là  somme  s'élèvera  le  plus  haut. 
IJoe  telle  divergence  sur  un  point  si  important  accuse  rimpi*évoyance  âa 
législateur ,  et  doit  appeler  toute  son  attention  ;  il  est  temps  de  faire 
cesser  une  £àcheuse  incertitude.'  Que  les  ti^ibunaux  sachent  enfin  s'il  y 
a  do$  actioiM  suites  »  quelles  elles  sont  et  de  quelle  manière  on  doit 
lei  évaluer. 

3i4.   Y(^'i-il  une  différence  entre  les  tribunaux  cit^ils  et  les  uilunau^t 
de  commerce ,  çuaiU  à  Vétèndue  de  la  compétence  du  dernier  ressort  ? 

JndépendapupeAt  delà  diifêrence  qui  résulte  des  expressions  delà  loi  dé 
1799,  et  qui  re^Ueint  selon  nous  1  compétence  des  tribunaux  civils  (voy« 
mpvèn  no  203,  Varrét  du  17  dcçeipbce  1819},  il  en  existe  une  nourelle  qui 
provient  de  la  rédacUo^  elle-même  de^  lois  constitutives  des  degrés  de  ju-^ 
ridiction.  Cette  différence  consiste  çnceque  rart.639,  §  ijÇ.  comm.  au-^ 
torise  les  tribunaux  consulaires  à  pronôpcer  en  dernier  ressort  sur  let 
amandes  dont  le  prin/i^ipal  n'excède  pas  la  valeur  de  i,ooo^\;  tandis 
que ,  par  Tart.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  a4  ^^^^  ^19^>  ^^^  tribunaux  civils  ne 
^fiiai  autorisés  à  eonnaitre  ea  premier  e^darmêr  rcss&rt  quejus^uàh  va- 
l^rd^  i>ooo  liv.-^a  Cette  difiérence^dit  Itf.  Car»*  Cou 9.,  t.  3,  art.  a3i» 
m  p^  3 ta»  p«  ^9  esttrè^^importante,  et  quoique  pour  la  saisir  il  suffise 
.  Il  de  lire  leâ  lois  que  nous  venons  de  citer ,  nous  avons  cru  devoir  1q 
Il  £:^|r4  pî^rticttlicrçment  remarquer^  parce  qu'il  est  arrivé  de  confondre» 
y  et  de  croire  que  1^  compétence  se  réglait  de  la  inén»e  n^anière  pour 
»  les  deux  juridictiotas.  »— Du  rapprochement  des  deux  articles,  il  ré* 
lipUe  cluiren;ie9t  que  la  compétence  àe»  tiibunaux  de  commerce  est  plut 
^ndue  que  celle  des  tribunaux  civiU.  Ces  derniers  ne  peuvent  )Ugef 
qu'en  pveinier  i:çssor|  une  demande  de  i>ooo  fr.,  tandis  queJes  tribi^ 
liaui(  de  çpmmerçe  la  jugent  en  dernier  ressort.  Nous  ne  rçcher-* 
cbcrons  pas  quel  a  pu  être  le  motif  de  cette  différence  as^z  singulière  ; 
il  ne  po^sl  semble  pas  qu  on  puisse  l'expliquer  raisonnablement.  Tout 
ee  qu  on  peut  dire  9  c'est  qu'elle  résulte  d'une  de  ces  inadvertances  lé^ 
gjslatives,  malheureusement  trop  fréquentes,  et  qu^on  devrait  hlr% 
disparaître  dè«  qu'on  s'en  aperçoit.  On  sent  que  pour  l'examen  de  celle 
question  nous  avons  dn  supposer  un  inst^int  que  Topittion  contraice  à  U 
nôtre,  sur  la  livr«  et  le  franc  devrait  prévaloir, 

^45,  l€9ju^es  de  première  instance  pourraient- ils ,  a/in  dérégler  leur 
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èompéience j  ordonner  aux  parties  d'évalaçr  VckQiioU %U%  oa*  Uitv 
refus ,  V évaluer  d* office  ? 

Non  sans  doute.  «  Le?  tribitn£ni3ç ,  dit  M.  Caub.  Comp.  ,  art.  14,  t.  a, 
»  p.  77,  ne  peuvent  exercer  sur  Jetrrs  jtwtichrbleî  un  pouvoir  spontané 
»  par  conséquent  Texercicede  leur  autorité,  l'application  de  leur  juri- 
»  diction,  ne  commencent  qu*en  vcrlu  et  à  partir  des  conclusions  qui 
2i  Ofit  été  prisek  devant  eux,,  et  par  suite  ils  doivent  se  ro1»fenner  stricte* 
ornent  daiM-  les  boro^s  posées  par  ees  mtee*  eeoeliisrâns*  v^Aossi  le 
même  auteur  (t,  2»  p.  1 1 ,  n''  28(>)  n'hésite  pas  à  décider  la  question  cî« 
dessus  par  la  ncgalive.  On  sent,  dit-il ,.  qu'il  ne  peutclre  permis  au  jugo^ 
de  provoquer  les  parties  à  recevoir  de  lui  un  jugement  d'une  autre  na- 
ture que  celui  qu'elles  lui  demandent. — Il  suit  delà  que  le  tribunal  de 
jiremière  instance  ne  pourrait  pas  suppléer  à^affîcc  à  Tévaluation  que 
les  parties  «uraient  omi»  de  faire  pendant  rinstanee  :  ce  serait  de-sa  part 
v^  excès  de  pouvc^ir.  I»«  loi  ne  prend  en  considération  qi^e  ré^ahietioii^' 
qui  a  été  donnée  par  kt  parties.  —  Cependant  s*il  y  a\ait  CQi|te«tatioa> 
entre  elles  sur  ce  point,. M,  Caubé  pense  que  le  juge  pourrait  ordonne!^ 
une  expertise,  (^oy,  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  12,  n®  287  :  voy,  SLUssisupràn 
no  193,  l'arrêt  du  24  février  181 5.)— Mais  M.  H.  D.  P.,  Comp,  dss  juges 
de  paix ,  eh.  16 ,  p.  107,  6«  alin.  ,  est  d'un  avis  contraire.  Ce  serait 
dit-il,  enter  un  procès'^ur  un  procès,  et  doubler  les  frais  :  la  toi  n'auto- 
rise pas  cette  procédure.  D^ailleurt^  un  tribunal  inférioiir  ne  peut  paà 
être  le  régulateur  do  sa  propre  compétence  :  se9  pouwr»  «e  s'étendent 
pas  jusque-là^ 
il 6,  L'appel  du  /u§ewent  rendu  sur  la  rdxmfioUoa  cfwi  experts  m^il 

recevalle^  si  V expertise  avait  été  ordonnée  dans  une  matisra  suiçepU'* 

Me  d'être  jugée  en  dernier  ressort? 

MM.  Carr.,  t.  i,  p.  744,  n°^  11 78?  Pir.  ,t.  i,  p.  3o8,  n<»  iSjPkj,  Comm.^^ 
t.  I,  p.  565.  inpr.,  enseignent  Taffirmalivc,  et  c'est  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'art.  391,  en  matière  de  récusation  de  juges.  OrTon  peut  ici 
invoquer  l'analogie,  car  il  y  a  même  motif  dans  un  cas  que  danrl^u*- 
tre  :  d'ailleurs  l'art.  3i2  semble  supposer  que  l'appel  est  de  droit.  Ge^ 
n'est  pas  ici  une  nullité  de  procédure»  un  itieident  ordiBatte  qu'oi» 
puisse  considérer  comme  un  accessoire. 
317.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  degrés  de  juridiction. 

Dans  son  savant  traité  de  la  compétence ,  M.  Carré  x  traité  avec?  soii  ' 
talent  ordinaire  toutes  les  questions  que  présente  la  matière  délicate  des 
degré»  de  joridîctioai ;  on  peut  voir  plus  spécialement ,  t.  i,  p.  i  à  io5', 
et  MM.  Merlin  Q.  D.,  t.  2,  de  la  p.  2i  à  la  p.  252  j  Merlin  Rép.,  t.  3, 
p.  573 à  594;  F.  L.,  t.  2,  p.  69a  71;  B.  S.P.,  p.  53cH  5^,ef  ^ûj«toj  Pic, 
t.  !•',  p.  51-2  à  028  j  Hekriok  hB'? A^szr  (Autorité ludiciaire)  f  ch.  19, 
p.  a47  à  26G }  et  Pr.  Pr.,  t.  3,  p.  85  à  lao. 
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SAISIE-ARRÊT. 


La  saisie-arrêt  (i)  est  un  acte  d'exécution  dont  Teffel  es! 
d*abord  d'empêcher  que  le  tiers  détenteur  de  deniers  ou  d'ef- 
fets mobiliers  appartenant  au  débiteur  saisi,  en  dispose  au  pré«* 
judice  du  créancier  saisissant,  et  d'en  obtenir  ensuite  la  re- 
mise en  faveur  de  ce  dernier  (2}. 

Notre  ancienne  législation  ne  présente  rien  de  positif  sur 
cette  matière  importante.  Quelques  édits  et  réglemens  parti- 
culiers s'étaient  occupés  seulement  de  déterminer  la  forme  des 
saisies-arrêts  9  dans  le  cas  où  de  tels  actes  pouyaîcnt  compro- 
mettre les  intérêts  du  fisc,  ou  de  quelque  administration  pu- 
blique. 

Ainsi,  par  exemple,  une  déclaration  du  20  janvier  1936 
avait  défendu  d'assigner  le  trésorier  de  la  bourse  de  Langue- 
doc et  les  receveurs  ou  collecteurs  des  tailles,  pour  prêter  af- 
firmation sur  les  saisies  faites  entre  leurs  mains.  Des  lettres 
patentes  du  3  juin  1756  ordonnaient  que  tous  exploits  de  sai- 
sie, tant  des  arrérages  des  rentes  constituées  parles  secrétaires 
du  roi,  du  grand  collège,  que  des  sommes  principales  des- 
dites rentes,  .seraient  visés  et  paraphés  par  celui  des  secré- 
taires qui  serait  chargé  de  la  régie  desdites  rentes. 

La  disposition  de  ces  lettres  patentes  et  celle  de  la  déclaration 
du  20  janvier  1736  se  trouvent  répétées  dans  le  Code  de  pro- 
cédure (art.  56i  et  569).  Ainsi  ce  Code  atteint  le  double 
but  qu'une  loi  générale  doit  se  proposer,  de  régler  les  forma- 
lités que  les  simples  particuliers  ont  à  suivre  pour  assurer  la 


(i)  On  emploie  communément  le  mot  opposition,  qui  est  sjnonjme. 
^V-MM.Lep.,  p.  aSo,  ctB.S.  p.,  p.  5i4,  note  2. 

('i)  I^ôu«  avons  réuni  au  mot  saisie-arrét  tout  ce  qui  concerne  la 
saisie  des  rentes  constituées ,  parce  qu'il  s'est  élevé  trop  peii  de  diffi- 
cultés sur  4:ette  matière,  pour  qu'acné  méritât  un  examen  séparé. 


Digitized  by 


Google 


SAISIE-ARRET.  a45 

«OQSerTatron  de  leurs  droits  9  et  celles  qui  sont  jugées  néces« 
■«aires  à  Fintérêt  de  rétat>  ou  des  administrations  publiques 
iim  le  représentent.  * 

Enfin ,  d'autres  lettres  patentes  >  sous  la  date  du  19  janyier 
17789  renfermaient  plusieurs  dispositions  relativement  aux 
saisies-arrôts  9  faites  entre  les  mains  de  radjudiGatair&  des 
fermes  et  de  ses  cautions. 

Voici  comme  s'exprimait  M.  le  conseiller  d'état  Real  en  pré- 
sentant le  nouveau  projet  de  loi  au  corps  législatifs  «  L'ordon- 
«ance  de  1667  gardait  le  silence  sur  ce  mode  d'e:£écùtion  ;  il 
n'était  réglé  que  par  des  usages,  des  traditions  incertaines  et 
quelques  arrêts  de  Cours  souveraines;  il  était  la  source  d'abus 
«énormes et  de  vexations  révoltantes;  il  est  ramené  à  toute  sa 
«îiliplicité  et  au  seul  but  de  son  institution.  » 

Tout  rapprochement  est  donc  aujourd'hui  impossible  entre 
la  législation  nouvelle  et  la  législation  ancienne ,  puisque  celle- 
ci  n'a  laissé  aucune  trace  ;  et  l'on  doit  seulement  se  borner  â 
observer  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  recueilli  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  que  la  jurisprudence  avait  consacré  d'utile 
sur  cette  matière.  (  Ce? f.  ) 

La  saisie-arrêt  peut  être  considérée  plutôt  comme  un  acte 
conservatoire  que  comme  un  acte  d'exécution,  puisqu'il  faut 
toujours  en  faire  prononcer  la  validité  ;  aussi  le  créancier  peut- 
il,  sans  titre  exécutoire  et  même  sans  aucune  espèce  de  titre  , 
arrêter  les  deniers  appartenant  à  son  débiteur  dans  les  mains 
d'un  tiers;  mais  il  ne  peut  le  faire,  dans  ce  dernier  cas,  qu'en 
Tertu  d'une  ordonnance  du  juge.  Lorsque  la  créance  n'est  pas 
liquide,  s'il  fallait  attendre  une  décision  judiciaire,  le  débiteur 
pourrait  retirer  ses  fonds  et  rendre  ainsi  la  saisie  inutile;  si  l'on 
ne  mettait  un  frein  aux  prétentions  souvent  exagérées  d'un 
créancier,  ou  si  l'on  permettait  dé  saisir  pour  une  somme  indé« 
terminée ,  outre  l'inconvénient  grave  qui  en  résulterait  pour 
le  tiers^saisi  et  pour  les  autres  créanciers ,  le  débiteur  se  trou«- 
▼erait  dans  l'impossibilité  de  faire  des  offres  réelles,  pour- 
rait même  éprouver^  parla  saisie,  un  grand  préjudice  dans  son 
crédit.  L'évaluation  de  la  créance  doit  en  ce  cas  être  faite  par 
le  juge.  — *Le9  formalités  de  la  saisie.-arrêf  ?ppt  pçu  no»- 
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ftt8«iei  (i).  ^^  EHe  doit  être  suirie  d'une  dénonofafiaa  «a  dé» 
iifteury  pour r«ftttlr  >  arec  demandé  en  voUdité  ;  d'une  contre* 
dénonciation  au  tiers-^aiâi  et  d'une  demande  ea  déclaraiion 
cfcttrmaUve  {a)<  La  loi  adô  preiorîre  des  délaie  de  rigueur  pour 

(i)  Il  est  bien  entcnda  qu*ootre  celles  prescrites  par  l'art.  SSg, 
G.  P.  C,  la  saisie-arrét  est  soumise  9ux  formalités  commnncs  à  tous  les 
€t|^U  (Argtitn«at  de  l'art.  i«'  du  décret  da  i6  août  i8o7>  n*  26}. 
AtM«  Ca>b*  »  t  Sa  p.  365,  B»  1939  ;  D.  G.  »  p.  383,  5«  aiia. ,  Pt&. 
CoMN.i  t.  a,  p,  lâS,  Qo^  â|  et  B.  S»  P. ,  p.  617 ,  nates  ja  et  i3^ 
•—  La  saisie  faite  entre  les  mains  de  personnes  qui  demevrent  en  pays 
étranger  n\'st  pas  dispensée  de  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  Tart.  SSg:  MM.  Care.,  t.  2,  p.  286,  n»  1940;  Lbp.  ,  p.  384, 
â*  quést.  —  Elle  doit  être  signifiée  à  personne  ou  domicile  (  att.  56o  ) , 
parce  qu'il  serait  possible  qa«  le  débiteur  se  libétàt  de  bomiefoi  aTMt 
d>Yoir  i^^çu  Uk  o«pi0,  si  ellepoaVait  être  remise  au  parquet*  MAI 4  B„S.  P. , 
p.  6i5,  i^oteÇ,  n°?}  Pi^.,  t*a>  p.  5aj  F.  L.,  t  5,  p  6,  ir«  c^U^ 
6»  alin. ,  et  D.  C. ,  p.  38a,  3*  alin*-^M.  Dxi^p.,  t-  2 ,  p.  i47.»  der- 
nier alin. ,  tire  de  l'art:  662  la  conséquence  que  l'huissier  ne  doit  pas 
ftfire  une  saisie  sans  un  pouvoir  spécial  ;  cependant  la  loi  ne  l'oblige 
qu'à  )viétiûet d^ Vexistêfice  du  saisissant,  et  cette  justification  peôt  être 
faite^  soit  par  un  certificat  de  vie,  soit  lorsque  le  créancier  6st  mort  âprèi 
U  aaisiei  par  l'ei^bibition  de  son  Aote-dedétès  >  ou  enfin  d«  t<>ote4LGitre 
manière^  on  excepté  poui:  la  saisie  immobilière  ^t  rçmprMo^emei)^ 
(grt.  556,  C.  P.  C.  )„  la  remise  des  piè(?es  vaut  pouvoir  4e  les  ramener  k 
exécution.  Concluons  donc,  avec  M.  CÂ&r.  ,  t.  2,  p.  368^  no  1944;» 
^ue  le  pouvoir  spécial  ne  doit  être  pôiir  l'huissier-  qu'une  n^esure  3e 
^rudeilee. 

(il)  On  appelle  cette  dédaration,  qffîemàrit^i,  parce  qu'elle^lt  «caom^ 
pagnée  d'uiip  affirmation^  —  La  foi  due  9«  titre  autheiitiqaoa  bit  per^ 
mettre  dasag^ner  le.  tien  ^ saisi  en  déclaratiou,  sans  ^tte|idre49e  t$ 
saisie  ait  été  déclarée  valable  ;  mais  lorsqu'elle  est  faito  en  y^rtu.  d'uu 
iitre  privé  ou  d'ordonnance  du  juge,  on  conçoit  que  la  déclaratiori 
serait  inutile  s'il  était  jugé  qu*il  n'est  rien  dd  au  saisissant;  c'est 
pourquoi  il  faut,  auparavant,  faire  valider  là  saisie  (art.  568,  €.  ^.  C): 
MMé  B.  G. ,  p.  38e,  i«*aUn.;  DtLAf. ,  t.  ^^  p«  i5o,  a«  tdki.^  HàtiYi^, 
p*  3ao  >  detnicr  alin, ,  et  surtout  B.  S»  P. ,  p*  619.  ^  xiote  »(;;  «^  Là 
déclaration»  dit  Tart.  5^3  «  doit  énq^ce^  les  €««<##  de  jajdMt^  ;»  c'eiV* 
à-dire  son  origine.  Cependant  il  faut  entendre  par  cç  mot  tout  ce  qqi 
peut  se  rapportera  la  dette,  mÔme  pour  la  détruire  ou  la  modifier; 
Jim.  CarA.  ,  t.  2 ,  p.  399,  no  1965,  et  PiG. ,  t.  2,  p.  66,  n«  4.  —  Elle 
êûH  liMJrii  lo^ncer  le  mpotant  de  la  dette  lorsqu'elle  est  Fiquide,  et 
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lèé  tfétii  ^enonclattôûg  et  la  demande  et!  raltdtté»  p6\XY  M  pSiê 
lawer  le  débiteur  soUs  le  coup  d'un  acte  qu'il  pourrait  Jgno* 
rcr  (i) ,  let  pour  ne  paâ  laisser  peser  trop  long-temps  sur  !é 
jjtî«rs-«aisî  la  responsabilité  sans  laquelle  il  n'y  aurait  jpâs  de 
Miisie-arrêt  possible.  —  Quant  aux  saisies  faites  dàtis  lés  knalné 
^cs dépositaires  de  dehîers  publics,  la  loi  a  tracé  des  fdrracà 
toutes  spéciales  et  n'a  pas  soumis  les  receveurs  (a)  à  la  forma- 
lité de  la  déclaration  (3j^  soit  pour  ne  point  les  détourner  do 


dans  le  cas  contraire,  il  faut  le  déclarer.  MM.  Caiar.  »  n»  1916G;  Pig.  , 
ubisuprà. — Bnfin  les  causes  de  la  libération.  Le  projet  de  loi  portait 
f  acte  de  libération^  mais  on  ly  change  parce  qu'il  est  possible  que  le 
tiers  soit  libéré  sans  quittance  ou  par  prescription  ,  etc.  M.  Pig.  Comm. 
t,  2,  p.  168,  n«'  2  et  3.  — Lorsque  la  saisie-arrét  porte  sur  des  eflelf 
mobiliers ,  Tétat  peut  en  être  donné  dans  la  déclaration  même,  surtout 
i\\  n'est  pas  long.  MM.  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  i55 ,  4*^  alin.  i  Pig.  ,  t.  2 , 
jp.  67  ,  n®  6î  Carr.  ,  t.  2,  p.  407,  n*»  1977,  et  F.  L. ,  t.  5 »  p.  14» 
2c  col.,  no  17. — On  les  désigne  comme  dans  un  procès-verbal  de  saisie 
(art.  588,  689,  C.  P.  C.  ).  M.  Carr.,  n»  1977.'— Ils  sont  vendus 
sutvant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  -  exécution. 
MM.  Carr.  ,  no  1979,  ^'  P'^*  «  ubisuprà,  et  F.  L. /t.  5,  p.  16,  no  20. 
^— Le  prix  se  distribue  par  contribution.  MM.  Carr.  ,  n»  1980^  et  Pig. 
CouM.  ,  t.  2 ,  p.  1 74  »  n<>  3.  -—  11  ne  4oit,étr«  fait  avenue  preeé4«H<e  ée 
.  la  part  du  tiers-saisi ,  art.  676  ;  mais  cela  ne  Tempéche  pas  défaire  des 
offres  réelles ,  d*en  faire  prononcer  la  validité,  et  de  consigner  lorsqu'il 
veut  se  fibérer,  MM.  Carr,  ,  t.  2,  p.  4o5,  no  1973}  Pic. ,  t.  a,  p.  71, 
ir>  12,  et  p.  5oi  ,  n«  3,  et  Pig.  Cohm.  ,  t.  2,  p.  171,  n«  1.  —  Le  tiers 
saisi  doit  retenir  les  fi-ais  qu'il  a  été  obligé  de  faire.  M.  Carr.,  t.  à, 
p.  408,  n*  1981. 

(i;  La  demande  en  main-levé  c  se  signifie  àù  domicile  élu  par  le  sai- 
sissant dans  l'exploit  de  saisie,  car  le  législateur  n'a  prescrit  celte  élection 
de  domicile,  que  pour  faciliter  i  la  partie  saisie  lés  moyens  de  se  pour- 
voir. MM.  Haut.  ,  p.  3ao,  7»  àlin. ,  et  Carr.  ,  t.  a,  p.  396,  nv  «956. 

(a)  Le  projet  de  loi  (art.  692)  contenait  l'expression  àt  fonctionnaire, 
qui  aurait  pn  s'appliquer  aux  notaires,  huissiers,  etc.;  mais,  sur  les 
obscrvatiows  de  la  Cour  de  Dijon,  on  changea  cette  expression  trop 
générale ,  en  sorte  que  les  Notaires ,  huissier» ,  etc. ,  peuvent  être  assi- 
gtiés  en  déclaration  comme  les  simples  particuliers.  P^oy.  M.  Car^.  , 
t.  a  ,  p.  597,  n*  1957. 

(3)  On  requiert  leur  certificat ,  dit  M.  Carr.,  t.  a^  p.  897,  à»  1958  ; 
par  une  sommàthn  dm^tmé^  niaii  e'csf  une  erreur  ;  car  l'att.  9<  du  tarif 
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leurs  fonctions ,  soit  parce  que  Textrait  de  leurs  registres  ofiire 
par  lui-même  un  caractère  d'authenticité ,  et  quant  à  la  somme 
cl«je  au  saisi  une  fixité  qui  rend  inutile  cette  déclaration.  —*- En- 
fin la  loi  a  spécifié  plusieqrs  créances  que  leur  nature ,  rbuma- 
nité  et  Tordre  public  ne  permettent  pas  de  saisir  (i);  mais  11  ' 
faut  encore  cou^Iter  à  cet  égard  diverses  lois  que  nous  avons 
réunies  dans  ce  travail  (2). 


SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 


Cbéakcier.  —  DÉBiTEvn.  —  Titre.  —  Oiido«ka>-ce;  ~^  Quelles 
précautions  Thuissier  qui  ne  connaît  pas  celui  qui  le  charge  de 
saisir  doit-il  prendre  pour  pouvoir  justifier  de  son  existence?  i35. 
—  La  saisie-arrêt  sur  soi-même  est-elle  valable?  67.  — Le  céssion- 
naire  d'une"  créance  qui  a  stipule  un  recours  en  garantie  contre  le 
cédant  peut  faire  des  actes  conservatoires  contre  celui-ci ,  lorsqu'il 
n'a  pas  cté  payé,  sans  discuter  d'abord  le  débiteur  principal,  8o, — 
Le  porteur  d*iui  jugement,  qui  condamne  la  régie  à  restituer  des 
sommes  indûment  perçues,  na  pas  le  droit  de  former  une  saisie- 


alloue  un  émolument  à  l'avoué  pour  sa  vacation  et  non  pour  aucinie 
espèce  d'acte  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  doit  le  requérir  verbalement. 
•—Si  le  fonctionna iji:e  refuse  de  délivrer  son  certificat,  nous  pensons 
que  c'est  par  exploit  d'huissier,  et  non  par  acte  d'avoué  (ce  qui  serait 
inexécutable,  puisque  le  fonctioiinairc  n'a  pas  d'avoué),  qu'U  faut  lui 
faire  sommation  et  constater  son  refus.  On  pourra  alors  se  pourvoir 
coutre  lui ,  soit  auprès  de  ses  supérieurs ,  soit  d'après  l'avis  de  M.  Fig. 
CoMM.,  t.  2,  p.  166,  6«  alin.,  auprès  du  procureur  du  roi  qui  le  fera  con- 
damner à  une  amende  conformément  à  l'art.  1089  C  P,  C. 

(i)'ï)'aprè8  Part  581,  n<»  2,  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  jus* 
lice  sont  insaisissables;  mais  l'art.  682  y  fait  exception  pour  cause  d'a/i- 
mentf  on  entend  par  ce  mot  non-seulement  la  nourriture  ^  mais  encore 
tout  cequi.est  nécessaire  à  la  vie,  comme  vêtement,  logement,  même 
les  visites  et  pansemens  des  médecins  et  chirurgiens  et  les  médicam^s. 
(/,.  234^.,  §  2,  de  verb.  sig.i  voj^ez  MM.  Pio.,  t.  2,  p.  48,  n»  3 }  Cm»., 
t.  2^p,  4iuno  ;.986.) 

(3)  Voy .  infrà,  la  question ,  n«  1 42,  et  les  pagcf  a5o  et  a55. 
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arrêt  entre  les  mains  de  ses  receveurs,  120  his.  —  Quoiqne  pdur  sû- 
reté d'un  prêt  fait  en  Franee  par  «n  clrangcr  h  un  étranger ,  celuV-ci 
ait  conféré  une  hypothèque  sur  les  biens  de  son  pays ,  le  créancier 
peut  former  en  France  des  saisics-arréls  entre  les  mains  des  déten- 
teurs de  deniers  appartenant  à  son  débiteur,  1 14.  —  La  saisie-arrét 
faite  par  la  femme  entre  les  mains  du  fermier  débiteur  de  son  mari 
tombé  en  faillite,  doit  être  formée  contre  les  syndics ,  quoiqu'elle  soit 
co-propriétaire  du  domaine  affermé,  et  séparée  de  biens,  81.— On 
ne  peut  pas  faire  de  saisie-arrét  pour  une  créance  à  terme  non  échue 
117.  —  Une  saisie-arrét  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  acte  passé 
à  l'étranger  et  non  rendu  exécutoire  en  France ,  104.  —  Le  créancier 
au  profit  duquel  a  été  prononcée  une  condamnation  en  des  d'omma* 
ges-intéréts  qui  doivent  être  postérieurement  liquidés  par  Un  juge 
ou  un  arbitre  commis ,  n'a  pas  le  droit  de  fixer  provisoirement  le 
montant  de  ces  dommages-intérêts,  pour  faire  procéder  à  une  saisie- 
arrét  ,  55. — ...Surtout  si  le  jugement  n'est  ni  enregistré  ,  ni  expédir^ 
ni  signifié,  56.  ^-^  Des  saisies-arrêts  sont  nulles  si  elles  n'ont  pas  été 
précédées  de  la  signification  dn  jngcment  en  vertu  duquH  le  créan- 
cier y  a  fait  procéder ,  quoique  ce  jugement  ait  été  signifié  au  débi- 
teur, 36»— On  peut,  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  dû  tribunal 
de  commerce,  former  une  saisie-arrêt ,  quoiqu'il  y  ait  appel,  97.  — 
En  matière  purement  civile,  on  peut  former  des  oppositions comm^ 
aetes  conservatoires,  en  vertu  d'un  jugement  attaqué  par  appel,  mais 
elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  capitaux  et  non  sur  les  revenus, 
3^.  —  Un  jugement  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  nul  et  comme 
lïon  avenu ,  par  suite  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  ne  peut 
servir  de  titre  à  une  saisie-arrêt,  pour  les  dépens  dont  il  prononce  la 
condamnation,  67. — Quand  des  négocians  sont  en  compte  courant,  on 
ne  peut  former  une  saisie-arrêt  en  vertu  de  la  déclaration  faite  par  l'un 
d'eux,  qu'il  reconnaît  divers  articles,  tant  que  la  balance  n'est  pas  éta-  - 
blie,  109.  —  Une  demande  judiciaire  non  suivie  de  condamnation  ne 
peut  servir  de  titre  pour  former  une  saisie-arrét,  69.*— Une  délibération 
prî^e  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pour  constituer  un 
^comptable  en  débet,  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  autoriser  unfe  saisie- 
arrêt  de  la  part  des  héritiers  de  ce  comptable  contre  celui  qui  avait  été 
chargé  de  la  comptabilité  après  la  mort  de  leur  auteur ,  79.  —  Le  pré- 
sident du  tribunal  civil  peut  autoriser  une  saisie-arrêt  dans  une  con- 
testation qui  est  de  la  compétcnee  des  tribunaux  de  commerce,  77. 
—  Un  tribunal  de  commerce  peut  autoriser  une  saisie-ar  et ,  sains 
titre,  lorsqu'il  s'ag»td'une  matière  dont  la  connaissance  lui  est  spé- 
cialemfent  attribuée ,  4^.  —  Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  eon>- 
pctens  pour  ordonner  une  saisie-arrêt  entre  deux  étrangers ,  en  vertu 
d'un  titre  passé  à  l'étranger,  U3.  —  On  peut  se  poanroir  par  oppo- 
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sition  conite  l'ordonnance  du  prétident  «fui  permet  4o  fam  une 
laiiîe-arrét»  1 1 1.*- ...Mais  s'il  refuse  la  permission,  y  a-t-ilun  pourvoi 
possible  contre  sa  décision  ?  iS^.  — L'ordonnance  qui  permet  la  sai- 
flienirrét  n*est  pas  nulle  faute  d'indication  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  a  lieu ,  si  cette  somme  se  trouve  indiquée  dans  la  requête  à  la 
«uite  de  laquelle  Tordonnance  a  été  rendue ,  4^* 

Coosas  SAisissABifis  ou  ivsiisissABLss  (i)*  —  $  I''*  On  peut  Misir^atri" 
ter  :>-*... Les  droits  incorporels  d-un  débiteur,  et  particulièrencnt  ses 
l)éné6ces  dana  une  entreprise  commune^  6t  .-«-...Le  salaire  d'une  per- 
sonne employée  pour  le  service  d'une  maison,  à  raison  de  tant  par 
jour^  65.>— ...Les  pensions  d*un  employé- de  l'enregistrement  jusqu'à 
concurrence  d*un  cinquième*  75«*-$  IL  sifnt  insaisùtaàies  :-«.».Le  mon- 

,  tant  d'un  effet  négociable  au  préjudice  du  tiers -porteur,  3i.— ...Les 
•  pensions  léguées  à  titre  d*a1imens^  quoique  le  titre  soit  muet»  sS*-^ 
..  .Les  sommes  que  la  £emme  commune  en  biens  9*est  réservée  le  droit  de 
loucher  4;baque  année,  sur  ses  propres  quittances,  pour  subvenir  li  son 
,  entretien  personnel ,  à  moins  que  le  titre  n'ait  date  certaine  antérieure 
au  mariage,  laS. — .«.Les  pensions  de  retraite  accordées  aus  employés 
par  les  administrations  publique^^  98*— ...Les  paiemens,  ainsi  que  les 

..  chevaux,  provisions ,  ustensiles  et  équipages  destinés  aii service  de  la 
poste  aux  lettres ,  3.'T«<...Les  créanciers  du  gouvernement  ne  peuvent 

.  .former  M.  son  préjudice  des  saisies-arrêts  entre  1^  mains  dtâ  débiAelirs 
do  l'état,  1 1  .—*... Même  disposition  à  l'égard  des  produitsdes4roiiiréu- 
m$f  toit  entre  les  n^ins  des  préposés  de  la  régie,  soit  dans  celle!  de 
tes  recl^^Mes»  19.^-.. .Le  dépositaire,  ni  son  ccssionnaire,  nepeuvent 
former  une  saisie-arrét  sur  Ja  somme  déposée  pour  une  créance  «du 
.dépositaire  contre  le  déposant,  11 5.  —  $111*  Queuiont  €Uver§€5  i 

,,  L'art.  3So  C.  P.  C  si^pose-t-il  que  l'oo  puisse  en  tons  les  cas  saisir 
.une  portion  des  traitcmens  et  penûons  dus  parTËtat?  i4i*'^QueUcs 
sont  les  choses  dont  le  §  1*^  de  l'art,  b^i  prohibe  la  saiéie?  143.  — 
3s.t*U  un  cas  où  les  somipes  et  objets  mentionnés  aux  no*  3  et  4  ^^ 
Fart.  53 1  puissent  être  aaisis  sans  permission  du  juge?  i43«  ^^^Lcs 
lettres  et  articles  4  argent  confiés  à  la  poste  sont-ils  saisîssables ?  i<4o. 
Quand  peutnon  saisir  les  revenus  des  majorais?  3o.  —  L'immobiltsa- 
,tion  des  loyers  d'une  maison  peut-ellîb  avoir  Heu ,  par  le  aènl  effet  <fe 
la  dénonciation  de  la  saisie»  sans  que  le  po^ursuivant  ait  rempli  au- 
icune  formalisé  pour  les  arrêter  tntxe  les  mains  de  l'adjudicatai^' et  ' 
au  préjudice  d'une  opposition  antérieni«  aux  ponrsuitcs  ea  expi)o  • 
priât  ion  forcée  ?i  44*  ' 

Saisis  XT  pM^i^is^uxA(m  os  la  saisis.  —  L'exploit  dé  saisie^arrét  dotti-il 
^  peine  de  nulUté  contenir  copie  da^  titre  en  verUu  duqoel^dleest 

■  liim  ii|i   in  I  ■■■!  fi I  I  I   >  i*'iii   nr,  m  ■    I   I    ■ „  r  l'fani  il.i   !  m  i  ■  1 1 1  iti .)   (U    n  "^ 

(  1)  Voy.  «uni  imfrà  9  lois ,  décrets ,  etc. 
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£alU?  )33< -*'La«Bisic>aï'rx)fc  ne  peut'pds  étr<  TalàblumeRt  signifiée 
aaclemicile  fl*un  mands^Uire  du  tiers-saisi ,  6u  ^^La  saisie  ilabties 
Biains  des  receveurs  ou  dd|M>siUir6S  de  caisset  ou  deniers  psblioi  se* 
r^-ello  Va laUetnent  signifiée  au  bureau  du  caissier,  en  parlant  k  un 
eeramifr  qui  riserait  Toriginal?  i34. '—  Les  saiai68*arrétf  ou  oppo- 
.  sitioois  faites  entre  les  rotins  dos  comoiissaires'priseurs  doivent  être 
TÎiéQs  par  eux»  9d->^Si  ^etttert  saist^  demeure  hors  de  k  Frimce  cou* 
tinentale»  comment  caknlerart«ion  les  distance*  d*«prèi  leiqueHet 
.  doivent  éU^  oôniptéa  les  délais  dont  il  s'agit  aux  articles  563  et  594» 

C.  P.C.?i36. 
Taibvjv^  e0M»«t<Ki!  (i)  ^  C*eai  le  tribunal  du  doniiéile  de  la  partie 
misie,  ^t  aon  «eliii  du  l^fi  eu  la  salsie^rrèt  a  éftd  faite,  qui  est  com|fé- 
tent  poui*  connaître  là  demande  en  validité,  4t  •«•  —  A  ntoina  qu'elle 
ne,  fût  connexe  à  une  aùti'o  instance,  83.  «*>«Gar  il  l'autre  iuétaUfce 
'  était  jrelative  4  la  l«gitimitét  et  au  montant  de  la  créance,  1«  tri* 
«^IkUial'  dn  ^kmicile  de  là  païtie  ausie  ne  "pourrait  pas  pronon^r 
mr.Ja  Yolidité  par  des  moyen»  du  fond,  iÔ6«  ^^Le  tribunal  eoti^ 
.pétant  pour  pivoRoocer  ^ne  condamnation ,  ne  IVst  pa«  ég«lemcbt 
pour  .oonnakre  de  Invalidité  de  la  faisic^-ari-éft,  lofvqiie  la  ^rfie 
sariiHf  eat  donDciHéo  4ims.im  autre  reésort»  ie6,  -«uLa  déclaration 
.  de  faillite ,  devant  on^ttiibUDal  qui  n'est  pas  «eluidia  domicile  é\i 
>faiVi  ».nt  le  «end  pas  compétent  pour  oonnaitne-de  la  validité  dHme 
.  saisic-arrôt»  74.-^*cst  devant  le  tribunal  dn  liev  où  la  stfcdeasion  s*tst 
.  ouverte  que  doit  être  portée  la  demande  en  validité  d'une  aavsie-^arrèt^ 
faiite  en  Tertn  d*ime  sentence  arbâttale  qnl  a  réglé  les  drails  dé  «Ha* 
qne  béiHier^  malt  «ans  {foimer  les  Idts  ni  les  attribuer ,  6ê.^— L«é  tH- 
hunaox  dd  €mnn9icrcoq>envent-i)a  connaître  de  la  raHdité  d^utee  èai- 
sie^arrét  en  matière  coanfnerd»le  ?  i9«w^  Un  tribunal  de  commence 
no  :peat  converi<tnr«n  «amie  définitWa  une  saiiie  toai^^tttêàté ,  faite 
icR  veiti^  da  la  pavmisiiod  accovdée  pav  «an  pHîsiilent  >  et  ordôhïier 
la  vante  des  objets  >saisia  et  1»  dèliv^aneo'  du^  prix  >  (t8  et  ti^/— 
•  La  tribunal  de  coteatercè  du  lieu  où  eet' aîmarré  le  Tais^etiu  'est 
.  oèmpétûnt  pour  eonnaîtrei  delà  demantde an  Buihi* levée  de  sili^s- 
.   arrêts  ;  «u^  la^  expëditiona  d'un  navire  i  MtÊtée  par  le  capitaine ,  tù6. 
*^]^e  tcIbiHial  civ^  do  lieu  dn  damidic  du  tiefa^eaisi  est  toujours 
compétent  pour,  connaître  de  la*- déelatotion  «ffirmative»    quoique 
cette  instance  sott  connexe  k  june  ai»tf6  précédemraentvn^gée  de- 
vant le  tribunal  de  commerde  ^  $^  -^  Le  tiers^sUisi  pafift  demander 
foniienKoi  tfovant  ee^  ittgce  loteiftniela^  lorsque  la  déaienitiaa  «st 
•'^-•■"'i'  ■  --•'-  ^  '  '\ -      •    -  - '-'   '  -  "  '  ,■ 

.,  (0  ^^JjW^^^h  le  4écret  d^  oû  47^1  JiâQ^  et Tinstvacli^  daU  régie 
du  28.  avril  >^4,  j    ,..:.:. .         - 
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cqniestéc,  qtidle  que  soit  la'  natore  de  la  contestation ,  a8.  —...Et 
inéme  malgré  la  jurisprudence  devant  un  autre  ttibunal,  88.  —  ... 
Jugé  qu'il  ne  le  peut  pas,  lorsque  sa  déclaration  nVst  contestée  que 
pour  vices  de  forme ,  76.  —  La  demande  en  validité  d*un«  saisie- 
arrêt,  faite  par  la  régie,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  contrainte  a  été  décernée ,  54.  —  H  ne  peut  pas  être  statué  en 
référé  sur  une  main-levée  de  saisie-^rrét ,  ni  sur  le  paiement  dans 
les. mains  du  saisi,  au  préjudice  d*nne  saisie-arrèt,  39.  —  La  de- 
mande fin.  main^lerée  se  porte  devant  le  tribunal  du  domiôUe  de  la 
partie  saisie ,  ^3. 

Tisms- saisi:»  —  DÉCLAiATioir.  —  Le  tiers-saisi  est>il  obligé  de  laire  suc- 
cessivement sa  déclaration  sur  cbaque  saisie  qui  intervient  à  la  sttite 

.  dune  première  ?  127.— ...L'acte  de  dépM  qu  il  ferait  signifier  par  a- 
ploit  d*huissiér  serait-il  nul,  s*jl  ne  contenait  pas  constitution  d*avoifé? 
i33. —  Doit -on  réputer  le  tiors*saisi  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie-arrét  »  par  cela  seul  qu*il  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
affirmative  dans  Ja  huitaine  ûxée  par  l'assignation?  48 »  86  et ^5.  •— 
t<orsque,  iaute  d'avoir  Sait  sa  déclaration ,  le  tiers-saisi  eit  cohdaoïiié 
par  défaut  comme  débiteur  pur  etsimple,  il  peut  encore  faire  cette 
déclaration  dansies  délais  de  l'opposition  ;  39. — Le  tiers^aisi  peut*ii 
faire  utilement  sur  Tappel  les  justifications eftigées par  la  loi?  5o  Bis. 
«^  On  doit  regarder  comme  insuifisante  la  déclaration  à  laquelle  le 
tiers-saisi  n  a  pas  annexé  les  pièce»  justificatives ,  5o  et  94.  —  Le 

^ .  ticA'S-s&isi  ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  pour  n'avoir 
.piis  énoncé  dans  sa. déclaration  les causes;de  la  dette,  si  plus  tard  il  a 

.  réparé. l'omission ,  1 16.  *^  Le  tiers-saisi  auquel  on  demande  compte 
delà  jouissance  d'un  immeuble  ne  fait  pasoine  déclaration  a^rma- 
tiv|S  suiiisante,  en  attestant  qu'au  lieu  d'être  débiteur,  il  est  créancier 

^de  la.  partie  saisie,  .58.  —  Une  déclaration  affirmative  insuffisante  ou 

..  irrégulière,  peut  être  complétée  ou  régularisée  sur  l'appel ,  60.-*  Le 
tierstsaisi  ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur.  et  eimple  des  causes  de 
Ja  saisie  que  lorsqu'il  refuse  de  faire  sa  déclaration ,  ou  qu'il  fait  une 
Uuue  déclaration ,  ou  qu'il  ne.  justifie  pas  des  causes  de  sa  libération, 
96.-*...?iétturooins  le  défaut  de  signification ,  de  l'acte  de  dépôt  des 
pièces  justificatives,  ne  le  soumet  au  paiement  des  causes  de  la  saisie^ 
que  jusqu'à  concurrencé  de  ce  quil  est^ constaté  devoir  au  saisi,  go. 
"^  ...Il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  payé  nonobstant  les  oppositions  , 

.'23.  •*-... Mais  s'il  a  payé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  exé- 
cutoire par  provision ,  il  est  valablement  libéré ,  quoique  cette  or- 
donnance soit  annulée  sur  l'appel,  40.  —  Il  peut,  avant  que  le 
tribunal  ait  prononcé  sur  les  droits  des  divers  saisissans ,  vider  set 
iiiains  dans  celles  du  percepteur  des  contributions ,  133.  — Un  maq- 
datj^iie  comptable  peut  éU'e  débiteur  jusqu'à  la  reddition  de  ion 
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compte,  iio.  —  II  ne  doit  pas  être  dispense  de  rendre  son 
compte  «  quand  on  peut  induire  des  circonstances  de  la  cause  qu'il 
sera  créancier  en  dcfinitive,  gS. -^  Quand  le  tiers  •  saisi  énonce 
qn*il  a  fait  des  phicmens  à  compte,  ou  qu'il  est  libéré,  est*il  rigoureu- 
sement tenti  de  rapporter  la  prcuye  de  ces  paiemens  ou  de  sa  libéra- 
tion? 93  et  iSg.  —  On  ne  peut  pas  rejeter  une  quittance  50us  seing 
privé  sur  le  seul  motif  qu'elle  n  a  pas  acquis  date  certaine  ,  lorsqu'il 
n'apparait  pas  qu'elle  soit  frauduleuse,  103.  —  Lorsque  la  déclara^ 
lion  du  tiers-saisi  est  contestée,  le  tribunal  ne  peut  pas  se  dispenser 
do  statuer  sur  cette  contestation  ,  84.  —  La  fa  cul  té.  accordée  par 
llart.  5^4 ,  C.  P.  C. ,  de  signifier  l'acte  d*appel  au  domicile  élu  par 
un  commandement,  s'étend  au  tiers -saisi,  en  ce  sens  qu'il  peut  no- 
tifier son  appel  au  domicile  dont  parle  l'art.  55g, ,  70.  —  Quand  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrét  n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers- 
saisi  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  celui-ci  peut-il  considérer  la  saisie- 
arrêt  comme  n'ayant  plus  d'objet,  et  disposer,  au  préjudice  du  sâi- 

.  sissant,  des  valeurs  mobilières  sur  lesquelles  elle  portait?  85.— 
Lorsque  le  saisissant  soutient  la  nullité  ou  l'insuilisancc  de  la  décla- 
ration affirmative ,  le  tiers-saisi  ne  peut  demander  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  ,  69. 

Saisis  db  arktes  cokstitobcs.  —  Une  rente  viagère  peut  être  saisie  et 
vendue  comme  une  rente  dont  le  capital  est  remboursable,  d'après 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  91.  —  En  matière 
de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particulier,  le  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire  dépouille  le  propriétaire  de  la  chose  saisie ,  au 
moyen  de  ce  que  cette  adjudication  préparatoire  pouvait  devenir  dé- 
iioitive  s'il  ne  se  présentait  pas  d'enchérisseur,  lors  de  la  troisième 
publication,  64 •  — Dans  la  saisie  des  rentes,  comme  dans  celle  des 
immeubles  y  il  n'est  pas  nécessaire,  ù  peine  de  nullité,  que  le  procès- 
verbal  d'apposition  des  placards  qui  précède  l'adjudication  di^finitive, 
soit  notifié  au  débiteur  saisi ,  loi.  —  Les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  peuvent  celles 
être  saisies  de  la  même  manière  que  les  rentes  constituées?  145.  — 
Peut-on  saisir  on  bail,  soit  sur  le  propriétaire  ou  usufruitier,  soit  sur 
le  locataire  ou  fermier?  14^*  —  Peut-on  saisir  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  une  rente?  i47<  —  Si  le  saisissant  ne  connaît,  ni  le 
titre  ,  ni  le  capital  de  la  rente,  que  devra-t-il  faire?  148.  —  L'élec- 
tion de  domicile,  cbe2  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente 
sera  poursuivie,  vaut-elle  constitution  d'avoué?  i49*  —A  partir  de 
quelle  époque  les  paiemens  d'arrérages  faits  par  le  débiteur  de  là 
leute,  nonobstant  la  saisie,  seront-ils  réputés  non  avenus?  i5o.  — 
Comment  appliquer  la  disposition  de  l'art.  64a  portant  que  lorsque 
le  débiteur  de  la  rente  sçra  domicilié  hors  du  continent,  le  déki 
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]^OMr  la  4«^poiicbUaa  tic  çourrA  que  du  j^ur  de  TtichiUiKC  de  la  cHa- 
tion  SiVk  HÎfi?  iS|.f-rSi  le  débiteur  deftieure  dans  un  départetnent 
él9%ii4»  ^^^^  ^^  aqtrerojavmc  ou  daoi  une  autre  partie  da  monde» 
doU^op  pkçard^  Ifej^traU  h  sa  poirte?  i5a«  *~Le  Uëlai  de  quinsahic 
dans  leqqe^ ,  après  la  dénoivûakk>ii  à  la  partie  saisie,  le  saisissant  doit 
rcmçtti^ç  U  cahiçc  des  charges,  ad met*il.raugineQtakloa  d'un  i$eur 

.  par  trois  wj^i^amètces?  i^.  ■i-' Toutes  h^  £armalit^  prescrites  au 
titre  dç  la  saisie  inunobiUère,  relativeaiepi  aux  placards  et  annonces 
d(>ivent*çlles  être  obsertées  às^s  h  saisie  des  rentes?  1 54.-*tL'adjiidica- 
tion  serait-çUe  nulk^  si  elle  n  était  pas  iattoà  extinction  des  feux  ?  1 55. 
—  Les  forniaUtés  prescrites  au  titre  de  ia  saisie  immobilière,  et  aux- 
queUes  les  av^  ^4?  ^  ^^^  renvoient  pour  k  saisie  des  rentes,  sont- 
elles  les  seules  que  Von  doive  observer  dans  cette  saisie?  i  ÙS.  — 
Si  le  tribunal  ne  }i;^eaijt  pas  k.  propos  d'adjuger  la  rente  lors  de  la  sc-^ 
conde  publication,  radj;udication  qu'il  en  ferait,  lorsd^une  troisième 
serait-^ellc  nécessairement  déûnitiTo?  157.  «^  Quand  doit^on  proposer 
les  nullités  de  l'adjudicatioti  préparatoire  et  autres  actes  poslé- 
lieiUT?  i58.  -<^  L^appel  du  jugement  qui  rejette  les  nullités  proposées 
i^yj|uat  l'ad^Hdieatioo  d  une  rente  constituée ,  doit  être  interjeté  dans 
la  huitaine,  81  bis, 

Qo^sTiQKS  nivfiRsis.  -^.  Le  créancier  qui  veut  avoir  part  à  une  somme 
dé}k  saisie  ne  peut  pas,  par  une  intervention  dans  Tinstance  en  vali- 
dité» se  dispenser  d^lormer  lui-même  une  saisie-arrét ,  io5.  —  C'est 
pi^r  voie  de  saisie *arrât>,  et-  non  par  voie  de  saisie-exécution ,  que  les 
açlministi;atioQSt  publiques  doivent  assurer,  sur  k  cautionnement  des 
officiers  miniatériek,  le  paiement  des  amendes,  63.  —  Le  créancier 
personnel  de  Tun  des  associés- ne  peut  arrêter  par  des  oppositions,  le 
paiement  de  ©e  qui  est  dû  aux  autres,  ai.  —  Un  créancier  hypothé- 
eaire  ne  peut,  au  préjudice  du  tiers  détenteur  des  immeubles  affectés 
à  aa  créance,  saisir-arrêter  entre  ses  mains  les  revenus  des  biens  dont 
il  ne  ponrsttit  pas  l'expropriation ,  34»  —  La  compensation  ne  peut 
pas  avoir  lieu  au  préjudice  d'une  saisie-arrèt  préexistante,  4?*^^ 
11  en  serait  autrement  si,  antérieurement  à  Topposition,  le  tiers-saisi 
s*était  trouvé  créancier  et  débiteur  de  la  partie  saisie ,  4^*  —  ^^'  ^P~ 
positions,  antérieures  à  k  signification  d'un  transport,  conservent  toute 
la  somme  cédée  pour  les  opposans  postérieurs,  87.  —  La  partie  saisie 
est  recevable  à  exciper  des  nuHités  de  Topposition  faite  entre  les 
matna  d'un  tiers,  5a  et  66.  —  Elle  peut,  sur  Tappel,  proposer  Its 
aa^^&at  de  nuIHté ,  quoique  k  demande  n*en  ait  pas  été  formée  en 
première  instance  j  100.  —  Il  n'y  a  pas  nuNi^é  d'un  jugement,  lors- 
qu'on na  pas  fait  jonction  du  défaut  contre  des  tiers-saisis,  37.  — 
Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité  d'une  saisie«arrét  est-il  en 
fB&ami^  OU  en  dénier  Kssavt;  lorsque  k  somme  peur  laquelle  ou 
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saisit  ii'e&<:è^ç  paA  t.ooa  fo.?  53. --La  partie  saisie  4fiit)olantc  d'ua  {ii- 
gement  de  validitc  peut  étcodre  son  appel  k  Tordonnanee  du  prési- 
dent qui  a  ûxé  la  somme ,  33.  —  Si  la  saisie  esfc suivie  d'ui^ç  vente,  il 
peut  y  être  procédé  pifr  le  ministère  d*un  notaire ,  et  sans  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  ventes  faites  ep  justiee,  63.  — Avant  le  Code 
de  procédure,  le$  saisies-arrêts  ne  pouvaient  pas  tomber  en  péremp- 
tion, 12S.  —  ...  Et  cette  rè^le  s^applique  aux  si^isies  commencées 
avant  1S07,  129. -7- L'acquéreur  qui  a  été  condamné  par  suite  d'une 
saisie-arrêt  à  verser  son  prix  entre  les  mains  d*nn  créancier  chirpgra- 
phaire  peut,  encore  qu'il  lui  ait  payé  des  intérêts^  se  libérer  vala- 
blement du  capital  dans  les  mains  d'un  créancier  hypothécaire  qui  le 
somme  de  payer  ou  de  délaisser,  i3o.  — Si  à  une  (époque  où  le  créen- 
cier  était  domicilié  en  pays  étranger  une  saisie-arrét  a  été  formée  en- 
tre les  mains  de  son*  débiteur,  et  qu'il  y  ait  eu  instance  sur  la  validité 
de  cette  saisie ,  devant  un  tribunal  étranger,  le  créancier  ne  peut,  à 
son  retour  en  France,  obliger  son  débiteur  au  rembourseiaent  de  sa 
créance,  sans  rapporter  inain-levée  de  cette  saisie-arrét ,  ia3.  — ... 
Dans  de  telles  circonstances  le  débiteur  est  valablement  libéré  par 
des  offres  réelles  faites  au  créancier,  sous  la  condition  de  rapporter 
cette  main-levée,  et  par  le  dépôt  du  montant  des  offres  à  la  caisse 
des  consignations,  124.  —  Le  saisi  ne  peut  pas,  en  offrant  caution  au 
tiers-saisi,  obtenir  la  raain-levée  des  oppositions,  34.  —  Lorsque  |es 
juges  renvoient  à  une  époque  déterminée,  pour  statuer  sur  la  validité, 
ils  peuvent  accorder  la  récréancc  et  main-levée  provisoire,  en  pre- 
nant les  précautions  nécessaires,  49'  —  Une  saisie-arrél  dans  les 
mains  d'un  étranger,  et  déclarée  valable  par  les  tribunaux  de  son 
pays,  peut  être  opposée  en  France  au  Français  ,dont  les  denier»  ont 
été  saisis,  si  elle  est  faite  en  vertu  de  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux français,  4?  *ti.  —  Lorsque  la  femme  d'un  foilli  intervient  dans 
le  concordat,  pour  y  faire  l'abandon  de  ses  créances  personnelles  aux 
créanciers  de  la  faillite,  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  cette  cession  aux 
créanciers  qui  ont  le  mari  et  la  femme  pour  ohKgés  solidaires,  et  ^î, 
n'ayant  pu  figurer  au  concordat,  ont  formé  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  femme,  avant  la  signification  du  transport 
inséré  au  concordat,  127.  —  Lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, après  avoir  fait  une  saisie-arrêt,  a  assigné  devant  le  tribonal 
civil  en  validité  et  en  reconnaissance  du  titre,  il  ne  peut  plus  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  la  contrainte 
par  corps  ,99. 
Lois ,  DÉCRETS,  ORDOKMKCES,  ctc.  —  Édit  dc  Septembre  i453  ,  portant 
que  les  bestiaux  destinés  pour  l'approvisionnement  dp  Paris  sont  in- 
saisissables,  I.  —  Loi  du  6  août  1791 ,  qui  déclare  insaisissables  tes 
produits  dc8  drpits  réunis ,  a,  —  Décret  du  2O  pîuviôsç  an  « ,  qtii  im^ 
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tcrdît  aax  créancier!  patticulicrs  de  forroer  des  oppoiiilons  lur  les 
fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de 
rÉtat,  4*  —  L^^  ^"  '9  pluviôse  an  3,  portant  que  les  commissaires 
des  guerres  et  tous  autres  employés  dans  les^armées  seront  payés  des 
quatre  cinquièmes  de  leurs  appointemcns ,  nonobstant  les  oppositions 
de  leurs  créanciers ,  5.  •—  Loi  du  8  nivôse  an  6 ,  qui  déclare  insaisis- 
sables les'inscriptions-  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que ,  G.  —  Loi  du  a:i  floréal  an  7 ,  relative  aux  oppositions  sur 
le  paiement  des  rentes  et  pcnsioos  dues  par  l'État^  7.  —  Loi  du  ai 
ventôse  an  9  ,  qui  détermine  la  portion  saisissable  sur  les  traitemens 
des  fonctionnaires  pablics  et  des  employés  civils,  8.  — Arrêté  des 
consuls  du  7  thermidor  an  10  ,  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu  au 
trésor  public  de  signification  de  transports  ,  cessions  ou  délégations 
de  pensions  à  la  charge  de  TÉtat,  10.  —  Arrâtc  des  consuls  du  18 
nivôse  an  11,  qui  déclare  les  traitemens  ecclésiastiques  insaisissables 
dans  leur  totalité,  la.  —  Arrêté  du  a  prairial  an  1 1 ,  qui  déclare  in- 
saisissables les  parts  de  prises  maritimes  et  les  salaires  des  marins ,  \6. 
—  Décret  du  1 1  therniidor  an  la^  concernant  la  mainlevée  d'oppo- 
sitions formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  det 
hospices,  17.  —  Décret  du  i3  pluviôse  an  i3 ,  prescrivant  des  for- 
malités particulières  pour  les  saisies-arrêts  à  faire  entre  les  mains  des 
préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  18.  —  Décret  du  a8 
floréal  an  i3  ,  qui  modiflc,  pour  le  département  de  la  Seine,  celui 

.  du  i3  pluviôse  précédent,  relatif  aux  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  20.  —  Décret  du 
18  août  1807;  prescrivant  des  formalités  particulières  pour  les  saisies- 
arrêts  ,  à  faire  entre  les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  de  deniers  publics,  a6.  —  Avis  du  conseil  d^état  du  18 

.  juillel  1807,  approuvé  le  ^a  août  suivant,  portant  que  Ton  ne  peut 
former  opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  à  la  caisse  d*a- 
mortissement,  a5.  —  Décret  du  ai  décembre  1808  ,  sur  la  disponibi- 
lité des  inscriptions  de  rente  et  des  actions  de  la  banque  de  France, 

.  lorsque  la  demande  en  institution  de  majorât  est  rejetée  du  retirée  « 
33.  — Avis  du  conseil  d'état  du  a3  janvier  1808,  approuve  Iç  a  fé- 
vrier suivant,  sur  Tinaliénabilité  des  soldes  de  retraite  ,  des  traite- 
mens de  réforme  et  des  pensions  militaires  de  la  Légion-d*Honneur, 
27.  —  Décret  du  29  avril  1809,  portant  que  l'autorité  préfectoriale 
na.  pas  le  droit  de  prononcer  la  nullité  d'une  saisie-arrêt  faite  entre 
les  mains  des  débiteurs  d*une  commune,  et  que  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétens  pour  en    connaître,   35.  —  Avis  du  conseil 

.  d'état  du  II  mai  i8i3,  approuvé  le  a6  du  même  mois,  portant  qu'il 
Vy  a  pas  lieu  à  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  receveurs  sur  les  sommes 
appartenant  aux  communes,  78.  —Délibération  du  conseil  de  l'ad- 
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ininistralion  de  l'eiuregistrement  et  des  domaiûes  .du.d8  .avril  -1814^ 
qui  décide  que  Tiostance  relative  à  vne  saisie-arrét  formée. par  ia 
régie  de  renregistrement  et  des  domaiues  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  compétent ,  qui  aurait  co^nu  de  la  perception  des  droits, 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  ^  89.  — - 
Avis  du  conseil-d^état  du  11  novenibre  181 7,  qui  décide  que  l'héri- 
tier qui  a  fait  annuler  un  legs  n*a  pas  le  droit  de  former  oppositiofi 
au  trésor,  au  préjudice  du  légataire  qui  s'est  fait  faire  le  transfert  d*une 
inscription  de  rente  sur  TÉtat ,  ii3. 

Qdsstiqus  ÉTAAi'GBiiEs  ▲  L*ARTiGLE. . —  Les  tribunaux  français  ne  sont 
pas  compétens  pour  statuer  sur  les  prétentions  qu  élève  en  France  un 
étranger  préposé  par  des  armateurs  étrangers ,  sur  des  marchandises 
appartenant  a  ceux-ci,  en  exécution  d'un  traité  fait  à  l'étranger,  ïo3. 
—  Cest  le  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession  qui  doit 
connaitre.de  la  demande  de  Tenfant  naturel  en- paiement  des  droits 
que  la  loi  lui  accorde ,  8ù.  —  Un  tribunal  de  première  instance  ex- 
cède ses  pouvoirs ,  en  défendant  l'exécution  du  jugement  émané  d'un 
autre  tribunal ,  107.  —  Les  protestations  contre  les  poursuites  faites 
en -vertu  d*un  jugement  par  défaut  en  supposent  T^xécution  connue  , 
et  font  courir  le  délai  de  l'opposition ,  i4*  —  La  déclaration  faite  par 
le  tiers-ssai^i,  en  exécution  du  jugement  par  défaut  qui  dédare  Ul 
saisie-arrét  valable,  ne  sufEt  pas  pour  prouver  que  l'exécution  du 
jugemefit  a  été  connue  de  la  partie  saisie ,  et  pour  rendre  son  opposi- 
tion non  recevable ,  44*  —  L'omission  du  domicile  de  l'intimé  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel,  si  l'exploit  énonce  la  qualité  de 
l'intimé,  et  que  de  cette  énonciation  résulte  nécessairement  la  con- 
naissance de  son  domicile ,  7a.  —  L'exploit\d'appel  signiûé  au  domi- 
cile du  fondé  de  pouvoir  général  et  spécial ,  autorisé  à  Êiire  des  actes 
pour  la  validité  desquels  l'élection  de  domicile  est  requise,  ne  peut 
être  déclaré  nul,  7i.?*L*appel  pouf  incompétence  ratione  materiœ  est 
recevable,  quoique  la  somme  soit  inférieure  à  1,000  fr. ,  i5. — Le  failli 
ne  peut  pas  être  intimé  sur  L'appel  du  jugeinent  dans  lequel  oiit 
figuré  les  syndics  des  créanciers,  73.  —  La  régie  de  l'enregistrement 
n'est  pas  non  receyable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
mentt  par^ela  seul  que  son  receveur,  en  payant  le  montant  des  con- 
damnations contre  elles  prpnoncées ,  s*est  fait  remettre  les  pièces  du 
procès  ,  si  d'ailleurs  elle  en  offre  la  communication  à  la  partie  ad- 
verse, lai.  —  On  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  la  régie  les 

^  intérêts  moratoires  des  sommes  qu'elle  a  indûment  perçues,  120.  -^ 
Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  été  partie  dans  un  jugement 
qui  ordonne  }m  l'acquéreur  de  payer  son  prix  à  un  créancier  chiro- 
graphaire ,  peut  y  former  tierce-opposition ,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs ses  ressources  pouir  se  faire  payer,  i3i. 
XIX-  17 
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^irT«MÏi^ifli-^«^îcitlott  étk  atiteurs  qtii  ont  >p9M  dés  saisiès-àrréts.  t^i 

i .  J^</<^  de  septembre'  i^hZ,  portant  que  If  s  bestiaux  destinés  pour  tap^ 
provîsîonàemknt  de  Paris  sont  insaisissables  (i). 

Art.  4*  —  Lc^  beitiaux  destinés  pour  Tapprotisionnetnetit  de  Paris 
fon^  insaisissables.  Les  oppositions  qui  pourraient  survenir  ne  peuvent 
en  arrêter  la  vente.  Les  oppositions  tiendront  néanmoins' kur  le  produit 
de  la  vente,  qui  sera  d^osé  dans  la  caisse  4^  fonds  de  cautionnement 
des  bouchers. 

^.  Jtikf  £ftfc€  i^t  ï^^i,  qià  détlàn  insaisiisàbïeà  ks  pYoâùfU  dès  âH>às 

Vavï,  9,  seul  relatîlFà  la  matière  qui  nous  occupe,  eSt  ainsi  conçu: 
toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites  entre  les  mains  des  rece* 
Teurs  ou  en  celles  dçs  redevables  envers  la  régie  seront  nulles  et  de  nul 
eiSetj  nonobstant  lesdites  saisies^  les  redevables  seront  contraints  au 
paiement  des  sommes  par  eux  dues,  et  les  huissier»  qui  auront  fait  au- 
cuns desdits  actes  seront  interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  en 
1,000  livres  d*amende ,  sauf  aussi  les  dommajges  et  intérêts,  de  la  régie 
contre  les  huissiers  et  contre  les  saisissans.  » 

d«  £ti  paiemeni  ùinsî  sfne  les  vhtpiaux^  protdsiàHs,  ustensiles  tt  étjui" 
pêtgét  é&stinéê  iâu  setviet  de  la  poste  aux  lettrei,  ne  peuvent  être 
H^is  sùuè  àmcan  prétexte. 
l^art.  ^6  de  la  loi  du  34  juillet  179^  contient  nne  dîspôSîtiori  tex- 

^èitenként  tonfol-me  à  là  question. 

4.  î>êcfei  du  û6  pluviôse  an  ii,  gui  interdit  aux  créanciers  particu- 
liers, d^jpor'tàer  des  appositions  sur  les  fonds  destinés  aux  entre-- 
preneurs  de  travaux  y  pour  îe  compte  de  V  état,  (Art.  58 1,  J  i«', 

h.  t.  •&.)(%).       ■  .         , 

Arté  !«'.  —  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudi- 

(i)t'o5r.  M.  t*.  L.*  t.   !•'  ,  vo  bouchers  y  n»  3.  ' 

(a)  Voy.  infrày  n'*  19,  rart..4^  ^^  décret  èixx  i«'gertoinal  an  i3, 
eéM.  Cahr.  .  t.  a,  p.*  379,  ho  1923. 

^3)  M.  ï*.  L. ,  t.  4»  ^^  privilège  y  section  2,  $2,  n^  16,  p/546,  fait 
bfcserver  que  cette  loi  semblait  n*avoir  qii^une  durée  provisoire  jusqu'à 
la  publication  des  Codes  civil  et  de  procédure  5  mais  qu'elle  n'a  p^int 
cessé  d*avoir8on  effet,  car  un  décret  du  8  novembre  1810  en  ordonna 
la  publication  dànSles  deux  départemens  de  la  Hollande  nouvellement 
réunis  à  la  France.  Le  même  auteur  cite  deux  arrêts,  t'un^dela  Cour 
.  de  Paris  du  28  août  1816  et  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  la 
hiars  1822  {ihid.  ,  n*  I7  )  ,  qui  ont  accordé  un  privilège  aux  ouvriers 
des  entrepreneur»,  en  Vertu  it  l'art.  3  de  cette  loi. 
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«tftftili«»  iâr  m^fngei  îêiti  on  à  h\fé  fftmt  le  eàrapie  êé  Id  ristûotl ,  né 
peutéaC,  }if9qà*à  rorgabisatîoti  défirtUive  âéi  trat'aûl  pâblics,  hhé 
attctinfe  Milié-^ilrréf  ni  opposîtion  stfr  les  foriiclf  dépotés  dans  U$  ciUieé 
eu  teetifëmM  de  distriefc  pmtr  élre  délivrés  auxdilt  cnlrepreneors  oii; 
adjadicataires. 

Art.  ».  L^s  latsi^v-arrdta  et  oppositions  qui  auraient  été  faites  )iTsqà'à 
oe  Jour  par  les  créanoierS  particuliers  desdils  entreprencvrs  o«  adjiMlt^ 
cataire*  f  sont  déclaréft  nulle»  «et  comme  non  avenifes. 

Art.  3.  Ne  sont  point  comprises  dana  l«s  dispositions  des  articles  pré^ 
cédens  ,  les  créances  provenatit  du  salaire  ée9  ouvriers  employa  paf 
lesdits  entreprcACurs  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  raatmau£ 
et  autres  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

Art.  4'  Néanmoiils  '«  les  somme»  qui  restent  due»  aux  entrepreoeiirt 
ou  adjudicataires  après  la  réception  des  outrages  pourront  être  aaisieé 
par  leurs  créanciers  particulier»^  krtsque  les  dettes  Btentionnée»  t* 
Fart.  3  auront  été  acquittées* 

5.  Loi  du  iQplwiose  on  3,  pariant  que  Its  càmmùsaireà  des  guerrei  et 
'  tous  autres  employés  dans  les  armées  seront  payée  des  quatre  dn* 

quièmes  de  leurs  appointemenSf  nonobstant  Ue  oppositions  de  leur$ 
créanciers, 

La  trésorerie  nationale  est  antèrisée  à  faire  payer  aux  oificierf  dcé 
troupes  ,  aux  commissaires  des  guerres  et  à  tous  autre»  employés  dani 
les'  armées  où  li  la  suite,  grevés  d*opp08Uiôns  pat*  leurs  créanciers  « 
les  quatre  cinquièmes  de  leurs  appointemens  :  le  ciiiqtiième  restant 
aéra  réservé  aux  créanciers^  qui  p'oùrrpdt  d'aill^urâ  exercer  leurs  droits 
ÈUt  lés  autres  biens  de  lear  débitéiif. 

6.  Loi  du  8  nivôse  an  6,  qui  declate  insaisissables  les  inscriptions  de 
renies  slir  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (i). 

La  loi  du  24  août  17^  autorisait  les  oppositions^  tant  sur  le  paiement 
des  arrérages  des  rentes  inscrites  au  grand-livre  ,  que  sur  l'aliénation 
même  des  rentes.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  Tart.  4  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  6,  ainsi  conçu  :  — Il  ne  sera  plus  reçu  à  Tavenir  d'opposi- 
tions sur  le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  inscrite  où  à  inscrirç. 
Celles  faites  sont  maintenues  ;  mais  le  débiteur  saisi  pourra  offrir  de 
rembourser  à  l^pposant  jusqu'il  due  concurrence  avec  le  tiers  conservé, 
et  le  créancier  qui  refuserait  son  remboursement  peut  y  être  contraint 
en  justice,  si  mieux,  il  n'aime  donner  main-lev'ée  de  Topposition. 

■       iiiiiiii'   1    II      iiiHii.ift      I    (         .■  -    ^li  i-in       '1    .-ii.r.ihi.     ■i-.T>lr.i.  Il    ■    r      m    I      ■■'     ..M»     i.iéa..i  ■<  n.  .éT  mià»    ,  ij 

(1)  Une  loi  du  même  jour  a  ordoftné  que  celle-ci  h*a lirait  son  effet 
qu  u  dater  tie  deux  mois  après  sa  publication,  {f^of,  la  loi  du  tà  floréal 
an  7  ,  infra,  n'y.) 
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Cependant  les  compUbleà  envers  U  république  ne  poorront  en  ailciiii 
temps  disposer  dç  leur  inscription  ayant  l'apurement  de  leur  compte  y 
certifié  pair  le  bureau  de  comptabilité,  si  mieux  ils  n*aiment  fournir  caution* 

7.  Loi  du  22  floréal  an  7»  relative  aux  oppositions  sur  le  paiement  deà 
rentes  et  pensiom  Jues  par  l'Étal  (  1  ). 

L*art.  6  dispose  que  les  arrérages  de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
feront  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  ou  du  brevet  de  pen- 
sion.— L'art  7  est  ainsi  conçu  : — Il  ne  sera  plus  reçu  à  Tavenir  d'opposi- 
tion au  paiement  desdits  arrérages,  à  Tèxception  de  celle  qui  serait 
formée  par  le  propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevet  de  pension* 
CcttPdisposition  n'aura  son  effet  qu'à  dater  de  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente. — ^Art.  8.  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite 
aux  bureaux  des  payeurs  de  la  trésorerie  nationale  chargés  du  paiement 
des  arrérages ,  par  une  déclaration  écrite  »•  et  qui  sera  signée  de  luîoii 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial. — Elle  sera  annullée  de  la  même  maniéré* 

8.  Loi  du  31  ventôse  an  ^  y  qui  détermine  la  portion  saisissable  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés  ciinls{2). 

Leé  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront 
kaisissables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  1,000  fr. 
et  toutes  les  sommes  au-dessous  du  quart  snr  les  5>ooo  fr.  sulvans ,  et 
du  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  fr.,  à  quelque  somme  qu'elle  s'é- 
lève, et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances. . 

9.  Les  Saisies-arrêts  ou  oppositions  faites^  entre  les  mains  des  commis" 
saires'priseurs  doivent  être  viàées  par  eux» 

.  C'est  ce  que  prescrivent  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9» 
et  les  art.  6  et  7  de  l'ordonnance  du  roi  du  a6  juin  1816,  (Voy;  y^  soi" 
sie -exécution.) 

10.  arrêté  des  consuls  du  7  thermidor  an  10,  portant  qiCilne  sera  plus 
reçu  au  trésor  public  de  significations  de  transports ,  cessions  ou  dé^ 
légations  de  pensions  à  la  charge  de  l'État  (3).  ^ 

Les  consuls,  etc.,  vu  la  déclaration  du  7  janvier  1779,  arrêtent: 
—  «i  Art.  1*'.  Les  transports  et  délégations  de  pension  faits  par  J'oseph- 
Bruno  Bcreswill,  au  proGt  de  Nicolas  MûUer,  et  par  Marie-Basîle- 

(1)  Suivant  l'art.  12  de  la  déclaration  du  roi  du  7  janvier  1779,  lei 
pcnsioi^s  et  grâces  viagères  sur  l'État  ne  pouvaient  être  saisies  ni  cédéca 
pour  aucune  cause  ni  raison  quelconques,  sauf  aux  créanciers  du  pen- 
sionnaire à  exercer,  aprçs  son  décès  sur  le  décompte  de  ses  pensions, 
toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  la  contervation.de 
leurs  droits,  (f^ojr,  la  question ,  n*  i^i  et  la  note  au  bas.) 

(2)  P^oj-.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  4o8,  noie  2,  u*»  2. 
(3J  Voy.  in/rà,  n«  98 ,  l'arrêt  du  a8  août  »8i5. 
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fienoUe-Gabnelle-AmcliePaUnat,  veuve  Bonnard ,  aa  profit  de  Nicolas 
Saint-Aobin ,  par  actes  passés  devant  notaires ,  le«  5  messidor  an  a  et  12 
prairial  an  10 ,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  aux  délëgataires  à  rt^pëter, 
|>ar  les  voies  et  oimï  qu'il  appartiendra,  contre  les  ce  ans»  la  restitu*- 
tion  des  sommes  qu'ils  peuvent  lei|r  avoir  payées.  —  Art.  a.  11  ne  sera 
reçu  à  l'avenir,  au  trésor  public,  aucune  signifîcaticm  de  transport, 
cession  ou  délégation  de  pension,  à  la  charge  de  la  république.— Art.  5. 
L€9  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pourront  exercer,  qu'après  son  dé- 
cès et  sur  le  décompte  de  sa  pension ,  les  poursuites  et  diligencea  né*- 
cessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Le  ministre  du  trésor 
public  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  '' 

11.  Les  créanciers  du  gouvernement  ne  peuventformer  a  son  préjudice 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  république  {\)> 

Voici  le  réquisitoire  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  de  cassation  sui- 
Tanl  :  —  «  Le  commissaire  du  gouvernement  près  la  Cour  d«  cassation 
•expose  qu'il  est  chargé  par  le  gouvernement  de  dénoncer  au  tribunal 
un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Wissembourg*,  du  3  floréal  dernier ,  qui  '  ontient  un  excès  mani- 
feste de  pouvoir. ^- Par  jugement  du  a3  pluviôse  an  10  ,  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Wissembourg  avait  condamné  la  régie  de 
l'enregistrement  k  rembourser  à  Françoise  Metz,  femme  divorcée  At 
Tiébaut  Hurth ,  une  somme  de  996  fr.  60  c.  pour  frais  d'enregistrement 
tt  amende  indûment  perçus.  ~  Le  ai  germinal  suivant,  Françoise 
Metz  a  fait ,  en  vertu  de  ce  jugement ,  une  saisie-arrét  entre  les  mains 
4u  greffier  du  tribunal  civil  de  Wissembourg ,  de  tous  les  deniers  qu'il 
«vait  eh  mains  appartenant  k  la  république  ,  et  qu*il  était  dans  10  cas 
déverser  dans  lés  caisses  de  la  régie  de  l'enregistrement.  —  Assigné  en 
déclaration  sur  cette  saisie-arrét ,  le  greffier  a  déclaré  que  :  —  «r  D'après 
n  l'arrêt  de  compte  entre  lui  et  le  receveur  de  Tenregistrement ,  à  l'ë* 
n  gard  des  droits  de  mise  au  rôle  qu'il  avait  perçus  au  nom  de  la  répu- 
»  blique  ,  il  redevaît  à  ce  dernier  la  somme  de  SaS  fr.  35  c. ,  qu*il  était 
»  pr4t  à  verser  entre  les  mains  de  qui  il  serait  ordonné  par  justice.  »— 
La  régie  de  Tenregistrement ,  de  son  côté ,  a  conclu  à  ce  que  la  saisie- 
arrét  a  fût  déclarée  nulle  et  contraire  aux  lois  concernant  la  manuteh- 
»  tion  des  deniers  publics^  sauf  à  Françoise  Metz  à  se  présenter  au 
»  bureau  pour  y  recevoir  ce  qui  lui  revenait.  »  —  Mais  sans  s'arrêter  à 
ces  conclusions  ,  le  jugement  cité  a  déclaré  la  saisie  bonne  et  valable.-— 
Ce  jugement,  comme  l'observe  le  ministre  des  finances  dans  sa  lettre 


(i)  Voy,  M.  Carb.  ,  t.  a ,  p.  379,  n»  19^3 ,  et  infràt  n»  a6  le  décret 
du  18  août  1807.  • 
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du  17  li|e«iidor  jerpior  au  oiintsti^e  de  la  jusUcA  ^  c  est  absolnmciït 
con^r^ire  aux  principes  qui  riégisseot  la  comptabilité  des  deniers  pU- 
14J/cf .  Tx)Uie»  Ie«  ^ouiBies  dues  par  les  officiers  publics  et  mèm«  par  les 
particuÙers,  pour  les  droits  d'enregistrement  et  de'greffe  ,  doivent  dès 
Je  cornent  où  elles  sont  exigiblei^,  être  considérées  comme  si  1  Its 
,^y^lBBt  élé  versée»  dans  lescaisyes  de  Tadministration  f  et  s*il  était 
permis  avx  créancier*  de  la  république  demies  saisir  ,  le  recouyremcnt 
serait  entravé  à  chaque  instant.  Le  gouvernement ,  ou  ses  agens  ayant 
pouvoir  à  c^t  effets  ont  seuls  la  disposition  des  denier»  composant  le 
f  ev^pu  public  ,  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  aucunement  s'y  imw 
niiscer.  »  —  A  ces  causes ,  le  commissaire  du  gouvernement  requiert 
qu'il  plaise  au  tribunal  de  cassation  ;  —  Vu  l'art.  i3  du.tit.  a  de  la  loi 
du  a4  ^^^t  '79^1  ^'^'^  conçu  :  —  a  Les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
i»  tinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administratif 
j»  ves  :  les  juges  ne  pourront,  à  pei^e  de  forfaiture  »  troubler ,  de  quel- 
>  qpe  manière  qu^  ce  soit,  les  çpératious  des  corps  administratif! ,  ni 
I»  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raiion  de  leurs  fonctions  ;  » 
-^Casser  et  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  ,  le  jugement  tendu  le 
3  floréal  dernier,  par  .  tri))unal  civil  de  l-arrondissemcnt  de  Wissem- 
bourgi  entre  Françoise  M^ti.,  la  régie  de  renregistremÉut  et  legreffiar 
^U  paéme  tribupal^ —  Qrflopner  qu'à  la  diligence  deTexposant,  le 
juge|i^6nt  de  cassation  h  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  dudit  tribupal  ^  —  Le  i6  tberwidor  an  ip,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  :  —  «La  Coua»***  Vu  l'art.  i3  du  tit  a  de  )a  loi  du 
34  août  1790  y  transcrit  au  réquisitoire  ci-dessus  ;  — Le  tribunal,  faisant 
droit  sifV  lé  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  près-  ce  trî*- 
bunal ,  et  en  vertu  4e  1'^^^  ^  *^^  ^  l^i  du  97  Venise  an  8,  casse  et 
aqoule  pour  ei^cè^  de  pouvoir»  le  jugement  rendu  le  3  floréal  dernier, 
pi^r  le  tribunal  civil  dé  Verrou  dissement  de  Wissembourg ,  entre  Fran- 
.(oise  ]Vfet9|  )a  régie  de  l'enregistrement  et  le  greffier  du  même  tribunal; 
•r-.ûrclonne  qu*à  la  diligence  dudit  commissaire,  le  présent  jugement 
fera  imprimé  et  transcrit  lur  1^  regif^tres  du  tribunal  da  Wissembourg.» 

la.  jérrétç  4^s  co,nsulf  cUi  18  niVoie  aa  ii ,"  qui  (f^kfre U»,  trmiwn^ns 
.  eçc\é^iasûqu^s  ^saisUs^bles  dqn^^  Icu^  totalité  (i)^ 

Art.  i«'.  Les  traitement  ecclésiastiques  seront  insaisissables  dans  leujr 
'totalité. —Art.  a.  Le  ministre  du  trésor  public  et ^  conscille^-d'é^^t 
chargé  des  affaires  concernant  les  cultes  sont  cl^argc^^^cbacup  çp  c^  qi^ 
],e concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  bulle- 
tindesipiv 

(0  ^oy.  M.  CARa.»  t.  a  y  p.  408  »  note  3 ,  &<>  2. 
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\i.  tti  trihumàut  dé  ecmmêrve  peuyent-iU  ùonnêHn  âé  h  VtitHdki' 
•  d'une  saisà-arréi  en  matière  commerciale?  {kxi.  44^  ^^  dd7,C.P.G.(i  )• 

l4«  Les  protestations  contre  les  poursuite  s  faites  en  vertu  d'un  jugement 

par  défaut  en  supposent  V exécution  connue  ^  et  font  courir  le  délaide 

l'opposition,  (Art.  455 ,  C.  P.  G.)  (a). 
i5.  l'appel  pour  incompétence  vsktione  mateHss'^^l  rêceva^,  ^qupiqu^ 

la  $omme  soit  inférieure  h  i,ooo  /r.  (Art.  454^  C.  P.  C.>  (3). 

i>BxviÈas'Eipèci.  Olvar,  débiteur  de  la  dameDriu ,  lui  coQunande  une 
tunique.  Cette  tuniqae  achetée  est  envoyée  à  Mioet>corainiMionBaîre. 
Olvar  kl  revendique,  et  forme  opposition  entre  les  mains  de  ce  dernier 
aur  la  dame  Brus.  GeUe-ci  assigne  Olvar  devant  le  tribunal  de  corn*  , 
merce^  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit  et  en  main-levée  de  TopposF» 
lion.  —  Jugement  par  lequel ,  sans  avoir  égard  à  rtfj>^o»tion  lormée  par 
Olvar,  et  attendu  qu'il  n*a  aucun  titre  Hqurdesurla  dame  Brus ,  donne 
main-levée  de  ladite  opposition  ;  —  Au  fond  renvoie  les  parties  devant 
un  arbitre  pour  liquider  les  sommes  réclamées  par  la  dame  Brus.  —  Ap- 
pel. — 11  y  avait  deux  demandes  distinctes ,  a  dit*01var,  appelant ,  Yutte 
du  ressort  des  juges  de  commerce ,  l'autre  du  ressort  des  {uffes  civih.  — 
C'est  à  tort  qu'on  les  a  cumulées  devant  le  tribunal  de  commerce.  -^ 
Ensiiite  Olvar  a  soutenu  qu'il  était  devenu  propriétaire  de  la  tunique 
et  fondé  11  la  revendiquer  ;  que  sa  qualité  de  débiteur  de  la  dame  Brui 
ne. s'y  opposait  pas ,  puisqu'il  n'avait  jamais  refusé  de  payer. — Le  i6  ger- 
minal an  Il ,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Coub 

Attendu  que  les  parties  sont  toutes  commerçantes  ;  qu'il  s'agit  d  objets 
de  commerce ,  et  que  la  demande  en  main-levée  de 'l'opposition  est  ac- 
cessoire à  celle  préexistante,  et  qu^ainsi  le  tribunal  a  pu  y  statuer  ;  adop« 
tant  pour  le  surplus  les  motifs  dea  premiers  juges ,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé ,  mal  appelé  ^  ordonne  que  ce  dont  est  app6l  sortira  soû  plein  et 
entier  effet,  v    • 

DsuxiixE  ESPiGS.  L^  i3  février  i8oG,  les  sieurs  Andrews  et  Kpole, 
tiégocians  à  Bordeaux  y  firent  procéder  à  une  saîsîe-arrét ,  entre  leé 
mains  dessieum  Mertens  et  compi|gnie ,  négocians  d*Anvers ,  au  préju- 
dice du  ^enr  Daniel  Coxe  de  Philadelphie,  leur  débiteur  ^  par  exploit  dû 

(i)  Dans  la  première  espèce,  la  demande  en  main-levée  delà  saîsie- 
■arrêt  était  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  comme  accessoire  à 
une  cause  de  sa  compétence ,  agitée  entre  commerçans  ;  dans  la  seconde^ 
la  saisie  avait  eu  lieu  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  conimerçe  ; 
dans  leis  cinquième  et  sixième ,  elle  avait  eu  lieu  ei|  vertu  d'ordonimice 
'du  président  du  tribunal  de  commerce. 
*    (a)  Cette  question  n'est  résolue  qne  dans  la  quatrième  espèce^ 

(3)  Cette  question  n'eét  résolue  qtne  dai^s  la  tàtièm  espèce. 
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5  janTiev  1807,  ^^*  âltîgnèrent  les  tiers-saisis  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d*AQy«rs,  en  déclaration  affirmative  et  en  yalidité  de  )a  saisie- 
arrêt  faite  entre  leurs  mains.  Mais  ceux-ci  déclinèrent  la  juridiction  de 
ce  tribunal.  —  Ils  avaient  d*abord  prétendu  que  le  Code  de  procédure 
était  applicable  à  l'espèce  j  et  alors  nul  doute  que  les  poursuites  étaient 
nulles  aux  termes  des  art.  44^  >  ^^7  ^^  ^7^*  Maïs  un  jugement  du  17  fé- 
vrier 1807  reconnut  que  ce  Code  était  sans  application ,  vu  que  la  saisie 
remontait  a  une  époque  antérieure  au  i*'  janvier  1807.  —  Les  tiers^^aisii 
ont  alors  argumenté  des  dispositions  des  anciennes  Joisj  ils  ont  observé 
d^abord  que  la  loi  dn  34  ^oùt  1 790  ne  contenait  point  de  règlement  sur 
les  attributions  des  tribunaux  de  commerce,  et  qu*ainsi  on  devait  con- 
aulter  à  cet  égard  l'ordonnance  de,  167$  et  la  jurisprudence  des  arrétr 
qui  avaient  fixé  l'étendue  des  juridictions  consulaires.  —  Ils  jont  établi- 
eosuite  que,  d'après i'esprit  de  la  législation  ancienne  et  nouvelle»  les 
tribunaux  de  commerce  n  avaient  été  institués  que  pour  juger  des  ques- 
tions commerciales-,  sur  lesquelles  l'expérience  leur  donne  les  moyens 
de  rendre  des  décisions  justes  et  promptes ,  et  que  leur  ministère  doit 
cesser  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  question  de  droit  ou  de  forme ^ 
spécialement  placée  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils.  — '  Le 
23  février •1807,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  qui  sci 
déclare  compétent,  et  statue  sur  le  fond  de  ^a  contestation*  —  Appel 
de  ce  jugement  de  la  part  des  sieurs  Mertens ,  et  le  38  mai  1807 ,  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  9  conçu  en  ces  termes  :  —  tt  La  Coua..* 
Attendu  que  toute  demande  relative  à  la  validité  ou  aux  effets  d'un^ 
saisie-arrêt  rentre  dans  les  termes  d'une  affaire  ordinaire,  quoique  la 
saisie  ait  eu  pour  dbjet  d'assurer  les  prétentions  dam  marchand  contre 
•  un  marchand ,  et  que  les  rclaiions  du  tier^saisi  avec  la  partie  saisie 
soient  commerciales  ;  qu'il  résulte  de^e  qui  précède  que ,  soit  que  la  de" 
mande  formée  devant  le  tribunal  de  comm);rce  d'Anvers  ait  eu  pour 
but  l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor*- 
deaux  contre  Coxc  de  Philadelphie,  soit  qu'elle  ait  eu  pour  objet 
de  faire  déclarer  valables  les  saisies-arrêts  interposées  par  les  intimés 
entre  les  mains  des  appelans,  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  n'a  pu 
connaître  de  l'affaire;  qu'ainsi  l'exception  d'incompétence  aurait  dû 
être  accueillie  y  et  que  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  de  cette  excep- 
tion est  radicalement  nul  ;  —  Met]  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
était  incompétent;  renvoie  les  intimés  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit.  »  ",      _ 

TROISIÈME  ESPECE.  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes  du  i4  dé- 
cembre 1810  ,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétens  d'une 
manière  absolue  pour  prononcer  sur  la  validité  d'une  saisie-arjrét  :  -^ 
<tLx  tlouÀ,..  CQnsîdéraQt  que  k  tribunal  de  commerce  de  liantes 
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était  radicalement  incompétent  pour  prononcer  sur  ta  demande  en 
validité  dek  saitîe-opposiHon  introduite  k  hi  requête  de  Lefevre  devant 
le  tribunal  civil  de  Nantes  ;  — Considérant  que  les  parties  de  Delahaye 
(  Lehubo  et  consorts  ),  et  de  Le  Baron  (  Bretel  ),  en  soumettant  au  tri* 
bunal  de  commer<5e  de  Nantes  la  validité  de  la  saisie,  et  la  partie  de 
Gaultier  en  consentant  à  ce  que  ce  tribunal  en  prit  connaissance,  Vont 
induit  en  erreur  en  lui  attribuant  une  compétence  que  la  loi  lui  refu- 
sait ,  et  qu'elles  ont  commis  une  faute  commune  ;  ^-  Par  ces  motus , 
déclare  le  jugement  du  31  août  incpmpétemroent  rendu  ,  renvoie  le» 
parties  procéder  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes , 
dépens  compensés.» 

QÛATRiÈMB  EspÈCE.\Traite  sur  des  négocians  associés.  —  Décès  du 
sieur  AmeHn  ,  Tun  d*euK.  — f  La  traite  n*est  pas  acceptée.  -7  Durieux  ^ 
propriétaire  de  la  traite,  forme  une  saisie^arrét  sur  le  tireur  entre  les 
mains  des  tirés;  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce ,  Tunà  fin  de 
paiement  de  la  traite,  les  autres  à  Teffet  de  faire  leurs  déclarations 
affirmatives.  -*-  Le  6  novembre  ,  1810  jugement  par  défaut,  condam» 
nant  le  tireur  à  payer,  et  déclarant  les  tiers-saisis  débiteurs  purs  et 
simples  des  causes  de  la  saisie.«—£n  vertu  de  ce  jugement ,  saisie  sur  ces 
derniers.' —  Les  héritiers Amelin,  représentant  Tun  de  ces  tiers'Saisis , 
demandent  la  discontinuation  des  poursuites  ,  parce  que  du  jour  du 
décès  de  leur  ao^teur  la  société  a  été  dissoute.  Le  i4  décembre  181a 
ordonnance   de  référé  conforme.  —  Appel  de  la  part  des  héritiers 
Amelin  du  jugement  par  défaut  du  0  novembre  dont  ils  demandent  la 
nullité  comme  incompétemment  rendu  sur  une  demande  en  déclaratioli 
affirmative  sur  saisie-arrêt.  —  L*intimé  prétend  l'appel  non  recevable  ^ 
parce  que»  s  agissant  d*un  jugement  par  défaut  «  il  pouvait  7  être  formé 
^  opposition  jusqu'au  jour  de  Fezécution  connue  ou  censée  connue.— 
Les  appelans  répondaient  que  le  jugement  avait  été  censé  exécuté  à 
leur  égard ,  du  «jour  où  ils  avaient  protesté  contre  les  poursuites  faites 
en  vertu  de  ce  jugement;  —  Qu^atnsi  Topposition  n'était  plus  rece* 
vable.  —  Le  3i  décembre  181 1 ,  arrêt  delà  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  : 
-»  «  La.  Cour...  Attendu  que  les  appelans  n'étaient  plus  dans  le  délai 
dé  former  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  6  no* 
vembrc  1810;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  proposée  par 
Durieux,  faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  Jean -Louis  et  Marie- 
Nicolas  Amelin,  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris  ledit  jour  6  novembre  i8fo;  -—Attendu  que  les  juges  de  com- 
merce sont  incompétens  pour  connaitre  d'une  demande  en  validité  de 
saisie-arrét  et  en  déclaration  affirmative  ;'-Péclare  le  jugement  dont  est 
appel  nul  et  incompétemment  rendu ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  par» 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  »• 
€>iKQiiùiu  MPicx«  La  Cour  de  Nimes  a  jugé  par  arrêt  du  3  décembr)e 
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18 13,  dAB»  la  c^utê  dei  liturt  Grand  et  F»2sy«  qae  les  tribnnaui  dé 
commerce  loiit-compéteQS  |5our  connaître,  de  Topposition  à  une  saisie- 
arrêt  faits  en  i^rtude  l'ordonnance  de  leur  président. 

s ixiiME  B99KCI.  La  Cour  de  Bennes  a  prononcé  sur  la  première  et  la 
tpoisièçae  question  par  arrêt  du  19  août  1819,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
doua.f*  Considérant  que  Tappdl  de  Jean-Françoia  Dily  étant  quali- 
fié Goninie  de  juge  incompétent  à  raison  de  la  matière ,  il  est  recc- 
yfM^s  eneore  que  Vobjet  de  la  contestation  au  principal  n*excède  pas 
létaux  du  dernier  ressort,  et  encore  bien  que  devant  les  premiers 
jugea  il  n*ait  pas  proposé  ce  moyen  par  des  conclusions  précises  et  for- 
melles }' —  Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  l'incompétence  radi- 
cale ne  se  couvre  ni  par  le  silence ,  ni  même  .par  le  consentement 
fprmel  des  parties,  et  que,  d'après  l'art.  4^4  9  C  P.  G.,  les  tribunaux 
ne  sont  plus  autorisés  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  leur  compétence 
et  sur  le  fopdi  —  Considérant  que^  pour  prononcer  sur  la  question  de 
compétence  en  ell^méme,  il  faut  examiner  la  nature  du  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  saisie  conservatoire  et  àTaclion  portée  devant  le  tri* 
bunal  de  commerce  de  Vannes  ;  —  Qu'il  est  appris  par  l'état  de  la 
procédure  que  si  Devilaire ,  beau  >  frère  et  commis  de  Dily,  fit  avec 
liOyer,  le  38  novembre  1818,  la  convention  d^achat  d'une  charrette 
pour  la  somme  de  220  liv.,  il  la  fit  pour  le  compte  d^  Dily,  qui  avait  été 
présent  aux  pcmières  propositions  ^  qu*il  est  également  appris  que  le 
na  décembre  celte  voiture  fiit  chargée  à  Vannes  de  marchandises  à 
traMporter  pour  compte  de  tiers  ^  —  Qu'an  moment  du  chargement 
Dily  déclara  que  cette  voiture  lui  appartenait  ;  «-r  Qu'elle  porte ,  en 
affet ,  la  pJaque  à  son  nom ,  suivant  les  règleraens  sur  le  roulage  ;  -^ 
Que  la  supposition  faite  devant  le  tribunal  de  commeree.  par  Éily,  qu^ 
ii*a  ftçheté  cette  voiture  de  son  commbque  le  3i  décembre,  et  qu'il  j 
l'a  payée  tant  par  compensation  qu^an  moyen  d'une  fourniture  da 
pipes ,  n'est  dès  lors  qu'une  exception  de  mauvaise  kû  po|ir  se  sous- 
traire au  paiement  d'une  créance  légitime  \  —  Considérant  que  cet 
achat  ne  doit  pas  être  séparé  de  sa  destination  ;  qu'il  est  de  fait  que 
Dily  me  se  bori^e  pas  k  manufacturer  des  pipes  ;  qu^il  en  exécute  le 
transport  par  set  voitures  dans  les  lieux  éloignés  de  son  établissement  ; 
i|H'il  £ût  même,  au  moyen  de  ces  charrettes,  la  professiofi  de  voitu- 
ner  ;  —  Qu'il  JtésuHe  que  l'achat  de  charretia  a  pour  objet  un  travail 
«lelatif  à  ces  diverses  prû&ssions ,  achat  qui  constitue  un  acte  de  eom- 
jneree  de  la  compétence  des  juges  de  commerce,  diaprés  l'art.  "60 a-, 
•C.  Corn.  ^  •*-  Qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal  de  oominerce  de  Vasn^s 
était  o«mt>éteQit«  raHonê  osAtmar; --<  Considérant»  quant  au  mûyea 
4'inc«akpétesca  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  44^  >  ^*  ^'  C-  * 
en  ce  que  le  tribunal ,  en*  déclarant  valable  et  régulière  la  saisie  ée  k 
sdiiinDett0>  a^^ait  çADSwi  4»  l'exécutioa  d»  jagasMnl  fûfawl  iper- 
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ile  principes,  t-  D'abord  c  est  cofisidérer  eom^e  use  simple  prdon- 
nance  autorisée  par  ]a  loi  dans  les  cas  requérant  célcrité«  bien  différ 
/ente,  daprèi  la  14 «  def  actes  qui  ent  le  véritable  caractère  de  juger 
ment  j  —  Que  Tordonni^nce  des  juges  «  ep  ce  eau,  i^'a  pour  bv^  qu« 
4*autori9er  k  pincer  spus  la  main  de  la  justice  la  chose  qu^on  aurait  pu 
di^râire  sans  retour  j  —  Quq  Tgutorisation  de  cette  mesure  nejugç  ni 
préjuge  rien  qu^nt  au  fond  j  que  par  ce  moti(  on  ne  peut  )ui  appli^ 
l]ucr  ia  disposition  de  Vart.  44^  <l^i  ^^  concerne  que  les  jugemens  de 
l^ondamqat^n  $  — r  En  secoi^d  lieu ,  que  la  saisie  copservatoire  dont  .il 
s'agit  n'*a  auaun  des  caractères  de  la  saisie-arrét  dont  parle  le  Code  dct 
procédure  j  que  si  elle  avait  été  placée  fur  la  mtoe  ligne  «  Tart.  4i9 
jurait  été  parfaitement  inutile;— En  troisième  lieu,  que  si  la  saisie 
tonseryatoire  dont  il  s'agit  a  été  déclarée  valable  et  régulière,  c'es^ 
i^ne  formule  surabondante,  puisque  le  mérite  on  Tinvalidité  de  la 
saisie  dépend  du  fondement  de  la  réclamation  au  principal.  —  Par 
ees  motifs,  restitue  dans  sa  forme  l'appelant  contre  Tarrét  par  défaut 
du  36  juillet  1^19,  déboute  Tintimé  de  sa  fin  de  non  recevoir  cpntre 
l'appel  î  au  principal ,  dit  qu'il  a  été  compétemment  statué  par  lé  tri- 
|)unal  de  commerce  de  Vanner  j;  déclare  en  conséqqenep  l'^ppelan^ 
sans  griefs  dans  spn  appel.  » 

Nota.  La  première  question  est  très-controversée.  M.  €▲&>•«  t.  a  „ 
p.  395,  n«  1953,  pense  que  l'art.  4^7 ,  C.  P.  C. ,  attribue  pxclusive-i 
ment  juridiptipfi  au  tribunal  ci?il  pou?  connaître  de  la  validité  d'une 
saisie-arrét.  C'est  ce  qui  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour, 
de  Turin,  le  3o  mars  18 13,  rapporté' sons  le  n*  77,1  et  ce  qi|i  ^^ 
été  décidé  par  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation ,  le  27  juin 
i8ai  (J.  A-,  23,329),  et  par  la  Cour  d'Aise >  le  29  décembre  1824  (  J* 
À.,  27,  260).  M.  Pic.  CoMM.,  t.  2,'  p.  164,  n«  2,  maintient  l'opinion 
contraire ,  par  le  motif  que  le  jpge  du  principal  est  aussi  le  juge  de 
l'accessoire,  et  que  la  validité  de  la  saisie  n'est  que  l'accessoire  de  la 
créance  qui  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commercl.  La  Cour 
àe  Rouen  a  rendu ,  le  21  juin  1826  (J.  A.  34, 107),  un  arrêt  conforme  à 
ce  système.  Leâ  développemens  que  nous  avons  donnés  à  la  discussion  . 
de  cette' importante  question,  en  recueillant  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix^ 
iious  dispensent  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails.  Toutefois  ^  nous 
ferons  remarquer  que  si  la  saisie-arrêt  avait  été  faite  comme  dans  la  se- 
éon'^e  espèce,  après  lé  jugement  du  principal  et  eh  vertu  de  ce  jugement^ 
il  n'y  aurait  pas  de  doute  qoece  serait  lli  nne  exécution  du  jugement, 
et  que  le  tribbnal  de  commerce  ne  pourrait  pas  en  connaiti^,  d'après  la 
disposition  formelle  de  Fart  44^  9  C.  P.  C^'-^f^oy,  Parrêt  dela€our  de 
ïurin  da  17  janvier  1810,  n*  44>  et  cein!  de  la  Cpur  de  Nîmes  du  4  î^^" 
vier  i8f  9,  B«  1 1  ^^f^,  vmï  M.  CarA.  Goxp.^  t.  n,  p..649^iiote  a,  n*  5. 
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16.  Arrêté  du  2  prairial  an  1 1  qui  déclare  inSaisiêsabUi  Us  parts  de 
[  priies  maritimes  et  les  salaires  des  marins.  (Art.  58 1 ,  J  i  *',  C.  P.  C.) (  1  ) 
If  L'art.  110  de  cet  arrêté  dispose  que  les  parts  de  prises  ne  seront 
payées  qn*aax  marins  euz-niémes>  et  sans  égard  aux  procurations  qu*iii 
pourraient  avoir  données  à  des  personnes  étrangèref  à  leur  fainille.  — 
L*art.  III  est  ainsi  conçu  :  —  5  Les  parts  de  prises  de  marins ,  comme 
leurs  salaires,  ibnt  déclarés  insaisissables.  On  n'aura  aucun  égard  aux 
réclamations  ^u  oppositions  qui  pourraient  être  formées  par  ceux  qui 
se  prétendraient  porteurs  d'obligations  detdits  marins ,  k  moins  que  lei 
sommes'  réclamées  ne  soient  dues  par  eux  on  par  leur  famille  ,  pour 
loyers  de  maison ,  subsistances  et  Tétemens'qui  leur  auront  été  fournis» 
4u  consentement  du  commissaire  de  l'inscription  inaritimOf  et  quQ 
cette  avance  n'ait  été  préalablement  apostillée  furies  registres  et  ma* 
tricules  des  gens  de  mer.  m    * 

17.  Décret  du  11  thermidor  an  i^,  concernant  la  main -levée  étoppo^ 
suions  formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres  \et  des 
hospices  3). 

Art.  I*'.  Les  receveurs  des  établissemens  de  charité  ne  pourront , 
dans  les  cas  où  elle  ne  serait  point  ordonnée  par  les  tribunaux |  donner 
main-levée  des  oppositions  formées  pour  la  conservation  des  droits  des 
pauvres  et  des  hospices ,  ni  consentir  aucune  radiation ,  changement  ou 
limitation  d'inscriptions  hypothécaires,  qu'e^n* vertu  d'une  décision 
spéciale  du  conseil  de  préfecture  prise  sur  une  proposition  formelle  de 
Fadministration  et  l'avis  du  comité  consultatif  établi  près  de  chaque  ar- 
rondissement communal ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  g. 
•—  Art.  a.  Le  ministre  de  l'intérieur  >  etc. 

18.  Décret  du  i3  pluviôse  an  i3  ,  prescrivant  des  formalités  particw 
Itères  pour  les  saisies-arréls  a  faire  entre  les.mainsdesjtréposés  de 
^enregistrement  et  des  domaines  (3). 

N Sur  le  rapport  du  ministre  des  finance^  : 

Art  i*r«Les  saisies-arrêts  et  opposition^  aux  palemens  à  faire  par  les 
préposés  de  l'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  pour 
les  objets  susceptibles  d'être  ainsi  arrêtés,  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  notifiées  au  directeur  de  cette  administration  dans 
le  département  où  le  paiement  devra  être  effectué,  et  que  l'original  en 
aura  été  visé  par  ce  directeur,  avec  indication  de  la  date  et  du  nu« 

(i)  P^ojr.  M«  F.  L.  V»  Prise  maritime,  §  5,  n«  3. 

(a)  rox.  M.  PiG.  GoMM.,  t.  a,  p.  161,  n»  4. 

(3)  Voy.  infràf  n»  a6,  Le  décret  du  18  août  1807,  qui  a  lyouté 
aux  dispositions  de  celui-ci  ;  voy,  Sinsskinfrà,  n«ao ,  le  décret  du  a$ 
âoréal  an  i3^  <}ui  l'a  modifié  quant  an  Département  de  la  Seine, 
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méro  «la  regbtre  par  lui  tenu  à  cet  effet*  ^Art.  s.  Les  ôrdonoanoet^ 
mandat!  et  exécutoires  (  escepté  ceux. pour  indemnité  aux  jurés,  taxes 
il  témoins,  et  autres  frais  de  justice ,  qui  doivent  être  payés  sur-le- 
champ)  ne  pourront  être  acquittés  par  les  préposés  qu*après  qu'ils  au- 
ront été  revêtus  du  visa  du  directeur,  constatant  qu'il  n'existe  point 
•de  saisie«arrét,  ai.  d'opposition.  ^ —  Art.  3.  Le  minbtre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

19.  Toutes  saisies  da  produit  des  droits  réunis  faites  entre  les  mains  des 
préposés  de  la  régie  ou  dans  celles  de  ses  redevables ,  seront  tutlles 
et  de  nul  effet.'  ,    - 

Disposition  conforme  du  décret  du  i*'  germinal  an  iS,  art.  49« 
ao.  Décret  du  ^S  floréal  «m  i3,  qui  modifie,  pour  le  département  de  h 
Seine  f   celui  du  \i  pluviôse  précédent,  relatif  aux  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  préposés  de  l* enregistrement  et  des  domaines  (1). 

N Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  vu  le  décrebdu  i3  . 

pluviôse  dernier I  le  conseil  d*état  entendu,  décrétons,  etc. 

Art.  1".  Les  notifications  des  saisies-arrêts  et  oppositions  relatives 
Il  des  paiemcns  à  faire  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  dans  le  département  de  la  Seine  seront  faites 
au  secrétaire-général  de  Tadministration  a  Paris. ^-  Art.  3.  Le  secré- 
taire-général de  Tadministration  sera  seul  chargé  du  yisa  de  ces  saisies- 
arrêts  et  oppositions ,  ainsi  que  de  celui  des  ordonnances ,  mandats  et 
exécutoires  qui  en  sont  susceptibles. 
ai.  Xe  créancier  personnel  de  Vun  des  associés   ne  peut  arrêter  par 

des  oppositions  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux,  autre*  associés, 
22.  Le  tiers-saisi  qui  paie  nonobstant  les  oppositions ,  n'est  oUigé  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  appartenait  au  débiteur  sur  les  sommée 
arrêtées. 

Le  navire  le  John,  capturé  par  le  corsaire  t Amitié,  armé  par  le  sieur 
Belpeus^,  ayant  été  vendu  »  les  deniers  de  la  vente  furent  déposés  entre 
les  mains  de  Santerre  et  Thomas.  Bohet ,  créancier  de  Delpcux,  forme 
une  opposition  ;  Delpeux  en  demande  la  mainlevée  ;  les  dépositaires 
sont  mif  en  cause  1  ils  déclarent  être  prêts  à  se  dessaisir  sur  la  main- 
levée* —  Sur  ces  entrefaites ,  des  actionnaires  du  corsaire  C Amitié 
forment  aussi  àcM  oppositions;  les  dépositaires  consentent  à  les  payer. 
Alors  Bohet  les  fait  assigner  en  représentation  des  sommes  arrêtées.  Ils 
présentent  un  compte  duquel  il  résulte  que,  les  actionnaires  payés ,  ii 
ne  reste  que  369  ^^'  V^^^  Delpeux  et  pour  son  créancier.  —  Un  juge* 
ment  ordonne  que  Bohet  débattra  le  compte.  Celui-ci  interjette  appel» 

(1)  Voy.  supra,  n»  18,  le  décret  du  i3  pluyiôse  an  i3,  eiinfrà, 
n?  a6|  celui  du  «8  août  1807. 
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ttl«  ^3  t^ltii^i^ée  an  iSf,  U  Cavtf  dé  ReiiriM  itafinit»  p&f  heè  n^otk^  sul-^ 
Vàtis  :  —  «  QttVit  l'ail  )  Delpêtlz  ayant  p<ninuWi  an  tribunal  de  com« 
Met«e  de  Sainl*Mâlô  k  tnaib-lctée  àtn  «rréts  mis  pair  Bohel  aux  mâïntl 
Ûti  Satitéire  t%  dé  ThomiM ,  cèntrbéietofrteifieiit  A^et'tts  derniefs^  Ûi 
Avaient  tolitftiété  en  ju^entent  robli^atien  de  ééUttt  à  ces  arrêts,  eÂ 
détiarabt  qrf*Aï  étaient  etfeetiyéitaent  dépoêitairevdli  produit  de  U 
'xente  du  navire  le  John,  et  qti*ifB  térafîent  tdu]eun  pf^tà  i'en  deséai^ 
nk^  lévfque  nain  -levée  anitiit  été  dobnée  des  arrêts  de  Bohet;  -^ 
Qœ  d'après  cela»  et  tant  que  eéé* arrêts  avaient  subsiètéi^  TbMlias 
et  Santerre  n  avaient  pu  se  dessaisir  en  faveur  des*  actipnbaires  dans 
Farmement  dt^  corsaire  fJmkdé;  ^^  Qa'il  a  toujours  ^té  de  principe 
que   des  oppositions  judiciaires  ont  Y  effet  d'assurer .  aux  mains  de 
Tarrété  la  créance   de  lârréteur.,  et  que  le  premier*  ne  peut  se  des- 
saisir en  faveur  du  principal  débiteur  ou  de  ses  cessionnaires ,  s^ns 
s'exposer  à  payer  <leuz  fois  ;  —  Que  ce  principe  a  été  consacré  par 
f  article  i24a>   C.  C. ,   qui  était  exécutoire  dans   toutes   les  partiei 
du  département,  long-temps  avant  le  jugement  de  première  instance; 
— >  Que  jusqu  à  Tépoque  de  la  notification  di^  compte,  faite  le  6  ger« 
'  minai  an   la,  les  frères  Pelpeux  avaient  été  seuU  connus  comm« 
intéressés  k  l'armement ,  et  que  l'acte  de  francisation  obtenu  le  4  veU'» 
t^  an  5,  n'indiquait  point  d'associés;  —  Que,  devant  le  bureau  de 
conciliation  en  Tan  i,o,  Thomas  et  Santerre  n'excipèrent  point  des 
droits  àeg  actionnaires;  —  Que  si,  dès  le  mois  de  messidor  an  7 ,  quel  - 
ques  actionnaires  avaient  mis  des  arrêts  entre  les  mains  de  Santerre  et 
Thomas ,  ce  qui  notait  pas  un  motif  qui  les  autorisât  à  se  dessaisir 
entre  leurs  maîn%,  avant  que  Hs  actionnaires  eussent  fait  régler  leurs 
droit»  côntradïctoireitaent  àvéC  Bcfhet  et  Delpeux;  ^' Qu'il  résulleraft 
lie  tontes  ces  considérations  que  Bohet  n'était  pas  tenu  de  d^attre  en 
particulier  les  articles  du  compte  de  Santerre  et  Thomas  qui  présentait 
une  somme  de  i83,ô6t  fr.  comme  payée  anxacttoniiairés;  ^  Que  Bohet 
avait  pu  légitimement  opposer  poor  tbut  débat  lé  compte  de  Tautoritë 
èé  ses  arrêts,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  n'aVait  pu  eonsé- 
^nemment  légitimer  des  paiemens  faits  an  préjudice  de  ces  mêmes  ar- 
fîêts^  ete.  »  Pourvoi  en  cassation ,  etle  1 1  mars  1^06 ,  arrêt  de  la  section 
civile  par  lequel  :  —  «  Là  Coua...  Tu  Tart.  14  de  la  dédaration  du 
14  ^^^t  1 778  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  Coilr  d'a^^èl  «e  soU 
bornée,  tjHnme  le  prétend  Bohet,  à  juger  en  fait^  qu*U  rC existait  pà» 
d^attiotmairesdutii  l'armement  du  corsaire  fAmùié,  puisqu'il  est  con- 
élènt  qu^etle  a  condamné  Santerre  et  Thonlas  k  payer  a  ftohet  toutes 
ées  créances,  en  acquit  de  Delpenx,  son  unique  débiteur^  Aon-éeuhM 
Jmènt  jusqu'à  concurrence  de  la  part  rcrenant  à  ce  dernier  dans  le 
produit  de  la  vente  de  la  prise,  mais* encore  jusqu'à  concurrence  de 
toute  U  somme  afférente  aux  actionnaires  ^  et  que  cette  condamnâtioii 
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élt  Ibliâée  Wf  tè  qtté  8«mttehie  et  Thomas  h*6iit  fm,  tiîî  (ïrëjudicc  flté' 
arrêts  àe  Bohet,  payer  à  ceé  ûettoitnaires  la  paH  qui  leur  appartenait 
dans  la  prise  ^  par  là  raison  (}ue  •  â*après  tin  principe  de  justice  et  dts 
jurisprudehee  uiitTerêelle  consacré  par  Tart.  134^  >  C*  ^>  >  1^^  oppotitibiii 
fudiciaites  ^nt  Tefi^t  d*assurer  aux  Mains  de  l'arrêté  la  créance  dcTarrê^ 
teur,  en  telle  se  te  que  Tarrélé  ne  puisse  se  dessaisir  aux  mains  an* 
principal  débiteur  ou  de  ses  cessionnaires^  tfans  s'exposer  à  payer  un^ 
seconde  fols;  —  Attendu  que ,  quel  que  soit  le  contenu  de  Tacte  de 
francisation,  il  est  ab||plunient  indifférent  dans  l'affaire,  parce  quW  ne 
désigne  jamais,  dans  un  acte  de  francisation,  les  actionnaires  éCun  ar» 
fneméht  èh  courses  ,  et  que  ,  d'ailleurs ,  son  silence  sur  Texistence  des 
actions  ne  saurait  être  line  preuve  qu'il  n'y  â  pas  d'actionnaires  ;  ^-rAt* 
icndd  que  si  Thomas  et  Santerre,  assignés  en  dessaisissement  de  la 
part  de  pelpeùx ,  lui  ont  répondu  qu'ils  seraient  toujours  prêts  à  dessai- 
sir, lorsque  main-leyée  leur  aurait  été  donnée  des  arrêts  de  Bohet  » 
Cette  répohsé  ne  peut  signifier  autre  chose,  sinon  qu'ils  se  soumettaient 
en  Ycrtu  de  ces  arrêts ,  à  verser  aux  mains  de  Bohet  ce  qui  revenait 
seulement  à  Delpéux,  son  débiteur,  dans  lé  produit  de  la  prise,  et 
hutlement  ce  qui^  dans  le  même  produit*  appartenait  exclusivement 
aux  actionnaires,  qui  ne  devaient  rien  au  saisissant;  —  Attendu  en 
droit,  qùé,  d'après  l'art.  14  de  la  déclaration  du  24  août  1778,  les 
àctitinnaires  dans  rarmement  du  corsaire  V Amitié  étaient  associés  de 
i'àrmàtëUr  étcommelels,  ses  co-propriétàires(iu  fonds  de  l'armement  et 
de  la  prisé  du  navire  le  John;  —  Qu'il  est  de  principe  que  le  créancier 
4*Uh  associé  pour  une  cause  étrangère  à  la  société,  n'a  pas  le  droit  d'arrê- 
ter lé  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux  autres  associés,  j^rce  que  c'est  u;ie 
règle  de  droit  universellement  reconnue  et  spécialement  consacrée  par 
l'art,  iii  dé  là  coutume  de  Bretagne,  sous  l'empire  de  laquelle  est  née 
)a  cohtestation  ,  que  le  créancier  ne  peut  saisir  que  ce  qui  est  dû  à  son 
débîèeui:  par  un  tiers;  — Que,  par  une  suite  nécessaire  de  ces  principes 
incontestables,  le  débiteur  arrêté  ne  devient  responsable  que  de  ce 
qu'il  est  tenu  de  payer  à  celui  sur  qui  la  saisie  a  été  exercée  ,  nullement 
4le  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  ce  dernier  au  créancier  arrêtant; 
irt  que  si ,  malgré  la  saisie,  il  lui  arrive  de  faire  des  pAiemens  à  d'autres 
^u'au  saisissant ,  il  ta'asstire  sur  lui  Tobligatibn  de  payer  une  siecondé 
fois  que  dans  le  cas  on  ce  qu'il  aurait  payé  la  première  serait  réellement . 
la  chose  du  saisissant  même  ;  —  Que  tel  est^atissi  le  véritable  sens  de 
Vkri,  1^42  ,  Ce, qu'a  cité  la  Cour  d'appel  ; — D'où  il  résulte  que  cette 
(!our,  en  jugeant  que  Bohet  a  pti  légitimement  opposer  pcrur  tout  débat 
de  compte,  l'autorité  de  ses  arrêts,  sahs  être  tenu  de  débattre  châqnè 
article  en  particulier,  et  en  condamnant  Santerre  et  Thiomas  à  lui  payeV 
la  totalité  de  ses  créances  sur  DelpenX,  Jusqu'à  concurteiice  de  là 
^omoie  entière  afférente  aux«ctiQn)raires^  qui  ^nedovaietit tien  h  )lobèt| 
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a  étidenmenl  coiifonclu  les  acticmmiires  de  l'araieBient  rrtû  detlmi^t 
cetsionnàires  de  J*armateur  ;  et  qu'ainsi  elle  a  Bon-teulemeot  Tlolé  Part. 
14  de  la  déclaration  da  34  août  1778,  mais  encore  transgressé. toat  les 
principes  sur  les  saisies^arréts  et  faussement  appliqué  l'art.  i343»'C.  G.  9^ 
an  admettant  qu*il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étranger  à  la 
cause  ;  —  Casse ,  etc»  »  • 

a3.  Za  pension  léguée  a  tHre  efalimehs  est  insaisissable  "part  a  nature, 
sans  qu'elle  ait  dû  être  déclarée  telle  par  Vacte  constitutif,  (Art.  58 1 , 
C.  P.C.  )(!)..  /  • 

Cette  question^  résoUie  ayant  la  promulgation  du' Code  de  procédure 
.  «ivile^  recevrait  aujourd'hui  la  même  solution^  d'après  les  dispositions  for- 
melles de  l'art.  58 1  de  ce  Code ,  qui  déclare  insaisissables  les  sommet 
et  pensions  pour  alimens,  encore  que  le  testament  ou  Tacte  de  dona- 
tion ne  les  déclare  pas  insaisissables.  (  Coff.  ) 

pasMiÈEx  KSPKCi.  Ainsi  décidé  par  la  Cour  d'appel  d'Aiz»  dans  un  arrêt 
du  37  mai  1806  :  —  «  Là  Coub...  Considérant,  en  droit ,  que  les  lois  ont 
environné  d'une  faveur  spéciale  la  cause  des  alimens; — Considérant  que 
Tart.  1981  «  C.  G.,  qui  déclare  que  la  rente  viagi^re  ne  peut  être  stipulée  in* 
saisissable,  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit ,  ni  Fart.  1393, 
J  3,  qui  décide  que  la  compensation  n*a  pas  lieu  pour  une  dette  qui  a 
pour  cause  des  aliraens  insaisissables ,  n'ont  point  dérogé  à  ces  principes, 
et  à  la  jurisprtidence  constante  qui  les  a  consacrés  ;  qu'il  ne  résulte 
pas  de  ces  textes,  que  le  testateuc  a  dû  déclarer  la  pension  insaisista» 
ble  y  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  être  saisie,  l'art  1981  ne  parlant  que 
d*une  pension  viagère  ,  sans  7  ajouter  le  mot  alimentaire ,  porté  pat 
le  testament  dont  s*agit,  ce  qui  établit  une  grande  différence;  que 
cVst  la  loi  même  qui  déclare  insaisissable ,  par  surnature ,  la  pension 
léguée  11  titre  d'alimens ,  et  non  point  la  simple  pension  viagère  |  que 
le  Code  civil  ne  déclare  pas  non  plus  dans  quelle  forme  le  testateur 
doit  exprimer  sa  volonté ,  pour  que  la  pension  viagère  soit  insaisissable  f 

(1)  roy.  MM.  PiG.  CoMM. ,  t.  3 ,  p.  176 ,  note  4  j  B.  S.  P. ,  p.  5i6  , 
note  10  y  obs.  3  ,  çt  Pa.  Fa. ,  t.  4  >  p.  i35 ,  3«  alin.  —  Les  objets  dé- 
clarés insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testateur  continuent-ils  de 
l'être  dans  les  mains  de  l'héritier  du  donataire  on  légataire?  La  auteurs 
du  Pa.  Fa.  »  t.  4  «  P*  i3^,  pensent  que  la  loi  ne  s'étant  pas  expliquée» 
la  chose  n'est  insaisissable  que  pour  celui  en  faveur  de  <)ui  elle  a  été 
déclarée  telle.  Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Càer.  ,  t.  ta,  p.^n, 
^9  1987  A  et  PiG.  CoMM.^  t.  3 ,  p.  176 ,  note  3.  —  Les  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte  de  donation  ou  k  l'ouverture  du  legs  qui  veulent  former 
une  saisie-arrêt  en  font  U.  demande  par  requête  (art.  77  du  Tarif). 
•*^a/.  M»  Caaa.  >  t.  2,  p.  4ia>  n«  1988. 


Digitized  by 


Google 


SAISIE-ARMÊT.  a^S 

qae  cette  volonté  est  «baergiqnemcDt  et  suffisamment  exprim^î'par  la 
qualification  ^'alimentaire  qye  lui  donne  le  testateur;  —  Dit  avoir  été 
mal  jugé ,  fait'  droit  à  Topposition ,  et  ordonne  la  roain-levëe  de  la 
saisie  avec  dépens.  »  .  . 

DET7Z1SMB  B8PKCB.  Jugéc  dans  le  même  sens ,  le  3  décembre  1808,  par 
arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Turin ,  en  ces  termes  :  ^  «  La  Coub...  Va 
Tart.  58 1  C.  P.  C;  — Considérant  que  la.  loi  ayant  ppremenl  et  simple- 
ment déclaré  insaisissables  les  sommes  et  pensions  pour  aliraens ,  sans 
restreindre  ce  privilège  aux  seules  sommes  et  pensions  qui  seraient  spéci- 
fiquement et  littéralement  destinées  par  le  testateur;  à  servir  d'alimens 
au  légataire  p  ce  sei>ait  ajouter  à  la  loi  urte  rigueur  exorbitante  de  son 
esprit,  que  de 'dire  que  le.  défaut  de  cette  désignation  expresse  em- 
pêche dVnvisager  comme  pension  vraiment  alimentaire  celle  qui, 
d'ailleurs,  soit  par  les  circonstances  du  légataire,  soit  par  l'intention 
du  testateur,  résulterait  évidemment  devoir  tenir  lieu.  d*alim'ens,  et 
être  seule  en  fait  à  y  faire  face;  -^.Considérant  que  si  le  sieur  Aligio 
n'avait  eu  aucun  moyen  de  subsistance,  dii  vivant  de  Joseph^  son  frère, 
le  cas  serait  pieut-étre  arrivé  où  celui-ci  aurait  pu  être  tenu  à  Jui 
fournir  des  alimcns  ;  qu&  si  on  examine  soigneusement  et  en  détail  les 
expressions  dans  lesquelles  se  trouve  conçu  le  testament  du  16  septem- 
bre i8o3,  dans  le  chef  portant  le  legs  delapcpsion  dont  il- s'agit , 
on  ne  peut  qu'être  frappé  de  la  répétition  marquante  de  quel- 
ques termes  qui,  synonymes  en  apparence,  laissent  cependant  entre- 
voir une  double  pensée  dans  le  testateur.  En  effet ,  après  avoir  légué  k 
son  frère  une  pension  annuelle  de  1,000  fr.,  sua  vita  naturaU  durante 
e  non  alirimentîf  il  ajoute  encore,  et  non  sans  cause  :  ed  a  titolo  di 
pensione  vitalizia;  ce  qui  est  à  présumer  vouloir  signifier  pour  le  sou-» 
tien  4c  sa  vie  ;  —  Déclare  nulle  la  saisie ,  etc.  » 

24.  Le  saisi  ne  peut  pas,  en  offrant  de  donner  caution  suffisante  au 
tiers'saisi ,  obtenir  ia  main-Ui^ce  des  saisies  arrêts  faites  à  la  requêté 
de  quelques  autres  créanciers X^),  ^ 

Quoique  la  décî^icoi  de  l'arrêt  suivant  soit  motivée  sut  les  disposltionâ 


(i).M.  Cabb.  ,  t.  a  ,  p.  396,  n«  1955,  décide  la  question  dans,  le 
même  sens ,  d'après  les  motifs  déduits  par  lu  Cour  dje  Turin. 

Le  tiers  saisi  peut- il  être  contraint  de  payer  a  son  crcancicr  saisi  ce 
qu'il  doit  au-delà  de  la  somme  arrctce  entre  ses  mains  ?  M.  Pic.  ,  t.  q  , 
p.  6ù ,  3ealin. ,  pense  que  si  le  tiers-saisi  devait  3,ooo  fr. ,  que  la  saisie 
ne  fût  faite  que  pour  1,000  fr,,  il  pourrait ,  tant  qu'il  ne  serait  pas  sor- 
vcnu  denouvellesxspposîlions,  payer  valablement  les  2,000  fr.  d'cxcc. 
dant.  Fey.. ,  sur  cçttc  question ,  M,  Carji.  ,  t.  2 ,  p.  SgS,  n»  igSa. 
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d'0B6  {(^dation  f»artieiilîère ,  la  quesHon  pourrait  se  reproduire  tua 
joard'faiui,  et  elle  serait  résolue  dé  la  même  mamère,  d'après  les 
^principes  «[uc  notre  oouyeau  Code  consacre.  (Corp.) 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  19  Juillet  1B06, 
co^çtt  en  lees  termes  :  —  a  La  Coua...  Attendu  que  le  principe  consigné 
dans  le  $  5^  tit.  39  ,  (iv.  3  des  constitutions  générales ,  portant  que  le 
Béquestre  cessera  toutes  les  féis  que  Ton  donnera  caution ,  ne  peut  re« 
ceToir  son  application  qu'entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi  ;  mais 
non  pas  entre  celui->ci  et  le  tiers-saisi ,  sans  l'intervention  du  saisissant, 
qui  accepte  la  caution  de^  son  débiteur  saisi  ;  qa^en  effet ,  si  la  justice 
exige  la  main-levée  de  la  saisie-arrêt ,  lorsque  le  débiteur  saisi  offre  à 
ion  créancier  saisissant  une  caution  pour  la  somme  saisie,  la  justice 
•''oppose  à.  ce  que  le  tiers-saisi,  qui  est  étranger  à  tout  intérêt  qui  puisse 
exister  entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi,  puisse  être  par  celui-  cî 
astreint  à  lui  payer  la  somme  saisie^  moyennant  une  caution;  ear  ce 
terait  forcer  le  tiers  saisi  à  prendre  dés  engagemens  envers  le  saidsSant 
ce  serait  adopter  un  système  tout-à-fait  contraire  &  Teffet  que  la  loi 
donne  à  la  saisie- arrêt ,  laquelle  faisant  défense  au  tiers-saisi  de  rien 
payer  an  débiteur  saisi,  le  constitue  gardien*- séquestre  de  la  somme 
ifiisîe  entre  ses  mains,  et  le  rend  d*ab6rd  comptable  de  celle-ci  envera 
le  saisiâant  \  que ,  comme  la  saisie-arrêt  a  eu  lieu  à  la  requête  et  pQar 
nutérêt  du  saisissant,  il  serait  absurde  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  celui-ci ,  en  or Jpnnant  au  tiers-saisi  de  payer  la  somme  saisie  au  dd* 
biteur  saisi,  avant  que  celui-ci  ait  obtenu  la  main-levée  de  la  saisie  en 
contredit  du  saisissant;  que,  comme  donc  la  somme  due  par  le  sien^ 
Gay  à  K^grini  a  été  saisie  arrêtée  entre  les  mains  du  sieur  Gay  »  à  la 
requête  des  créanciers  de  Négrihi ,  le  sieur  Sandigliani ,  cessionnaire  de 
Négrini  §  ne  peut  astreindre  le  sieur  Gay  au  paiement  de  la  somme  sus« 
dite»  sauf  moyennant  la  caution  par  lui  offerte  et  la  main-levée  dei 
fâisies-arrêts  sus-énoncées  $  —  Dit  avoir  été  mal  jugé,  etc.  » 

aS.Vi'û  du  Conseil  et  Etat  du  18  Juillet  1807  »  ^pprew^  li  î2  coût 
^uA^antf  portant  que  Von  ne  peut  former  opposition  sur  ieefondt 
des  communes  ,  déposés  à  la  caisse  d amortissement  (1). 

ic  Le  Conieil  d*£tat.i<  Considérant  que^  dans  l'exercice  ctes  droits  Séi 
créanciers  des  communes^  il  faut  distinguer  la  fiicnUë  quSlt  ont  d'obtenir 
contre  elles  une  condamnation  en  justice,  et  les  actes  qui  ont  pour  bnt 
de  mettre  leur  titre  à  exécution  j  —  Que  pour  l'obtention  du  titre,  il 
est  bors  de  doute  que  tout  créancier  d*une  commune  peut  s'adresser 
nux  tribunaux  ,  dans  tous  les  cas  qui  ne  iont  pas  spécialement  attribnét 
jà  radipinislralion  $  mais  que  ,  pour  obtenir  un   paiement  forcé ,  le 


0)  Vojr,  infràf  n»  78,  l'avis  ^w  consçfl  d'état  du  M  mai  |8f3, 
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cr^ftDckr  d^ime  commime  nepeatjaiDaîs  ^adnêset  qu^  l'admitiiÉtrA* 
tloa  ,  que  cette  distinction ,  constamnent  «ui?ie  par  le  cottseU  é^é^t^' 
est  fondée  sur  ce  qae  ,  d'une  part ,  les  communes  ne  f^en^ent  faire 
aucune  dépense  sans  y  être  «autorisées  par  Tadttiniftration  ;  que-,  4n 
llautre,  les  communes  n*ont  que  la  disposition  des f»nd«  qui  letir  «ottt 
attribués  par  leur  Inidget ,  et  qui  tous  ont  une  destination  dont  l\)rére. 
ne  peut  être  interTerti  ;  —  Considérant,  en  outre,  que,  d'api^s  Tarrété 
du  gouvernement ,  du  19  ventése  an  10  ,  qui  a  constitué  la  caîMe  d'a- 
morfissemcnt  dépositaire  des  fonds  appartenant  aux  communes,  ëMe 
ne  peut  les  mettre  à  leur  disposition ,  sans  cfne  décision  du  miniiftre 
de  rintérieur  ;  —  Que  cette  précaution  a  pour  but  dé  prévenir  tout 
abus  dans  Remploi  des  fonds,  et  d'en  régler  la  disposition  de  la  ma«' 
nière  la  plus  avantageuse  aux  communes;  -^  Considérant  enfin  qcie  la 
caisse  d  amortissement  doit  être  regardée  ,  non  comme  d^trice  deè 
communes,  mais  seulement  comme  dépositaire  de  leurs  fonds  >  M 
.  comme  leur  caisse  particulière  destinée  à.  conter  ver  nne  partie  désirée 
de  leur  actif  ;  —  Est  d'avis  que  la  caisse  d'amorti ssemcrnt  ne  doit  point 
recevoir  des  oppositions  de  la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  ap- 
partenant.  aux  communes;  sauf  aux  créanciers  a  se  pourvoir  auprèl 
de  l'administration  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu  ,  la  décision  exigée pA^ 
l'arrêté  du  19  ventôse  an  10.  » 

26.  Décret  du  18  aoilt  1807  ^preScrit^ant  des  Jorntallié^  porùculièret 
pour  les  sàiiies- arrêts  à  faire  entre  les  niains  des  receveurs  <H* 
administrateurs  de  caisses  ou  dfi  deniers  publics  {i),* 

N. .*....  Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public;  —Vil 
Tavis  de  notre  conseil  d'état  du  la  mai  1807  ,  approuverai  noos  k 
%^^  juin  suivant  ;  —  Vu  le  titre  20  du  li'vreS  ,  G.  P»  C. ,  ensemble  kl 
lois  des  1  g  février  1792  et  3o  mai  1793,  qui  avaient%>tabli  les  fbrin«a 
y  suivre  pour  les  saisies- arrêts  ou  oppositions  ^igniftëcsau  trésor  «pnblici 
—  Considérant  que,  d'après  lesusdit  avis  de  notre  Conseil  d'état,  ap». 
prouve  parnous,  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  ib4i»C.  P.  <].,  n« 
s'étend  point- aux  alTaires  qui  intéressent  le  gouvernement ,  pour  les- 
quelles il  a  toujours  été  regardé  comme  nécessaire  de  se  régir  par  det 
lois  spéciales ,  soit  en  simplifiant  la  procédure,  soit  en  introduisant' 

(i)  Ce  décret  renouvelle  en  partie  la  disposition  de  là  déclaration 
de  1736  ,  dont  j'ai  parlé  dans  mes  observations  préliminaires ,  et  quî 
défendait  d'assigner  les  receveurs  pour  prêter  affirmation.  Le  certi6cat 
qu'ils  doivent  délivrer  aujourd'hui,  sans  avoir  pour  eux  les  désàgré- 
jnens  d'une  déclaration  aflirmati'^e  ,  y  sypplée  à  l'égard  du  saisissant  % 
qui  peut  savoir  dès  lors  si  ce  motHî  d'exécutign  lui  présente  (juelquQ 
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det  formel  différentes;  qu'ainsi  les.lois  des  19  février  179a  et  3o  mai  179^^ 
conjtinnent  d'être  les  règles  de  la  matière ,  à  Texception  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  qui  portent  nominativement  sur  les  saisies- 
arrêts  on  (^positions  à  signifier  aux  administrations  publiques ,  et  qui  se 
lK>rfient  aox deux  art.  5Ci  et  669  ;  voulant,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
pour  celui  des.  parties  intéressées,  réunir  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  cet  objet ,  et  faciliter  la  connaissance  des  règles  à  observer  ;  no- 
tre Conseil  d*état  entendu ,  nous  avons  décrété'  et  décrétons  ce  qui 
suit  :     . 

Art.  !«'.  Indépendamment  des  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
plmts,  tout  exploit  de  saisie-arrét  ou -opposition  entre  les  mains  des 
receveurs ,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  pu- 
nies, en  cette  qualité ,  exprimera  clairement  les  noms  et  les  qualités 
de  la  partie  saisie  ;  H  contiendra  j  en  outre ,  la  désignation  de  Tobjet 
saisi. — Art.  a.  L*exploit  énoncera  pareillement  la  «omme  pour  laquelle 
la  saisie-arrét  ou  opposition  est  faite  ;  et  il  sera  fourni ,  avec  copie  de 
Texploity  auxdits  receveurs,  caissiers  ou  administrateurs,  copie  on 
extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant  —  Art.  S.  A  défaut  par  le  sai- 
sissant de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1  et  a  ci-dessus , 
la  saisie-arrét  ou  opposition  sera  regardée  comme  non-avenue.  •<— 
Art.  4.  La  saisie-arrét  ou  {opposition  n*aura  d*eiFct  que  jusqu^à  concur* 
xence  de  la  somme  portée  en  l'exploit.  —  Art.  5.  La  saisie-arrét  ou  op- 
position formée  entre  les  mains  des  receveurs ,  dt  positaires  ou  admi- 
nistrateurs dé  caisses  ou  de  deniers  publics  ,  en  cette  qualité,  ne  sera 
point  valable ,  si  Texploit  n*e8t  faitâ  la  personne  préposée  pour  le  re- 
cevoir, et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original ,  ou ,  en  cas  de  refus ,  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  rési- 
dence ,  lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  administrations 
respectives.  — ^  Art.  6.  Les  receveurs  ,  dépositaires  ou  administrateurs 
seront  tenus  de  délivrer,  suc  la  demande  du  saisissant,  un  certificat 
qui  tiendra  lieu  ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  de  tous  autres  actes  et  for- 
malité^ prescrites  11  l'égard  des  tiers-saisis ,  par  le  titre  ao'  du  titre  3 
C.  P.  C.  ;  s'il  n'est  rien  du  au  sàfsi ,  le  certificat  l'énoncera;  si  M 
somme  due  au  saisi  est  liquide ,  le  certificat  en  déclarera  le  montant  ; 
si  elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  l'exprimera.  — Art.  7.  Dans  le 
cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  même 
partie  et  pour  le  même  objet ,  les  ri'cevcurs ,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs seront  tenus,  dans  les  cerUncats  qui  leur  seront  demandes, 
de  faire  mention  desdites  saisies  arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner 
les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissans,  cl  les  causes  dcsditcs 
saisies-arrêts  ou  oppositions. — Art,  8.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  depuis  la  déiivranco  d'un  certificat ,  les  recc 
vearsy  dépositaires  ça  r^dministrateurs  seront  tenus     sur  la  dçmaçde 
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qui  leur  en  sera  faite ,  d'en  fournir  un  extrait  eontenant  pareillement 
les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissans»  et  les  causes  desdites 
saisies-arrêts  ou  oppositions.  —  Art.  g.  Tout  receveur,  dépositaire oa 
administrateur  de  caisses  ou  de  deniers  publics ,  entre  les  mains  duquel, 
il  existera  une  saisie-arrét  ou  opposition  sur  une  partie  prenante  ,  ne 
pourra  vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  parties,  ou  sans  y  être 
autorise  par  justice.  —  Art.  lo.  Notre  grand- juge  ministre  delà  justice, 
et  nos  ministres  des  Gnances  et  du  trésor  public ,  sont  chargés  ^  chacua 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéeution  du  présent  décret. 

27.  jivis  du  Conseil' d'étctt  du  a3  fanuîèr  180S,  approuvé  le  ^février 
suit^nt,  snr  VinaliénahUité  des  soldes  de  retraites,  des  trailemenS 
de  rcfoi^me  et  des  pensions  militaires  de  la  Le'gion-d* Honneur  (t), 

«  Le  Conseil  d^£tat,  etc....  Considérant  :  i»  que  Tarcété  du  7  ther- 
midor an  10  a  statué  qu'il  ne  serait  reçu  aucune  signification- de  trans* 
port^  cession  on  délégation  de  pensions  ù  la  charge  du  trésor  pnblic , 
et  que  ces  pensions  seraient  insaisissables;  — ^^20  Que  le  but  de  cet  ar- 
rêté a  été  d*assurer  la  jouissance  de  ces  pensions  ans  iiidividus  qui  les 
ont  obtenues^  et  ce  h  l'exclusion  de  tons  autres  ;  —  3*>  Que  ces  pensions 
doivGftt  être  en  efTet  considér<?es  comme  des  aliment  accordés  par  Tétat 
et  destinés  spécialement  h  l'individu  qui  les  obtient;  qtr'elles  ne  pour« 
raient  devenir,  par  une  vente,  la  propriété  d'un  autse,  sans  que  Tobjet 
bien  évident  de  cette  institution  ne  fût^manqué ,  puisque  Tintention  du 
gouvernement  a  été  d*as$urer  nn  secours  annuel ,  et  non  de  donner  vne 
somme  une  fois  pour  toutes;  —  4**  Q"^  ^^  considérations  i^appliquent 
également  aux  traitemens  de  réfoAne  et  aux  pensions  de  la  Légion- 
d*Honneur;  —  Est  d'avis ,  i«*  que,  d'après  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10, 
et  sans  qu^il  soit  besoin  d'une  nouvelle  disposition,  les  soldes  de  re- 
traite et  pensions  militaires  et  de  la  Légion-d*Honneur  sont  inaliéna- 
bles ;  —  20  Que  les  traitemens  de  réforme  ne  sont  pas  snsceptiUes  noik 
plus  d'aliénation;  —  Z**  Que  les  individus  qui  peuvent  avoir  vendu  ces 
pensions  ou  traitemens  depuis  le  7  thermidor  an  10,  doivent  être  rein-  ^ 
tt'grés'dans  cette  propriété,  sauf  aux  acheteurs,  comme  il  est  dit  dans 
Tarrété  précité,  à  répéter,  par  les  voies  et  ainsi  qu'il  appartiendra  con- 
tre les  cédans,  la  restitution  des  sommes  qu'ils  peuvent  leur  avoir 
payées;  —  N^entenJant  pas  néanmoins  déroger  par  le  présent  avisa 
celui  di|  22  décembre  dernier,  qui  a  eu  pour  objet  les  retenues  à  faire 
sur  les  pensions  de  retraite  des  militaires,  au  profit  de  leurs  fe;nmet  et 
de  leurs. cnfans,  quand  ils  ne  rempliraient  pas  à  leur  égard  les  obliga* 
lions  imposées  par  le  Code  civil.  ». 


(1)  De  ce  qu*ils  5ont  inaliénables ,  déconle  la  conséquepcç  qu^ih  «oqt 
iiiBaisiswHv's,  ^ 
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98»  Lf  iUrs  saisi  peut  demander  son  j'enuoi  devant  ses  juges  nalureUf 
hrsfuê  sa  déclaration  est  contestée ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
4îon«e5«anb«.  (Art  570,  C.  P.  C.)(i) 

Les  tikotifs  qui  ont  déterminé  la  solution  de  cette  question ,  dans  l'es- 
pècp  stiivàiïte,  étant  puisés  dans  la  dispositioniittérale  de  la  loi,  je  me 
dispenserai  de  tonte  observation  préliminaire.  fCoFF.)  —  Lé  sieur  Faï- 
ïetti  et  la  dame  Villafailetto ,  créanciers  du  sieur  Vil]aQ|iletto  ,  formè- 
rent une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  sieur  Dcrossi ,  débiteur,  envers 
ce  dernier;  d'iine  somme  de  .8,000  jfr.,  et  Tactionnèrent  ensuite  en  dé- 
claration affirmative,  devant  le  tribunal  de  Coni.  A  suite  de  sa  décla- 
ration, le  sieur  Derossi  prétendit  quil  ne  se  croyait  tenu  de  payer  au- 
cune somme  aux  saisissans,  parce  que,  dans  le  contrat  d^écbange ,  for- 
mant le  titre  de  sa  dette,  il  s'était  oblige  a  ne  se  libérer  qu'entre  les 
mains  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs ,  qui  lui  avaient  été^  dési- 
gnés par  son  créancier.  Malgré  cette  déclaration  ,  le  sieur  Fallctli  et  la 
dame  Villafâletto  ont  demandé  la  validité  de  leur  saisie,  et>  par  suite, 
le  remboursement  de  leur  créance,  à  concurrence  des  sommes  dont  le 
sieur  Derossi  était  débiteur  envers  le  sieur  Villafâletto.  Le  sieur  Dero'ssî 
a  alors  proposé  un  déclinatoire,  et  demandé  à  être  renvoyé  devjint  les 
juges  de  son  domicile.  —Un  jugement  du  tribunal  de  Coni  a  rejeté  le 
déconatoire  proposé  par  DerossLj  —  «  Attendu  qu'il  ne  s'était  pas  élevé 
de  contestation  sur  la  quotité  des  sommes  dont  le  tiers-saisi  s'était  dé- 
claré débiteur.  »  — Appel  de  cé^ugement  devant  la  Cour  de  Turin,  qui 
a  rendu,  le  3o  janvier  1808,  l'arrêt  suivant  :  — «La  Cour...  Considé- 
rant que  l'appelant,  en -sa  qualité  de  tiers-saisi,  n'a  pu  être  actionné 
par  les  intimés  y  devant  le  tribunal  de  Coni ,  qu'autant  que  la  déclara* 
lion  devait  être  faite  par  lui,  contradictoirement  avec  le  débiteur  saisi , 
et  mie  celui-ci,' a  raiso^  de  son  domicile, 'était  justiciable  dudit  tribu- 

(1)  M.  Caru.,  t.  2;  p.  398,  n®  icjSq,  est  d'un  avis  conforme. —  P'ojr. 
cependant  iufrà',  n«  76  ,  Tarrôt  du  23  mars  i8i3,  qui  décide  autrement 
ponr  le  cas  où  la  déclaration  est  contestée  pour  vice  de  forme.  —  yoy. 
aussi  M.  Delap.,  t.  2,  p.  i5i,  4'  al.  —  Le  tiers-saisi  ne  pouvant  deman- 
der son  renvoi  qu'autant  que  sa  déclaration  est  contestée,  on  ne  peut 
pas  lui  opposer  sa  comparution  comme  fin  de  non  recevoir  ;  mais  aussitôt 
la  co&festation  il  doit  se  garder  de  donner  aucune  défense  au  fond,  car 
l'exception  étant  de  nature  à  être  couverte,  <m  pourrait  le  considérer 
eoknme  y  ayant  rehoncé!  MM.  Bblap.^  U  2,  p.  i5i,  4*.2il->  et  Carr., 
t.  2,  p.  398,  n®  i960. —  Le  renvoi  prononcé  rie  transporte  au  nouveau 
tribunal  qwe  ceqtti-est  relatif  k. la  déclaration,  et  non  la  contestation 
entre  Iç  saisissant  et  le  sajsi*  M.€arr.>  Log«  Cit^  n«  i96i>«tPiG#  Coini.» 
t.  3^  p.  166^  dern.  al. 
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Dgl  ;  ^  Qu*i]  résulte  cependant  que  l'appelant ,  tandis  quUl  fit  la  dëcla« 
ration  de  sa  dette ,  aux  termes  de  la  loi ,  déclara  en  même  temps,  qu'il 
n'était  paâ  tenu  de  payer  au  profit  des  saisissans  la  somme  dont  il  était 
encore  redevable  eavers  le  débiteur  saisi,  et  que; par  suite  de  cettedé-  , 
claration,  con(re(}ite  par  les  saisissans,  il  demanda  d'être  renvoyé  pac- 
devant  les  jijges  de  son  domicile  ^ —  Que  la  disposition  de  l'art.  ^70^ 
C.  P.  C,  portant  autorisation  ai|  tiers-saisi,  de  demander  9on  renvoi 
par-devant  le  juge  4e  son  domicile ,  en  cas  que  la  déclaration  soit  con- 
testée, étant  conçue  en  des  termes  généraux,  doit  receyoir  son  applica- 
tion, dans  tou6  les  cas  de  contestation,  soit  quetelleci  porte  sur  |a 
quotité  de  la  Jette,  soit  .qu'elle  concerne  le  mode,  le  temps  ^  la  forme 
du  paiement,  ou  la  personne  à  laquelle  la  somme  dpit  être  payée f  — 
—  Que  si  la  loi  permet ,  en  ce  cas ,  au  tiers-saisi  de  proposer  le  déc)ina- 
toire,ç*est  parce  que,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  déclaration,  le 
tiers  saisi  devenant  défendeur,  a  pour  lui  la  règle  nctor  sequitur forum 
rei;  —  Qu'en  l'espèce ,  les  intimés  avaient  contesté,  là  déclaration  &ite 
par  l'appelant,  en  ce  qu'ils  prétendaient  qu'il  devait  verser  en  leurs 
mains  les  sommes  dpnt  il  s'est  déclaré  consignatoire  envers  les  .créanciers 
hypothécaires  antérieurs  de*ta  partie  saisie ^  —  Que,  de  1^,  il  s*ensn1t 
que  rappelant  ayant  demandé  son  renvoi  par-devant  les  juges  de  sofi 
domicile ,  le  tribunal  de  Cbni  qui ,  par  le' jugement  dont  est  appel ,  a  rt- 
jeté  ce  déclinatoire ,  a  violé  la  disposition  de  Tarticle  du  Code  ci-dessos 
mentionné  >  et  prononcé  incompétemment  ; -^  Déclart  U  jugement 
dont  est  appel  nql  et  non  avenu ,  renvoie  les  parties  par-4eTant  \t  tri- 
bunal compétent ,  etc.  » 

39.  Lorsque,  faute  d'qwoirfait  «a  d^'daration ,  le  Uers^iaUieH  con- 
damné par  défaut  comme  débiteur  pur  et  simple  f  il  peut  encore 
faire  celle  déclaration  dans  les  délais  de  l'opposition  (1).. 

Le  sieur  Cotti  AUce ,  créancier  du  sieur  Xavier  P(ovana,fit  saisâr- 
arrêter,  entre  les  mains  du  sieui*  Daziaoo,  toutes  les  sommes  que  ce  der- 
nier pouvait  devoir  à  son  débitei^r ,  ctTassigna  bientôt  après  en  «décla- 
ration affirmative. 

Le  si^ur  Daziano  négligea  de  faire  cette  déclaratioh  ,  et  le  1 1  aoèt 
1807,  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de  Turin  déclara  la 
saisie-arrêt  bonne  et  valaHe ,  et  condamna  Daziano.  comme  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Ce  jugement  ayant  été  lignifié 
au  tiers  saisi  le  8  septembre  suivant ,  celui-ci  fit  sa  déclaration  le  11 
du  même  mois.  Il  en  résultait  qu'au  moment  de  la  saisie  il*  n^éfcsit 
plus  débiteur  du  sieur  Provana^  à  la  suite  d'une  telle  déclaration  11 
P§  T§^àit  opposant  an  jugement   oui  rayait  condamné.  —  Le  siç]^ 

'       "      I  II     ■     ■      !  I       .  III.        |i|l  I        H 

(0  Voy.  suprà,  n«  48^  l'arrêt  da  8  mars  1810. 
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Colti  contesta  la  validité  delà  ddclaratian  afÇrmalive;  et  la  nullité  en 
fut,  en  effet,  prononcée  par  un  jugement  du  i^  pctobre  1807. — Ap» 
pel  de  la  part  du  sieur  Daziano ,  et/  le  27  février  1 808,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Turin  qui  prononce,  en  ces  termes,  Tinfirmation^ du  juge- 
ment attaqué:  >«*  «  Là  Cour...  Considérant  qii*aucun  des  textes  invo- 
qués par  les  premiers  juges  n'impose  au  tîers-sàisi  la  peine  de  forclu- 
sion lorsqu'il  n'aurait  pas  fait  sa  déclaration  dans  le  terme  de  Topposl- 
tion  ;  de  sorte  que  rien  n'empéchç  que  cette  déclaration  sbitrépntée 
valable ,  dès  qu'elle  est  faite  avant  le  jngement  définitif;  —  Que,  par 
conséquent ,  le  trib*unal  à  quoy  devait ,  et  la  Cour  doit  aujourd'hui ,  à 
sa  place ,  regarder  la  déclaration  dont  il  s'agit  comme  faite  en  temps 
utile;  — Par  ces  considérations  met  Tappellàtion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant.  » 

3o.  Quand  peut-on  saisir  les  revenus  des  majorais?  (1) 

Un  décret  du  i«'  mars  1808  contient  à  ce  sujet  les  dispositions  sui« 
vantes ,  qui  sont  les  seules  relativçs  à  la  matière  : 

Art.  5i.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables ,  hors  les  cas 
et  les  proportions  où  ils  auraient  pu  être  délégués.  —  Art.  53.  Ils  ne 
pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  privilégiées  indiqpées  par 
l'art,  aïoi  C  C. ,  et  par  \&  n*»  4  et  5  de  l'art.  aio3  ;  mais  la  déléga- 
tion ne  sera  permise,  pour  cette  dernière  cause,  qu'autant  que  les  ré- 
parations n'excéderont  pas  celles  qui  sont  à  la  charge  des  usufruitiers. 
—  Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  la  délégation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
juqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

3 1 .  On  ne  peut  saisir-arrétef*  le  montant  d'un  effet  négocioBle  au  pré- 
judice  du  tiers  porteur,  (Art.  i44>  i4^«  1 49  et  187.  C.  Com.  )  (3) 

Ainsi' jugé  le  10  mai  1808,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
qui  annulle  en  ces  termes  une  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier  du 
sieur  Powels  sur  le  montant  d^un  billet  à  lui  dû  par  la  veuve  Poorter, 
et  que  Powels  avait  par  un  endossement  régulier  cédé  a  Hawaert  :  — 
Si  La  Cour...  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  effet  payable  à  ordre ,  et  dont  la 
propriété  a  été  transmise  par  simple  voie  d'endossement; — Attendu  que 
la  saisie  étant  faite  sur  celui  au  profit  duquel  le  billet  avait  été  origi- 
nairement créé ,  ne  peut  opérer,  à  l'égard  du  porteur  investi  de  la  pro- 
priété par  un  endossement  antérieur  à  la  saisie  ;  qu'ainsi ,  cette  saisie 
étant  suifer  non  dominum,  l'ordonnance  de  mise  en  cause  du  saisissant 
était  inutile;  Bcjette  la  fin  de  non  recevoir;  au  principal,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  éraendant , .  déclare  qu'il  n'y  a 

(1)  Voy.  pifrh,  n»  33,.  le  décret  du  ai  décembre  1808. 

(3)  C'est  aussi  ce  qu'enseigae  M,  B.  S«J^«,  p.  617 ;  note  lo,  n*  4* 
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lieu  à  ordonmer  la  mise  en  cause  du  sieur  Wandewere ,  évoquant  et 
statuant  au  fond  sans  s'arrêter  à  la  saisie  opposition  ,  condamne  Tin- 
tiniéeà  pa^er  à  l'appelant  la  somme  de  i|8o4  fr, ,  aux  intérêts  de  ladite 
somme  depuis  la  demande  judiciaire  >  etc.  » 

3a.  Un  jugement  attaqué  par  la  voie  de  t appel ,  autorise  de  la  part 
de  celui  qui  Va  obtenu^  des  actes  conservatoires ,  tels  que  des  opposî" 
lions  ;  mais  elles  doivent  frapper  les  capitaux  et  non  les  revenus, 
(Art.  457,  C.  P.C.)  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  8  juillet  1808  par  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris  entre  la  yeuve  Guillot  et  les  frères  Lebouteillier. 

33.  Décret  f  du  si  décembre  1808,  sur  la  disponibilité  des  inscrip^ 
lions  de  rente  €{  des  actions  de  la  Banque  de  France,  lorsque  la 
demande  en  institution  de  majorât  est  rejeiée  ou  retirée  (a). 

Art.  i«'.  Les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés  qui  >  en  exé- 
cution de  notre  décret  du  i»'  mars. 1808,  auront  été  cf>mprises  dans  la 
déclaration  faite  par  le  propriétaire  afin  d'être  immobilisées ,  rendues 
inaliénables  et  affectées  à  la  dotation  d*ùn  majorât ,  reprendront  leur 
nature  primitive  d'effets  mobiliers  »  lorsque  la  demande  en  institution 
de  majorât  aura  été  rejetée  ou  retirée.  —  a.  La  disponibilité  desdites 
inscriptions  sera  rendue  aux  propriétaires,  et  l'annotation  d'immobili-  ^ 
sation  ,  faite  tant  sur  le  Grand-Livre  que  sur  l'extrait  d'inscriptions , 
sera  rayée,  sur  le  rapport  d'un  certificat  du  secrétaire-général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  ,  visé  par  notre  procureur-général  du  conseil 
du  sceau ,  apcès  avoir  pris  les  ordres  de  potre  cousin  le  prince  archi* 
chancelier,  constatant  le  rejet  delà  demande ,  ou  qu'elle  a  été  retirée. 
* —  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  l'art.  i3  de  notre  décret 
du  i««mars  1808,  relatif  à  l'acte  indicatif,  est  sans  application  aux 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés.  -7  4*  ^^^  dispositions  des 
trois  articles  oî-dessus  seroiit  communes  aux  actions  de  la  Banque  de 
France ,  dont  le  propriétaire  aura  déclaré  vouloir  en  faire  l'affectation  à 
un  majorât,  lesquelles  ne  peuvent  être  grevées  ni  d^opposition ,  ni 
d'hypothèque  jusqu'à  la  radiation  delà  déclaration.  -—5.  Notre  ministre 
du  trésor  public  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

34.  Un  créancier  hypothécaire  ne  peut',  au  préjudice  du  tiers  détenteur    • 

(i)  Foy,  M.  Carr.  ,  t.  a,  p.  38a  »  n»  1938.  Foy.  anssî  J.  A.  34,  339, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dii  a^  août  1837,  qui  a  décidé  que 
des  saisies*arrêts  faites  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  frappée  d'ap- 
pel étaient  nulles* 

(aj  Voy.  suprh,  no  3o ,  le  décret  du  i«'  mars  1808* 
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de4  immeubles  qffectés  à  sa  créance ,  saisir  arrêter  entre  ses  maini 
les  retenus  des  liens  dont  Une  poursuit  pas  l^ expropriation,  (ArU 
ai66,ai69,  C  Ç.  )  (i) 

Un  jugement  du  tribunal  delà  Seine ,  rendu  entre  la  dame  de  Bod- 
ville  e(  la  dame  de  Richelieu  ,  déclarait  nulles  en  ces  termes ,  des  op- 
positions formées  par  un  créancier  hypothécaire  entré  leâ  inains  des 
fermiers  de  son  débiteur;  —  Considérant,  i^  que  si,  aux  termes  de 
Tart.  11166,  C.  C. ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivent 
l'immeuble  affecté  en  quelques  mains  qu'il  passe ,  la  disposition  des 
articles  subséquens  déterminent  le  mode  d*action  que  ce  créancier  peut 
diriger  contre  le  tiers  détenteur  qui  n^est  pas  personnellement  obligé  à 
la  dette,  et  comment  il  doit  rexercer  ;  -^Que,  d'après  l'art.  2169, 
lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  pas  satisfait  pleinement  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées,  chaque  créancier  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué,  3q  joufsapHsle  commandement  fait  au  débi- 
teur originaire  ,  et  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la 
dette  exigible,  8u  de  laisser  l'héritage.  -^  Ce  jugement  a  été  confirmé, 
le  33  décembre  i8od,  par  la  Cour  do  Parif  ,•  qui  a  adopté  les  motifs  des 
premiers  juges. 

35.  Décret,  du  29  ai^ril  iSog,  portant  que  V autorité  préfectoriale  n^ a 
pas  le  droit  de  prononcer  la  nullité  d'une  saisie-or  ré t  faite  entre  les 
mai/H  des  débiteurs  d'une  commune,  et  que  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  ponipétens  pour  en  connaître  (2), 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contcntiemz  \  -^  Vu  la  requête 
pi*ésentée  au  nom  des  hal)itans  de  la  commune  de  Bartaioe ,  départe- 
ment du  Jura ,  en  date  du  6  mars  1809,  tendante  à  ce  qu^il  soit  pro- 
noncé sur  le  eonflit  d'attribution  existant  entre  le  préfet  du  départe- 
ment du  Jura  et  le  tribunal  de  première  instance  de  Lons-le-SaâlnieF, 
rdativeméntk  une  saisie-arrét  faite ,  le  8  mai  1807,  patrie  sieur  Bro- 
chard ,  entre  les  mains  du  sieur  Vicbet ,  délateur  de  la  commune  de 
Bartaine^  en  vertu  de  plusieurs  jugemens  ;  —  Vu  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Loas-le^Saulniéf;  le  18  novembre  1807,  qui  sur- 
«eoit  à  proffencer,  jasq^'à  jugement  du  cânflit,  sur  la  représentatioH 
faite  par  le  siecir  Ticket ,  que ,  par  suite  de  l'exploit  de  saisie*arrét ,  le 
tribunal  avait  été  saisi  de  la  contestation,  et  que  le  préfet,  en  annu- 
lant cette  saisie-arrét,  élevait  un  conflit  ;  —  Considérant  que  l'es  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  la  vatidîté  d'une 

'*  I  ^1  '     I         ■   I  I  II       H  I  ■        «  ,  I  •   I  mil'  ■   I    i         I 

(1)  i^o/.  MM,  Carr.  ,  t.  2-,  P'  3^3*  note  i ,  n  3  ,  et  F.  L. ,  t.  5, 
p.  2,  I"  col..,  no  3.  . 

(2)  Voy.  i/i/ra,  fto  78,  VaYis  da  coweil  4*état  du  u  mai  181 3. 
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saîsie-arrét ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  on  vgq- 
drait  en  fonder  la  nullité  j  ^-x ]^otre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  — Art.  i«'.  Les  arrêtés  précités  du 
préfet  du  département  du  Jura  sont  annulés,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  pour  y  faire  prononcer  sur  la  validité  de 
la  saisie-arrét  formée  par  le  sieur  Brochard.  —  Art.  a.  Notre  grand-juge 
ministre  de. la  justice  et  i^otre  minisire  de  l'inlérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

36.  Des  saisies-'Orréis  sont  nûilesH  elle$  nom  pas  été  précédées  de  la 
signification  du  jugement  eu  vertu  dugueile  créancier  y  afaitpro^ 
céder  ,  quoique  ce  jugement  ait  été  sigr^ifié  au,  débiteur, 

37.  //  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  lorsqu'on  if*a  pas  fait  jonction 
du  défaut  contre  des  tiers'Saisis  défendeurs  en  déclaration  a^ffirnui'' 
tiye ,  et  hrsqu^ils  n'ont  pas  été  réassignés  (t). 

Ainsi'jugé  par  la  Gourde  Besançon  dans  la  cause  du  sieur  Calf  contre 
madame  veuve  Calf,  leSmai  1809: — «  Là  CodÀ... Considérant  queles  pre- 
miers juges  ont  pu  déclarer  les  saisies-arrêts  nulles  en  ce  qu'elles  n^avaient 
pas  été  précédées  de  la  part  du  chanoine  Calf  de  la  signification  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  lesdltes  saisies  avaient  été  faites,  quoique  ce 
jugement  lui  ait  été  signifié  à  la  requête  de  madame  Calf,  avec  d*aa- 
tant  plus  de  raison  que  ce  jugement  porte  différentes  dispositions  ,  et 
qu'elle  ne  Ta  fait  signifier  que  dans  Son  intérêt  j  —  Considérant  que 
l'omission  d'avoir  fait  jonction  du  défaut  contre  auciitts  des  défendeurs 
en  révélation,  et  de  réassignation  exigée  par  l'article  i53^'C.  P.  C,  , 
n'opère  pas  la  nullité  du  jugement  :  -«-Par  ces  motifs  ,  confirme ,  etc.  » 

38.  La  partie , saisie  appelante  du  jugement  qui  prononce  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  peut  étendre  spn  appel  à  f  ordonnance  du  président 
du  tribunal  quia  fixé  la  somme_  à  concurrence  de  laquelle  la  saisie^ 

.  arrêt  a  été  autorisée, 

ht  sieur  Daur;ac  avait  fait  plusieurs  saisies- arrêts  au  préjudiee  de  la 
veuve  Dedcbat ,  en  vertu  d'ordonnance  du  président  dn  tribunal  qui 
fixait  à  10,000  ù\  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  il  pouvait  saisir. 
—  Jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  déclare  valables  toutes  ces 
saisies*  —  Appel  de  la  dame  veuve  Dedebat  ;  elle  demande  à  étendre 
son  appel  à  l'ordonnance  du  président.  On  s'oppose ,  au  nom  du  sieur 
Bauriac,  à  l'admission  de  l'appel  sur  ce  dernier  chef  >  parle  motif  que 
le  délai  de  f  appel  est  expiré. 

Le  23  mai  1809 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse ,  qui  prononce  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  ,  si  les  art.  558  et  559  C.  P.  G. , 
tnrt  pernts  aii&  tribunaux  d  accorder  la  faenite  crntcr  de  SBiSTe-arrét 

■        ■       I  II  ^     _  I      I       II  I       I  I  I    — M^l— I      Éfc      I  — — >li^>— —1*1— > 

(1)  F'or*  une  discussion  étendue  sjor  cette  question  /J»  A.  >  35»  4* 
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pour  une  créance  dont  il  n'existe  p^s  de  titre,  et  d'en  évaluer  provî- 
toirement  le  mentant,  ce  n*est  <]fie  dans  le  cas  où  la  certitude  de  la 
créance  est  incontestable  et  où  il  existe  des  données  approximatives  de 
son  montait  ;  que  le  sieur  Dauriac  ne  -se  trouvait  pas  dans  cette  hypo- 
thèse, lorsqu'il  présenta  la  Tcquétc  sur  laquelle  inteirviot  l!ordonnauce 
du3i  mars  1808;  que,  d'après  l'exposé  de  cette  requête,  son  ac- 
tion avait  pour  unique  fondement  la  liquidation  future  des  comptes 
de  la  société  verbale  avec  feu  Dedebat ,  et  Tacte  d*offrcs  de  10,000  fr. 
assignats ,  qui  lui  avait  été  fait  à  la  requête  de  ce  dernier,  le  6  ventôse 
an  4;- mais ,  d'un  côté ,  Tinstance  par  lui  engagée ,  aux  fins  de^la  sus- 
dite liquidation ,  n'offrait  rkn  de  certain  ni  même  d'approximatif  sur 
les  résultats  de  cette  instance,  que  le  sieur  Dauriac  avait,  en»  quelque 
sorte^  abandonnée,  eA  laissant  passer  environ  dix  ans  sans  y  donner 
aucune  suite;  ce  qui  témoigne  qu'il  n'y  attachait  pas  lui-même  une 
grande  importance.  Quant  à  Ixtret,  cette  offre  étant  relative  à  des.  as- 
signats, qui  étaient  dans  la  caisse  sociale,  et  qui,  conséquemment> 
formaient  un  objet  de  propriété  du  sieur  Dauriac  «  les  effets  doivent  en 
être  déterminés  par  le  jugement  de  clôture  des  comptes  sociaux  ;  c'est 
alors  qu'on  examinera  si  la  veuve  Dedebat  doit  être  seulement  tenue  à 
la  représentation  desdits  assignats,  en  lui  appliquant,  par  voie  d'ana- 
logie -,  les  principes  tracés  dans  l'art.  33  de  la  loi  du  16  nivôse  an  6. 
Dans  un  pareil  état  de  choses  ,.la  demande  de  Dauriac  en  permission 
de  saisir  était  évidemment  prématurée  ;  U  réformation  de  l'ordon- 
nance qui  lur  accorda  cette  permission ,  doit  donc  être  prononcée  sans 
difficulté  :  au  surplus,  l'évaluation  provisoire  portée  par  cette  or-., 
donnance  est  des  plus  exagérées ,  puisqu'elle  A  été  accordée  à  concur- 
rence d'une  somme  .de  10,000  fr. ,  taudis  qu'en  supposant  que  l'acte 
d'offres,  du  6  ventôse  an  4.,  eàt  f6uitii  un  motif  suffisant  pour  auto- 
riser la  saisie-arrêt ,'  et  qu'il  eût  été  certain  ,  d'hors  et  déjà ,  que  les 
10,000  fr.  assignats,  offerts  par  Dedebat,  ne  pouvaient  être  restitués 
en  lyature ,  tout  au  moins  la  réduction  laurait-elle  dû  être  faite  à  l'é- 
'  ch'elle  de  proportion  ;  ce  qui  ne  présente  qu'un  résultat  de  48  fr.  76  c.  ; 
la  saisie-arrêt  n'aurait  donc  pu ,  tout  au  plus ,  être  permise  que  pour 
cette  dernière  somme,  et  non  pour  10,000  fr.  ;  —  Disant  droit  sur  l'ap- 
pel de  la  veuve  Dedebat ,  tant  envers  le  jugement  que  l'ordonnance, 
annulant  l'un  et  l'autre,  déclare  nulles  les  saisies-arrêts.  » 

Z^!  Il  nt  peut  pas  être  statué  en  référé  sur  une  main  le(>ée  de  saisie^ 
arrêt,  ni,  sur  le  paiement  dans,  les  mains  du  saisi,  au  préjudice 
d'une  saisie-arrêt.  (  Art.  .563  ,  C .  P.  C .  )  (  i  ) 

(1)  M.  Cabr.  ,  t.  3  ,*p.  SgS ,  no  1954 ,  résontla  question  dansle  même 
sens.  J^o/.M.  6.  S:  P.,  p«  6189  note  17,  obs.  i. 
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4o.  Le  tien  iaisiqui  a  payé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  exé" 
cutoire  pfir  provision  en  valablement  libéré  y  encore  bien  que,  sur 
l'appel ,  cette  ordonnance  ait  été  annulée  (i)« 

4i*  Cest  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  et  non  celui  du  lieu 
ois  la  saisie^étrrét  a  été  faite  ,  qui  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  validité.  (  Art.  667 ,  C  P.  C)  (2). 

Ayant  rémission  du  Cqde  de  pjrocédorej  Içs  saisies*»  arrêts  on  oppo- 
sitions pouvaient  être  faites  sans  titre  $  de  sorte  qu'il  était  naturel  que 
les  débiteurs  eussent  la  faculté  d*en  faire  prononcer  sans  délai  la  main- 
levée f  en  se  pourvoyant  en  référé ,  mais  aujourd'hui ,  lorsqu'une  saisie- 
arrêt  a  lieu,  il  7  a  présomption  que  c'est  en  v^tu  d'un  titre  légal  j  et 
dès-lors  on  doit  suivre  la  marche  ordinaire  de  rinstruction ,  pour  la 
faire  déclarer  nulhe  et  sans  effet.  D'ailleucs ,  aux  termes  de  l'art.  563  , . 
le  débiteur  doit  être  assigné  en  validité  de  la  saisie-arrêt ,  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  elle  est  fajte;  de  sorte  qu'il  peut  alors  opposer  tous 
ses  moyens,  et  si  le  saisissant  ne  donne  pas  suite  à  son  action,  la 
partie  saisie  peut  elle-même  se  pourvoir  en  main-levée,  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile ,  d'après  IVt.  667  ;  ainsi  ce  dernier  article 
suffît  seul  pour  motiver  la  solution  négative  des  deux  questions  po« 
%ées.  (CoPF.  )  •  • 

.  pREMiÈiui  ESPECE.  La  première  et  la  seconde  question  ont  été  ainsi 
résolues, le  i5  juillet  1809,  P^^  ^r^^^  ^^  ^^  Qo\xt  de  Turin,  entre  les 
sieurs  Evite  et  le  sieur  Fàssi,  conçu  en  ces  termes  :^ —  a  Là  Cottbv 
Considérant  9  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  sur  référé  du  4  février 
dernier,  que  ce  genre  de  procédure  que  les  art.  806  et  809  du  Code 
judiciaire  n'admettent  que  pour  statuer  provisoirement  sur  Jes  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement, 
sans  pouvoir  faire  aucun  préjudice  au  principal,  ne  permet  peint  de 
ranger  parmi  les  attributions  du  président  du  tribunal  jugeant  en  ré- 
féré, là  connaissance  de  la  defnande  en  validité,  et  de  la  main-levéedc 
la  saisie-arrêt  ;  que  la  loi  à  l'art.  567  attribue  au  tribunal  du  domicile 
4c  la  partie  saisie  ,  sans  confondre  ce  que  la  loi  a  sagement  séparé,  et 
accorder  au  président  l'exercice  d'un  pouvoir  absolu  et  définitif  qui 
n'appartient  qu'au  tribul\pl }  qu'en  vain  ,  de  ce  que  le  président  peut 
par  urgence  ordonner  une  saisie ,  dirait-oii  qu'il,  doit  indistinctement 
pouvoir  en  ordonner  la  main-lcvcej  car,  d'un  côté,  la  juridiction  exercée 
en  référé,  étant  toute  d'exception  ,  elle  n'est  point  susceptible  d'exten- 
sion arbitraire  à  tout  ce  qui ,  par  l'effet ,  cesse  d'être  provisoire  et  ré- 

(i)  Cette  qucstiqp  n'est  décidée  que  dans  la  première  espèce.  Voy, 
M.  Çarr.  ,  t.  2 ,  p.  395 ,  note  3. 
(2)  Cette  question  n  est  résolue  ^c  dans  la  seconde  espèce, 
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pftrabic  $  et  ée  l'autre,  »! ,  dans  \e  premier  câs  y  elle  est  mflSiâttte,  cela 
tietit  an  principe  de  son  institution  qui  tend  k  fournir  de  prompte  se- 
cours dans  le  cas  d*une  urgence  évidente  et  de  péril  imminent,  tandi3 
<}Q*on  pourrait  dire ,  que  dans  le  second  elle  ne  peut  être  d'aucune 
nécessité  ;  car  l'objet  qui  se  trouye  sous  la  main  de  la  justice  ne  peut 
être  en  danger  «  dût-elle,  la  décision  du  tribunal,  sous  «sa  destina- 
tion, émaner  moins  promptement  qu'une  ordonnance  en  référé  }-— 
Attendu  que  cependant  Thuissier  Brachi  ne  saurait  être  «Dmptable  de 
Tatoir  exécutée  en  se  désaisissant  des  sommes  dont  il  était  dépositaire 
par  justice,  puisque  l'ordonnance  susdite  étant  déclarée  exécVitoîre ^ 
l'exécution  d'iceile  étant  antérieure  à  Tacte  d^appel  de  Fâssi ,  il  n*a 
pu  encourir  aucune  cierge,  et  doit,  par  conséquent,  être  renvoyé  de 
toute  instance ,  et  défrayé  des  dépens  et  dommages  qn*il  a  pu  être  con- 
traint de  supporter,  pour  soutenir  un  procès  auquel  il  est  dcvenn 
étranger;  •—  Déclare  nulle  l'ordonnance,  etc. ,  et  met  cependant 
l'huissier  Brachi  hors  de  COur  et  de  procèa  avec  dépeos.  » 

DBVXiÈiiB  BSPÀcF.  Les  sieurs  Corbières  et  Sarràns,  créanciers  du 
sieur  D'hérisaon  pour  une^omme-de  100,000  fV.,  en -vertu  d'un  acte 
notarié  et  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse ,  forment 
opposition  entre  les  mains  de  M.  Vallet-Villeneuve ,  trésorier  de îa 
ville  de  Paris ,  afin  qu'il  ait  à  ne  pas  se  dessaisir  des  deniers  dus  an 
•ienr  D'hérisson,  pour  le  prix  d'une  maison  par  lui  cédée  an* gouverne- 
ment. Dans  les  délais  fixés  par  le  Code,  ils  font  dénoncer  cette  oppo- 
sition à  leur  débiteur^  et  l'assignent  en  validité,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Toulouse ,  dans  le  ressort  duquel  toutes  les 
parties  avaient  leur  domicile.  Pendant  que  les  poursuites  avaient  lien 
sur  cette  assignation,  le  sîeur  D'hérisson  ,  de  son  côté,  se  pourvoit  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
et  assigne  les  saisissans  au  domicile  élu  dans  leur  opposition.  Une  or» 
donnance  ^'sous  la  date  du  4  octobre  1S09,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoit*,  et  cependant ,  —  «  Dès  à  prrsent,  attendu  que  les  sieurs  Gor- 
bièrei  et  Sarransuc  justifient  d'aucun  titre ,  ni  de  créance  liquide  | 
que  les  parties  sont  en  instance  à  Toulouse  sur  leurs  réclamations  res» 
pectivet,  et  que^  dans  cet  état,  le|  sieurs  Corbières  et  Sarrans  né  peu- 
vent arrétçr  les  sommes  dues  au  sieur  B'herissori  par  une  opposition  mo-» 
bRière,^. ,  autorise  le  sieur  D'hérisson  à  toucher ,  des  mains  du  caissier 
de  la  ville  de  Paris  ou  de  tous  autres  dépositaires,  et  ce,  nonobstant 
l*opp08Îtion  formée  par  les  sieurs  Corbières  et  Sarrans,  les  sommes  qui 
peuvent  lui  être  dues  pour  quelque  cause  que  ce  çoit.  »  Appel  de  la 
part  des  stetirs  dorbières  et  Sarrans,  'pour  incompctence  et  excès  de 
pouvoir.  Le  3o  mars  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Piiris,  par  lequel  ;  --^ 
«La.  Coca...  Attendu  c^u'une  demande  en  référé  tendante  à  obtenir 
U  |[)«itmçat  ponQbst^nt  pj^pontion ,  d'unç  oçiâme  «ai^iç  et  arrêtée^  ei^ 
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una  proeëdure  abusire  qui  ne  peut  plas.étra  tolérée  d«ptiiB  les «tget 
précautions  prises  par  le  Code  de  procédure ,  pour  empèchef  Tâbut 
des  oppositions  Tezatoires  et  indiscrètes  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  Stf^ 
du  même  Gode ,  la  demahde^n  validité  de  l'opposition  formée  ptr  le 
saisissant ,  et  la  demande  en  main-levée  de  Topposition  formée  par  Ift 
partie  saisie ,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  débiteur  >  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  le  cas  particulier,  où  le  tribunal  de  Toulouse^ 
juge  domiciliaire  de  toutes  les  parties^  se  trouve  saisi  des  demandes 
respectives  en  validité  et  en  main-levée  ;  déclare  l'ordonnance  de  ré« 
féré  dont  il  s'agit  ^  nulleibent  et  incompétettiment  rendue,  renvoie  lèb 
parties  à  procéder  devant  le  tribunal  de  la  contestation.  » 

TROisiÈBiE  Ï6PÈCE.  Des  cféancieàfl  du  sieur  de  Sérilly  père  formel 
des  saisies-arrêts  eïitre  les  mains  des  fermiers  et  autres  débitent^  da 
sieur  de  Sérilly  fib^  et  en  demandent  la  validité  devant  le  tribunal  dé 
))remière  instance  de  la  Seine.  —  Il  paroit  que  les  saisissani  n'étaient 
pas  fondés  en  titre ,  et  que  le  sieur  Sérilly  «  n'ayant  pris  que  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  de  son  père ,  ne  pouvait  être  contraint  sur  tel 
biens  personnels.  —  Mais,  au  lien  défaire  valoir  ses  droits  sur  la  de- 
mande en  validité  ,  dont  le  tribunal  était  saisi ,  le  sieur  de  Sérilly  te 
pourvoit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  et  demande,  par 
provision  ,  que  ses  débiteurs  soient  autorisésii  se  libérer  entre  ses  mains 
de  toutes  les  sommes  saisies  par  les  créanciei's  de  son  père.  -^  la  sep-* 
tembre  i8ia,  ordonnance  contradictoire  qui,  statuant  au  principal, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir;  et  cependant,  dès  à  présent  et  pat 
|>rovision ,  attendu  que  les  créanciers  ont  formé  contre  le  sieur  de  Sé« 
rilly  des  demandes  en  validité  des  oppositions  par  eux  formées  ;  attendu 
que  sur  les  demandes  en  validité  le  sieur  de  Sérilly  a  constitué  M.  T.„ 
pour  avoué  ;  attendu  dès  lors  que  rinstanc<:  est  engagée  au  principal  ) 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  de  Sérilly  , 
et,  le  3  octobre  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  — > «c  Li 
Cour..*  Attendu  que  la  demande  provisoire  de  Sérilly  fik  n'a  pas  éh 
être  formée  en  référé ,  mais  à  Taudiehcv  des  vacations  du  tHbonal 
civil  de  première  instance ,.  qui  seul  pouvait  en  connaître  j  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant  j  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ton  pleîn  et 
entier  effet,  «auf  h  Sérilly  fils  h  se  pourvoir  d'une  manière  plus  régt^* 
lière.  » 

4a*  Lorsque^  antérieurement  k  la  Jaîsie- arrêt ,  te  tiet*s* saisi  i* est  trouva 
créancier  et  débiteur  de  4a  partie  saisie ,  il  est  en  droit  et  opposer  ta 
Compensation  au  saisissant.  (Ai-t*  1289,  1290J 1201  et  1298  C.  C.)  j[i),- 

Àlnli  jugé  le  14  août  1809 ,  par  arrêt  de  la'Cour  de  cassatio&i,  section 
^f^  Hmn  l98  «ircottst^MCices  pavUci^Uèrei  d^  C€tt«  Ç9>we^  k  ^ufôt^ 
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civile  ,  conçu  en  cef  ternies  :  —  a  JLa  Coue...  Vu  les  art  laSg,  i^gOf 
1391  et  1398  C.  C. ,  desquels  il  résulte,  1*  que,  lorsque  deux  f>er* 
tonnes  sont  débitrices  IVne  envers  Taotrc,  il  s  opère  entre  elles  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes  ;  u^  que  la  compensation  s'o- 
père de  plein  dtoit  par  la  seule  force  de  la  loi ,  même  à  l'insu  des  dé- 
biteurs; les  deux  de^es  s'éteignent  réciproquement  h  l'instant  où  elles 
se  trouvent  exister  à  la  fois ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res* 
pectives  ;  3*  que  la  coinpensation  a  lieu  entre  deux  dettes  de  la  même 
espèce,  et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles;  4®  ^I^e  la  seule 
exception  a  ces  règles  est  que  la  compensation  n*a  pas  lieu  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  un  tiers;  —  £t  attendu,  en  fait, 
qu'avant  la  saisie  pratiquée  par  Rai^pal ,  Lambert  se  trouvait  créancier 
ie  Bruui  de  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles  qu'il  devait  lui- 
même  à  Brun ,  d'où  était  résultée ,  par  la  compensation ,  l'extinction 
de  la  créance  de-  Brun  ;  —Attendu  que  les  créances  opposées  étaient 
toutes  deux  liquides  et  exigibles;  que,  par  conséquent,  les  juges  ne 
pouvaient  méconnaître  la  compensation  qui  s'étajt  opérée  de  plein 
droit  avant  Tépoque*  de  la  tfaisie-arrét  dont  il  s'agit,  sans  contrevenir 
aux  art^  précités  du  Code  civil; —  Casse.  » 

43.  C'est  devant  le  tiihimal  du  domicile  de  la  partie  saiiie  que  Id 
demande  en  ntaîn'Uvéfi* doit  être  porte'e,  (Art,  667,  C»  P.  C.) 

Après  le  décès  du  sieur  Montdragon ,  ses  deux  fils ,  qui  n'avaiant  ac- 
cepté sa  succession  que  sous  béné&ce  d'inventaire,  formèrent  opposi- 
tion entre  les  mains  de  leur  m^re  sur  une  somme  de  93,000  fr. ,  qu'elle 
devait  à  l'une  des  Glles  poursoppléiifent  de  sa  dot.  La  dame  de  Senil> 
Il  qui  cette  somme  était  duc,  assigna  en  main -levée  d'opposition  devant 
le  tribunal  de  Versailles ,  lieu  du  domicile  des  opposans.  De  leur  côté, 
ceqx-ci  assignèrent  devant  le  tribunal  de  Paris,  lieu  du  domicile  de  la 
dame.  Senil ,  en  réduction  de  sa  dot.  Le  tribunal  de  Versailles  rendit 

le  jugement  suivanC  :^  —  «  Le  tribunal Attendu  que  les  causes  de 

l'opposition  du  sieur  de  Montdra^gon  ont  pour  objet  le  paiement  par  la 
dame  Senil,  leur  sœur,  de  la  légitimé  qu'ils  prétendent  leur  être  due 
dans  la  succession  de  M.  de  Montdragon ,  leur  père  commun  ;  que  c'est 
devant  le  tribunal ,  saisi  de  la  connaissance  du  mérite  d'une  opposition  , 
que  les  causes  de  celte  même  opposition  doivent  être  déduites  et  jugées  ; 
*—  Attendu  que  le  tribunal  de  Versailles  est  saisi  depuis  plus  d*un  an 
' ♦    . 

aurait  été  re<^[îvable  à  former  une  saisie-arrêt  sur  lui-même  ,  ainsi  que 
Ta  jngé  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  une  espèce  semblablie.  Voy.  injràf 
n«  57  (CopF.)  ;  voy.  M.  Carr.  ,  l.  2  ,p.  400,  n<»  2.  —  Si  la  saisie  était 
antérieure ,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  k  compensation  ,  ainsi  que 
J'a  jugé  la  Covr  dé  cassation ,  fc  14  février  1810 ,  iftfrh,  n*  47» 
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de  la  connaissance  des  causes  de  ropposition  dont  îl  8*agit,  et  que  c*est 
depuis  peu  de  temps  que  les  sieurs  de  MontJragon  ont  forme  au  trîbunal 
civil  de  la  Seine  une  demande  contre  la  dame  de  Seoil^  en  fournisse* 
ment  de  légitime  ;— Attendu  qu*il  y  a  identité  entre  ces  deux  demandes 
qui  ont  toutes  deux  pour  objet  de  la  part  des  sieurs  de  Montdragon  le 
paiement  de  leur  légitime,  et  que  les  mêmes  personnes  nepeuTent, 
pour  raison  du  même  fait,  plaider  dans  deux  juridictions  à  la  fois;  — 
Sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé  par  les  bieurs  de  Montdragon  , 
non  plus  qu'à  la  demande  en  sursis  par  eux  formée,  dans  lesquels  ils 
sont  déclarés  non  r^cevables,  le  tribunal  retient  la  cause ,  et  se  déclare 
compétent  pour  (fonnaitre  et  statuer  sur  le  mérite  des  causes  de  Toppo- 
sition  formée  par  les  sieurs^le  Montdragon,  le  a4  niars  iSpGj  à  cet  effet, 
condamne  le  sieur  de  Montdragon  aux  dépens.  »  —  Sur  Tappel ,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris ,  du  19  décembre  1809,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
—  «  La  Coub...  Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Versailles  >  le  3o  août  dernier,  comme  rendu  incompé- 
temmentj  — Vu  Vart.  567,0.  P.  C,  dit  qu'il  a  été  incompétcmmcnt  et 
mal  jugé  par  ledit  jugement;  émendant,  décharge  les  frères  (jallct  de 
Montdragon  des  condamnations  contre  eux  prononcées,  au  principal 
renvoie  les  parties  au  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la. Seine,  saisi  de  la  demande  desdits  Gallet  de  Montdragon  ,  en  four- 
nissement de  légitime  et  en  validité  de  leur  opposition ,  pour  y  pro* 
céder  sur  la  demande  de  la  femme  de  Senil ,  portée  au  tribunal  civil 
de  Versailles  par  exploit  du  19  juillet  1808,  en  main-levée  de  l'oppo- 
sition formée  sur  elle,  le 24  juillet  1806,  tous  dépens  réservés.  » 

44*  ^^  déclaration  faite  far  le  tiers-saisi,  en  exécution  du  jugement 
.     par  défaut  qui  déclare  la  saisie-arrêt  valable  ^  ne  suffit  pas  pour 
prouver  que  V exécution  du  jugement  a  été  connue 'de  la  partie  saisie, 
et  pour  rendre  son  opposition  non  reeevable.  (Art.  169,  G.  P.  C.) 

45.  Un  tribunal  de  commerce  peut  autonser  une  saisie^arrét ,  sans 
titrQ ,  lorsqu'il  s'agit  (tune  matière  dont  la  connaiêsance  lui  est  spé- 
cialement  attribuée,  (Art.  558,  667  et  670,  C.  P.  C.)  (i\ 

(1)  MM.  Garr.  Coup.,  t.  a,  p.  64,  n©  i495;5t  r496j  Pardessus,  t.  5, 
p.  22,  et  F.  L.,  t.  5,  p.  2  et  703,  i*«col.,no  1,  pensent  que  le  tribunal  civil 
est  seul  compétent  parce  que  la  saisie-arrêt  est  un  acte  d*exécution  dont 
les  juges  ne  peuvent  pas  connaître.  (Art.  44^  et  553,  G.  P.  G.)  M.  Garr., 
t.  2,  p.  379,  note  10,  approuve  au  contraire-  la  décision  de  la  Gour  de 
Turin  ,  par  le  motif  que  Tart.  558  n  a  point  pour  but  de  déroger  aux 
règles  générales  de  compétence,  et  qu*il  n'y  a  point  déraison  pour  re- 
'fuser  atout  tribunal  le  droit  d'au  toriserf^  saisié-arrêt  dans  les  causes 
soumises  à  sa  compétence,  (^o/.  MM.  Haut.,  p.  ^17, 6«alin. ,  et  B.  S.  P., 
.      XIX.  "  fS) 
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46.  fJ  ordonnance  gui  permet  la  taisiç-arrét ,  n'est  pas  nulle,  faute  d^in- 
"dication  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  lieu,  si  cette  somme- se' 
trouve  i»4iquée  dans  la  requête  a  la  suite  de  laquelle  t ordonnance  a 
éiétemlue.  (Art.  5^9,  C.  P.  C.)  (i). 

Ans  termes  de  Tart.  169,  pour  qu'un  jugement  par  défaut  soit  ré- 
puté exécuté,  il  faut  qu'il  7  ait  un  acte  ,  duquel  il  résulte  n^ce^faù-tf- 
ment  que  Texécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  Or,  la  dé- 
diiratïon  affirmative  du  tiers-saisi  peut  être  ignorée  de  la  partie  princi* 
paie ,  ti  elle  n*a  pas  reçu  l'acte  dans  lequel  la  dénonciation  lui  en*  est 
ïaite  ;  donc  cette  déclaration  ne  peut  lui  être  oppo^ç ,  lorsqu'elle  prend 
dans  la  suite  les  voies  légales  contre  le  jugement  par  défaut.  La  seconde 
question  présente  plus  de  difficulté.  Au  titre  des  Saiiies-Arrrêis  ou  Op' 
positions,  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  parlent  à  chaque  in- 
stant du  juge  et  du  tribunal  du  domicile,  comme  devant  autoriser  la 
saisie  et  statuer  sur  sa  validité.  Quelque  générale  que  soit  cette  expres- 
sion ,  elle  ne  semble  convenir  qu'aux  tribunaux  civils,  surtout  dans  une 
ioi  spécialement  consacrée  à  fixer  la  manière  de  procéder  devant  ces 
tribunaux.  Tel  est  robjection  qui  se  présente  naturellement  contre  la 
solution  affirmative  de  cette  question  ^  elle  me  parait  d'ailleurs  bie^ 
i;éfutée  dans  l'arrêt  que  je  vais  rapporter.  Mais  relativement  à  la  ques- 
tion suivante,  l'opinion.de la  Cour  d'appel  de  Turin,  contrarie  ouver^ 
jtement  le  texte  de  l'art.  55g,  qui  veut ,  à  peine  de  nullité,  que  l'or- 
donnance du  juge  énonce  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- arrêt  est 
faite.  Une  disposition  aussi  sage  est  motivée ,  sur  ce  que  le  saisissant 
pourrait 'quelquefois  exagérer  ses  droits  contre  la  partie  saisie ,  et  faire 
arrêter  entre  les  mains  du  tiers  une  somme  beaucoup  trop  considérable. 
Le  seul  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient,  est  de  charger  le  juge, 
^o  de  décider  s*il  7  a  lieu  à  la  saisie-arrêt  ;  a<>  de  fixer  la  somme  pour 
laquelle  elle  doit  être  faite  (Coïf.). 

p.  54  5,  note  a)  j  ffoy»  aussi  n«»  77  et  126 ,  un  arrêt  du  3o  mars  1816 ,  de  la 
même  Cour  qui  reconnaît  le  même  principe  et  un  autre  arrêt  du 
s5  aoàt  1^9.  —  Un  juge  de  paix  pourrait-il  autoriser  la  saisie?  Oui, 
répoud  M.  CARa.^  t.  2,  p.  583^  n^  1933,  par  les  raisons  que  Ton  vient 
4*e;iposer. 

(i)  Foy,  M.  CAJU&.y  t.  3,  p.  384 >  no  1935.  Si  dans  une  saisie  on  énon» 
çàit  une  somme  û^t  et  d'autres  créances  indéterminées ,  la  saisie ,  dit 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  384>  no  1937,  serait  valable  pour  la  somme  détermi- 
née, seulement.  Que)  est  le  juge  qui  doit  fixer  l'évaluation  provisoire 
de  la  créance  ?  C'est  celui  à  qui  l'on  présente  la  requête,  (yoj,  au  surplus 
l'art.  558.  MM.  Carr.  ,  t.  aV  p.  384  >  J^*  *9^4  i  DwAP,  j  t.  2,  p.  i45, 
y  alin. i  et Pio. Conv.; t« 2,  p,  i57> note  3) 


Digitized  by 


Google 


SAISIE-ABRÊf .  99t 

l^  19  )«iivier  1810  9  arrêt  de  la  Cour  detunn,  eonça  en  ces  ter- 
me^ :  —  «  La  Cour Attendu   que  la  seule  déclaration  faite  par 

I9  tîer;  saisi  ensuite  du  jugement  qui  a  dédaré*  la  saisie-arrèt  Vala- 
hie^,  ne  saurait  être  envisagée  comme  un  acte  duquel  il  résulte  néces* 
sairement  que  l'exécution  de  ce  jugement  ait  été  connue  de  ia  partie 
saisie  défaillante  ,  ainsi  que  le  requiert  formellement  Tart.  i59,  C.  P.  G., 
pour  que  la  voie  de  Topposition  lui  demeure  fermée  ; — Attendu  d*autre 
part  y  que,  quoique  le  même  Code,  sous  le  titre  des  SaisieS'Àrréu  ou 
Oppositions,  parle  constamment  dujuge  et  du  tribunal  du  domicile  des 
parties,  il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins,  que,  dans  les  matières  privilé- 
giées ,  et  ainsi  dans  celles  dont  la  connaissance  est  formellement  attri- 
buée aux  tribunaux  de  commerce  ,  ils  ne  puissent  permettre  des  saisies- 
arrêts,  et  prononcer  ensuite  sur  leur  validité,  puisqu'il  estsensiUe  au 
contraire,  que,  dès  qu'il  s^agit  de  saisir-arrêter  sans  titre  ,  il  ne  peut  ap< 
partenir  de  le  permettre ,  et  de  prononcer  ensuite  sur  la  validité  de  la 
saisie ,  qu'au  juge  même,  qui  seul  est  compétent,  pour  connaître  de  la 
légitimité  de  la  créance,  pour  le  recouyrement  de  laquelle  on  demande 
de  saisir-arrêter ,  et  qui  ,  par  là  même ,  devient  le  vrai  juge  du  domicile 
des  parties  en  la  matière;  — Attendu  en  outre  que  l'ordonnance  du 
14  janvier  iSog.étant  couchée  au  bas  de  la  requête  du  sieur  Clareton, 
qui  a  été  signifiée,  et  dont  il  a  été  donné  copie,  co'njointement  avec 
ladite  ordonnance  ,  comme  en  faisant  partie ,  énonçait  suffisamment  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  devait  être  faite,  en  permettant  la  saisie 
réclamée  ;  —Met  au  néant  le  jugement  du  14  septembre  dernier ,  reçoit 
les  a'ppelans  opposans  au  jugement  du  9  février  dernier,  et  rejette  les 
moyens  de  nullité  et  d'incompétence ,  proposés  contre  la  saisie-ai- 
rêt ,  etc.  » 
47.  «Xa  compensation  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  préjudice  dune  saisie 

prééxistente,  (Art.  1298.  C.  C.)  (1). 
47  bis.  Une  saisie^arrêl  faite  entre  les  mains  d*un  étranger  et.déclu»  • 

rée  valable  parles  tribunaux  de  son  pays  peut  être  opposée  en  France 

au  Français,  dont  les  deniers  ont  été  saisis ,  si  elle  estfai^e  en  vertu  de 

fu§emens  rendus  par  les  tribunaux  français, 

£n  vertu  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  la  dame  de  Spinola 
forme  entre  les  mains  du  sieur  Pizani,  demeurant  à  Venise,  une  saisie- 
arrêt  sur  toutes  les  sommes  qu'il  devait  au  sieur  Buzoni,  banquier  à 
Paris.  Jugement  des  tribunaux  de  V'enise  et  de  Vienne,  qui  déclarent 
la  saisie  valable.  Le  sieur  Pizani  paiefi  la  dame  de  Spinola  a68,ao5  liv. 
qu'il  devait  au  sieur  Buzoni.Clependant  ce  dernier  avait  en  mains  plu- 

(1)  Mais  si  la  saisie-arrêt  est  postérieure  ,  voy.  tuprà  1  n**  4^)  Tarrêt 
du  14  août  1809. 
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sicuri  inscrîptîoni  àè  renies  appartenant  à  Pizanî  avec  une  procurdifoii 
pourries  yendrcj  il  les  vendit  en  effet.  Pizanî  réclame  ses  inscriptions;  Bit- 
zoni  oppose  la  compensation  5  mais  le  premier  répond  qu'il  s*esl  libéré 
légalement  et  que  la  compensation  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  préjudice 
d'une  iaisie-arrét.— Jugement  du  tribunal  de  Paris  et  arrêt  de  la  Cour 
séant  en  la  même  ville ,  qui  condammcnt  Bu^oni  S  restituer  le  prix  des 
rentes  vendues.— Pourvoi  en  cassation,  et  le  1 4  février  1810,  arrêt  de 
la  section  des  requêtes  qui  rejette  le  pourvoi  dans  les  termes  suivans  :  — 
«  Là  CouR^..Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniel,  substitut  du 
procureur-général;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen  que  la  Cour 
d*appel  na  violé  ni  Tordonnance  de  1629,  ni  aucune  autre  loi,  en  ju- 
geant que  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  de  Pizani  à  Venise ,  à  la 
requête  de  la  dame  de  Spinola ,  exerçant  les  droits  de  son  mari ,  jugé 
créancier  de  Buzoni ,  par  jugement  et  arrêt  rendus  contra dictoircment 
en  France,  entre  les  sieurs  Spinola  et  Buzoni,  avait  mis  obstacle  à  la  com- 
pensation de  la  somme  saisie  avec  la  somme  reçue  par  Buzoni  pour  Pi- 

2ani  ; Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que  ce  n'est  pas  de  l'auio- 

jité  des  jugemens  rendus  à  Venise  entre  la  dame  Spinola  et  le  sieur  Pi- 
zani, que  la  Cour  d'appel  a  tiré  la  conséquence  que  Pizani  étant  libéré 
envers  Buzoni ,  celui-ci  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  restituer  la  somme 
de  83,75o  liv.,  dont  est  question  ;  que  la  Cour  d'appel  ne  s'est  pas  fondée 
sur  ces  jugemens  #  mais  sur  le  fait  que  Pizani  avait  payé  entre  les  mains 
dun  créancier  de.Buzoni,  jugé  tel  par  jugement  et  arrêt  rendus  en 
France  ,  etqu  en  le  jugeant  ainsi ,  elle  n*a  contrevenu  à  aucune  loi;  — 
Bejette ,  etc.  » 

48.  Le  tîers'saisipeutjuire  sa  déclaration  en  tout  état  de  cause.  Les  ar- 
ticles  571  et  677,  ne  fixent  pa%de  délai  passé  lequel  il  doive  être  cor' 
damné  au  paiement  des  causes  de  la  saisie*      • 

pubmièrs  ESPÈcE.Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Grenoble  le  8  mars  1810,  dans 
la  cause  de  la  femme  Cbaix  contre  les  sieurs  Bernard  :  — «  La  Cour...  At- 
'  tendu  que  le  Code  de  procédure  ne  Gxant  aucun  délai  fatal  au  tiers-saisi 
pour  faire  li  déclaration  à  laquelle  il  estscumis,  il  en  résulte  que  cette  dé- 
claration peut  être  faite  en  tout  état  de  cause  ;  — Que  la  femme  Chaix 
ayant  fait  en  cause  d'appel,  la  déclaration  prescrite  par  là  loi,  le  juge- 
ment qui  la  condamne ,  en  son  propre  et  privé  nom ,  au  paiement  des 
sommes  qui  sont  dues*  aux  sieurs  Bernard ,  par  Dominique  Cbaix  ,  son 
mari ,  doit  être  réformé  ;  —  Attendu  que  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  577  ,  G<  P*  C. ,  le  tiers-saisi  peut  faire  en  tout  temps  sa  déclara- 
tion ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  ^qu'autrement  ce  serait  décider 
que  les  premiers  juge»  auraient  un  pouvoir  exclusif  et  indépendant  en 
matière  de  saisie-arrét  ;  — ,  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
T.éant  »  fc  * 
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DivxiBHB  S8PBCB.  G^est  ce  qai  a  été  jagé  entre  le  sieur  Gtllois  et  les 
f  leurs  Fouet,  Ghaudot  et  compagnie,  le  3oaoût  1 8  lo,  par  arrêt  delaGonr 
de  Paris,  ainsi  motivé  :  — «  La  Cour.. Considérant  que  ce  délai  n*est  que 
comminatoire  ;  que  le  droit  de  contrainte  donné  au  saisissant ,  à  faute 
de  cette  déclaration ,  cesse  dès  Tinstant  où  elle  est  signifiée  ;  que  la 
seule  peine  à  supporter  par  le  tiers-saisi  est  ]a  condamnation  de  tous 
les  dépens,  frais  et  mise  d'exécution,  comme  frais  de  contumace.  » 

TROISIÈME  BSPÈCB.  Le  29  mai  i8i3j  arrêt  de^la  Cour  de  Grenoble  dans 
la  cause  de  Cret  G.  Vieroy,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que 
nonobstant  la  disposition  de  Part.  677,  G.  P.  G.,  le  tiers*saisi  peut  faire 
en  tout  temps  sa  déclaration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude;  qu'au- 
trement ce  serait  décider  que  les  premiers  juges  auraient  un  pouvoir, 
exclusif  et  indépendant  en  matière  de  saisie*arrét  ;  —  Met  Tappellatioa 
et  ce  dont  est  appel  au  néant.  » 

QUATRIEME  ESPECE.  G'cst  cc  qua  décidc  la  Cour  de  Bqurges  le  9  dé- 
cembre 1814»  dans  la  cause  de  la  veuve  Alloury  contre  Thévenetefe 
consorts,  par  arrêt  ainsi  conçu  :  -^«  La  Cour...  Considérant  que  le  tiers- 
saisi  assigné  pour  déclarer  ce  qu'il  doit  à  une  partie  saisie,  doit  paraître 
en  justice ,  y  faire  sa  déclaration  et  Tàffirmer  sincère  et  véritable  ;  qu*à. 
défaut  par  la  dame  veuve  Alloury,  de  s'être  conformée  aux  dispositions 
de  la  loi  à  cet  égard,  elle  s'est  exposée  à  être  déclarée  débitrice  pure  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  faite  à  la  requête  du  sieur  Tbévenet  sur 
la  dame  veuve  Besson  ;  mais  qu'en  appliquant  ce  principe  à  la  rigueur, 
la  dame  veuve  AUoury  pourrait  être  tenue  de  payer  au  saisissant  beau- 
coup plus  qu'elle  ne  doit  effectivement  h  la  partie  saisie  ;  —  Considé- 
rant particulièrement  que  la  loi  ne  déterminant  pas  le  délai  dans  lequel 
cette  déclaration ,  qu'elle  exige  du  tiers-saisi ,  devra  être  faite ,  la  jus- 
tice peut  user  d'indulgence  i  les  droits  du  saisaissant  étant  d'ailleurs 
assurés  ;  —  Avant  faire  droit ,  ordonne  que  dans  un  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  de  ce  jour  ,  la  dame  veuve  Alloury  fera  sa  déclaratioa 
affirmative  ;  tous  les  moyens  des  parties  et  les  dépens  réservés,  » 

Obsxrvatioks. 

Nous  avons  été  consulté  en  1828  sur  cette  question ,  et  voici  la  consul- 
tation que  nous  avons  délibérée  avec  notre  célèbre  confrère  M"  Isambert: 

La  saisie- arrêt,  avons-nous  dit,  n'a  été  introduite  dans  notre  Code 
que  pour  empêcher  un  tiers  détenteur  de  deniers  ou  d'objets  mobiliers 
appartenant  au  débiteur  saisi ,  d'en  disposer  en  faveur  de  ce  dernier. 
Cette  disfK)sition  était  fort  juste,  et  il  lui  fallait  une  sanction  pour  que 
le  tiers-saisi  ne  pût  pas  se  jouer  impunément  de  la  mesure  conservatoire 
accordée  par  la  loi  au  créancier.  Aussi,  dans  l'imposibilité  de  trouver  ua 
autre  moyen ,  le  législateur  a-t-il  prononcé  une  peine  très-grave  contre 
le  tiers-saisi  qui  n'obéirait  pas  à  la  sommation  de  déclarer  ce  qu'il  doit 
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ffcrt.  5^7).  Cèltë  f>èîrie  existait  kovts  Témpire  de  VahcicBDé  jtinsjjfù- 
dencè,  ccsi  ce  que  fions  atteste  Denisart  (4«  vol.,  ^*  édit.,  p.  36S, 
T.o  Satste-àrréi ,  û*»  lî  )  :  «  Si  celuî  (Jui  est  assigné  pour  faire  ùtie  sem- 
»'bldble  affirmation  ta  réfute,  il  doit  être  réputé  débiteur ,  et  comme  tel 
»  condamné  à  iptijet  les  causes  de  la  saisie  en  principal  et  accessoires.  » 
Le  dode  de  procédure  dit  :  «  Le  tiers-saisi  ^quî  ne  fera  pas  sa  déclara" 
tionî  etc.  »  Il  est  donc  bien  évident  qu'une  obligation  est  imposée  aii 
tlers-sâisi  ;  mais  dâhé  quel  délai  doit-il  la  remplir  9  et  à  quelle  pbase 
de  là  procédure  J)6ùrra-t-on  lui  infliger  une  peine  s'î  forte  qu'elle  de- 
TÎehdraït  injtistë,  si  oti  ne  laissait  au  tiers-saisi  les  plus  grandes  facilités 
pour  prouver  qu*il  û'est  pas  débiteur  ou  qu*il  n'est  débiteur  que  de  telle 
somme?  L*àncicnne  jurisprudence  ne  fixait  aucun  délai  ;  le  Code  a  été 
également  muet  h.  cet  égard,  et  on  doit  en  sentir  le  motif.  Aucun  délai 
ne  pouvait  être  fixé  au  tiers<saisi.  Dans  tel  ou  tel  cas  donné,  il  pouvait 
liii  éttepliis  difficile  de  prouver  sa  libération  ,  et  c'eût  été  le  constituer 
dans  une  position  fort  périlleuse  que  de  lui  assigner  un  délai  (Quelconque. 
Tant  que  lé  jugement  qui  condamne  le  tiers-saisi  coinme  débiteur  pur  et 
simple  n*a  pas  acquis  l'autorité  de  chose  jugée ,  le  ticrs-^aisi  a  donc 
lé  droit  de  faire  sa  déclaration ,  sans  qu'il  soit  possible  de  lui  opposer 
iiti  article  de  loi  qui  Ten  empêche  ;  surtout  il  importe  de  remarquer  que 
ce  n'est  pas  eh  vertu  d*uh  jugement  qui  accorderait  un  délai  pour  faire 
,  cette  déclaration,  ou  qui  prescrirait  au  tiers-saisi  delà  faire»  sans  fixer 
de  délai,  faute  de  quoi  il  serait  débiteur  pur  et  simple  ;  que  ce  n'est 
pas,  disons-nous,  en  vertu  d'un  semblable  jugement ,  que  le  tiers-saisi 
peut  être  exécuté  comme  débiteur  pur  et  simple;  car  ce  jugement  ne 
fait  que  rappeler  une  obligation  imposée  par  l'art.  677.  Il  faut  un  se- 
cond jugement  qui,  faute  par  le  tiers-saisi  d'avoir  fait  la  déclaration 
exigée,  lui  inflige  la  peine  portée  en  cet  article;  et  certes,  en  raison 
de  Texorbitance  de  celte  peine,  il  n'est  pas  à  croire  que  jamais  les  tribu- 
naux ïa  prononcent,  à  moins  que  le  refus  du  tiers-sïiisi  ne  signale  une 
connivence,  une  fraude,  ou  ne  soit  déiiué  de  tout  motif.  Le  premier 
jugement  qui  a  ordonné  la  déclaration  sans  fixer  de  délai,  doit,  avant 
tout,  être  passé  bn  force  de  chose  jugée  à  l'égard  du  tiers-saisi;  tant 
que  ce  jugement  peut  être  réformé,  celui-ci  peut  différer  sa  déclara- 
tion sans  encotirir  aucun  reproche.  ^\,  avant  qu'un  jugement  spécial 
ait  été  obtenu  contre  lu],  il  a  fait  sa  déclaration,  le  but  de  la  loi  est 
rempli  ;  la  sagesse  «du  législateur  a  fait  obtenir  au,  créancier  tout  ce  qu'il 
pouvait  raisonnablement  exiger  :  alors  devient  né^cessairement  appli- 
caille  l'art.  576  du  Code  de  procédure  :  Si  la  déclaration  n'est  pas 
contestée  î  il  ne  sera  fait  aucune  procédure,  ni  dé  la  part  du  tiers^ 
saisi  ni  contre  lui.  La  loi  interdit  donc  alors  la  continuatiori  des  pro- 
cédures. Seulement  "ia  justice  et  la  raison,  qui  s'accordent  si  bîeû  pour 
donner  au  tiers-sàisi  la  latitude  qui  existe  daûs  la  loi;  paraissent  exiger 
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que  le  tiers  saisi-stippoirte  tons  les  dépens  qu'il  aurait  oécaticm^s  itpvtit 
la  signification.du  jugement  ju8qn*aa  jour  desa  déclaration  ;  et  d'ailleurs 
le  créancier  ne  doit  pas  supporter  des  frais  qui  ne  sont  pas  de  ton  fait , 
et  qui  pourraient,  en  augmentant  sa  créance,  éloigner  le  terme  dé 
la  libération.  Faudrait-il  donc  traiter  le  tiers-saisi  plus  défaTOrableiïieiit 
que  celui  qui ,  interrogé ,  ne  répond  pas  ?  Quoi  !  sitôt  après  l'assigna- 
tion en  déclaration,  le  tiers-saisi,  qui  n'y  aurait  pas  obéi,  devrait  éM 
déclaré  débiteur  pur  et  simple,  quand  bien  même  il  serait  en  mesure  d6 
prouver,  ou  qu'il  ne  doit  rien,  ou  qu'il  ne  doit  qu'une  partie  dé  la 
somme  qu'on  suppose  être  entre  ses  maitis!  Combien  le  législateur  fe- 
rait sévère  !  combien  »  il  faut  le  dire,  la  loi  serait  injuste  si  les  conséquen- 
ces de  l'art.  677  devaient  être  étendues  à  tel  point  qu'un  simple  retard 
de  la  part  d'un  homme  entièrement  étranger  au  débiteur,  mais  qui  se 
trouverait  accidentellement  soumis  à  une  demande  ou  déclaration  quel- 
conque, le  constituât  débiteur  direct  et  personnel  sur  tous  ses  Biens  ! 
En  nous  résumant,  nous  dirons  qu'aucun  délai  n'ayant  été  ûtê  par  là 
loi  pour  la  déclaration  du  tiers-saisi ,  il  est  seulement  tend  k  la  faire  utile- 
ment, et  que  la  pénalité ,  établie  par  l'art.  577,  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d'un  refus  obstiné  et  persévérant  de  remplir  le  dcToîf  imposé  par 
la  loi,  et  que  cette  pénalité  ne  peut  jamais  être  encaurne  de  pleid 
droit;  qu'elle  ne  pourrait  être  prononcée  que  parles  juges,  après  débats 
des  motifs  qui  ont  pu  empêcher  ou  retarder  la  déclaration.  Cest  ainsi 
que  des  offres  réelles  arrêtent  toute  procédure,  à  quelque  époque' 
qu'elles  soient  faites.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont 
adoptés  par  tous  les  auteurs.  M.  Cabr.,  t.  a,  p.  407»  tu*  1976,  pense 
que  Part.  677  n'est  que  comminatoire;  qu'on  ne  peut  opposer  Tart.  1039, 
parce  que  cet  article,  en  disposant  que  les  déchéances  prononcées  dans 
le  Code  ne  sont  point  comminatoires,  ne  permet  pas  de  supposer  une 
déchéance  qui  n'y  est  pas  exprimée  ;  et  qu'enfin  nul  article  ne  porte  que 
le  tiers-saisi  qui  aura  laisser  écouler  le  délai  ûxé  sans  dontier  sa  déclara- 
tion ou  sans  faire  les  justi^cations  exigées,  sera  déchu  de  la  faculté  de 
remplir  ultérieurement  Tune  ou  l'autre  de  ces  obligations. — ^M.F.L.,t.5, 
p.  i5,yo  Saisie-arrêt,  n<»»  18  et  19,  pense  que  le  délai  n'est  pas  fatal  cû  ce 
sens ,  que  la  déclaration  ne  puisse  pas  se  faire  utilement  ensuite.  -^ 
M.  Pic.  Comm.,  t.  a,  p.  1 73,  se  demande  si  le  tiers-saisi»  condamné  comme 
débiteur  pur  et  simple,  pourra  revenir  en  j  usti6ant,  ou  qu'il  ne  doit  rien, 
ou  qu'il  doit  moins,  et  il  répond  :  «c  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposi- 
tion, il  peut ,  sur  cette  voie ,  faire  sa  déclaration  et  obtenir  sa  déchurge;  il 
le  peut  aussi  sur  appel,  parce  que  la  déclaraticm  est  la  défense  à  l'action 
principale  dirigée  contre  lui,  et  que  l'art.  4^4  permet  toute  d^naade 
nouvelle ,  qui  est  la  défense  à  cette  action.  »  Telle  est  avssi  l'opiliioa 
de  M.  Delap.,  t.  2,p.i54,  sur  l'art.  677. En  rapportant  dans  son  Johntal 
des  Ayoués  un  arrêt  que  nous  allons  citer^  M,  Coffini^es  f*eiprinait 
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ainsi  :  «  La  Cause  du  tiers-saisi  est  si  favorable  que  les  condamnations , 
personnellement  prononcées  contre  lui,  sont  presque  toujours  réputées 
comminatoires.  J*ai  fait  juger  récemment ,  par  le  tribunal  de  Paris ,  que 
la  déclaration  affirmative  était  encore  recevable,  quoique  le  tiers-saisi 
eût  été  éléclaré  débiteur  pur  et  simple  par  plusieurs  jugemens  par  défaut , 
contre  lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas  ouverte,  à  la  charge 
seulement  par  lui  de  supporter  les  frais  auxquels  sa  mise  en  demeure 
avait  donné  lieu.  «  La  condamnation  aux  frais  a  été  prononcée  par  un 
arrêt  du  i"  août  1825  de  la  Cour  de  Paris  (1). 

La  jurisprudence  a  presque  unanimement  consacré  ces  principes  qui 
nous  paraissent  les  seuls  véritables,  et  qui  sont  ceux  des  jurisconsultes 
les  plus  éclairés.  Deux  arrêts  seulement  pourraient  être  opposés  ;  mais 
dans  quelles  espèces  ont-ils  été  rendus?  Le  premier  est  de  la  Cour  de  , 
Paris,  en  date  du  16  mai  1810  j  et  devant  la  Cour  le  tiers-saisi  n'avait 
fait  que  des  offres  de  régulariser  sa  déclaration;  il  n'avait  pas  demandé 
acte  de  la  déclaration  qu'il  avait  faite  ;  la  Cour  a  décidé  que  ces  offres 
de  justiBcation  étaient  tardives  et  insuffisantes,  comme  elle  l'aurait  fait 
pour  des, offres  réelles  proposées  en  plaidoirie  à  l'audience.  Le  second 
arrêt,  qui  est  de  la  Cour.de  Bourges  (12  février  182a)  (2)>a  décidé 
qu'après  la  mise  de  l'affaire  en  délibéré ,  la  déclaration  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu  ,  et  que  le  tiers-saisi  pouvait  d'autant  moins  s'en  plaindre  , 
que  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour ,  il  y  avait  eu  des  dé^ 
lais  ùifinis, — On  ne  doit  pas  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
II  juin  1823  (3),  parce  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  jugement  qui 
avait  précédemment  déclaré  le  tiers-saisi  débiteur  pur  et  simple  avait  ac- 
quis Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Les  12  mars  1811  (4)  et  i*»"  août  1825  (5),  la  Cour  de  Paris  a  décidé 
que  la  déclaration  pouvait  être  faite  ou  régularisée  en  appel.— Le  27  fé- 
vrier 1808  la  Cour  de  Turin  (6)  a  jugé  que  le  tiers-saisi  j  condamné  par 
défaut  comme  débiteur  pur  ei  simple ,  pouvait  faire  sa  déclaration  dans 
les  délais  de  l'opposition.— Indépendamment  des  arrêts  rapportés  ci-des* 
sus ,  le  26  novembre  i8i4fla  Cour  de  Bennes  f7)a  jugé  en  principe,  que 
l'art,  577  n'était  tjue  comminatoire ,  qu'il  fallait  mettre  le  tiers-saisi  en 
demeure  de  compléter  sa  déclaration ,  et  qu'eu  pareille  matière  la  jus- 


Ci)  Journal  des  Avoués ,  t.  3o ,  p.  86. 
(2)/rfem,t.24,p.49. 

(3)  Idem,  t.  26,  p.  207. 

(4)  Idem^  t.  25,  p.  102. 
(5) Idem,  t.  3o,  p.  86. 

(6)  Voy.  supra ,  no  29, 

(7)  Voy.  infrà,  n*  94. 
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tice  devait  useï*  d^indulgence  pour  fixer  le  délai.  —  Enfin  ,  la  Cour  su* 
préme»  le  28  décembre  181 3  (i)  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  deVel- 
letri  (Italie),  par  ces  motifs,  que  la  loi  ne  prescrit  point  de  délai 
fatal ,  et  qu'une  déclaration ,  faite  après  le  délai  qui  a  été  ÛJié  par  le 
juge»  n*en  est  pas  moins  recevable. 

49.  Lorsque  les  juges  renvoient  à  une  époque^  déterminée,  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  saisie-arrét ,  ils  peuvent  en  même  temps  accor- 
der la  récréance  et  main-levée  provisoire  de  la  saisie ,  en  prenant  les 
pr§cautions\nécessaires  pour  mettre  les  droits  des  intéressés  à  cou-^ 
vert  (2)1 

Le  sieur  Maurelly,  créancier  du  sieur  Mondion ,  en  vertu  de  la  ces- 
sion à  lui  faite  par  le  sieur  Dat>  fit  saisir-arréter^  entre  les  mains  des 
sieurs  Beker  et  Delesme ,  les  sommes  dues  par  ces  derniers  à  son  débi- 
teur. La  demande  en  validité  fut  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Toulouse,  qui  vendit  le  7  mars  1809  un  jugement  par  lequel,  ren- 
voyant la  plaidoirie  du  fonds  à  un  mois^  avec  réserve  de  tous  les  droits 
des  partits,  il  accorda  néanmoins  à  Mondion  la  récréance  et  main-levée 
provisoire  desdites  saisies-arrêts  à  concurrence  de  16^000  fr.,  desquels 
les  tiers-saisis  pourraient  se  libérer  valablement,  à  la  charge  par  Mon- 
dion de  garder  cette  somme,  comme  dépositaire  de  justice,  et  de  la 
représenter,  le  cas  échéant ,  sous  les  peines  de  droit ,  même  de  la  con- 
'  trainte  par  corps ,  et  à  la  charge  encore  de  donner  caution  pour  la  re- 
présentation de  ladite  somme. —  Appel  de  ce  jugement,  de  ia  part  du 
sieur  Maurelly,  qui  veut  le  faire  réformer,  sur  le  fondement  que  la  ré- 
créance provisoire  a  été  mal  à  propos  accordée.  —  Le  14  avril  1810, 
ari-ét  de  la  Cour,  d'appel  de  Toulouse ,  qui  statue  en  ces  termes  sur 
la  question  à  juger:  -^  <c  Li.  Cour...  Attendu  qu'aucune  lo^  n'inhibe 
aux  juges  quand  ils  ne  peuvent  pas  d'hors  et  déjà  statuer.sur  la  yalidité 
d'une  saisie-arrêt,  d*en  accorder  la  récréance  provisoire  ;  qu'il  est  même 
des  circonsUhices  où  l'équité  et  l'intérêt  commun  des  parties  l'exigent;  ' 
qu'on  doit  seulement  exiger  des  juges,  qu'en  accordant  cette  main- 
levée, ils  le  fassent  avec  un  tempérament  tel  que  tous  les  droits 
des  parties  soient  respectivement  ménagés;  que  dans  l'espèce,  les  pre- 
miers juges  se  sont  conformés  à  ce  principe f  que  s'ils  ont  cru  la  main- 
levée provisoire  convenable  à  l'intérêt  du  sieur  Mondion ,  ils  ont  éga- 
lement veillé  à  l'intérêt  de  Maurelly,  et  en  exigeant  que  Mondion  ne 
reçût  la  somme  de  16,000  fr.  que  comme  dépositaire  de  justice,  et  en 
exigeant  en  outre  qu'il  donnât  une  caution  ;  que  toutes  ces  précautions, 
loin  de  présenter  le  moindre  inconvénient ,  étaient  très-avantageuses 
■■    ■  Il  — i— ■  I     I  — — — ^^■^1^^»— ^1,— ^— — <i 

(1)  Voy.  infràj  no  S5, 

(2)  Voy.  M.  CiRa.,  t.  ï,  p.  394,  no  4. 
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audit  Màarelly  ;  que  ion  arppel  est  sans  griefs  ;  ->*  Démet  de  Vap- 
pel ,  etc.  » 

5o.  Le  tiers-saisi  qui  ne  rapporte  pas  les  pièces  à  V appui  de  sa  décla- 
ration affirmative  doit  être  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie.  (Art.  673,  674  et  577.)  (i) 

5o  bis.  'H  ne  peut  faire  utilement  sur  t appel  les  justifications  exigées 
par  la  loi  (a). 

Plusieurs  oppositions  ayaient  été  formées  snr  le  sieur  Paulmier,  no- 
taire à  Paris,  entre  les  mains  du  sieur  Jay,  son  successeur.  Celui*ci, 
après  ayoir  fait  sa  déclaration  affirmative,  et  avoir  désintéressé  les 
créanciers  poursuivans,  céda  Tofiice  de  notaire  au  sieur  Robert.  De 
nouveaux  créanciers  ayant  formé  opposition  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier, Tassignèrent  en  déclaration  affirmative  :  mais  ils  soupçonnèrent 
bientôt  qu*il  était  d'intelligence  avec  son  prédécesseur,  puisqu'il. avait 
déclaré  ne  lui  devoir  que  3o,ooo  fr.,  payables  sans  intérêt  à  des  époques 
éloignées,  tandis  que  le  sieur  Jay  s'était  reconnu  débiteur  envers  lo 
sieur  Paulmier  d'une  somme  de  68,000  fr.  Ils  sommèrent  en  consé- 
quence le  tiers- saisi  de  produire  les  quittances  de  son  vendeur,  et  leê 
autres  pièces  qui  pouvaient  établir  la  sincérité  de  sa  déclaration  affir- 
mative.  Mais  le  sieur  Robert  négligea  de  faire  ces  justificaHôns  ;  et  un 
jugement  contradictoire  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
sous  la  date  du  a  mai  1809,  prononça  la  nullité  de  la  déclaration  affir- 
mative par  lui  faite  au  greffe  du  tribunal ,  d'après  Tart.  677,  C.  P.  C.j 
et,  en  conséquence,  le  déclara  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
toutes  les  oppositions  et  saisies  faites  en  ses  mains  sur  le  sieur  Jay.  — « 
Le  sieur  Robert  s'est  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement;  il  a  cbercbé 
V  établir  d'abord  que  le  défaut  tte  production  des  pièces  justificatives 
n'entraînait  pas  de  plein  droit  la  nullité  de  la  déclaration  faite  par  le 
tiers-saisi }  il  a  ensuite  articulé  en  fait,  que  s'il  s^était  refusé  d*abord  à 
produire  Jes  pièces  qu'il  avait  entre  les  mains ,  c'était  pour  éviter  les 
droits  considérables  d'enregistrement,  auxquels  elles  devaient  -donner 
lien  ;  enfin,  il  à  offert  subsidiairement ia  communication  de  ces  pièces 
à  l*avoué  dés  saisissans ,  et  même  leur  dépèt  au  greffe ,  à  la  cbarge  par 
eux  d'en  supporter  les  frais.  —  Mais  le  16  mai  iS'io,  sa  prétei^lion  fut 
tejetée  en  ces  termes,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  :  —  «  La  Coua... 
Attendu  que  la  déclaration  affirmative  faite  par  Bobert  ne  contient  ni 
lès  énonciations ,  ni  les  justifications  prescrites  par  la  loi,  sans  s'arrêter 
^  ■     ■  .  ■  •-..... 

(i)  Voy.  supra,  n»  [4^*  et  infrà,  n»  94,  Tarrét  du  26  novembre 
1814. 
(a)  Voy,  sùprà,  v?  48,  un  arrêt  dn  8  mars  i8io. 
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aux  dëclaratiotis  el  offresijle  justiOcalions  pat  lal  précédemnient  faites 
en  la  Cour,  lesquelîes  sont  tardives  el  Insuffisantes  ;  —  Met  l'appella- 
lion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet.  » 

5it  La  saisie-arrù  ne  peut  pas  être  valablement  signifiée  au  domicile 
d*un  mandataire  du  tiers-saisi,  (Art.  68  et  70  G.  P.  G.)  (1) 

52.  La  partie  saisie  ou  ceux  qui  la  représentent  sont  recewaèles  à  se 
plaindre  de  l'irrégularité  d'une  telle  signification  el  a/aire  par  con- 
séquent  déclarer  nulle  la  saisie-arrêt  (2). 

L'effet  de  l'opposition  ou  saisie-arrét  est  de  retenir  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  au  débiteur,  de  telle  sorte 
que  le  tiers  deviendrait  personnellement  responsable  des  sommes  qu^il 
paierait  au  préjudice  du  créancier  saisissant.  On  sent,  d*après  cela,  de 
quelle  importance  il  est  pour  le  tiers-saisi  d'avoir  connaissance  de  toutes 
les  oppositions  qui  peuvent  être  faites  entre  ses  mains  pour  ne  pas  s'ex* 
poser  à  payer  deux  fois  ,  et  pouvoir  opposer  une  ju  Ste  résistance  k  l'ac- 
tion en  remboursement  que  son  créancier  dirigerait  contre  lui.  AusSi , 
non  contens  de  confirmer  tacitement  en  matière  de  saisie-arrét  la  règle 
générale  qui  veut  que  tous  exploits  soient  signifiés  k  personne  ou  domi- 
cile ,  les  rédacteurs  du  Code  l'ont  étendue  à  des  cas  d'exceptions  aux- 
quels elle  ne  s'applique  pas  d'ordinaire  (art.  ô6oet56i).  La  première 
que&tion  posée  ne  peut  donc  présenter  la  moindre  difficulté.  Il  en  ^t 
de  même  de  la  question  suivante,  et  sa  solution  affirmative  n'est  qu'une 
conséquence  immédiate  de  cet  axiome  vulgaire  :  Tintérêt  est  la  mesure 
des actionst  (CoFF.)  —  Ainsi  jugé,  le  18  juin  1810, par  la  Cour  de  Pa- 
ris, dont  voici  l'arrêt  : —  «  La  Cour...  Attendu  que,  suivant  les  art. 
68  et  70,  G.  P.  G.,  tous  exploits  doivent  étre^its  à  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité;  que  les  exploits  de  saisie-àrrét  ou  opposition 
mobilière  ne  sont  compris  dans  aucune  des  exceptions  ,  et  qu'il  y  a  d'au- 
tant moins  de  prétexte  pour  les  affranchir  de  la  règle  générale;,  que 
même,  à  l'égard  des  personnes  non  demeurantes  en  France,  sur  le 
continent,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  leurs  mains  doit  être  si- 
gnifiée à  personne  ou  à  domicile;  —  Attendu  que  l'exploit  du  10  oc- 
tobre dernier,  contenant  l'opposition  dont  il  s'agit,  n'a  point  été  signi- 
fiée à  la  personne  de  Moreton  Chabrillant,  ni  à  son  domicile,  mais  au 

(0  ^oj/-.  M.  Cahr.,  t.  2,  p.  384,  °°  *•  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  doit 
contenir  l'élection  de  domicile  prescrite  par  la  loi,  quand  même  le  titre 
contiendrait  lui-même  une  élection  de  domicile  pour  son  exécution^ 
suivant  MM.  Car».,  t.  2,  p.  384,  »'  ^936,  et  Pic,  t.  2,  p,  52,  4«  al. 

(2)  Foy.  M.  Carr.,  t,  a,  p.  384,  »•  a* 
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contraire  à  la  personne  et  au  domicile  du  p^endu  fondé  de  procnra- 
tion,  dont  on  ne  justiBe  même  pas;  —  Attendu  que  c'est  une  erreur 
manifeste  de  dire  que  la  nullité  d*un  pareil  exploit  ne  peut  être  pro-^ 
posée  que  par  le  tiers-saisi,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  Ô68  du*m'éme 
Code ,  le  tiers-saisi  ne  peut  être  assigné  en  déclaration  que  lorsque  la 
saisie-arrét  ou  Topposition  a  été  jugée  valable;  —  Qu*il  résulte  au  con« 
traire  de  cette  disposition  et  de  plusieurs  autres  du  même  Code,  que  la 
yalidité  ou  l'invalidité  de  la  saisie  ou  de  l'opposition  doit  être  décidée , 
sans  la  participation  du  tiers-saisi^  avec  la  partie  saisie  seulement,  ou 
avec  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'exercer  ses  droits ,  tels  que  les  cessiop- 
nairei  et  les  autres  créanciers  opposans ,  et  que  par  conséquent  ceux* 
ci  ont  droit  et  qualité  pour  proposer  tous  les  moyens  propre?  à  faire  re« 
jeter  la  saisie  ou  opposition  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au -néant  ;  —  Emendant  décharge  Mainot  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées.  » 

53.  Le  jugement  qui  prononce  sut*  la  validité  éCune  saisie-arrét,  est-il 
en  premier  ou  en  dernier  ressort ,  lorsque  la  somme  pour  laquelle  on 
saisit  n' excède  pas  i,ooo/r.  .'^  (i) 

PREMIÈRE  xspÈcE.  Mays  «  débiteur  saisi  pour  moins  de  t,ooo  fîr.  y  se 
laisse  condamner  par  défaut ,  puis  forme  opposition ,  attendu  que  l'assi- 
gnation  en  .validité  n'a  pas  été  donnée  à  son  véritable  domicile.  — • 
Jugement  qui  en  conséquence  déclare  nulle  la  saisie.— Appel  par  le  sai« 
sis^ant ,  et  le  1 1  juillet  1810 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  par  lequel  s 
^  «  La  Cour.:.  Attendu  que  le  jugement  dont  .est  appel  ne  porte  que 
sur  iin  incident  élevé  dans  une  affaire  personnelle  et  mobilière  dont 
l'objet  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  ;  -«•  Déclare  l'appernon  lecevable  > 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

DBT7XIÈHS  ESPÈCE.  JugHj^ar  la  Cour  d'Agen  le  ai  avril  1813,  que  le 
dernier  ressort  ne  se  détermine  que  par  la  somme  qui  £iit  l'objet  de  la 

(1)  FoX'  M.  Carr.  t.  a ,  p.  4o5  ,  note  ^,  n*  a.  La  Cour  de  Limojget  a 
jugé  par  arrêt  du  39  décembre  t8ia,  que  le  jugemenf  est  en  dernier 
ressort^  lorsque  la  somme  pour  laquelle  on  saisit  n'excède  pas  1 000  francs. 
Fof,  cet  arrêt,  v©  Saisie-Exécution,  La  cour  d'Amiens  a  décidé  le 
5  août  18:16  (  J.  A  35,  ia5.  }  que  c'est  par  le  montant  des  causes  de  la 
saisie,  et  non  par  celui  delà  sommé  arrêtée  quese  détermine  le  dernier 
ressort.  Quant  à  la  demande  eu  déclaration  affirmative,  on  la  sépare 
entièrement  de  l'instance  en  validité ,  et  c'est  par  la  somme  arrêtée  que 
le  dernier  ressort  se  détermine.  Vojr.  en  ce  sens  (  J.  A-  34,  377  )  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  19  janvier  i8a8.  — 11  faut  consulter 
notre  mot  Dernier  ressort,  p.  16,  $  3  de  la  deuxième  section  dtt 
sommaire  et  notamment  les  n^*  180  et  aai. 
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demande  9  quelle  que  soit  la  somme  saisie- arrêtée.  Voici  les  termes  de 
rarrét:«  — Là  Cour...  Considérant  qu'ail  n^est  question  au  fond  que 
d*une  somme  au-dessous  de  i^ooo  fr.  ;  —  Que  les  jugemens  dont  est 
appel  sont  donc  rendus  en  dernier  ressort,  et  que  conséquemment 
l'appel  n*en-  est  pas  recevablej  -^  Que  peu  importe  que  le  jugement 
énonce  qu*il  est  rendu  à  la  charge  de  Tappel ,  cette  énonciation  ne  pou- 
Tant  être  préjudiQable  aux  parties  ;  —  Que  peu  importe  encore  qu'à 
raison  deTobjet  contesté,  il  ait  été  fait  une  saisie-arrét  d'une  somme 
excédant  i  ,000  fr. ,  puisque  ce  n'est  pas  la  somme  saisie  qui  fait  la  ma* 
tière  du  procès,  mais  bien  la  somme  demandée.» 

54*  -^A  demande  en  validité  dune  saisie-arrét  Jniie  par  la  régie  de 
r  enregistrement  et  des  domaines,  doit  être  portée  deifant  le  tribunal 
du  lieu  ou  la  contrainte  a  été  décernée ,  et  non  devant  ceUii  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie,  (Art.  65  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7,  et  art. 
567 ,  C.  P,  C.  (0 

pREMiEAB  BSPBCC.  Ccst  cequi  a  été  décidé  par  jugement  du  tribunal 
de  Melun ,  du  3  octobre  1809 ,  parles  motifs  :  <c  -«-  Que  les  poursuites  con- 
cernant Tadministration  de  Tenregistrement  et  des  domaines ,  sont  sou- 
mises k  des  exceptions  et  à  des  règles  particulières  ;*-Que  ce  principe  a 
été  tout  récemment  consacré  par  un  avis  du  conseiKd'état ,  du  12  mai 
1807,  approuvé  le  x«*  juin  suivant,  lequel  porte,  que  l'art.  1041, 
C.  P.  C. ,  portant  abrogation  de  toutes  lois  et  réglemens  antérieurs  à 
la  procédure ,  ne  doit  point  faire  cesser  la  forme  de  procéder  qui  a  été 
précédemment  réglée  en  ce  qui  concerne  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Tart.  4  de  la  loi  du  1 2  septembre 
1791 ,  doit  continuer  à  recevoir  sa  pleine  ot  entière  exécution ,  et  que  la 
coDirainte  du  ii  avril  1808,  a  éié  revêtue  de  toutes  les  formalités  pre- 
acrites  par  cet  article ,  et  dont  les  dispositions  se  trouvent  d'ailleurs  cor- 
roborées par  l'art.  16  de  la  loi  du  28  juillet  1791 ,  relativement  à  la 
forme  él^procéder ,  concernant  les  domaines ,  etc. 

Vainement  le  sieur  Selves  se  pourvut-il  par  appel ,  la  Cour  de  Paris 
rendit  le  21  juillet  1810,  l'arrêt  confirmatif  suivant  ta  — La  Cour... 
«r  —  Attendu  qp'en  matièce  de  recouvrement  de  revenus  des  domaines 
nationaux,  le  juge  de  l'arrondissement  du  receveur,  chargé  par  la  loi 
de  viser  les  contraintes,  est  seul  compétent  pour  connaître  des  nullités 
desdites  contraintes  et  de  leurs  suites  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges,  et  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Melun» le  3  octobre  1809,  comme  de  déni  de  renvoi, 

(i)  Voy.  infra,  n»  89,  une  délibération  du  conseil  de  l'administra- 
tion ^  du  28  avril  1814,  qui  décide  la  question  dans  le  même  sens,  f^o/, 
aussi  M.  Carr.j  t.  2. ,  p.  394  i  notes  1  et  3. 
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lans  $*drrèter  aux  cooclqsjons  prUes  sur  le  fopd  9  atteiida  (jne  le  j lo- 
gement est  rendu  en  dernier  ressort,  met  Tappellation  aii  péapt;  or- 
donne qup  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne 
le  sjeur  Selves  en  l'amende  et  auii  dépens  ;  sur  le  surplus  des  deinandes» 
fips  et  conclusions  des  parties ,  les  met  hors  de  Cour.  » 

pEujLiBOiE  ESPicE.  Le  receyeur  du  bureau  de  Mirebeau ,  arrQndissç- 
ment  de  Poitiers ,  avait  décerné  une  contrainte  contre  le  siepr  Mejçr, 
doQiicilié  à  Auteuil  pr^s  Paris  >  pour  droits  de  mutatiçn  après  le  décès 
de  son  frère.  Il  forma  ensuite  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  fer- 
mier d*un  domaine  dépendant  <|e  la  succession/  et  aligna  le  siepr 
Meyer  en  validité  devant  1^  tribunal  de  Poitiers.  —  Meyer  demande 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  -^Jugement  qui  accueille  le 
dëclinatoire  ;  —  Attendu  que  Tart.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
n'est  introductif  de  compétence  que  pour  les  contestations  ,qui  s'élè- 
vent à  (a  suite  de  Topposition  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie; 
mais  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  cas  où  ,  comme  dans  l'es- 
pèce 9  la  contrainte  décernée  par  la  régie  n'a  été  l'objet  d'aucune  oppo- 
^tion ,  et  où  il  ne  s'agit  que  d'une  demandé  en  validité  de  saisie-arrêt. 
— Ppurvoi  en  cassation,  pour  violation  des  règles  de  compétence,  etfausse 
application  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. —  Le  14  décembre 
|8<99  arrêt  de  la  sect.  civ.  par  lequel —  «  Là  Cotjb...  Sur  les  conclusions 
de  M.  Gabier  ,  avocat  -  général ,  vu  Fart.  64  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ;~Attendu  que ,  d'après  cet  article ,  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  des  contraintes  décernées  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  établi 
le  bureau  de  son  préposé  ;  qu'à  cet  égard  la  loi  déroge  évidemment  à  la 
règle  générale  Jctor  sequitur  forum  rei,  consacrée  par  l'art.  667, 
C.  P.  G.; — Que,  dans  l'espèce,  bien  qu'il  n'eût  été  formé  parle  rede^ 
vable  aucune  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui ,  et  qu'il  n*j 
eût  par  conséquent  aucune  instance  engagée  sur  une  telle  opposition , 
la  saisie* arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  c^^devaUe 
n'était  pas  moins  une  suite  de  cette  contrainte ,  et  un  moyen  légal 
pour  en  obtenir  l'exécution  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'instance  en  validité 
de  cette  saisie-arrêt  a  dû  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Poi- 
tiers ;  et  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître,  ce  tribunal 
a  faussement  appliqué  l'art.  667,  G.  P.  G. ,  et  violé  l'art.  64  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  $  — Gasse,  etc.  »         . 

55.  Lorsqu'un  jugement  condamne  l'une  des  parties  rnt^ers  Vautre 
en  des  dommagès^intéréts  qui  doivent  être* postérieurement  liquidés 
par  un  juge  ou  par  un  arbitre  commis ,  il  ne  dépend  pas  de  la  partie 
qui  a  obtenu  la  condamnation  dejîxer  provisoirement  le  montant  de 
ces  dommages  -  intérêts  ,  poi^r  faire  procéder  à  une  saisie-arrét  au 
préjudice  dç  la  partie  condamnée* 
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5Q.  H  ne  peut  surtout  être  procédé  à  une  telle  saisie*  arr£t,  en 
vertu  du  jugement f  lorsqu'il  n'est  encore  ni  enregistré,  ni  expé^ 
dU ,  ni  signifié.  (  Art.  ^69 ,  C.  P.  C.  ) 

On  doit  être  étonné  que  des  questions  de  cette  espèce  aient  été  suc- 
cessivement  soumises  à  deux-  degrés  de  juridiction.  Leur  solution  né- 
gative est  la  conséquence  de  ce  double  .principe  ,  consacré  par  les  i^rt. 
557,  558  et  559,  G.  P.  G. ,  que  toute  saisie -arrêt  doit  être  faite  en  vertu 
d^un  titre  ou  de  la  permission  du  juge ,  et  pour  une  somme  que  ce  jugé 
lui-même  doit  évaluer  provisoirement  lorsqu'elle  n*est  pas  liquide. 

(COFF.) 

Le  sieur  Laffont  obtient  au  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  le  17  aoOt 
1810,  lin  jugement  qui  résilie  un  marché  fait  entre  lui  et  les  sieurs 
Po8sel>  Bazile  et  compagnie,  de  Montpellier,  et  condamne  ces  derniers 
en  des  dommages-intérêts  qui  devaient  ê^e  subséquemment  réglés  par 
M.  Buffaut,  ancien  juge  du  tribunal,  commis  à  cet  effet.  —  Peu  de 
jours  après  ce  jugement,  lorsqu'il  n'était  ni  enregistré  ,  ni  expédié,  ni 
signifié,  et  que  la  fixation  des  dommages  -  intérêts  n'avait  pas  encore 
été  faite  par  l'aticien  juge-commis,  le  sieur  LafibntijiQns  obtenir  per*- 
mission  du  juge ,  et  en  vertu  du  jugement  rendu  en  sa  faveur,  fit  pro^ 
céder  k  plusieurs  saisies-arrêts ,  au  préjudice  des  défendeurs,  à  con- 
currence d'une  somme  de  79,5oo  fr.  —  Les  sieurs  Possel  et  Bazile  de- 
mandèrent la  nullité  de  ces  saisies,  comme  faites ;;ro  non  deùito,  sans 
titre  et  sans  ordonnance  du  juge.  —  Cette  demande  fut  accueillie  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Montpellier ,  dont  le  sieur  Laffont  s  est 
rendu  appelant  devantla  Cour  de  la  même  ville,  qui  statua  en  ces  ter* 
mes,  le  18  décembre  1810  :  —  «  La  Cour...  Attendu  ce  qui  résulte  des 
art.  55i  et  569,  C.  P.  C.  ;  —Attendu  qu'un  jugement  non  enregistré, 
non  expédié,  ni  signifié,  n'est  point  un  titre  exécutoire,  ce  qui  frappe 
,  de  nulKté  les  saisies  des  27  et  29  août  ;  — Attendu  que  le  sieur  Laffont 
n'était  point  créancier  en  une  somme  certaine  et  liquide ,  et  que  la  loi 
ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  fixer  et  liquider  lui-même  la  créance 
pour  laquelle  il  saisissait,  et  de  se  faire  ainsi  un  titre  à  lui-même ,  qu'il 
devait  s'adresser  au  juge  pour  fixer  cette  liquidation ,  ce  qui  frappe 
aussi  de  nullité  les  mêmes  saisies..  ;  —  Dit  bien  jugé,  etc.  » 

67.  Sous  t empire  du  Code  de  Procédure  Gt^ile  la  saisie' arrêt  sur  soi* 
même  est-elle  valable  ?<  (Art.  Sôy,  558  et  563 ,  C.  P.  C.)  (i). 


(i)  Cette  question  est  très-controversée,  et  nous  l'avons  déjà  examinée 
(J.  A.  ,  3i,63);  elle  a  été  résolue  affirmativement  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  ,  rapporté  /oc.  cit.  ;  et  négativement  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Amieas  ;  du  5  août  1826  (  J,  A.  ;  35;  ia5},  Ce  deraier' système  est 
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L^affirmatite  était  consacrée  en  principe  sous  Tancienne  jarispmdencé; 
mais  IfrCodc  de  procédure  civile  a  donné  lieu  à  quelques  controverses  sur 
la  solution  decette  question,  r-  Dans  les  art.  567,  558  etsuivansie  Code» 
en  indiquant  aux  créanciers  cette  noflpsure  conservatoire,  parle  toujours 
d*un  tiers ,  entre  les  mains  duquel  la  saisie-arrét  est  faite.  La  procédure  à 
laquelle  une  telle  saisie  donne  lieu ,  et  c^ui  se  trouve  tracée  par  les  art. 
563  9  564  et  565»  etc. ,  parle  aussi  des  dénonciations  au  tiers-saisi ,  de» 
déclarations  qu'il  doit  faire  ;  en  un  mot ,  la  loi  suppose  partout  trois 
personnes  distinctes:  le  saisissant,  la  partie  saisie  et  le  tiers;  donc» 
peut-on  conclure ,  la  saisic-arrét  ne  peut  avoir  lieu ,  les  actes  nécessaires 
à  sa  validité  ne  peuvent  être  faits ,  lorsqu*il  n^existc  pas  un  tiers , 
créancier  du  débiteur.  Un  tel  raisonnement  n*est  que  spécieux.  La  loi 
parle  de  trois  personnes,  parce  que  d*ordinaire  trois  personnes  figa« 
rent  en  effet  dans  cette  procédure ,  ou  plutôt  parce  qu'il  y  a  trois  rôles 
bien  distincts,  mais  que  deux  personnes  différentes  peuvent  remplir. 
On  peut  rayonner  ici  comme  en  matière  de  lettres  de  change.  Le  con- 
cours de  troi^Dorsonnes  est  nécessaire  à  la  validité  de  ces  actes  ;  mais 
souvent  il  n*y  6^|rigure  que  deux,  lorsque  le  tireur  est  lui-même  por- 
teur d'ordre.  La  loi  exige ,  aussi  pour  la  conservation  des  droits  des 
signataires ,  que  la  lettre  de  change  soit  protestée  par  le  dernier  endos» 
seur  sur  Taccepteur  ;  et  cependant  il  arrive  quelquefois  que  la  lettre 
de  change  venant  entre  les  mains  de  ce  dernier,  par  un  endossement  en 
blanc  qui  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  il  la  proteste  sur  lui- 
même  f  pour  mettre  k  couvert  les  droits  des  intéressés.  11  y  a  une  iden- 
tité parfaite  entre  les  deux  espèces ,  et  généralement  dans  tous  les^cas 
où  la  loi  parait  moins  s*attacher  à  distinguer  les  personnes  qui  doivent 
figurer  dans  un  acte  ,  qu*à  6xer  le  rôle  que  chacune  doit  y  remplir;  il 
importe  peu  que  deux  rôles  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  incompatibles 
soient  remplis  par  la  même  personne.  (  Coff.) 

PKBMiiERB  ESPÈCE.  Jugée  affirmativement ,  le  ao  décembre  1810,  par 
arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  que  la  saisie-arrêt  est  un  moyen  conservatoire  qui  met  la 
créance  arrêtée  sous  la  main  de  la  juistice  ;  que  dès  lors  il  est  in-  ' 
différent  que  le  saisissant  soit  en  même  temps  le  débiteur  de  cette 
créance  arrêtée,  ou  qu'elle  soit  due  par  un  tiers»  puisque  Teffet  de  la 
saisie  est  le  même,  celui  d'empêcher  le  créancier  saisi  d'en  disposer  an 
préjudice  du  saisissant  ;  —  Attendu  que ,  si  le  saisissant  était  incapa- 

celui  de  MM.  Carr.  ,  t.  2,  p.  38o,  no  1925 ,  etB. S.  P. ,  p.  5a3,note32» 
n«  2  ;  mais  la  validité  de  la  saisie  sur  soi-même  est  fortement  appuyée 
par  MM.  Pic,  t.  2  ,  p.  78,  ch.  i4f  Pio.  Coum.,  t.  3,  p.  i53,  n^a, 
€tF.L.|  t.  5,  p.  5;a«  col. 
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l>1e  de  réunir  h,  la  fois  la  qualité  de'  tiers-saisi ,  sa  condition  serait  moins 
avantageuse  quecelle  d'un  étranger ,  ce  ^i  n'est  point  conforme  à  l'esprit 
du  Code  de  procédure  civile;  queie^ode  de  procédure  civile  ne  défend 
pointa»  saisissant  de  fotmer  opposition  en  ses  propres  mains,  avec  la 
permission  du  }uge^  et  que ,  lorsqu*il  parle  d'un  saisissant  et  d'un  tiers- 
saisi,  ses. dispositions  peuvent  également  être  entendues  et  s'expliquer  / 
tous  le  double  rapport,  qui  personnalise  le  même  individu  }>ar  les  deux 
qualités  distinctes  de  créancier  et  de  débiteur,  envers  la  partie  saisie  ; 
qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  à  yalider,  de  ce  cbef ,  la  saisie-arrêt  du  21  décem-  ' 
bre  1809  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant^  etc.  » 

DBuxiEMB  espèce!  Jugéc  cn  sens  contraire  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Itouen,  du  i3  juillet  1816^  dont  voici  le  texte:  —  «c  La.  Cour..- 
Attendu  que  le  Code  dr procédure  civile  ,  partie  i»"»  ,.Uv.  5  ,  titre  7  » 
concernant  les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  n'autorise  de  saisie-arrêt  ^ 
qu'entre  les  mains  d'un  tiers /et  que  toutes  les  dépositions  reilfermées 
sous  ce  titre  ne  $ont  corrélatives  qu'à  la  saisie-arré^sur  ce  tiers*;  d'où 
il  suit  qu'elles  sont  exclusives  de  la  saisie-arrêt  sur  soi-même ,  dont 
r^isage  se  trouve  aboli  par  l'art.  io4(  du  méme^ode;  — Attendu 
toutefois  que  s'il  était  des  cas  où  la  saisie-arrêt  sur  soi-même  fût  fondée 
en  raison ,  cette  mesure  ne  pourrait  être  indistinctement  admise  dans 
toutes  les  hypothèses ,  sans  ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  abus ,  no- 
tamment sans  donner  à  tous  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  un  moyen 
facile  d'éluder  ou  retfirder  à  leur  fantaisie,  le  paiement  d'une  dette  exi- 
gible; —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  la  créance  de  Labbé  est  une 
créance  privilégiée  qui  a  pour  cause  l'ccbéaifte  des  loyers  dus  par  le 
locataire  à  son  propriétaire ,  et  qu'au  contraire  la  créance  de  Kicard 
est  litigieuse^ et  non  liquide  ;  dit  bien  jugé ,  mal  appelé.  » 

58.  Le  iierS'Saisi  auquel  on  demande  compte  de  la  jouissance  d'un  im- 
meuble  ne  fait  pas  une  déclaration  affirmative  suffisante ,  en  attes^ 
tant  qu'au  lieu  d?éire  débiteur,  il  eU  créancier  dé  la  partie  saisie, 
(Art.  571  et  574,C.  P.  G.)  . 

59.  Lorsque  le  taisisiani^  soutient  la  nullité  ou  T insuffisance  de  la  dé» 
claration  qffîrmatii^e,  le  tiers- saisi  ne  peut  demander  son  renvoi 
dePant  le  tribunal  de  son  domicile.  (Art.  5^0.)       ^ 

^0»  Une  déclaration  affirmative  insuffisante  ou  irrégulière  peut  être 
complétée  Ou  régularisée  sur  l'appel,  (Art.  577.  )  (i). 

Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  là  première  question  ,  car  les  ar* 
ticles  qui  y  donnent  lieu  en  motivent  assez  la  solution  négative. 
Quant  à  la  seconde  question  ,  il  suffit  de  remarquer  que  l'art.*  670  ne 

(i)  Voy.  supràf  ti«  4^  f  l'arrêt  du  8  mars  i8io. 
XIX.  •  '  ao 
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disposé  que  poui  le  cas  particulier  où  le  tiers  saisi  est  retenu  dans  une 
contestation  qiie  le  saisissant  occasione  par  une  résistance  injuste  ;  qu'il 
^  n*y  a  conséqnemmcnt  pas  lieu  h  son  application ,  lorsque  lé  tiers  se  re- 
fâse  lûi-meme  à  remplir  le  vœu  de  la  loi  dans  sa  déclaratiou  affirma» 
.  thre;  et  que  d'ailleurs',  puisque  la  cause  du  saisissuint  est  assez,  fis  vorable 
j^oâr  qu*il  pqiSse  appeler  le  tiersrsaisi  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas 
le  sièii ,  on  ne  peut  le  '  priyer  de  cette  faculté  lorsqu'il  n*A  rien  fait 
pour  la  perdre.   (  Coff.  ) 

Dom  Tzquicrdo  de  Rivera,  se  prétendant  créancîèt  des  sieur  et  dame 
£lallîbt  i  àvaii  formé  une  saisie-arrèt  entre  les  mains  des  sieurs  Laclotte 
•     et  Lamàrque ,  leurs  fermiers.  Maié  ceux-ci  déclarèrent,  par  ac,te  du 
*  i8  iepterobre  i86<),  que  c'était  à  tort  que  le  sieur  Yzquierdo  formait' 
cette  opposition  ;  car,  bien  loin  d'être  débiteurs  des  sieur  et.  dame  Dal- 
liot  ',  ils  étaient  leurs*  créanciers  pour  des  sommes  considérables.  Cette 
déclaration  fut  répétée  dans  la  même  forme  au  greffé  du  tribnnaj ,  et 
arguée  d*inSufllsahce  par  le  saisissant,  tes  tiers-saisis  furent  ensuite  iassi- 
gués  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;  où  ils  deman- 
dèrent leur  renvoi  devant  les  juges  de  leur  domicile.  Après  plusieurs  ju> 
^ctnehs  préparatoires,  ce  tribunal  rendit,  le  3  février  1 8 lo^  le  juge- 
ment suivant  :  —  d  En  ce  qui  touche  les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque; 
—  Attendu  que;  suivant  la  disposition   de  Fart.   570,   C.  P.  C. ,  le 
tiers-saisi  ne  peut  demander  le  renvoi  detant  les  juges  de  son  domicile  » 
^né  dans  le  cas  où  sa  déclaration  est  contestée  ;  que  le  saisissant  ne 
^êut  contester  une  décIsHatîon  qu'autant  qu'elle  est  suffisante  et  con- 
/ôfmeaù  vcèu  de  là  loi  ; — Attendu  que  la  partie  de  Bouricard  se  bornant 
à  soutenir  irrégulières  et  nulles  les  deux  déclarations  affirmatives  faites 
par  les  sieurs  lAclotte  et  Lamarque,  les  déclarations  ne  sont  pas  con- 
testées; que,  conséquemment,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  l'art.  670  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  articles  67 1  et  674 ,  la  déclaration  d'un  tiers, 
saisi  doit  énoncer  les  causes  et.le  montant  de  la  dette ,y]es  paiemens  à 
compte,   si  aucuns  ont  été  faits,  l'acte  ou  les  causes  de  libération*,  si 
le' tiers-saisi  n'est  plus  débiteur,  et  être  appbyée  de  toutes  les  pièces 
justifîcatives  ;  " — ^Attendu  que  déjà  les  sieurs  Laclotte  et.  Laniarqùe  ont 
fait,  le  ï/|  décembre,  urie  déclaration  insuffî^aUte  ;  que  leur  nouvelle 
déclai^ation   du  19  janvier  dernier  ne  satisfait  pas  non*  plus  au  vœu 
de  l'art.  67 1  déjà  cité  j  que ,  malgré  le  délai  d'un  mois  qui^eur  a  été  ac- 
cordé^ les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque  n'ont  pas  fait  les  justifications 
ordonnées  j  "que  dès  lors  ils  ont  encouru  la  peine  prononcée  par  l'art., 
577  J — -Déclare  bonne  et  valable, .et  convertit  en  saisie-arrêt  Topposition 
faite,    etc.  »  '    . 

Les  sTeiïrs  LâcToïte  et  Lamarque  ont  interjeté  appel  de  ce  jugemen^ 
dans  ses  deux  chefs  ;  .ensuite,  par  acte  fait  au  greffe  de  la  Cour,  le  25  . 
juillet  1810 1  rectifiant  ou  expliquant  1  en  tant  que  de  besoin  ^  tt  par 
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surabondance,  les  déclafalions  affirmatives  par  £\xt  pti^cMemment 
faites  ,  ils  ont  démontré  ,  par  des  pièces  justificatives^  que  loin  d'être 
débiteurs  des  sieur  et  dameDalIiot,  ils  étaient, jpi  effet,  leurs  créan- 
ciers de  là  somme  de  17,769  fr.  60  c.  Le  sieur  Yzquierdo  a  prétendu 
que  celte  déclaration  était  tardive,  et  tievait  rester  sans  effet. — Le  la 
mars  1811  ,'  arrêt  de  la  Cour  de  Pyis,  par  lequel  ;  —  «  La  Codr...* 
Attendu  que  les  déclarations  affirmatives  faites  en  première  instance 
étaient  incomplètes ,  en  ce  que  les  tiers-saisis  ayant  été  en  jouissance 
du  domaine ,  devaient  présenter  yn  compte  détaillé  ;  mais  attendu  que 
la  déclaration  du  5  juillet  renferme  les  détiûls  exigés  par  le  Code  de 
procédure,  et  que  le  tiers-saisi  est  toujours  à  temps  de  réparer  ses  omis- 
sions ,  sauf  à  supporter  les  dépens  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  va- 
lable; — ^  A  mis  et  met  l'appellation  ,  et  ce  dont  est  appel ,  an  néant; 
au  principal ,  donne  acte  auxdits  Laclotte  et  tamàt^ue  de  la  décla-  • 
ration  affirmative  déposée  au  greffe  de  la  Cour  *,  et  pour  c6ntèste^  Sur 
ladite  déclaration  ,  Vil  7  a  lieu  ,  renvoie  les  parties  devant  les  jugeai 
du  domicile  du  tiers^saisi.  » 

61.  les  droits  incorporels  d'un  débiteur,  et  partîcuTLèrement  sei  ^eW-' 
^ces  dans  une  entreprise  commune,  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie- 

arrêt,' 

62.  Si  I0  saisie  est  suii>îe  d'une  vente,  il  peut  y  être  procédé  par  le 
'ministère  d*un  notaire ,  et  sans   les  Jormahtés  prescrites  pour  les^   • 
V  entes foiies  en  justice  (i),  - 

Ainsi  jugé,  le  2  mai  181 1  ,  par  la  Cour  de  Paris  : —  «  Là  CotJA..,  En 
ce  qui  touche  le  mode  de  saisie  >pAttendu  que  la  loi  ne  prescrit  aucun 
mode  particulier  pour  saisir  ec  mettre  sous  la  main  -de  justice  uii- 
effet  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit ,  c'est-^- dire  >  un  intérêt  dans 
une  entreprise  de  commerce  et  d'industrie,  et  que  là  forme  la  pl«é* 
naturelle  comme  la  plus  usitée  en  pareil  cas  ,  est  d'arrêter ,  ainsi  qu'on' 
Vs^  Tait,  entre  les  mains  des  gérans  et*  administrateurs  de  l'entreprise , 
tout  ce  qu'ils  ont,  ou  auront,  doivent  ou  devront  à  ^  partie  saisie,  k- 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  ensuite  de  se  faire  autoriser  à  vendre^  — 
En  ce  qui  touche  le  mode  de  vente  ; — Attendu  que  le  Code  de  procédure 
en  indique  trois,  un  pour  les  immeubles*,  un  pour  les  meubles  corpo- 
rels ,  et  un  troisième  pour  les  rentes;  qu'il  n'en  détermine  aucun  pour< 
l'es  meubles  incorporels,  tels  que  l'cfifet  dont  est  question  ;  que  dès.  lorr 
c'est  auxjiiges  eux-mêmes  à  régler  oe  mode  dans  leur  sagesse,  suivant 
Tintérê^  des  parties  [que  le  .mode  de  vente  aux  criées  >  protxdsé  ^ar 


(i)  rof,  sur  les  deux  questions  ,  M.  Carr.,  t.  2,  p.  879,  n«  8  ,e** 
p.  408,  note 3,  .  , 
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l'appelant;  est  beaucoup  tropJ«iig  et  trop  dl^pcndietii;  que  la  rente  ches 
un  notaire ,  telle  qu'elle  a  été  ordonnée  par  les  premiers  juges ,  pa- 
rait mieux  conTenir,  mais  qu*on  ne  voit  pas  pourquoi  on  emploierait 
dans  ce  cas  le  minière  d*un  commissaire-priseur  dont  les  fonctions 
légales  et  la.  capacité  présumées  sont  limitées  à  la  vente  \les  meubles 
.corporels  ;  — A  mis  et  met  Tapi^Uation  et  le  jugement  dont  çst  appe^  au 
néant,  en  ce  que  par  icclut  il  a  été  dit  que  la  vente  de  Tintérét  dont 
est  question  serait  faite  cbez  un  notaire  par  le  ministère  d*un  commis- 
tairc-priseur;  émendant,  quant  h  ce,  ordonne  que  ledit  effet  sera  Tendu 
sur  trois  publications,  en  l'étude  de  Boulard,  notaire,  et  sans.Tinter* 
Yenlion  d'un  commissaire-priseur,  le  jugement  au  résidu^  et  par  les 
motifs  y  exprimés,  sertissant  effet.  « 

1  65.  C'est  par  voie  d'opposition  ou  saisie-arrêt ,  et  non  par  voie  de 
saisie'-exécution  ^  que  les  administrations  publiques  doivent  assurer 
sur  le  cautionnement  des  officiers  ministériels  le  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  eux,    (Art.  55;  ,  C.  P..C.  )  (i). 

La  solution  affirmative  de  celte  question  est  si  bien  motivée  dans  l'arrêt 
suivant ,  que  je  dois  me  dispenser  de  toute  observation  préliminaire. 
(CoFF.)  Le  préposé.de  la  réçie  de  l'enregistrement,. à  Gand,  décerne  une 
contrainte  contre  l'huissier  M...,  en  paiement  d'une  amende  par  lui  . 
encourue,  pour  contravention  à  la  loi ,  dans  la  tenue  de  sou  répertoire.  * 
Cette  contrainte,  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix,  fufbientôt 
suivie  d'une  saisie-arrétsur  le  cautionnement  de  l'huissier  M,..,  formée, 
entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  civil,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi 
du.aS  nivôse  ai\  i3.  Assigné  en  validité  de  cette  saisie-arrêt ,  le  sieur 
H...  soutint  que  la  régie  n'avait  pas  dû  employer  un  tel  mode 
d'exécution,  et,  en  effet,  un  jugelnent  du  la  janvier  1809  le 
décide  ainsi,  par  le  motif  que  la  contrainte  décernée  par  la  régie 
devait  donner  lieu  à  une  saisie-exécuTion ,  et  non  à  une  simple 
saisie-àrrét.-^  Pourvoi  en  cassation  ,  pour  excès  de  pouvoirs  y  et  pour 
"violatioc  de  l'art,  a  de.  la  loi  *  du  a5  nivôse  an  i3,  ainsi  que*de 
lart.  557  C.  P.^« ,  et  le  II  juin  1811,  arrêt  delà  section  civile,  par 
lequel  :  •—  «  La  Coub^..  Sur  les  cdnclusions  conformes  de  M.  raYocat« 
général  Thnriot;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  s5  nivôse  an  i3,  et  l'art. 
557  du  C.  P.  C.  ;  —  Et  attendu  que  la  loi  du  25  nivôse  an  iS ,  per- 
'  mettant  de  former  opposition  sur  les  cautionnemens,  permet  nécessai  • 
rement  de  former  aussi  sur  eux  des  saisies-arrêts;  et  que  ce  droit 
d'exercer  indistinctement  ou  l'une  ou  l'autre  poursuite,  qui  est  dans 
la  nature  des  choses,  serait  au    besoih  consacre  par  les  art.  667  et 

(0  ^CT*  MM.  GAiia.i  t.  2;  p.  382,  n«  1939,  etrMBRL.^  t.  la,  p.  225^ 
a«  col.,  no  7. 
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suivàns  ,  C.  P.  C,  qui  admettent  IndifiTéremment  ou  la  saUie-arrét» 
ou  Toppositiou  /  dans  les  cas  où  l*une  et  l'autre  Toies  sont  ouveries, 
puisqu'elles  dérivent  de  la  même  cause,  et  opèrent  le  même  effet;  — 
Attendu  que  estait  d^autant  moins  le  cas  de  procéder  ici  pai;  voie  de 
saisie-elécution ,  ainsi  que  le  veut  le  jugement  attaqué,  que  ce  genre 
de  poursuite  ne  peut  s'exercer  qUe  contre  le  débiteur  directement,  et 
sur  des  objets  dont  il  est  personnellement  en  possession;  et  qull  s*a- 
gîssait,  d^ns  Tafiaire ,  de  diriger  l'effet  d* unie  contrainte  précédemment 
décernée  par  la  régie,  sur  une  somme  déposée  en  mains  tierces,  &  l'é- 
gard de  laquelle,  j)ar  conséquent,  il^ne  pouTaiit  être  procédé  légale- 
ment que  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  au  choix^de  la  régie; 
• —  D'où  ii  suit  qu'en  annulant  la  saisie-ar^êt  en  •  question ,  sous  le 
prétexte  que  la  régie  aurait  dû  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  , 
au  lieu  de  prendre  celle  de  la  saisie-arrêt,  le  jugement  attaqué  a 
violé  Tart.  a  de  la  loi  du  26  nivôse  an  i3  et  les  art.  667  et  suivans, 
C.  P.  C. ,  ci- dessus  cités  ;  —  Casse,  etc.  » 

64.  En  matière  de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  iejuge^ 
ment  d^ adjudication  préparatoire  dépouille  le  propriétaire ,  de  la 
chose  saisie,  au  moyen  de  ce  que  cette  adjudication  préparatoire  pow 
vait  d'ei^enir  définitive ,  s*  il  ne  se  présentait  pas  d'enchérisseur,  lors  de 
la  troisième  publication. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  26'juin  i8n,  rapporté  par  M.  Haut, 
p.  352,  3®  al. 

^^,  Une  saisie-arrét  peut  êwe  pratiquée  sur  le  salaire  d^ une  personne 
employée  pour  le  service  d*une  maison,  a  raison  de  tant  par  jour* 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  Farrêt  suivant  de  la  Co^r  de  Paris,  en 
date  du  29  juillet  181 1  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qu'U  résulte  de  U 
déclaration  de  Jacob  Bis,  que  Colin,  partie  saisie,  eat  employé  chez  lui 
h  raison  de  18  fr.  par  j^ur  ;  qu'ayant  les  mains  liées  par  l'opposition  de 
la  veuve  Paux,  iacob  fils  n'a  pas  dû  se  pcrmeUre  de  p.ayer  an  préju- 
dice  de  ladite  opposition  qui,  quo^gue  faite  sur  un  traitement  et  sa- 
laire ,  doit  d:iiprès  les  règles  de  l'équité  être  m^ntenue  .jusqu'ànine  cer- 
taine somme  ;  —  Condamne  Jacob  fils  à  payer  a  la  veure  Paux  le  quart 
des  appointemens  dus  k  Colin  depuis  le  1 5  novembre  1809,  jour  de  l'op- 
position ,  et  de  ceux  qui  écherront  g  Tavenir,  etc.  » 
66.  La  partie  saisie  est  recetfable  à  cxciper  des  nullités  de  l'oppositiom 
faiu  à  son  préjudice,  entre  les  mains  d'un  tiers  (1). 
Ainsi  jugé  le  3o  août  1811,  par  la  Cour  de  Paris*:  —  «  Li  Cour... 
Considérant  que  les  saisies^rrêts  et  les.  oppositionsmobilières  ne  pou- 
vant  avoir  de  suite  et  d'effet  qu'après  avoir  été  jugées  valables  contre 


(0  roy.  M,  Carr.,  t.  2,  p.  384,  n'»  a. 
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les  parties  saisies,  ccllcs-ci  oot^  inconteslablcment  qualité  et  intérêt 
pbur  en  relever  les  vices  et  en  contester  la  validité,*  — Sans  s'arrêter  à 
la  îîrt  dé  non  recevoir,  etc.  » 

6f].  Un  jugement  contre  lequel  on  s^est  pouruu  en  règlement  de  fuges  , 
'  et  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  nul  et  comme  non  avenu ,  ne 
peut  servir  de  titre  a  une  saisie-arrêt,  en  raison  des  dépens  dont  il 
prononce  la  condamnation, 

Le  doute  ne  peut  naître  de  ce  que  c>st  pat  la  voie  de  règlement  dé 
jjiges,  et  non  par  la  voie  de  la  cassation ,  que  le  jugement  a  été  attaque, 
puisqu^en  définitive,  lannulation  en  a  été  prononcée,  mais  bien  de  ce, 
que  la  cassation  d'une  décision  en  dernier  ressort  n.'est  pas  elle-même 
un  obstacle  à  ce  que  la  condamnation  des  dépens  prodi^ise  son  effet. 
(CoFF.  )  — Un  jugement  du  tribunal  civil  dé  Caen  rejette  Texcep- 
tion  dédinatoire  proposée  par  le  sieur  Dumouchet,  qu'il  voulait  faire 
résulter  de  ce  que  la  même  instance  se  trouvait  déjà  engagée  devant  le 
tribunal  de  codimerce  ^e  la  Seine,  et  le  condamne  aux  ^épens liquidés 
à  la  son^ime  de  io5  fr. — Les  sieurs  Lcbonrguignon ,  ses  adversaires, 
pour  donner  suite  à  cette  condamnation,  forment  des  saisies -arrêts  en- 
frêles  mains  de  ses  fermiers.  —  Cependant  le  sieur  Dumouchet s'étant 
pourvu  en  règlement  dç  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  obtient ,  le 
ao  février  1809,  un  arrêt  qui  :  —  a  Faisant  droit  à  sa  demande...  Sans 
avoir  égard  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement 
de  Caen,  que  la  Cour  déclare  nul  et  comme  non  avenu,  renvoie  la 
ttnse  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  »  A  suite  de  cet 
arrêt,  la  contestation  sVngage  de  nouveau  «entre  les  parties;  et  Ton 
clés  chefs  dé  la  demande  des  sieurs  Lebourguignon  a  pour  objet  la  va- 
lidité det  8aisies>arrêts'faites  à  leur  requête.  —  Jugement  qui  les  décUre 
ivalables  :  -^  «  Attendu  que  le  jugement  qui  sert  de  fondement  aux 
•aisies-arrêts  n'a  pas  été  annulé  par  la  Cour  de^ cassation,  laquelle  n  a 
prononcé  que, par  voie  de  règlement. de  juges.  »  —  Appel,  et  le  aa  no- 
Tembre  181 1,  arrêt  de  la  Cour  d|  I^aris,  par  lequel  :  •—  «Là  Coub... 
£n  ce  qui  tout:he  la  depiande  en  validité  des  saisies -arrêts  ;  —  Consi- 
dérant que  par  arrêb rendu  en  la  Cour  de  cassation,  le  ao  février  1809, 
•les  jugemens  en  vertu  desquels  les  saisies-arrêt»  ont. été  faites,  ont  été 
déclarés  nuls  et  non  ayeni^;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
lest  appel  aimiéant,  en  ce  que  les  saisies-arrêtâ  faites  sur  Dumouchet- 
ont  été  déclarées  valables;  —  Déboute  les  Ir^ères  Lebourguignon  Dû- 
pçrré  de  kur  danaude  en  validité  des  saisies-arrêts;  —Déclare  les- 
ditcs  saisies-arrêts  -nulles  et  de  nul  effet,  etc.  »^ 

66.  Cest  devant  le  tribunal  du  lieu  oh  la  succession  s'est  ouverte  que 
*   -dûitéire  portée  là  demandé  en  validité  d'une  saisie^arrét  faite  en 
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vertu  et  une  sentence  arbitrale  qui  a  réglé  lei  droits  A,  chaqiie  héti* 
lier,  mais  sans  former  les  lois  ni  les  attribuer .  (^rl.  69,  667,  C.  P..C.) 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  10  janvier  1812,  sen^q  par  la  Cour 
de  Rennes,  en  ces  termes  :  —  «  La  Couà...  Considérant  que  les  deux 
moyens  d'incompétence,  proposés  contre  le  jugement  de  Lorient  du  22 
février  181 1,  se  réduisent  h  une  seule  question  de  fait,  celle  de  savoir 
si  l'avis  arbitral  du  i5  thermidor  an  12  doit  être  considéré  comme  un 
partage  des  successions  de  .feu  Laurent  Bourgeois  et  Marie-Françoise 
Chanloiseau,  auteurs  communçj  que  Tinfluence  de.  ce  fait  est  telle 
que,  s'il  y  a  eu  partage,  il  est  d'une  conséquence  nécessaire  que  le  tri- 
bunal de  Lorient  était  incompétent ,  soît  sous  le  rapport  d'une  contes-^ 
tation  .d'hérédité,  soit  sous  celui  d'une  saisie-arrét  :  sous  le  premier 
rapport,  en  ce  que  le  sivème  paragraphe  de  Tart.  5g,  C,  P.  C.,  n'at- 
tribue au  tribunal  du*  domicile  du  défunt  que  les  contestations  entre 
cohéritiers  antérieures  au  partage  >  et.,  sous  ^e  se(;ond  rapport ,  .çn  cç  que 
Fart.  Ô67  ,du  même  Code  défère  au  tribunal  du  domicile  du  4ébi^eur 
saisi  la  connaissance  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-^rrét  j  qi:^ 
si  au  contraire  l'avis  arbitral  de  l'an  la  ne  peut  être  considéré  comme 
un  partage,  la  compétence  du  juge  de  Lorient  ne  souffre  aucune  diâi- 
culte  raisonnable,  1^  parce  que  le -paragraphe  cité 'de  l*art.  69*  la  lui 
assure  pour  toutes  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
entre  cohéritiers ,  antérieure  au  partage  ;  a»  parce  que  lavt.  5Ç7  n'est 
applicabje  qu'aux  demandes  ei\  validité  de  saisie-arrét  formées  entre 
parties  qui  n'ont  entre  elles*aucune  conmexion  d'hiérécUté,  et  que  sem-. 
blables  demandes  dans  lesquelles  le  saisissant,  la  partie  saisiç^t  le  tier^- 
saisi  sont  cohéritiers  des  mêjnea  successions,  sont  de  la  compétence  du 
tribuBal  de  fouverture  de  ces  successions,  auxquelles  remonte  leur 
origine,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  antérieur;  —  Considérant 
qu'à  la  vérité^  dans  le  compromis  qui  a  précédé  Tavfs  arbitral  de  l'an  13, 
les  parties  avaient  conféré  aux  arbitres  le  pouvoir  d'opéret  entre  elles 
un  partage  définitif  et  intégral  jnniis  que  les  arbitres  n'ont  pas  rempli 
cette  mission  ;  qu'une  liquidation  de  succession  n'eçt  point  un  part(ige; 
que  l'idée  d'un  partage  emporte  de  toute  nécessité  cel^  d'un  alotisse^ 
jnent  tel  que  chacun  des  héritiers  devienne  propriétaire  exclusif  du  lot 
que  le  sort  lui  attribue  ;  que  l'alotissement  est  de  l'eçsence  d^uw  par-* 
tage  de  choses  mobilières  comme  d'un  partage  d'immeubles;  qu'il  est 
recqnnu  entré  parties  que  les  àtvix  seuls  immeubles  dépendant  des  suc- 
cessions dont  il  s'agit,  déclarés  susceptibles  de  partage  en  quatre  lo« 
•ties  ,  ne  sont  pas  encore  licites  ;  licitatîon  qui  seule  pourrait  tenir  lieu 
de  partage  ;  qu'à  l'égard  du  mobilier,  .l'avis  airbitral  n'offre  rien  qui  en 
piiisse  tenir  lieu  ,'  cet  acte  n'étant  pas  4éclaratif  4e  la  propriété  d'un 
cohéritier,  à  Tixclusion  des  autres  j  que  les  arbitres  n^ont  Dût  quç  posQ^ 
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les  bases  d'un  partage,  le  préparer  sans  relFectuer;  que  la  pprlion  i/t^ 
divise  (le  chaque hcrilier,  dans  les  effets  et  crédits  mobiliers,  n*a  même 
év4-réglée  que  furtivement  et  en  subordonnant  cette  liquidation  àun^ 
option  préalable  dont  la  consommation  ultérieure  assure  un  change- 
ment total  dans  les  bases  adoptées  par  les  arbitres;  qu'enfin  le  partage  ^ 
des  meubles  meublant  et  de  l'argenterie,  composant  la  pi uf  petite  va- 
leur des  successions  dont  il  s'agit,  n'est  qu'indiqué  dans  l'avis  arbitral, 
sans  qu'aucun  acte'  par  écrit  en  soit  représenté  j  —  Et  en  ce  qui  con- 
cerne la  Yalidité  de  la  saisie ,  par  les  considérations  énoncées  dans  le 
jugement  de  Lorient;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc.  » 

69.  Une  demande  judiciaire,  non  suiwie  de  condamnation,  n'est  pas  un 
titre,  dans  le  sens  de  l'art.  BS']  ,  C  P.  C.  ,  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  procéder  h  une  saisie-arrét ,  en  vertu  d'une  telle  demande  , 
sans  permission  du  juge,  (Art.  557  >  C.  P.  C.)(0' 

Vainement  dirait-on  que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'rfne  mesure  conser- 
vatoire qu'on  est  fondé  à  prendre  dès  lors  qu'on  a  un  droit' apparente 
I«  Code  de  procédure  n'a  pas  voulu,  consacrer  à  cet  égard  les  principes 
de  notre  ancienne  jurisprudence  ;  il  a  pensé  que  la  saisie-âgrrét  avait 
des  suites  assez  graves  ,  relativement  à  la  partie  saisie,  puisqu'elle  pa- 
ralysait entre  ses  m'ains  le  droit  sacré  de  la  propriété.  Aussi  le  titre  qui 
y  est  relatif  se  trouve-t-il  placé  au  livre  intitulé  i  De  l'exécution  de* 
jugemens;  aussi  l'art.  557  veut-il  qu'il  nie  puisse  être  procédé  à  upe 
saisie-arrêt  qu'en  vertu  de  titres  authentiques -ou  privés  :  or^  pour  se 
convaincre  qu'une  demande  contestée  n'est*  pa$  un  titre  ,  il  suffit  d'ob- 
server  qu'on  ne  pourrait  fonder  sur  une  telle  base  une  saisie-exécution 
où  une  saisie  immobilière.  (Coff) 

Le  sieur  Saurinc  ayant  rendu  une  plainte  correctionnelle  coiflre  le 
aieur  Receveur,  se  crut  autorisé  à  user  de  saisie-arrêt  à  son  préjudice , 
sans  obtenir  la  permission  du  juge.  — Jugement  du  tribunal  delà  Seine 
qui  déclare  cette  saisie-arrêt  valable  :  —  Mais ,  sur  l'appel ,  lé  sieur  Re- 
ceveur obtint  un  premier  arrêt  par  défaut  ,  ainsi  motivé  :  — '  «  La. 
Cour.. ...Attendu  que  la  plainte  rendue  par  Saurine  est  le  seul  fonde- 
ment  de  l'opposition  par  lui  formée  sur  Receveur  et  sa  femme  j  que 
d'ailleurs  cette  plainte  a  depuis  été  reppussée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  première  instaïiee,  jugeant  en  police  correctionnelle,  du  aS 
août  181 1 ,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  dw  9  janvier  r8i3  j 
—  Met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  au  principal,  fait  main-levée  pure 
et  simple   de  l'opposition  formée  par  Saurinc.  »  Vainement  celui-d 

■  '  ■  '  ■  ■ .  ...      - .,       -  -     — .,■       ■  -  , 

'  '     •'  *      ■  .  • 

COTel  est  l'avis  de  M.  Carr.  ,  t.  a,  p.  38i,  n«  19^7  j  voy,  M.B.  S.  P., 
p.  5x4  ,  note  4.  • 
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8*est  pourvQ  en  opposition.  — Le  9  ma%  1813,  arrêt  de  )a  Çonr  de 

Pam,  par  lequel  :  —  «  Là  Cour Attendu  qu'il  n*y  a  pas  de  titre 

contre  la  succession  de  la  dame  Receveur,  et  qu*il  n'existe  contre  ladite    . 
succession  qu'une  demande  contestée  ;  —  Déboute  Saurine  de  son  oppo* 
sition  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  «  du  14  février  dernier  j  ordonne 
qu'Usera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.» 

70.  La  faculté  accordée  par  l'art.  584  >  ^*  ^*  ^»  >  ^^  signifier  l'acte 
d'appel  au  domicile  élu  par  un  commandement  s 'étend  au  tiers^saisi , 
en  ce  sens  qu'il  peut  notifier  son  appel  au  domicile  dont  parle 
l'art.  b5g  (i),  • 

71.  L'exploit  d'appel  signifié  au  domicile  du  fondé  de  pouvoir  général 
et  spécial  f  fiutorisé  a  faire  des  actes  pour  la  validité  desquels  /V- 
lection  de  domicile  'est  requise ,  ne  peut  être  déclaré  nul  (n), 

7a.  L'omission  du  domicile  de  Vintimé  n'est  pas  une  cauit  de  nullité  . 
de  l'appel  \  si  l'exploit  énonce  la  qualité  de  l* intimé ,  et  que  de  cette 
énonciation  résulte  nécessairement  la  connaissance  de  son  domicile  (3^. 
Ainsi  )ugé«  le  12  juin  i8ia ,  par  la  Cour  d^appel  de  Liège,  dont  Toici 
Tarrét  :  —  «La Cour.... .Attendu  que  HotiiDé  propose  trois  moyens  de 
nullité  contre  l'exploit  d'appel;  il  dit  :  i«  que  cet  exploit  n'a  été  si- 
gnifié 1^  à  personne,  ni  à  domicile  \  a*>  que  la  demeure  de  l'intimé  n*est 
point  indiquiff  I  3o  que  les  délais  pour  l'assignation  n'ont  paà  été  obser- 
vés j  —  Attendu  ,  .quant  au  premier  mojen ,  que  l'exploit  d'appel  a  été 
signifié  an  domicile  de  Bastin^  atoué  àlluj,  et  que ,  dans  Tespécfe,  la 
signification  y  faite  ne  peut  être  attaquée  de  ce  chef,  ■•  parce  qu*il 
s'agit  d'une  saisie- arrêt  faite  à  la  requête  de  l'intimé  entre  Jps  mains 
de  l'appelant,  tiers-saisi ,  et  que  l'exploit  de  cette  saisie-arrêt  conte- 
nant, d'après  l'art.  669,  C  P.  C. ,  élection  de. domicile  dans  le  lieu  où 
demeure  ledit  tiers-saisi ,  on  pourrait  soutenir  avec  Pigeau  que  celui-ci 
a  eu  le  droit  d'y  faire  signifier  l'exploit  d'appel ,  et  que  la  faculté  accor- 
dée expressément  à  la  partie  saisie  «par  l'art.  584  du  même  Code  doit  ' 
être  censée  accordée  virtuellement  au  tiers-saisi  par  l'art.  SSq  ci-dessus 
cité  ,  et  a*  parce  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié ,  en  date  du  a3  octo- 
bre j8ii  ,  que  l'avQué  Bastin  avait  été  constitué  le  fondé  de  pouvoir 
général  et  spécial  de  l'intimé  ;  qu'il  était  autorisé  à  faire  des  actes 
pour  la  validité  desquels  l'élection  de  domicile  c^it  requise  ;  qu'ainsi , 

{à)  yoy.  J.  A.,  t.  35,  p.  199,  un  arrêt  du  a6  février  1828,  et  v»  JS'jj- 
ploiti  no  196.  • 

(â)  Foy.  J.  A. ,  t.  i3 ,  p.  1 13  et  i83 ,  v»  Exploit  y  n»  106  et  ipa. . 

Q)yoy.  J.  A.,  t.  i3,  p.  147,  a8a  et  1^1 ,  v»  Exploit ^  v^  148, 
36i  ^  374  et  la  note. 
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ravoué  ^«istln  ëtaît  non-seulement  le  mandataire  général  dcTintiméi 
•  niais  qu'il  avait  encore  le  pouvSir  d*élire  domicile ,  et  que  par  suite  un 
exploit  figniGc  au  domicile  d'iîn^  personne  revêtue  de  pouvoirs  aussi 
.étendus  ne  peut  et  ne  doit  être  considéré  comme  nul  j  — Attendu, 
quant  au  deuxième  moyen,  que  dans  Texpjoit  de  saisie-arrét>  ainsi 
.  que  dans  les  autres  pièces  de  !«  procédure,  Tintimé  a  pris  constamment 
la  qualité  de  receveur  des  contributions  directes  de  la  ville  de  Bliecnstcl; 
qu^il  suit  de  là  qu*£n  admettant  que  dans  l'espèce  on  doive  mentionner, 
outre  le  domicile  élu ,  le  domicile  réel ,  celui  de  Tintiroé  se  trouvera 
suffisamment  indiqué  dans  l'exploit  <fappel  qui  énonce  en  toutes  let* 
très,  que  Tappcl  a  été  signifié  et  déclaré  à  Nicolas  Denis,. receveur  des 
<;ontributions  directes  de  la  ville  de  Bliecastelj^  car  renonciation  de 
la  qualité  qu'il  s'f  rt  donnée  emporte  nécessairement  la  désignation  de 
son  domicile  ,  qui,  d'après  la  disposition  deTart.  107,  G.  X^. ,  est  fixé 
par  la  loi  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  ;  —  Attendu  ,  quant 
au  troisième  moyen,  que  l'exploit  d'appel  sigpifié  le  17  avril  1813, 
porte  assignation  pour  l'audience  du  5'mai  suivant,  et  que  la  distance 
réelle  de  Huy  à  Bliecastel  n'exige  pas  même  un  délai  aussi  long  pour 
qu'en  conformité  de  l'art.  io33,  C  P.  C. ,  le  délai  debititaine  fran- 
che soit  augmenté  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distai^e  ;  —Par 
ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  les  fins  de  non  recevoir 
proposéeépar  lui  cOntre  lexplolt  d*appel  fait  le  17  av^derni«r  ;  en 
Conséquence 4  ordonne  aux  parties  de  plaider  sur  le  fon^  à  quel  eiïèt 
remet  la  causé  à  quinzaine  ,  dépens  réservés.  » 

73.  Zefaillmne  peut  ^as  ^tre  intimé  sur  tappel  du  fuffenieni  dans  le» 
quel  ont  figuré  les  syndics  des  créanciers,  (  Art.  494  >  C.  com.  ) 

74-  ^û  déclaration  defqillite  devant  un  tribunal  4ans  le  ressort;  duquel 
le  failli  n'a  pas  son  domicile,  ne  peut  pas  rendre  ce  tribunal  com- 
pétent pour^  connaître  de  la  validité  dune  saisie -arrêt  faite  h  son 
préjudice ,  lorsi^ue  (tailleurs  la  déclaration  de  faillite  n'a  été  suivie 
'à' aucune  procédure.  (Art,  667.,  C.  P.  C.  ) 

Ces  questions  ne  peuvent  présenter  de  di/Hculté  ;  l'art.  49Î  9  C. 
Com. ,  motive  assez  Itf  solution  de  la  première.  Quant  à  la  seconde,  il 
suffit  de  remarquer  qu'aucun  article  du  Code  de  commerce  ne  modifie 
la  disposition  Je  Tar^  667,  C.  P.  C.  (  CofF.) 

.  Le  sieur  Caquet ,  voiturier,  domicilié  à  Digoio,  arrondissement  de 
Charolles,  ayant  été  obligé  de  suspendire  ses  paieraens ,  fit  sa  déclaration 
de  faillite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de*  Paris.  Instruit  ^ientô( 
que,  pour  remplir  le  Vœu  de' la  loi  ^  une  telle  déclari^tion  devait  être, 
faîte  au  grefi»  du  tribunal  de  son  domicile,  le  sieur  Caquet  la  réitéra 
devant  le  tribunal  de  Charolles,  y  déposa  son  bilan,  et  fit  avec  ses 
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créanciers  un  concordat  dont  un  jugement  du  3  décembre  1810  pro- 
nonça rhomologation.  Les  sieurs  Buffenoir  et  Batillat,  nommés  d'abord 
syndics  provisoires,  furent  ensuite  nommés,  syudics  définitifs  de  la 
faillite,  tin  sieur  Guillaume  ayant  formé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  frères  Mandard,  débiteurs  du  sieur  Ca(juet>  assigna  d'abord  celui- 
ci  en.  validité  de  ce^f,e  saisie-arrét.  Bientôt  après  ,  ayant  dénoncé  la 
procédure  aux  syndics  de  la  faillite ^  ces  derniers  intervinrent  dans  Tin- 
stance  pour  prendre  les  fait  et  cause  du  failli.  lisse  bornèrent  à  soutenir 
que  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent  pour  connaître  de  la 
saisie-arrét,  puisque  lé  sieur  Caquet  n*était  pas  domicilié  dans  son  ar- 
rondissement. —  la  février  181 2,  jugement  qui  accueille  en  ces  terme? 
le  déclinatoire  proposé  :  —  a  Attendu*  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
sieur  Caquet,  débiteur  et  partie  saisie,  ait  son  domicile  à  Pari^;  — At- 
tendu qu'il  n*a  été  donné  aucune  suite  à  la  déclaration  de  faillite  >  faite 
par  ledit  Caquet  devant  le  tribunal  de  commerce  dç  Paris,  et  qu'au 
contraire  la  faillite  dudil  Caquet  a  été  ouverte  et  poursuivi^devant  le 
tribunal  de  Tarrondissement  de  Cbarolles,  le  tribunal  renvoie  les  par-  , 
tics  à  se  pourvoir  devant  les  jug^s  qui  doivent  en  connaître.  » 

Le  sieur  Guillaume.a  interjeté  appel,  tant  à  Fégard  des  syndics  que 
du  siâur  Caquet  lui-même,  et  le*i8  juin  Î8ia  ,  la  Cout  de  Paris  a 
rendu  l'arrêt  suivant  :  r—  «  La  Cour..,  En  ce  qui  touche  Caquet;  —  At- 
tendu qu'il  n*est  point  partie  au  jugement  attaqué ,  le  déclare  follement 
intimé  ; — En  ce  qui  touche  Batillat  et  BufTcnoir,  syndics-définitifs  de  la 
faillite  dudit  Caquet  j  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sofi  plein  e| 
entier  effet.  »  ♦ 

7  5.  On  peut /aire  saisir-arrêter  à  concurrence  ctun  cinc/lmème ,  ies  pen-    ' 
s  ions  d'un  employé  de  t  enregistrement  j  cela  est  permis  par  la  loi  du 
9  ventôse  an  9.  Vuvis  du  i^nseil'd état  du  8  thermidor  an  9,  qui 
'paraît jflire  le- contraire  y  n  ayant  pas  été  approuvé  par  le  gouverne- 
ment ^  ne  peut  être  mis  à  exécution  (i). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  en  date  du  2  février  1 8 1 3. 
76.  Le  tiers-saisi  ne  peut  demander  son  renxfoi  dev>ant  les  juges  de  son 
domicile,  lorsque  sa  déclaration  est  contestée  pour  vices  déforme, 
(Art.  570,  O.P.  C.)(2),  ,• 

(i)  Voy.  suprà,  n^  10  l'arrêté  du  7  tbermidor  an  10. 
'     (2)  M.  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  14  )  i'*'  col. ,  dernier  alin.*,  pense,  ainsi  que  la 
Cour  de  Turin  l'a  décidé  par  -arrêt  du'3o  janvier  1808,  no  aS,  que  les  • 
termes  généraux  de  Part.  $70,  C.  P.  C. ,  ne  permettent  aucune  distinc- 
tion ,  ei  que  çeJîe  admisQ  par  la  Cour  4ft  Boi^dc^iux  est  contraire  à  ù 
loi.  {roy.  M.'Carr.,  t.  a,  p.  398,  »<>  1959.) 
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On  pourrait  dire  pour  TaiErinatiTe  que  Tart.  670»  C.  P.  C.  >  n'itablit 
aiKupe  distinction  9  eo  permettant  au  tiers-saisLde  demander  son  fen« 
.  voi.deTant  le  juge  de  son  domicile  ,  si  sa  déclaration  est  contestée;  que  » 
par  conséquent,  il  importe  peu  que  la  contestation  se  rattache  au  fond 
ou  à  la  forme  de  la  déclaration  affirmative .  Cependant  la  jurisprudence 
contraire  a  prévalu,  afin  que  la  juridiction  attiilraée  aux  juges  du  do- 
micile du  saisi  ne  fût  pas  toujours  illusoire.  Il  n'en  serait  pas  de  même  » 
fi  la  déclaration  était  contestée,  non^seulement  pour  la  quotité  de  la 
somme  qui  en  serait  l'objet ,  mais  encçré  à  Tégard  de  la  prétention  du 
tiers-saisi  de  se  libéfer  entre  les  mains  d'autres  personnes  -que  les  sai- 
sissans.  (Coff.)— Ainsi  décidé  par  la  Gourde  Bordeaux, le 23  mars  i8i3: 
— >a  La  Goua...  Attendu  que  c*est  exclusivement  au  tribunal,  devant  le- 
quel le  tiers-saisi  est  appelé  à  faire  sa  déclaration  ^  à  juger  si  elle  a  été 
faite  avec -les  formalités  prespriles  par  la  loi;  que  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  Tai-t  670^  C.  P.  C.,  de  demander  son  renvoi  devant  soa 
juge  natufM,  lorsque  sa  déclaration  est  contestée,  tBi  nécessairement 
restreinte  au  cas  où  le  saisissant  contq^te  sur  les  faits  déclarés 9  et  ne 
s*applique  pas  à  celui  où  il  ne  s*agj|  que  de  la  régularité  ou  de  Tirrégu- 
Isrrité  de  la  déclaration;  .que  Georges  Jenings  n'a  rempli  aucune  des 
formalités  exigées' par  les  art.  671,  672,  673  et  674,  G.  P.  G.^  pour  la 
légularité  ,dc  la  déclaration  faite  en  son  nom  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est 
nulle,  et  comme  si  elle  n'avait  point  été  faite  ;<>Reçoit  Georges  Jenings 
'  opposant,  pour  la  forme,  envers  Tarré^  dag  février  dernier  ;  néanmoins 
ordonne  que  ledit  àrrét  sera  exécuté  ;  condamne  Georges  Jenings  aux  dé- 
pens. »  -      , 

77.  Le  présidât  du  tribunal  cwil  petit  autoriser  une  saisie^  arrêt  dans 
une  contestation  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce* 
(Art.  558,C.  P.  C.)iO- 

Voici  comment  cette  proposition  est  soutenue  dans  un  ^  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Turin  :  —  «  Considérant  que*,  d'après 
la  disposition  textuelle  de  l'art.  558,  G.  P.  G.,  le  ju^e  du  do- 
micile du  débiteur ,  et  ménie  celui  du  domicile  •  du  tiers  -  saisi  ^ 
peuvent,  sur  requête,  permettre  la "^ saisie-arrêt  ou  opposition  lors- 
qu'il rCj  a  pas  de  titre;  —  Considérant  que,  quoique  la  con- 
testation sur  la  créance  poifr  laquelle  la  saisie-arrêt  est  permise,  soit  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  il  appartient  néanmoins  ao 
tribunal  ordinaire  de  connaître  de  la  validité  ou  nullité  de  la  saisie- 
arrêt ,  puisque  cette  inspection  tient  à  Texécution  du  jugement  qui  sera 
prononcé  sur  la  contestation  principale  ;  exécution  dont  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  point  connaître,  d'après  le  prescrit  de  l'art.  44^  du« 


(0  yoy*  M.  Cara.  »  t.  2  ^  p.  379^  n"*  10/et  p.  395^  |i<*  ». 
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dit  Code;  —  Considérant  que  si,  penilant  ladite  coirtcstation  «lasaisic- 
.  arrêt  ne  peut  pas  être  déclarée  bonne  et  Talable,  elle  doit  cependant 
être  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  légitimité  et  K  mon- 
tant de  la  créance «'dépendaroment  li  laquelle  la  saisie  a  été  permise 
dans  rintérét  du  saisissant  ;  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  à  l'opposition 
d'incompétence  faite  par^raglia,  maintient  purement  A  simplement  en 
l'état  les  saisies-arrêts  dont  il  i'agit.  »  —  Sur  l'appel  »  le  3o  mars  181 3  » 
arrêt  de  la.Cour  de  Turin,  par  lequel  :  — «  La  CotR.. .  Adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; — Et,  considérant  au  surplus  que, 
quoique  dans  Tespèce  ii  soit  vrai  de  dire  que  le  président  du  tribuni^lde 
commerce  aurait  pu  permettre  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit,  il  ne 
s'ensuit  pas  de  là  qu'une  telle  faculté  fût  interdite  au  président  du  tri- 
bunal  civil  ;  —  Met  Tappellation  au  néant  y  etc.  »  ^ 

78.  Jwis  du  Conseil  d'Etat  du  1 1  mai  i8i3 ,  approui^é  le  a6  du  même 
mois,  portant  qu'il  njr  a  lieu  a  salsie-arrét  entre  les  mains  des  rece^ 
t^eurs^  sur  les  sommes  appartenant  aux  communes  {i). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  qne  les  com- 
munes ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles  7  ont  été  autorisées  par 
leur  budget  annuel  ;  que  tout  paiement  fait  sans  cette  autorisation  est 
laissé  au  compte  du  receveur,  d'après  les  dispositions  précises  de  plu- 
sieurs décrets  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'une  commune  est  débitrice 
d'une  administration ,  il  n'y  a  lieu ,  ni  à  délivrance  decontrainte  contre 
le  receveur ,  ni  à  citation  devant  les  tribunaux ,  ni  à  sàisie-arrêl  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des  débiteurs  de  la  commune  » 
puisque  le  receYeur  ne  peut  rien  pa^er  qu'en  vertu  d'autorisation  au 
budget  annuel  ;  mais  que  le  directeur  de  la  régie  doit  se  pourvoir  par- 
devant  le  préfet ,  pour  qu'il  porte  aq  budget ,  s'il  7  a  lieu  y  la  somme  ré^ 
clamée  contre  la  comipune^  nfin  que  le  paiement  pas  le  receveur  soit 
.autorisé.  *.   • 

79.  Une  délibération  prise  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  constituer  un  cofnptable  en  débet,  n'est  pas  un  titre  suffisant 
pour  autoriser  ur^e  saisie^arrét  de  la  part  des  Itériiiers  de  ce  comptable 
contti  celui  qid  avait  été  chargé  de  la  comptabilité  après  la  mort  de 
Jeùr  auteur.  (Art.  557  *Bt  558,  C.  P.  C.)  (2). 

Le  sieur  Lamy,  commis  du  stèur  Ducluseau ,'receveui' des  finances, 

■ \ • 

(1)   Voy.  J.  A.,  t.'  34,  p*  43,  un  arrêté  du  Conseil  d'État,  du  39 
octobre  i8!i6;  voy*  aussi  suprà,  n»*  25  et  35,  l'avis  duConseil  d'État, . 
du  18  juillet  1807  ,  et  le  décret  du  39  avril  1809. 

(a)  yojr.  M.  Cabr.  ,  t.  a ,  p.  378,  n»  6. 
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avait  été  chargé,  après  la  mort  de  celui-ci ,  de  la  perception.  —Une 
délibération  des  commissaires  de  ta  trésorerie  ayant  constitué  le  sieur 
Ducluzeau  en  débet,  ses  héritiers  formèrent  opposition  entre  les  mçiins 
.  du  receveur  général  sur  toutes  les  sommes  revenant  à  Lamy.< — Mais  le 
I*'  juillet  181S.,  arrêt  de  }fi  Cour  de  BordeaM,  ainsi  conçu  :  —  «  lii. 
Co^R...  Attendu  que,  suivant  les  art.  557  et  o58 ,  C.  P.  O,  on  ne  peut 
saisir-arréter,  au  préjudice  d'un  tiers,  qu'en  vertu  d'un  titre  authen- 
tiquxï  ou  privé ,  ou ,  s'il  n'y  a  pas  de  titre,  en  vertu  d'une  permission  du 
juge;-— Attendu  que  l'extrait  du  registre 4es délibérations  des'v»»inis- 
saires  de  la  comptabilité  nationale ,  rapporté  par  les  frères  et  sœurs  Du- 
cluzeau i  ne  forme  pas  un  litre  contre  Jérôme  Lamy  ;  d'où  il  suit  que  la 
saisie- arrêt,  faite  à  son  préjudice,  sur  le  seul  fondement  de  cet  extrait, 
*    est  par  conséquent  nulle  et  invalide  ;  —  Attendu  que  la  privation  que 
Jérôme  Lamy  éprouve  depuis  cinq  mois>  de  la  jouissance  des  Sommes 
arrêtées  à  son  préjudice  lui  donne  droit  k  des  dommages>intéréts;  fai- 
sant droit  à  l'appel ,  a  mis  et  met  raj)pel  et  ce  dont  est  appel  au  néaht; 
émendant  déclare  nulle  et  invalide  la  s^isi^-arrét  faite  au  préjudice  du* 
dit  Lamy;  condamne  lesdits  frères  Ducluzeau  à  payer  à  Lamy  ,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somnie  de  5oo  fr.  et  aux  dépens.  » 

80.  Le  cessionnaire  dune  créance  ^ui  a  stipulé  un  recours  en  garantie 
contre  le  cédant  peut  faire  des  actes  conservatoifes  contre  celui-ci, 
*  lorsqu'au  na  paS  été  payé^  et  sans  qu'il  sbit  besoin  de  discuter  da-- 
horà  le  débiteur  principal  (  i). 

Art  et  de  la  Cour  d0  Bordeaux  du  2  juillet  181 3  ainsi  conçu  :  <—  rc  La 
Cour...  Attendu  que  par  la  garantie  de  fait  et  de  droit  à  laquelle 
Merturat  et  son  épouse  s'étaient  soumis  dans  l'acte  de  cession  consenti 

.- '      ',.       ■  ♦  » ' • 

(1)  M.  Carr.  ,  £. ,  2,  p.  38c ,  n°  1927,  qui  pense,  conformément  à  la" 
décision  dé  la  Gour  de  Paris ,  supra ,  n**-69 ,  que  des  droits  non  en- 
core sanctionnés  par  un  jugement  ne  peuvent  pas  ser^r  de  titre  pour 
former  une  saisie-arrêt^  fait  remarquer  que  la  décision  de  la  Cour  de 
Bordeaux  ne  contrarie  point  son  opinion,  car  arrêter  des  déniée  avant 
le  jugement  ou  avant  l'échéance  du  terme  ,  c'est  faire  faire  au  débi- 
teur une  consignation* /orcée ,  tandis  que ,  dans  l'espèce  actuelle  ,  le 
paiement  J^'èst  pas  le. résultat  nécessaire  de  la  saisie  que  le  cédant 
peut  au  contraire  faire  cesser  en  mettant  le  cessionnaire  h  même  d'iob- 
tenir  satisfaction.  Le  cessionnaire  non  payé  de  la  créance  cédée  par 
l'effet  des  saisies,  ne  peut-il  pas  dii  moins,  comme  créancier  du  cédant, 
être  payé  de  son  transport  s'il  en  a  compté  le  prix,  avec  les  saisissans, 
sur  les  deniers  de  la  créance  cédée?  Oui  repond  M.  Pic,  t.  2, 
p.  63,  a\'aQt-d€rmer  aliûca ,  d'après  la  maxime  ;  transport  vaui  saisiet 
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«n  faveur  <îc  Maldant ,  ik  s'ëtaient  obliges  k  garantir  noti-sculement 
1  existence  de  la  créance  cédëe  ,  maif  encore  la. solvabilité  des  débi-* 
leurs  à  l'époque  de  la  cession  ;  que  Maldant,  qui  avait  fait  sans  succès 
j^cs  poursuites  pour  obtenir  son  paiement ,  a  pu  faice ,  au  préjudice 
du  pédant  un  acte  conservatoire  par  une  saisie-arrêt  ;  que  le  tribunal 
ne  Ta  maintenue  que  provisoirement  ;  que  Maldant  ne  peut  en  faire 
suite  qu'après  qu'il  aura  justiOé  avoir  fait,  contrôles  débiteurs  cédés, 
toutes  les  poursuites  propres  à  se  faire  payer  ;  et  que  Merturat  et  son 
épouse  9  pourront  lui  indiquer  tous  les  moyens'  de  solvabilité  qu'ila 
trouveront  contre  les  débiteurs  cédés,  pour  qu'il  les  épuise  ;  —  A  mi& 
et^met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Antoine  Merturat  et  Françoise 
Blancbet,  conjoints,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  d'AngouIéme  ,  le  27  août  181 2  ;  5rdonne  que  ledit  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  lesappelans  en  Tamende 
et  aux  dépens.  »   •  •  » 

Si,  ^  compter'  de  t entrée  en  fonctlpns  du  syndic,  toute  action  dirigée 
par  un  créancier  priv>é  contré  le  failli  est  nulle  ,*  c'est  contre  les 
syndics  qwelle  doit  être  intentée  et  suivie.  Il  en  est  de  même  de  la 
saisie-^rrêt , /aite  par  la  femme  entre  les  mains  du  fermier  débiteur 
de  son  mari,  quoiqu'elle  soit  corprqpriétaire  du  domaine  affermé  et 
séparée  de  liens,  (A^*.  494  et  628  ,  C.  C  )  (1).  • 
Ainsi  jugé  dans  la  cause  de  la  veuve  Tixier-Praux,  contre  les  syn- . 

dics  Praus^  par  arrêt  du  3o  juillet  i8i3  de  la  Cour  de  Bourges. 

81  bis.  L* appel  du  jugement  qui  rejette  les  nullités  proposées  t^ant 
l'adjudication   d'une  rente  constituée  doit  être. interjeté  dam  la 
'  'huitaine. 

Le  doute  peut  naitre  de  ce  qu'au  titre  de  la  saisie  des  rentes  con- 
stituées, on -ne  trouve  aucune  disposition  relative  au  délai  de  l'appel, 
et  de  ce  que)'art.  652,  qui  déclare  communes  à  ces.  sortes  de  poursuites 
plusieurs  dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobilière  ,  n'indique  pas 
comme  devant  recevoir  ici  son  application,  Tart.  736,  qui  fixe  à  la 
huitaine  le  délai  dans  Jcquel  doit  être  interjeté  l'appel  du  jugement 
qui  prononce  sur  les  nullités  postérieures  à  Tadjudicat^on  préparatoire.' 
Il  faut  remarquer  pourtant  que  la  disposition  de  cet  article  '736  n'est 
appliquée  par  Tusage  qu'au' cas  où  il  a  été  proposé  des  mo  ens  de  nul- 
lité avant  l'adjudication  définitive;  de  sorte  que  s'il  n'en  a  pas  été 
proposé,  l'appel  du  jugement  d'adjudication  peut  être  interjeté  dans 
le  délai  de  trois  mois,  et  je  pense  qu'à  pet  égard  11  doit  en  être  de  même  ^ 
du  jugement  d'adjudication  des  rentes  constituées,  que  du  jugement 
'      '     '        •    .      <• ■•- 

(0  ^^/*  ^'  A' ;  v^  SaiiiQ'immobilière ,  n»  3^0 ,  t.  ao,  p.  266, 
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d*ad)adication  d*un  immeuble.  Les  héritiers  de  madanjc  d^Âadesson  f 
créaacicrs  de  M.  Ponté  de  Lombriasco,  firent  saisir  entre  les  mains 
d'un  débiteur  de  ce  dernier  dcu^^rentes  constituées ,  et  en  poursuivi^ 
rent  Tjidjadication  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
Un  jugement ,  sous  la  date  du  29  avril  iSi3,  rejeta  les  moyens  de  nul-^ 
lité  proposés  par  le  débiteur  saisi,  et  prononça  Tàdjudication  de  ces 
rentes.  Ce  jugement  fut  signifié  à  l'avoué  du  sieur  Ponté  de  Lombriasco 
le  8  mai,-  et  à  son  domicile  le  18  du  même  mois.  Ce  n*est  qbe  par 
exploit  du  3o  juin  suivant  qu'il  s*est  pourvu  en  appel  devint  la  Cour 
d*appel  dç  Paris.  Au  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  cet  appol  »  la 
Cour  s'est  bornée  à  accueillir  la  fin  de  «on  recevoir  proposée  par  les 
intimés,  et  qu'ils  ont  fait  résulter  de  ce  que  cet  appel  avait  !été  io- 
terjeté  hors  des  délais  fixés  par  la  loi.  L*arrét  est  du  1 6  août  1 8 1 3 ,  et  ainsi 
conçu  :  — «La  Co'ub...  Reçoit  Ppnté  de  Lombriasco  et  sa  femme  op^ 
posans  h  Tarrét  par  défaut  du  i^  juillet  dernier  ;  faisant  droit  sur  Tap- 
pel  par  eux  interjeté  du.jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine 
le  30  avril  i8i3;  —  Attendu  que.  l'appel  a  été  interjeté  au-delà  du 
délai  prescrit  par  la  loi;  déclare  les  appelans  non  recevablcs  dans  leur 
appel ,  et  les  condamne  en  Tamendc  et  aux  dépens.  » 

8;i«  La  demande  formée  par  T  enfant  naturel  en  paiement  des  droits' 
que  ta  lui  lui  accorde^  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
succession,  ' 

83.  La  validité  d^ une  saisie- arrêt  ne  doit  être  demandée  dewant  lejrh 
-     bunal  du  domicile  dû  saisi,  que  lorsqiielle  nest  pas  connexe  à  une 

muire  instance  (i). 

Cestcequiaété  jugé le25  août  i8i3,  par  arrêt  delà  Cour  de  cassation , 
section  des  requêtes,  ainsi  conçu  :  ^«c  LàCoor...  Considérant  que  d*après 
l'art  767 ,  C.  C. ,  le  droit  de  Tenfant  naturel  sur  les  biens.de  se»  père 
et  mère  n'est'  pas  une  simple  créance ,  mai^  une  portion  déterminée 
dans  la  succession  indivise  du  défunt;  —  Qu'a  la  vérité,  l^p  fan  t  naturel 


(r)  On  peut  consulter  suprà,n^  i3,  Tarrêt  du  16  germinal  ai».  11 , 
duquel  il  résulte  que  la  demande  enmainlevée,  lorsqn*elle.est  acces- 
soire à  une  autre  demande ,  doi-t  être  poftée  aii  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale.  M^  D.  C  ,  p.  SéS,  4  alin. ,  examine  une  question  qui 
se  rapporte  entièrement  à  Tespèce  actuelle.  Il  enseigne  qu'une  saisie-ar- 
rêt formée  au  préjudice  d'un  héritier  bénéficiaire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  parce  qu'on  n'a 
eu  en  vue  que  le  domicile  qu'ava'it  le  défunt  à  son  décès  ,  et  que  l'héri- 
tier étant  un  simple  agent,  son  domicile  ne  doit  nullement  entrer  ep 
considération.  '—Foy  l'arrêt  du  14  février  1814. 
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ne  peut  pas  réclamer  $on  droit  à  titre  d'héritier;  mais  que  raçiion  qui 
en  résulte  n*en  est  pas  moins  une  action  mixte,  qui  doit  être  portée; 
devant  lé  juge  de  l'ouverture  de  la  succession ,  comme  cela  se  pratique 
pour  les  demandes  en  délivrance  de  legs  ;  qu'il  e&t  de  principe  que 
la  question  d*état,  incidente  à  la  question  de  propriété,  doit  toujours  être 
jugée  par  le  tribunal  saisi  de  la  question  de  propriété^  que,  dans 
l'espèce,  il  est  eonstant  que  la  succession  dii  géné.ral  Destaing  est  our 
verte  à  Aurillac;  qu'Emile  Destaing,  qui  se  prétend  son  enfant  na- 
turel, a  dû  dès  lors  porter  devant^  le  tribim^l  d*Av4rillac  la  demande 
formée  contre  Théritier  légitime  du  général  Destaing.,  pour  qu'il  lui  fût 
délivré  un  sixième  de  sa  succession  ;  d'eu  il  résulte  que  l'hérilier  légi- 
time veut  contester  la  reconnaissance  d'Emile  Destaing;  cette  demande 
et  toutes  autres  incidentes  doivent  être  soumises  au  tribunal  civil 
d'Aurillac  saisi  de  la  demande  principale ,  et  non  au  triï)unal  civil  de  la 
Seine,  quoique  l'héritier  légitime  soit  domicilié  à  Paris;  que  les 
«aisies-arréts  faites  par  le  subrogé  luteur  d'EiSiile  Destaing  sont  évi- 
demment incidentes  et  connexes  à  fa  demande  principale  par  lui  formée 
au  nom  de  son  pupille,  et  que  conséqucmment  elles  doivent  être 
jugées  par  le  même  tribunal  saisi  de  la  demande;  que  néan- 
moins, par  arrêt  de  la  Cour  du  26  thermidor  an  i3,  la  connaissance 
dfts  contestations  survenues  entre  la  veuve  Destaing  et  le  père  du  gêné-' 
rai  a  été. attribuée  au  tribunal  de  Mauriac,  et  que  les  mêmes  motifs 
doivent  y- faire  renvoyer  les  dcmàudes  dont  il  s'agit  entre  les  parties; 
—  Saus  s'arrêter  à  l'assignation  donnée  le  24  mars  dernier  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  par  la  veave  Destaing,  comme  tutrice  de  sa 
fille,  au  sieur  Seines,  subrogé  tuteur  d'Emile  Destaing,  laquelle  est  <|é- 
claréc  nulle  et  comme  non  avenue  ;  ordonne  que,  sur  ^es'  demandes 
pendantes  tant  au  tribunal  d'Aurillac  qu'à  celui  de  la  Seine  entre  la  dame 
veuve  Destaing  et  ledit  sieur  Serres,  aussi  en  sa  qualité,  les  parties 
procéderont  devan|  le  tribunal  civil  de  Maurinrc..,,  qui  prononcera 
également  sur  toute  demande  incidente  qui  pourrait  être  formée  à  rai- 
son de  la  succession  Destaing,  dépens  réservés,  sur  lesquels  statuera  le 
tribunal  de  Mauriac.  » 

84»  Lorsque  la  déclaration  du  tiers'Saisi  est  contestée ,  le  tribunal  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  itatuersur  q/ette  contestation  (i). 
Ainsi' jugé,  îe  17  novembre  i8i3,  par  la  Cour  de  Rennes  :  —  «La 

Cour. ..Considérant  que,quelle  que  soit  la  valeur  des  déclarations  faites 

* , â .: ^ 

(0  Quid  si  le  tribunal  n'était  pas  celui  du  domicile  du  tiers-saigi?  Jl 
en  serait  de  même  tant  que  celui-ci  n'aurait  pas  demandé  son  renvoi  de- 
vant ses  jug^s  naturels  ;  car  6ette  demande  est  purement  facuftatlvc 
pour  lui  :  c'csi  ce  qui  jésuite  de  Tart  670,  C.  P.  d 

XIX.  21 
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(Mtr  Cbetàller,  tîers-taîsi,  sans  entrer  dans  Texainen  cle  leur  mérite  oa 
die  leur  rëguhirité  et  sans  rien  préjugera  cet  égard ,  il  est  constant  que 
éei  dédaratidtas  ont  été  contestées  par  les  saisis  ou  l'un  d*ènx;  ce  qui 
résulte  des  termes  de  la  requête  de  Gilles  Berthelot,  en  date  du  i3 
janvier  i8id,  et  par  quelques  créanciers  saisissans^  notamment  par 
Jacques  Germain ,  ainsi  que  le  constatent  sa  requête  du  i6  noTembre 
iSio,  son  exploit  et  ses  conclusions  du  3o  Juillet  1812»  antérieurs-aux 
jugemens  appelés;  que  conséquemment  il  7  avait  lieu  de  statuer 
tur  ces  conclusions  X  -<-*  Considérafit  que,  le  tribnnal  de  première  in- 
stance de  Fougères  n'ayant  pas  prononcé  sur  le  fond  et  la  valeur  des^ 
dites  déclarations  contredites  et  contestées,  il  en  résulte  qu'il  a  fait  dîne 
hnsnt  application  de  Tart.  676,  C.  P.  C. ,  qui  sert  de  base  au^  juge- 
mens  appelés  \  —  Reçoit  Chevalier  opposant  dans  la  forme  II  Tarrêt  sur 
défaut  du  20  août  dernier;  dit  qu*il  a  été  mal  jugé  par  les  jugemens 
Appelés  f  énonçant  que  les  déclarations  faites  par  le  tiers-saisi  les  12  mars 
1810  et  24  Juin  1811  n*ontpas  été  contestées,  et  en  ne  prononçant  pas 
sur  icelles;  corrigeant  et  réformant ,  déclare  valable  Fassignation  faite 
par  Chevalier  le  i5  juillet  1812;  renvoie  en  conséquence  les  parties 
plaider  au  fond  sur  les  déclarations  contestées  du  tiers-saisi  et  les  moyens 
.qu'on  leur  oppose^  devant  lé  tribunal  de  première  instance  de  Fougères.» 

85.  Çuand  ht  dtmande  en  vmlidùé  de  im  êmUie-mrrét  nm  -pas  été  éé^ 
iiDiteee  au  tiers^aisi  dans  le  d^ai  fixé  par  la  loi^  esltu-ci  peut 
contidérer  ta  taiêie-arrét  comme  'n'^ayant  plus  d^ôbjêt,  el  disposer^ 
au  préjudice  du  sakitsant ,  des  Videurs  mobilières  swJesfuelles  eUe 
potiaiu 

^.  On  ne  doit  pas  réputer  le  tiers  sain-déiiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie^arrét^  par  cela  seul  qu'Un  a  pas  fait  sa  déclara-- 
lion  affîimati$>e  daas  la  kuiUdne  fixée  par  t assignation  (  i  ). 

tTn  tiers  ne  peut  jamais  se  trouver  lié,  dans  une  contestation  qui  lui 
est  étrangère,  qu'autant  que  Ton  s'est  scrupuleusement  confornTé  h  son" 
égard  aux  dispositions  de  la  loi.  Or  le  Code,  de  procédure  n'exige  pas 
leulement  4e  celui  qui  veut  exercer  ses  droits  sur  des  deniers  ou  va- 
leurs mobilières  appartenant  à  son  débiteur ,  qu'il  forme  opposition 
entre  les  mains  du  tiers  qui  s'en  troave  rétentionnaire  ;  il  veut  encore 
.que  ce  tiers  soit  instruit  par  la  dénonciation  de  la  demande  en  validité 
formée  contre  le  débiteur,  qu'on  veut  donner  su^e  à  l'opposition  :  et 
eu  effet  Fart.  5ff5,  C.  P.  C,  déclare  valables  les  paiemens  que  peut 
lîtire  le  ticrs^^iisi  ap#ès  la  huitaine  dans  laquelle  la  demande  en  va- 


(1}  Voy.  suprà ,  n»  4^,  Vanêt  du  8  maT$  i8to. 
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^drféiôif  fori  être  âénoûtét,  et  tant  que  U  déocm«laf!îon  Ht  lai  en  a 
pa*  été  fihè.  —  Ahisi,  le»  pt-hicipcs  généraux ,  d*acèord  avec  les  dispo- 
dtions  pi'opi'ed  à  k  maitière  y  motivent  %  solution  affîràiativé  de  la  prè- 
XBJèré  ^^'ûestion.  •  .     '♦  '        ' 

Bektiveiilient  k  l'autre  ,  il  ûovié  8ttâîr#de  faire  observer  que ,  s'il  eét 
de  principe  qu*oh  doit  laîs^r  }a  phis  grande  latitude  h  la  défense ,  ce 
principe  r^oit  surtout  son  application  lorsqu^on  fbrme  une  deMânde 
conMiB  celui  avec'lçquef  6n  n*a  pas  contraété,  et  qùf  ne  penf  êti*e 
obligeai  notre  égard  qu autant  qu'il  l'est  envers  un  fiefs.— La  ca'ibe 
duf  tter»*iaisi  est  si  favorable ,  que  les  condaihnàtiéhs  person^efl^^nieiit 
prononeées  eonlre  lut  sont  presque  toujours  répétées  CoibAiinatpires. 
J'ai  ffflt  juger  récemment  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Pàtis  que  la  déclaration  affirmative  était  encèré  ree'evàble ,  quoique  le 
fiers- sai^  eût  été  décFaré  ^lébitettr  pur  et  simple  par  plusieurs  jùge- 
mens  par  défaut,  contre  lesquels  la  voie  de  l'opposition' n^était  fki  ou- 
-verte  ,  à  la  charge  seulement  par  hiï  de  supporter  les  (ttàs  auxquels  sa 
mise  en  demeuré  avait  dbniié  lieu.  (  Coff.  ) 

Le  srwr  Amati,  créancier  du  sieur  Coccbî ,  d^une  sbmitie  de  4^  fe, 
forma  opposition  entre  les  mains  du  sietff  Latini ,  lé  aô  octobre  iKro , 
à  ce  qu'il  ne  se  dessaisit  pas  du  vin  qu'il  pouVait  a*^oïr ,  appartenant  à 
son  débiteur ,  et  provenant  de  la  récolte  de  sa  vigne.  Il  parait  que 
èelui-ci  avait  précédemment  vendn  eetté  réi^oltc  a^  sieur  Séara-Pce- 
chia ,  qui  avait  ehargé  le  sicUr  Latini  du  pressurage.  Cette  senîé  cir- 
constance aurait  peut-être  suffî  pour  rendre  Topposition  sani  effet  : 
eependanf^le  sieur  Latini  ne  se  dessaisit  du  vin  arrêté  entre  ses  ittainS* , 
en  fàvenr  de  Scara-Pécchia ,  qu'il  savait  en  être  le  prot>riétaire ,  que 
long-temps^  après  respiration  du  délai  6xé  pdr  la  foi ,  pour  la  demande 
en  validité  de  la  saisie,  et  pour  fa  dénonciatioii(|tl'6  cette  deihande.  -^ 
£,e  ^4' décembre  idio  ,  An^ati  lui  notifia  un  pigeiiient  rendu  entré  fui 
'  et  Coèchl)  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Velletri ,  qui  dè- 
claVait  la  saisie-arriêt  valable  ,  et  ordonnait  la  rehiisé  du  vin  entre  les 
niaii18  du  saisissant  jusqu'à  concurrence  de  la  soM  me  q\il  lui  était  due. 
En  signifiant  ee  jugement  au  sieur  Latini,  Amati  Fassigiia  , à  la  bui- 
taine,  devant  le  tribunal ,  pour  faire  et  affirmer  ëà  déclaration  affir- 
mative. Le  rédacteur  de  l^acte  y  inséra  la  clause*  bahale,  que,  faute  par 
lui  de  faire  la  déclaration  affirmative  dan^  le'  déUi  fixé ,  il  serait  ré-  . 
puté  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  Neuf  jburs  après 
cette  assignation,  ef  le  3*  janvier  iSii  ,  Latini  fit  sa  déclaration  au 
greffe,  portant  qu*il  n*avait  point  de  vin  appartenant  à  Coccbî  ;  que 
le  raisin  de  la  vigne  de  cdui-ci  lui  avait  été  apporté  par  SeafalPeccbia 
qulenavaît  fait  la  récolte,  et  qui  l'avait  conduit  dans  sa  cave;  qu*en- 
fin  c'est  à  lui  qu'il  arait  remis  le  Vin  dont  il  s'agit,  le  lo  novembre 
i8i0y  n'ayant  eu  aucune  connaissance  de  la  demande  en  validité  de 
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la  saisie  qu'Amati  aurait  dû  former  «  et  qui  aurait  ilûlui  être  dénoncée 
ttvant  le  5  du  même  mois.  Cette  déclarârtion  n*ayant  été  faite  qu*apiès 
la  huitaine  de  rassignation^i^mati  soutint  qu*elle  était  nulle»  et  que 
le  tiers-saisi  devait  être  condamyé,  comme  débiteur  pur  et  simple ,  à 
lui  payer  la  somme  de  46S  f%  par. lui  réclamée.  —  Un  jugement  coq- 
tradicioire,  sous  la  d^te  du  11  janvier  1811  ,  accueillit  cet  étrange 
système.  Le  tribunal  de  Vellctri  se  fonda  sur  Tart.  677,  C^P.  C,  pour 
prononcer  la  nullité  de  la  déclaration/comme  tardite.  Le  (ait  d^^  re- 
mise du  vin  à  Scara-Peccbia  au  préjudice  de  Topposition  foritaée 
entre  ses  mains,  et  lorsqu*aucun  jugement  ne  Tavait  déclarée  nulle» 
lui  parut  aussi  p  de  la  part  de  Latini ,  un  fait  de  nature  à  le  constituer 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sabie.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion ,  i<*  pour  fausse  application  des  ait.  564  ^^  ^77»  C*  P-  C*>  ^^  pour 
excès  de  pouvoir  et  contravention  à  rart.^565  du  même  Code.  —  Le  a8 
décembre  i8i3  ,  arrêt  de  la  sect.  civ.  par  lequel  :  — «La  Cour...  Vu 
les  art.  564  >  565  et  577,  C.  P.  C.  ^  —  Attendu  que  la  loi ,  dans  aucuae 
de  ses  dispositions  ,  ne  presciit  un  délai  fatal  dans  lequel  le  tiers- saisi 
e9t  tenu  de  faire  sa  déclaration  ;  qâ*aiusi  celle  du  demandeur  était  re- 
eevablc  encore  bien  qu*cll#cùt  été  faite  après  l'expiration  du  délai 
qui  lui  avait  été  fixé,  à  cet  effet,  par  Tassignation  du  24  décembre 
1810;  — D*où  il  suit,  qu*en  jugeant  \é  contraire,  en  îe  déclarant  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  et  en  le  condamnant, 
comme  tel,  à  payer  le^montant,  le  jugement  du  11  janvier  1811  a 
faussement  appliqué  les  art.  564  ^^  ^77 >  C.  P.  C. ,  et  a  créé  une  peine 
qui  n'est  prononcée  par  aucune  loi  ;  t  Attendu  que  ce  jugement  ne 
peut  pas  se  justifier,  non  plus  par  le  motif  que  le  demandeur  s*dst  des*- 
saisi  du  vin  dont  il  s'agit ^lepuis  la  saisie-arrêt»  parce  que,  abstraction 
faite  de  ce  que  le  d;^andeur  prétend  avoir  cru  et  dû  croire,  que  le 
ivin  appartenait ,  non  pas  au  sieur  Çocchi ,  débiteur  saisi ,  mais  au 
lieur  Scar^Pecchia ,  il  est  constant  que  la  demandé  en  validité  de  la 
saisie-arrêt  ne  liïi  a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  déterminé  par 
Tart.  56i,  C«  P.  C,  et  que  le  jugement  rendu  entre  le  défendeur  et  le 
sieur  Cocchi,  qui  déclare  valable  la  saisie-arrêt,  ne  lui  a  été  notifié 
quelea4  décembre  1810,  époque  à  laquelle  il  s'était  déjà  dessaisi  du 
vin  ;  en  telle  sorte ,  qu*aux  termes  de  l'art.  565  du  même  Code  la  re- 
mise du  vin  faite  par  lo  demandeur  au  sieur  Sc^ra-Pecchia  »  loin  d'être 
réprébensiblè ,  était  valable,  et  que  le  tribunal  de  Vellctri a  méconnu 
la  disposition  de  l'art.  565  cité  ;  —  Attendu  enfin  qu*cn.  supposant 
même  que  le  demandeur  se  fût  mal  à  propos  dessaisi ,  à  cause  de  la 
saisie-arjêt ,  cette  circonstance  ne  pourrait  le  rendre  responsable  qu'ë* 
ventuellemcnt ,  et  qu^après  qu'il  aura  été  prononcé  sur  le  mérite  in- 
^insèquc  de  sa  déclaration  anirmatiyc**.  Casse*,  etc.  » 
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^.  £«  ^posiUont  antérieuref  à  Jç  signification  dtun  transport  âottr 
^êcrvtnt  toute  la  somme  cédée,  pour  les^ opposons  postérieurs, 
-pmvikuM  Espics.  Ainsi  jugé,  le  i5  janyier  i8i4<  par  arrêt  de  la  Cour 
<ft*appel  de  Paris ,  coti6rmatif  d*an  jugement  de  première  instance  de  Pon* 
toise,  don  t  Yoici  les  motifs  :^a  La  Coua.  .  .Considérant  qu'un  transport  ne 
saisit  qu'autant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  entre  les  mains  du  tiers- 
/Saisi  antérieure  à  la  signifîcation^dudit  transport; — Que,  dans  l'espèce^ 
il  se  trouTC  des  oppositions  régulièrement  notifiées  à  l'oiEcier  vendeur 
et  «tu  saisissant  conformément  à  l'art.  609,  C.  P.  C,  delà  part  du  sieur 
Cerveau ,  par  acte  du  38  mai  1808,  et  par  acte  du  aa  novembre,  même 
année,  à  la  requête  du  sieur  Duchesne;  —  Considérant  que  le  trans- 
port dont  argumente  le  sieur  Vateau  n'a  été  signifié  à  l'officier  vendeur 
^e  le  a4  novembre  1808,  et  qu'il  n'appert  de  signification  au  saisissant 
et  au  saisi,  que  du  4  juin  i8ia  ;  qu'ainsi  cette  signification  du  transpoit 
«e  peut  valoir  que  comme  opposition.  1» 

DBDxiÈMX  ESPÈCE^  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Sein€ 
n'a  pas  adopté  cette  jurisprudence;  car  il  a  rendu^  le  17  avril  1819,  un 
jugement  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  prétention  des  créan* 
«iers  opposans  postérieurement  à  la  signification  du  transport  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  I»59,  C.  P.  C,  les  oppositions  doivent 
contenir  renonciation  du  titre  et  de  la  soihme  formant  la  cause  de 
l'oppcfition  ;  qu'il  en  résulte  que  le  débiteur  a  droit  de  disposer  de  tout 
ce  qui  excède  le  montant  des 'oppositions;  —Que,  si  le  débiteurs  cédé 
et  transporté  une  créance  frappée  d'oppositions  dont  les  causes  n'ab- 
sorbent pas  la  totalité  de  la  créance,  le  cessionnaire ,  en  ce  cas,  est  va- 
lablement saisi ,  par  la  signification  de  son  transport,  du  montant  de  la 
«omme  demeurée  libre  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1690, 
C.  C.;~^Mais  attendu  que  les  créanciers  opposans  postérieurement  à 
cette  signification  ont  des  droits  égaux  aux  premiers  opposans ,  en  vertu 
^lesquels  ils  peuvent  concufremment  Venir  ù  contribution  sur  les  som- 
mes conservées  au  profit  de  tous  ;  —  Le  tribunal  ordonne  qu'après  le 
prélèvement  dn  montant  de^créances  privilégiées  et  des  sommes  arrê- 
tées par  les  oppositions  antérieures  k  la  signification  du  transport ,  Le- 
febvre  sera  colloque  pour  lé  restant  de  la  somme  à  distribuer,  en  dé- 
duction du  montant  de  son  transport;  —  Ordonne  en  outre  que  les 
créanciers  opposans,  soit  avant,  soit  après  la  signification  du  transport, 
aeront  employés  concurremment  au  marc  le  franc,  sur  le  montant  des 
sommes  arrêtées  par  les  oppositions  des  créanciers  opposans  avairt  la  si- 
gnification dudit  transport  ;  qu'en  conséquence  le  règlement  provisoire 
sera  réformé  «et  le  règlement  définitif  établi  en  conformité  de  la  pré* 
sente  disposition,  etc.  »  —  Mais  sur  l'appel ,  et  le  aS  mars  1820 ,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  a  La  Cour...  Attendu  v 
qu'un  transport  ne  saisit  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'opposition  entr^ 
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Que  les  oppaâtiofu  €9999rvuA  pour  tous^ifae  leur  .efiet  est  d'^ter  k  la 
p»r^  «MÂe  ia  libf»  disposilippi  de  s^  cr^iice  ^  devie«t  aW«U  gage 
comm^Ji  4^  ^IM  l«i  CT4éaneiers ,  qui  pe«i?(iftt  y  ihrm^  fifipqtkioQ  jus* 
^a  a  û  di5ti>ilM|i;tH>i9  jv^iciajr^  qui  fs  nera  faite  ;  -^  Attendu  que  k  trans* 
port  fa^  £Q  pïreijiie  ar^ooftonce  s'est  quVi»  iHre  de  a-€«fu:f  dont  la 
ligoiâcatûm  |i«  vaut  ^«e  fcooijne  oppo«tlo|i«  et  dc  confère  d'«utres 
4roi^  AU  «oiKiepsioimi^r^e  f  uc  celui  du  vpmr  à  contribution  ^vcc  let 
i9ppos9ns  jantéri^rs  et  postérieurs  s  -^  Met  TappeUation  et  ce  dont  est 
l^»pel  au  ncaot  j  — £jpicndan^#  ordonne  q«e  la  signi^cation  du  transe 
por^  faite  p«r  (wsfetMve  ne  vaudra  que  comj^e  opf>ositioo  { et  en  consé- 
quence ^  fu'il  siKT»  pnocédé  k  la  distribution  de  U  totalité  de  AâiS09im« 
r^t^aate  à  JUi  çw«e  âeê  consigna  tions  ppr^  lei  préièveBicn«  f  r^cédem-r 
APteot  QTdçm^*  t»nt  «Dti*9  les  cr^fi^ierf  q>poian#  antérieurs  «  la  si<r 
gnîËcation  du  transport,  qu*etttre  Lisfchvfi^  cetWAnn^rg  ^ luf  oppfljMW 
fmtérLeuri j  -«r  jQrd^i^  JU  reUitutio»  4» r^a^endc.  ^ 

W.  £e  tiers  saisi  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  sous  pré» 
texte  de  tiCispendance  devant  un  autre  tribunal, 

I^  sjear  Yplp/elièr^,  débiteur  de  ^,9^  )ivr«9  enV^rs  i«  »«ur^  lui 
,/constitu^ ,  k  riuson  de  cetibe  spn^ne^  une^^t^  'vijkgère  qjv'ii  bjpothéqu^L 
fMrnipç  maison  dxxpt  il  lui  fit  1^  délégation  de»i  loyer*.  Au  décès  4^  sieur 
Volpelière,  le  locataire»  le  sieur  Astruc,  rçiuia  de  payer  à  la.  demoi* 
folle  VoI|plièce|  qui  fit  procéder  contre  lui  à  une  saisic-gagerie  don^  1^ 
yalidUé  eût  por^  dcTant  le  tiibffoal  de  Montpellier.  Postérieurement^ 
\^  dame  Dub^mel ,  créancière  de  la  succession  VoIpcUèxv^  forma  oppo* 
ij^ioo  sur  les  loyers  et  assigna  en  validité  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
)îeu  de  rouvcptur«  d^  la  succession,  l^  dcmoiielle  Volpeliere  y  fut  a6<- 
fi^qée  «lussi  à  fiii  de  compte  des  Loyers  qu'elle  avait  re/çus.  Elle  gropos^ 
)e  (JS^clinatoire,  et  fut  renvoyée  devant  «es  juges  naturels.  Là  elle  (^ 
déclarer  hpnn^  et  yalablip  1^  saisic-gagrrie  pratiquée  sur  Astrgc.  Celui*!- 
là,  ayant  payé,  crnt  devoir  appeler  la  def]^oiselle  Volpeliere  en  garantie 
llfyant  le  tribunal  de  Paris,  par  suite  de  la  laisie-arrét  de  la  dame  Du^ 
b^iTipl.  De  plus  la  dame  Dubamel  forma  une  opposition  entre  les  maint 
4ç  U  demeisçlle  Vpipelière ,  pour  ce  qu*elU-  pouvait  deyoir  à  la  sùco 
cession  de  sofi  frère.  -^  Sur  ces  débats,  1«  Cour  d*appcl  de  Paris  a  rendu 
Varrét  suivantiie  1 4  février  igi4  :  -^  «  Là  Çosa,..  Faisant  droit  sur  Tap- 
p.w'l  îhteiî;:tép»r  Marie  yolpelièro  des  jugemens  rendus  au  tribunal  ci^- 
vil  de  la  Seia^,  les  i4  et  ari  novembre  i8ia,  ensemble  sur  les  autres 
demapdçs  ài^^  parties  i  «^  Coniidérant  que  »  comme  tieri^satsie ,  la  fillç 
Yolpeli^r^  ne  pfut  4tre  distmite  de  nés  juges  naturels  ;  et  que  le  concert 
qui  a  pu  exister  entre  Jacquof^M^rc  Astruc  ($t  la  veuTO  V<4pelière  nV 
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domicile;  qiie  d*«ilkars  les  eonckisionf  prises  par  ÂMinjtc  îm^mémn 
tca^aîent  au  renvoi»  dans  le  cas  où  la  un  de  non  receToir  b«  serait 
poiât  admise  ;  —  A  mis  et  met  rappcllation  et  ce  dont  est  appel  an  néafit; 
^codant»  dccb«|;ge  Marie  Volpeli^re  des  condamnations  contre  ^^ le 
prononcées  ;  — Aii  principal ,  sur  la  demande  en  déclaration  affirmative 
et  sur  ceilc  en  garantie  d*Astruc  contre  "Marie  Volpelière,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Hont* 
pellier  ;  — .  Déclare  le  présent  arrêt  commun*avec  Henri-Antoine  Vol- 
pelière  ^  condamne  la  veuve  Volpelière  en  tous  les  dépens ,  ccu»  sur  la 
déclarration  aiïlrmative  réservés  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

ObS£RYÀTIO>'S. 

l^lalgré  la  complication  des  faits  de  cette  cause ,  il  est  facile  de  voir  « 
que  le  tribunal  de  la  Seine  n'était  point  compétent.  On  peut»  en  écar<« 
tant  tous  les  faits  antérieurs  ,  s  en  tenir  à  Tinstance  qui  était  soumise  à 
ce  tribimal  :  la  dam^  Duhamel,  créancière  de  la  succession ,  prétendant 
que  la  demoiselle  Volpelière  était  débitrice  de  la  même  succession, 
forma  entre  ses  mains  une  saisie-arrét.  La  loi  dit  bien ,  art.  69 ,  n«  3^ 
C,  P.  G.,  que  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  dm 
défunt  avant  le  partage,  seront  portées  devant  le  tribunal  de  Tonverture 
de  la  succession  ;  mais  il  ne  f^ut  pas  entendre  cet  article  dao«  an  senf 
tellement  large,  que  ce  tii^uoal  doive  nécessairement  coonflUre  d^ 
toute  espèce  de  contestation  où  une  successipp  serait  Intéressée,  E^ 
effet  il  ne  parle  que  des  demandes  formées  par  hs  créanci^s  de  \^. 
succession  ;  d*où  la  conséquence  que»  si  les  héritiers  forment  eux-onèmef 
une  demande  contre  un  débiteur,  il^  devront  se  conformer  à  la  mxfXfXfif^ 
actor  sea^itur  forum  rei.  Ne  serai  t<il  pas  en  effet  injuste  et  vexatoirç 
d  entraîner  ainsi  loin  de  ses  juges  naturel^  toute  personne  que  les  K^t 
ritiers  ju^geraieçiu  propos  d*attaquer?0r4  ce  que  Fh^ritier  nepourr^iff 
pas  faire,  un  créancier  de  la  succession  pourfiait-il  le  faire  pour  loi^ 
Kon  sans  doute  ^  car  ik  exerce  les  droits  de  son  débiteur»  et  efi  eetip 
qualité  n'a  pas  plus  de  droit  que  fui,  L'arÇ.  69,  C.  P.  C-,  n'est  appUca)d^ 
que  dans  le  cas  où  les  créanciers  ^g.isçent  contre  la  succession  ;  piarce 
que  c'est  avec.  le  défunt  qu'ils  oot  frajté,  c'est  son  domicile  qu'ils  ont 
eu  en  vue,  c*est  ià  qi^e  se  trouveront  tous  les  moyens  de  d&endre  ^ 
leur  demande.  Ainsi  Ton  conçoit  que^  dans  cette  n^émc  espèce,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  fut  compétent  pour  proncmcer  snr  la  validité^e  )a 
saisie,  entre  les  saisissans  et  les  héritiers;  mais  quant  à  la  déckiraliojn 
à}x  tiers-saisi  et  au  débat  qui  s'élevait  avec  lui,  comme  il  s'agissait  d'as- 
tiquer un  tiers  qui  pouvait  se  dire  étranger  à  la  «ucceiiion,  ç'itait  dia- 
prés les  règles  du  droit  commun  qu'il  fallait  agir.  ^e(or  ê€çmsur forum 
rei.  Foy,  jgpendant  laraoteau  bas  de  l'arrêt  du  aS  août  i^il^  t^  8a.*- 
j^*oiis  devons  renvoyer  nés  lecteurs  à  l'opinion  que  npns  avons  émi^e  ^ 
matière  de  faillite,  J,  A.,  t.  22,  p.  \  16,  n«  ijQ. 
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8{).  Déiiècrntion  du  Conseil  d'admimstratîon  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  en  date  du  28  avril  i8i4,  qui  décide  que  l'instance 
relati\'e  à  une  saisie- arrêt  faite  par  la  régie  de  C enregistrement  et 
des  domaines  doit  être  portée  devant  le  trib final  qui  aurait  tonnu  de 
la  perception  des  droits ,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la 
'   partie-saisie,  (Art.  567  ,  C/P.  C.)(i).  * 

«  L'art.  5^7,  C.  P.  Coordonne  textuelIemeiU que  les  demandes  en 
Talidité  de  saisie-arrét  seront  portées  deyant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie;  et  l'art.  670  porte  que  le  tiers-saisi  sera'assîgné  devant 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  à  lui ,  si  la  déclaration 
est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  ^on  juge.  S'il  s'agissait 
d'une  affaire  entre  particuliers,  on  devrait  sans  difllcnlté  se  conformer 
aux  articles  précités  du  Code  de  procédur*c,  qui  est  la  loi  commune. 
L'orateur  du  gouvernement  a  observé,  relativement  auxdits  ^ticlcs, 
que  la  demande  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dp  do- 
micile de  la  partie  saisie,  parce  qu'une  saisie-arrét  est  une  instance 
nouvelle  qui  reçoit  l'application  de  la  régie  actor  sequitur  forum  rei. 
Mais  les  principes  qui  règlent  la  compétence  en  matièl-e  d'actions  per- 
sonnelles ûe  réj^îssent  pas  lés  actions  intentées  au  nom  des  administra* 
lions  Jiul)îîques  pour  lé  paiement  des  contributions,  ainsi  que  Ta  re- 
connu la  Couî' de  dâi'sation  ^dans  un  arrêt  du  23  floréal  an  i3.  En  ma- 
tièrede  recoùvrepiént  de  contributions,  y  est-il  dit,  les  receveurs  ou 
préposés  de  râdministratiqn  dé  i'enregistTeméiit  né  peuvent  appeler 
p'otrr'f  exercice  de  leurs  poursuites  devaiit  d'autres  trilninaitx  que  ceux 
Vlc';^ lieux  où  leur  bureau  est  établi.  L'art.  64  de  la  loi  du  aa  frimaire  ah  7 
Contient  une  dérogation  formelle  à  la  règlcLUc^ôr  sequitur  forum  rei, 
éh  obligeatit  le  coh tribu ablé,  opposant  à  la  contrainte,  I1  élire  domicile 
tlàtis  la  comÀi'une  où  siège  lé  tribunal  où  le  bureaa  e$t  établi.  Ces  mêmes 
prîiicipes  ont  été  consacrés  par  un  autre  arrêt  delà  méfne  Cour  du  5  mai 
1606. 'Ces  deux  arrêts  ne  sont  lï  la  vérité  formé^ië^ient  applicables  qu'à 
l^bppbsîtiorf  h  ta  cotitriainle ,  et  hê  s'expliquent' jpas  sur  la  forme  de  pro- 
céder en  matière  (Je  saisfè-arrct  :  &iaîs  il  ii'èn  est  pas  moins  constant 
qlre  l'administra tibn  n'est  pôiîi l'assujettie  à  suivre  les  formes  établies 
par  le  Code  de  procétlbtb.^L*av^s  du  Conseil  d'État^  du  7  mai  1807, 
-est  positif  .Ik  cet 'égard!'  If*  porte  que  l'abrogation  prononcée  par  Far- 
'iicl*ro4T,  C.'P, C  ,  de  toutes  lois,  usages  et  règlement  antérieurs,  ne 
J  s'applique  point  aux  lois  et'règlemens  concernant  la  forme  de  procédure 
:  relativement  k  Ta  dministration  de  renregistremenit  et  des  domaines.  Or 

>  1 1'  I    •■'  'f •'    >■  ■  ' 

1     (1)  Cette  question  s'était  déjà  présentée  devant  la  Cour  de  PaVis,  et 
-avait' été  résolue  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  ai  juillet  iBio^supràf 
'  fio  54  f  et  elle  l'a  été  de  même  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
1 4  décembre  1 8 1 9 ,  /ocp  citato.  . 
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41  c*e8t  un  principe  consacré  que  toute  action  relative  au  paiement  des 
contributions  doiFétre.  portée  devant  le  tributaal  de  Tarroncli^seniént 
dans  lequel  est  situé  le  bureau  de  pek'ceplion ,  pourquoi  faudrait-il  chan- 
ger cette  ma  relie,  en  matière  de  saisie-arrét ,  lorsqu'il  ne  8*agit  que  d« 
faire  payer  un  droit  reconnu  légitimement  dd  par  le  tribunal  du  bureau 
de  perception ,  et  que  c'est  le  môme  receveur  qui  ne  fait  que  donner 
suite  à  sa  première  demande?  Objqcterait-on  qu'on  ne  peut  raisonna* 
blement  forcer  un  greffier,  s'il  demeurait  à  l'extrémité  méridionale  de  ta 
France,  de  plaider  devant  le  tribunal  du  bureau  de  perception,  s'il 
était  établi  au  nord  ?  Cette  objection  se  trouverait  détruite  par  l'art.  67 1  » 
qui  porte  que  le  tiers-saisi  assigné  fera  sa  déclaration  et  l'afllrmera  au 
greffe ,  s'il  est  sur  les  lieux,  sinon  devant  le  juge  de  paix  de  son  doml^ 
cile.  Cet  artide ,  loin  d'imposer  l'obligation  d'assigner  le  tiers-saisi  au 
lieu  de  son  dorinictle,  prévoit  le  cm  où  il  serait  assigné  ailleurs.  Aussi  nul 
doute  qu'en  matière  de  perception',  pour  statuer  sur  des  saisiés-arréts 
formées  pour  l'exécution  d'un  jugement-,  on  ne  peut  s  adresser  à  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  a  connu  dé  la  question  principale,  et  qiie 
les  receveurs  ne  peuvent  être  traduits  devant  d'autres  tribunaux  que 
cekix  du  lieu  où  leur  bureau  est  établi  ;  autrement  la  même  affaire ,  sû 
trouvant  soumise  à  plusieurs  tribunaux,  ne  pourrait  ptus  être  suivie  par 
le  méihe:  receveui* ,  et  les  motifs  d'ordre  et  de  comptabilité  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  attribuer  au  tribunal  auquel  ressortit  le  bureau 
"de  percqttÎMr,  la  connaissance  des  oppositions  aux  contraintes  émanées 
-de  ce^  bureau  aç  trouveraient  sans  objet.  » 

90.  I^e  iierS'Saisi  qui  n'a  point  Mgnijié  au  saisissant  Vacti  du  âépêtdet 

piéôes  justificatives  de  sa  déclaration  ne  doit  néanmoins  être  tenu 

dès  causas  d&  la  saisie  que  jusqu*a  concurrence  de  ce  qu'il  est  con^ 

statédepoir  au  saiti.  {Art.  674  et  §77 ,  C.  P.  C)  (i). 

L'administration  des  postes,  créancière  du  sieur  Bind  pour  une  somme 

de  3,3oo  fr.,  forme  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  siéur  Bourbon- 

le-Blanc.  Celui-ci  fait  sa  déclaration  sans  la  signifier  au  saisissant,  qui 

obtient  un  jugement  de  condamnation  pour  la  somme  intégrale  de 

3,3oo  fr.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  16  juin  1 8 1 4. 

ainsi  conçu  :— «  La  Cou  a»..  Attendu  que  la  contrainte  décernée  par  le 

ministre  des  finances  <:ontre  Bind  est  un  titre  exécutoire  ; — ^Attendn  que 

Bonrbon-le^Blanc,  débiteur  de  Bind,  en  vertu  de  l'acte  du  19  juin  1809, 

n'a  pas  justifié  qu'il  se  soit  libéré  de  l'engagement  par  lui  contracté  par 

cet  acte,  quoiquevl'art.  ^74*  Ç*  P*  ^'^  )"*  en'imposîtt  l'obligation  ;  que 

l'administration  des  postes,  nantie  de. ce  jnéme  acte>  n'a  pu  semé- 

<'ii  I  II  I     .   I  ■■———1    I  ■!   I    III  '     Il  I I       I    m»  III —  Il»  Il       I  il     I  II 

(i)  f^o/.  M.  Carb*,  t.  a,  p.  io5,  note  2,  no  i,  le  même  auteur, 
to^  citato  »  &•  1979  et  M.  B.  S.  P. ,  p.  5ai  9  note  36 ,  et  ses  additsans* 
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pendce  rar  la  <p]oUlé4«  1«  tomme  dae  à  Bîb4  ptr  BoorbMi-4«*6l4ii€  | 
qu'elle  ii'igm>r«it  ^i  qqe  cette  tomme  était  de  f^aoo  fr.  ;'et  q^et 
par  eoAtéquent ,  elle  devait  réduire  k  cette  tomme  la  aondamnatiiHi, 
gu  elle  tallieitait  contre  Bouii>oii-le*Blanc  ;  —  AYteadii  qmc  Bourbon-lê- 
Blaoc  B*a  paa  prosivé  ifoê  le  débet  de  Bind  en^ert  Tadminittratioii  det 
pottet  ait  été  entièrem^ent  payé  par  Sidzard  oo  tea  béri liera  { «^Reçoit 
Boarboiirle-Blaoe  opposant  envert  larrét  du  29  ayril  dernier;  reaMit 
let  partiet  au  m4me  état  oà  dkt  étaient  aupaj'avant  ;  —  Fai^aiit  droit 
inr  rappel  interjeté  par  Bourbont  le- Blanc  du  jagement  rendu  par  Je 
tribuiial  de  première  inttance  de  Blaye»  le  18  août  i8i3,  a  mit  et  Biefc 
Vappel  et  tt  dont  est  appf  1  au  néant  ;  —  Emendant  tant  t'arréter  à  la 
déclaration  faite  par  Bourbon-le-Blanc,  et  signifiée  le  a5  janvier  1610, 
le  déclare  débiteur  de  Bind  d'une  tomme  de  i,aoo  fr.  ;  le  condamne  à 
pajrer  cette  tomme  k  l'adminittration  des  postes,  à  yaloir  aucce  ^ilui 
est  dû  par  Bind ,  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  sauf  à  réduire  le  montant 
de  cette  condamnation ,  dans  le  cat  où  il  serait  justifié  par  Bourl>on*le^ 
Blanc,  et  par  quittancct  en  forme»  que  la  créance  de  Tadminittrâtioa 
contre  Bind  ne  s'élèye  plua  k  ladite  tomme  de  1  ,;ioo  fr. ,  par  svite  dei 
paiement  qui  peuyent  avpir  été  faits  par  Sidzard ,  caution  de  Bind  ^aur 
^uel  cas  ladite  condamnation  n*aura  effet  que  pour  ce  qui  reste  du  à  la^ 
dite  administration  j  condamne  Boui4>oa4e-Blanc  aux  troit  qnartt  det 
dépent.  •  *    ;  : 

91 .  Un0  rente  viagère  pma  être  saisie  et  vendue  comme  wm  rente  4ofU 

le  capital  est  remboursable^  daprhs  les  forfmditis'^etcrùiet  par  ie 

Code  de  procédure.  (Art.  63;,  C.  P.  G.)  (i), 

Qn  pourrait  dire ,  pour  la  négative ,  que  l'art  ^7  >  C«  P«  C. ,  appar- 
tenant ai|  titre  de  la  taisie  des  rentet  constituéet  tur  particulier^ ,  es^ige 
que  l'exploit  de  saisie  énonce  le  capital  de  la  rente;  que  Tart.  643  répète 
la  même  disposition  k  l'égard  du  cahier  des  charge» sur  lequel  on  procède 
Il  la  vente  ;  et  que  de  ces  deux  articles  combinés  il  résulte  que  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  point  voulu  s'occuper  des  rentes  viagères  qui  n'exi^ 
lent  ^ue  par  une  aliénation  irrévocable  du  capital,  lorsqu'elles  sont 
■    '    '  "      I   II  I  II       II  I    I  I     I  il  I      II  ,   I       II    I  ■    ...  I  m  j   II  II  I 

(f)BfM.DiLAP. ,  t*  »,p.  219,  rtB.  SLP.,p.  55a.,  notées,  nbt.n, 
pentent  qu'une  rente  viagère  ne  peut  pat  êtte  saisie.  Lié  premier  fait  ob- 
aerrer  qne  la  loi  ne  parle  que  derentes  constituées,  c'est-à*dire,  dit-il,  qui 
sont  le  prise  dliéritagei  ;  le  second  donne  pour  motif  qu'encore  qu'elle 
ioit  dans  let  biens  du  dîébiteur,  elle  n^  devient  soR^ten  qu'à  mesure 
qu'il t:oRtiniied'efîstei';  «ferle  capital  en  est  tonjoars  perdu  pour  lui. 

I>'ailleii«a  rÎBcertilude  de  la  datée  4auterait  le  plut  grand  préjiidife  au 
^mt  offrinma(fgiU»y  «n  créattcier  uiii4fcu>*-' J4>  3B*ft.>yL  Jl» 
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èot»t(t«éef  ï  prix  (fâi^gefllt  ée  telle  torte  qu'il  fi'y  a  plut  réellcmaii  àe 
Cft|)îtâl  «Il  moment  ou  'ces  Irentes  euttent.  On  pourrait  ajouter  qoe  la 
vente  forcée  d  une  rente  viagère  doit  être  peu  avantageuse  et  MMurcnt 
même  impossible,  puisque  le  eréancier  de  cette  rente >  en  •'^oignant 
du  lieu  de  ton  domicile ,  a  les  moyens  d^ôter  à  racquérear  la  posMbilité. 
de  toucher  cette  rente,  s^ll  ne  peut  prétenter  à  chaque  échéance  dei 
preuves  légales  de  son  existence.  Enlin  une  dernière  considération  doit 
^re  d'un  grand  poids  en  foveur  de  notre  système  :  c'est  que  souvent  une 
renie  viagère  est  Tunique  moyen  d'existence  du  débiteur  mallieureùx  ; 
de  telle  sorte  qu'en  exerçant  leurs  droks  sur  |e  Ibnd  même  de  eetie 
rente  plut^  que  sur  les  arrérages  échus  et  à  édioir  les  créanciers  dé* 
truisént  leur  gage,  et  consomment  la  ruine  de  leur  débiteur.  Le  moyen 
que  Tarrét  suivant  fait  résulter  de  ta  disposition  littérale  de  l'art,  i^ro , 
C.  G.  >  ne  nous  parait  pas  bien  puissant  en  faveur  de  ta  décision  de  ce^ 
arr^^  car  il  est  éi^ident  que  da^jA^  rédaction  de  cet  article  le  mo^ 
constiiuéfi  est  synonyme  de  créées  établie,  tandis  quç  dans  lus^ehabi- 
tsel  l'expression  rente  cQn$tituée,  qu'on  trouve  dans  le  Code  de  procé- 
dure ,  s'emploie  pour  distinguer  la  rente  dont  le  capital  est  conservé, 
delà  rente  viagère  qui  suppose  toujours  l'aliénation  de  ce  capital.  (Coff.) 
n  est  inutile  de  rendre  coinpte  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
question  s'est  présentée  ;  il  suffit  de  remarquer  qu*il  s'agissait  de  la  saisie 
d'une  rente  de  cette  espèce  faite  par  le  sieCir  Coesnon  sur  le  sieur  Tri- 
bout;  que  ce  dernier  avait  fait  prçnoncer  en  première  instance  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  et  que  sur  son  appel  la  discussion  se  trouva  portée 
devant  la  Cour  de.Caen,  qui  statua  en  ées  termes,  le  ai  juin  i8i4  t 
•—  ((  La  Coub...  Considérant  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  du  paiement  de  ses  dettes,  et  que  ses  créancîers  peuvent  en  pro- 
voquer la  vente  par  les  lois  légales  poiir  se  procurer  le  recouvrement  de 
tout  ou  partie  de  cq  qui  leur  est  dû  ;  ^Considérant  qu'on  ne  voit  dans 
la  loi,  pour  cette  exécution ,  aucune  distinction  entre  les  rentes  via- 
gères, qui  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  libéralité  k  titre  de  pension  ali- 
mentaire, et  les  autres  rentes;  qu'en  effet  les  articles  contenus  an  tit. 
10 ,  liv.  5,  C.  P;  C,  prescrivent  les  formalités  à  observer  pour  la  saisie 

»■  ■  ■  I  ■■  "  '  ■■■     l^  !■■■  »  I        I III     I •  I  ■■<   Il  ■ I  ■ I  I    ii_  I  II 

p.  126,  n*  3,  enseigne  au  contraire  que  l'art.  1981,  C.  C. ,  ne  fait  point 
de  distinction  entre  le  corps  de  la  rente  et  les  arrérages.  Quant  an  pré- 
judice que  causerait  la  vente  au  rentietv,îl  fait  remarquer  que  la  rente 
étant  sujette  à  périr,  les  créanciers  ont  plus  d'avantage  \  être  payés 
promptcment  qu*&  attendre  dos  arrérages  incertains.  —  M^  CarX.  ,  t.  a^ 
p.  4769  no  aia5,  ctte,  li  fappui  de  cette  oplnttfA  qui!  adopte, un ^fia»- 
sage  du  rapport  de  M.  le  tribun  Pavart ,  qui  dié  potitiTement  qde  la  loi 
fm  fiiitftilcttiiedis^Retion.  Tel  est  i'aviade  M.  F*  L^  1 5,  p.  ^^  i*«c^^ 
$  i^»^n8iquedQa4»te«M4ii#x«^«.»ti  4^P«i5t,  if^fXÊu 
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«t  radjttdicAtion  des  rentes  constitoëei  sor  les par(îcoIiers en  général;— 
Considérant  que  Tart  1910  porte  textaellement  que  lefrente»peuTe9t 
être  constituées  de  deax  manières^  en  perpétuel  ou  en  viager;  que  dès 
lors ,  en  combinant  les  dispositions  du  Code  ciyil  ayec  celles  du  Code  de 
procédure  civile ,  il  en  résulte  que  les  rentes  constituées  en  viager  pei|* 
vent  être  vendues  comme  celles  constituées  en  perpétuel  ;  et  que,  pour 
la  saisie  et  vente  des  unes  et  des  autres ^  on  doit  observer  les  mémea 
formalités;  — Considérant  que  Coesnon  a  observé  toutes  les  formalités» 
de  la  manière  que  le  permettait  la  nature  du  contrat  intervenu  entre 
lui  ciTribout ,  débiteur  de  la  rente  viagère  ;  qu*à  ce  moyen ,  il  n*7  a  nul 
douté  que  sa  saisie  ne  aoive  être  validée  ;  —  Par  ces  motifs ,  infirme  le 
jugement  dont  est  appel  ;  et ,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
iiiîre,  dit  à  bon  droit  la  saisie  de  la  rente  viagère  dont  il  s*agit  ;  ordonne 
que  les  diligences  seront  continuées»  » 

9a.  Le  tribunal  ewil  du  lieu  du  ^^icile  du  tiers-Saisi  est  toujours 
compétent  pour  connaître  de'la  déclaration  affirmative ,  quoique  cette 
instance  soit  connexe  h  une  'autre  précédemment  engagée  devant  le 
'   tribunal  de  commerce,  (Art.  667  et  670,  C.  P.C.  )  (0 

La  maison  Kock  etcompagnie,  de  Paris,  et  la  maison*  Jordis-Brin- 
jtano  étaient  en  contestation  devant  le  tribunal  de  commercé  de  Paris, 
relativement  à  une  remise  de  traites*  que  les  sieurs  Rock  avaient  été 
chargés  de  recevoir.  En  cet  état,  ces  derniers  reçurent,  de  la  part  de 
Tagent  du  trésor  public,  une  opposition  qui  fut  suivie  d'une  assignation 
en  déclaration  affirmative  devant  le  tribunal  ciyil  de  la  Seine.  La  dé-^ 
claration  affirmative  des  sieurs  Rock  ayant  été  contestée ,  ils  deman- 
dèrent leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  requirent  un 
sursis  jusqu'à  ce  que  ce  tribunal  eût  statué  sur  la  contestation  pen- 
dante devant  lui.  —  Un  jugement  contradictoire  rejeta  la  demande 
en  renvoi  et  en  sursis.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirma tif.  —  Pourvoi  en 
cassation  pour  violation  des  art.  63i  et  63a  ,  C.  Com. ,  et  pour  fausse 
application  de  Tart.  670,  C.  P.  C.  ;  le  la  octobre  1814,  arrêt  de  la  sec- 
lion  Tles  requêtes,  par  lequel  :  —  mLk  Cour...  Vu  Tart.'  667,  C.  P.  C.  ; 
—  Attendu  que  la  demande  àont  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  été 
saisi  avait  pour  objet  la  validité  d'une  saisiC'arrél  ;  que  les  tiers-saisia 
résident  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ;  qu'il  résulte  de  ces  deux  pointa 
défait  non  contestés,  que  le  tribunal  civil  do  la  Seine  était  compé* 
tent  pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie;  que  le  tribunal  de  la 
Seine,  en  ordonnant  au  demandeur  de  plaider  au  fond,  ne  s'est  point 

•  (0  ^^y*  M.Caer.  ,  t.  2 1  p.  395 ,  no  3,  ainsi  que  les  diverses  espèces 
Hanietaous  le  n«j  3»  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  fé^r'tor  1814» 
tous  le  ao  fi8>  ou  il  l'agH  également  de  Utispendaiicç.* 
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• 
attribué  la  connaissance  de  toute  quettibn  qqi  serait ,  par  sa  nature,' 
du  ressort  du  tribunal  de  commerce;  que  ce  jugement  d^instructioo  ne 
se  référait  qu'aux  seules  diiTicultës  relatives  an  mérite  et  à  la  sincérité 
de  la  déclaration  affirmative;— Rejette,  etc.  »  .         , 

93.  Lorsque  le  tiers-saisi  assigné  en  de'claratiofi  affirmative  déclare 
qiiilne  doit  rien  au  saisissant,  sans  toute/ois  produire  aucune  gièce 
h  t appui  de  ses  allégations  ,  ce  mode  de  procéder  n*est  point  une  cou" 
trat^enlion  à  Vart,  674  >  C.  P.  C.  ,  qui  prescrit  et  annexer  a  cette  dé» 
claration  les  pièces  qui  la  justifient ,  par  la  raison  que,  si  on  dé' 
clare  au  saisissant  que  le  tiert'Saisi  n  a  jamais  rien  dd  au  débiteur  de 
celui-ci,  i$nest  pas  réellement  possible  de  le  contraindre  à  dépose^ 
aucune  pièce  à  l'appui  de  la  libération  d*une  créance  qui  n'a  jamais 
existé.  Cependant  si  le  tiers  a  été  îe  mandataire  du  débiteur  du  sai* 
lissant,  et  qu'il  n'ait  pas  encore  re?idu  son  compte ,  quand  bien  même 
on  pourrait  induire  des  circonstances  de  la  cause  que  le  rendant^ 
compte  sera  définiti%vement  créancier ,  le  tiers-saisi  ne  doit  pas  être 
dispensé  de  rendre  son  compte  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  (1). 

C  est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d*Orléans,  le  17  novembre  i8i4. 
,  (Cot.  Delak.) 

94.  On  doit  regarder  comme  ùisuffîsante  la  déclaration  à  laquelle  le 
tiers-saisi  n'a  pas  annexé  Us  pièces  justificatives  (3). 


(1)  Le  tiers'Saisl  est-il,  tenu  à  une  déclaration,  lors  même  qu*il  ne 
doit  rien  ?  Oui ,  répondent  MM.  Care.  ,  t.  a ,  p.  400 ,  n**  1968  ;  B.  S.  P.  f 
p.  530  9  note  aS»  obs.  i ,  et  |^  C.  »  p.  386  ,  dernier  alin. ,  ne  fut-ce 
que  pour  déclarer  qu*il  ne  doit  rien;  car  la  déclaration  est  de  rigueur , 
et  Fart.  677;  C.  P.  C. ,  prononce  même  une  peine  contre  le  tiers-saisi 
qu4  ne  fait  pas  sa  déclaration.  • 

Lorsque  le  tiers-saisi  emploie  un  fondé  de  pouvoirs  pour  faire  la  dé  • 
claration  ,  le  pouvoir  qn*il  lu^donne  doit^il  être  authentique?  Oui, 
suivant  MM.  Pig.1,  t.  2,  p,^,  i*'  alin.  ;  Pio.  Comm.  ,  t.  a ,  p.  i6d» 
note  I ,  et  Carr.  ,  t.  a^  p,  399 ,  n<»  1963.  Mais  M.F..L. ,  t.  5 ,  p.  14» 
3'  coL  9  no  16  y  pen,se  que^  la  loi  i^yant  pas  prescrit  la  condition  de 
l'authenticité,  une  procuration  sous  seing  privé  suiBt,  Jl  n'<est  pas  né* 
cessaire  que  Taflirmation  soit.acconipagnée  du  serment  ;  car  on  ne  pr^te 
pqs  serment  par  procureur.  Cestropinion  de  MM.  H..  S.  P^,  p.ôao» 
note  33,  et  Càrr.»  t.  a,  p.  399,  n*  1964.  ^o/.  ,Pr,  Fr.^  t.  4>, 
p.  135,  3«<^Un.  *  .     /  . 

^3)  V07.  suprà,  n^  5o,  l'arrêt  du  16  mai  iSipi  et  M;  Cars.  9 1.  3« 
p.  4oiWnote  I, 
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f5*  X«  âéUtiJiseé  mu  têerr'taM  pw faire  êadêeêÊTé^on  ^uffttmmitfe 
m^tH  pttt  de  rigueur,  (  Art.  £77.  )  (  1  ). 

G'ett  té  qvte  la  Cour  de  Bcooes  a  décidé  par  arrêt  du  26  norembre 
i3i4y  donfc  YoiciMcs  termes:  —  «Là  Côuà... Considérant  quela  dé- 
claration affirmatiye  faite  par  Goillet»  tier>-faisi,  devant  le  jage  de 
paix  de  Nantes  »  le  ai  juillet  dernier,  est  insuffisante %t  inconrplète^ 
puis>{u*il  n*7  a  pas  annexé ,  aux  termes  de  Tart.  574  •  C.  P.  C«  »  les 
pièces  justificatiTes  au  soutien ;— Mais ,  considérant  qu*il  n'a  pas  été  mis 
en  deoïeure  de  compléter  ladite  déclaration  ;-  qu*il  la  régularisée ,  en 
produisant  k  Tappui  deyant'la  Cour,  les  pièces  justificatiyes  ;  que  le 
délai  accordé  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  déclaration  n*e»t  que  commi- 
Tiatoire»  et  qu'il  peut,  jusqu^à  jugemeat  définitif  ^assé  en  force  de 
chose  jugée  ,  réparer  ses  omissions  ^  sauf  à  supporter  les  dépens  en  ré- 
sultans.  •—  Parles  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  l'état  ;. donne 
néanmoins  acie  à  Guillet  du  dépôt  qu'il  a  fait  sur  le  bureau  des 
quittances  jet  pièces  au  soutien  de  sa  déclaration  ^  et ,  pour  contester 
sur  ladite  déclaration  ainsi  régularisée,  s'il  y  a  lieu  »  renToieles. parties 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers-saisi.  » 

96.  Les  art,  673  et  677,  C  P.  C.  -,  ne  sont  applloaùlés  qiiaux  cà$^  où 
ie  tiers'Saisi  refuse  de/aire  sa  déclaration  ,  et  h  celui  où.  se  trouvant 
débiteur,  er$  verta  de  titres  ^  é^uHe  iomnie  chare  et  k'^fuMe ,  il  fait 
une  fausse  d^laroMiou ,  ùune/mttijie^pas  des  causes  de  sa  libération  } 
mais  on  ne  peut  en  invoquer  les  dispositions  contre  un  mineur  lors- 
que son  tuteur  a  déclaré  qu'il  ignorait  sison  pupille  était  débiteur ,  et 
qulU  aUendriàk  quon  proibutitdes  titres  quâétaiAàraknt  des  foréances 
à  sa  charge. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  a^yrier  iSi5.  (Bbsavc  ) 

97.  On  peut ,  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  du  tribunal  de  com- 
merce ,  former  une  saisie  '  ari'^t ,  quoique  ce  jugement  soit  attaqué 
par  appel  (  Art.  557  et  467,  C.  P.  C.  j  (a)  " 

Ainsi  jugé ,  le  a4  avril  18 1 5 >  par  la  Cour  de  Rennes  :  -^  a  Là  Cova..  • 

(i)  Voy.  si^rk,  n«  4^f  l'arrêt  du  8  mars  1810. 
(a)*M.  CAaa.,ty  a,  p.  38r,  note»,  pense  que  dans  Fespèce  aetuelleU 
saisie  est  valable  comme  dc£e  co/iser^atoîre,  parce  qu'elle  ne  dessaisit 
pa»  le  débiteui^^  mais  si  le»  juges  ordonnaient  le  versement  dans  les 
main^dy  saisissant,  ce  serait  un  acte  d'exécution  qui  ne  peut  avoir 
Mett  avant,  Farrét  confirma tif.  P^oy.  cependant  (<  J.  A. ,  t.  34 ,  p  339  ) 
un  arrêt  d<sla  Cour  de  Bordeaux  du  a8*août  1827,  <]ui  a  déclaré  liullès 
.des'saitîet^arréts  feites  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  en  matière 
de  commerce ,  sans  avoir  préalablement  donnébautioti.         * 
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Considëfant  quit  De  fkùt  pas  confondre  les  dispositions  de  t4totre!athres& 
la  saisie-exécution  atec  celles  qui  concernent  la  sahie-arrét  ;  qu^SI  est  trai 
que  quand  un  tribunal  de  commerce  n*a  pas  prononcé  Texécution  pro- 
visoire et  sous  caution ,  on  ne  peut  mettre  son  jugement  k  exécutioià 
sans  avoir  préalablement  fourni  caution  ;  mais  que  ces  principes  sont 
sans  application  à  la  saisie-arrêt ,  qui ,  suivant  Tart.  667,  C.  P.  C. , 
peut  être  mise  entre  les  maioÉ  d*un  tiers ,  aux  fins  d'un  titre  autheti* 
tique  et  privé,  ou  même  sans  titre  ,  avec  Tordonnance  du  )tige }  que  là 
loi ,  par  cette  disposition  ,  ni  par  aucune  autre ,  n*oblige  Tarrétant  à 
donner  caution  ;  -*  Que  le  jugement  du  tribunal  de  ^rommerce  dt 
Tuantes  du  S  janvier  ]9|3  ,  en  vertu  duquel  Ruelle  a  fait  une  saisie- 
arrêt,  n*était  point,  comme  on  Ta  préten^ju ,  un  titre  sans  force  et 
sans  valeur  ;  que ,  malgré  Tappel  qui  en  avait  été  relevé ,  il  était  encore 
un  titre  bien  authentique,  et  même,  en  général,  exécutoire,  puisque 
quelques  jours  après  la  saisie-arrêt  rejetée ,  Ruelle  a  fait  procéder  aux 
fins  de  ce  même  jugement,  ave^autorisatioh  de  la  justice,  après  avoir 
fdurnî  «caution,  à  une  saisie •  exécution  sur  Antoine  Crncy,  qui  lui- 
même  4sst  convenu  dans  ses  écritures  qu*il  n*avait  trouvé  dans  la  loi 
âucufl  moyen  de  la  faire  annuler  ;  —Que  d'après  l'art,  aia) ,  C.  G, , 
tlijpotlièque  judiciaire  résulte,  non-seulement  des  jugemens  définitifs, 
mais  encore  des  provisoires;  et  soumis  à  l'appel^que  si,  aux  fins  d*u  A  juge- 
ment qui  n'est  encore  que  provisoire^  et  sll  7  a  appel,  on  peut  prendre 
hypothèque  snr  des  immeubles  sans  être  tenn  à  donner  préalablement 
caution ,  à  plus  forte  raison  peut  -  on ,  en  vertu  dç  pareils  titres , 
comme  dans  Fespèce  présente ,  mettre  entre  les  mains  du  tiers  une 
simple  saisie-arrêt  sur  des  effets  mobiliers.  » 

98.  Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés  par  Us  admùùS'^ 
tralions  ffubliques  soai  insaisissables.  (Art  58o,  C.  P.  C. } 

II  nous  setnble  que  cette  question  ^eut  donner  lieu  à  quelque  eon- 
tfoverse.  En  effet,  l'art.  58o,  C.  P.  C. ,  dont  la  Cour  de  Pari»  a  né- 
fHgé  de  rappeler  la  disposition  dans  son  arrêt ,  ne  permet  de  saisir  'qn« 
po«r  une  quotité  déterminée,  ies  traitemêns  stptmions  dus  par  TEtal. 
La  distinction  étabHèpàr  l'arrêt  suÎTant,  entre  les  pensions  payables 
.au  trésor  publiée  et  celles  acquittées  par  les  caisses  des  adnuniftratioffi^y 
n'est  pas  établie  par  l'article  dont  il  s'agit  ;  et  ette  n^nous  semble  pas 
d'ailleurs  ■  fondée  ;  sous  ce  doublée  rapport ,  qu'en  accordant  une  pen- 
sion ,  le  souverain  peut  en  assigner  le  paiement  snr  une  partie  quel- 
conque du  revenu  de  l'Ëtat ,  qui  n'est  qu'une  branche  du  trésffr  pit« 
hlic ,  et  que  les  lois  relatires  au  trésor  public  sont  communes  aux 
•  administrations  publiques.-  (  Coff.  )  . 

Par  arrêt  du  ai  juillet  1814  la  Cour  de  Paris  avait  statué  en  cet 
|«rmea  sur  la  question  et* dessus  ;  >^  r  Attendu  qi^  tout  ce  qui ap^ 
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partient  au  débiteur  est  le  gage  du  créancier ,  et  peut  élre  saisi  pour 
le  rccouy rement  de  la  dette,  s*ii  n*est  excepté  par  la  loi;  que  Tcdii 
du  8  novembre  17789  art.  1 3,  et  la  loi  du  aa  floréal  an  i»  ^^^  ^^^  <^* 
çlaré  les  pensions  insaisissables  pendant  la  vie  des  pensionnaires ,  ou  , 
sauf  les  ordres  particuliers  qui  pourraient  être  donnés  par  les  ministres  , 
n*ont  trait  qu*aux  pensions  créées  par  brevets,  et-payablet  au  trésor 
public ,  et  nullement  à  celles  acquittées  par  les  caisses  des  administra- 
tions 9  et  que  la  différence  des  unes  aux  autres  .est  sensible  ;  que  les 
premières  étant  un  pur  bienfait  du  prince ,  il  est  le  maître  d'apposer 
à  son  don  telle  condition  qu'il  lui  plaît ,  conséquemment  là  charge 
d-insaisissabiflté ;  au  lieu  que  les  secondes,  formées  de  retenues  faites 
aux  employés,  de  ipois  en  mois  ,  sur  leur  trailemetaft ,  sont,  à  propre» 
joient  parler,  le  produit  ats  fonds  de  l'employé  ,  et  comme  uue  rente 
viagère  qu'il  se  constituerait  k  lui-même,  laquelle ,  indubitablement, 
ne  pourrait  pas  être  stipulée  par  lui  insaisissable  ;  que,  dans  le  silence 
des  lois^  les  tribunaux  ne  peurraieni  pas  se  ^permettre  d'interdire  la 
sabie  dépareilles  pensions ,  sans  entreprendre  sur  l'autorité  ^législa- 
tive ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  l'empêcher  pour  pai-tic  ;  et  qu'il  n*j 
a  point  de  conséquence  à  tireç  de  la  disposition  de  la  loi  du  31  ven- 
tôse an  9,  qui  permet,  pour  une  certaine  quotité  seulement,  la  saisi* 
des  traitemens  des  employés  ou  fonctionnaires  ;  en  premier  lieu ,  parce 
qu'une  pension  n'est  pas  un  traitement  ;  en  second  lieu  ,  parce  que  la 
ri^ison  n'est  pes^  la  même ,  le  gouvernement  ayant  intérêt  que  ses  em- 
ployés ou  fonctionnaires  ne  soient  pat  réduits ,  par  la  saisie  entière  de 
leur  traitement^  à  un  état  de  pénurie  qui  les  empêcherait  de  faire  le 
service;  au  lieu  que  la  saisie  même  intégrale  de  la  pension  n'intéresse 
que  le  pensionnaire  ;  que ,  dans  une  telle  position ,  la  justice  n'a  rien 
à  faire  pour  le  débiteur ,  qui  ne  peut  rien  recevoir  que  de  la  commi- 
sération de  son  créancier  ; — ^Faisant  droit  sur  l'appel ,  met  l'appellation 
et  ce  dont 'est  appel  au  néant;  êmendant,  décharge  Dqbignon  dea 
condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal,. déclare  la  saisie^ 
;arrêt  par  lui  faite  bonne  et  valable ,  et  néanmoins ,  vu  ses  conclusion», 
attendu  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu^on  laisse  à  Delarue  de  quoi  sub^^ 
fSister,  et  qu'il' est  intéressé  lui-même  à  faire  vivre  son  débjteur^  qui 
n'a  d'autre  ressource  pour  s'acquitter  envers  lui  que  sa  pension  viagère  ; 
,^- Ordonne  que.  nonobstant  ladite  saisie,  Delarue  jtouçhera  annuelle- 
^inent  sur  sa.  pension  la  somme  de  3,ooo  fx. ,  Il  litre  d'aliraens  ;  —  Or- 
.  donne  que  le  surplus  sera  délivré  à  Dubi^gnon,  )usqu*à  concurrence  de 
la  sotnmc  principale  de  7,704  fr.  à  lui  due,  intérêts  et  frais,  etc.  9 
—  Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt;  et  le  a$  août  181 5,  arrêt  de 
la  sect.  civ. ,  par  lequel  :  —  «La  Coua...  Vu  l'art.  58o,  C.  P.  C,  , 
^  Turt.  la  de  la  déclaration  du^roi  du  7  janvier  17^9,  l'art.  7  de  la  loi 
du  aa  floréal  av  7,  et  l'art.  3  de  ronrêté  du  gouvernement  du  9  ther- 
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midor  an  to  ;  — Considérant  que,  diaprés  Fart.  58o,  C.  P.  G.^  il  ne 
petit  être  procédé  à  la  saisie-arrét  des  traiteuiens  et  pensions  dus  par 
l*État  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  déterminée  par  les  loi$  et 
les  arrêtés  du  gouvernement  ;  qu'à  l'égard  des  traitemens ,  la  règle  est 
tracée  par  la  loi  du  ai  yentôse  an  9 ,  qui  a  fixé  la  portion  saisissablë  i 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  pensions  dues  par  l'Etat ,  puis- 
que non-seulement  aucune  loi  n'a  permis  d'en  saisir  aucune  portion  ; 
et  qu'au  contraire  elles  ont  été  déclarées  insaisissables  tant  dans  l'an- 
cienne que  dans  la  nouvelle  législation  ; — Considérant 'que  les  pensions 
de  retraite  sont  dues  par  l'Etat  aux  employés  qui  ont  exercé  pendant  le 
temps  prescrit  par  les  lois,  tf^ndis  que  les  employés  qui  se  retirent 
avant  d'avoir  accompli  ce  temps  d'exercice  n'y  ont  aucun  droite 
quoique  les  retenues  ordonnées  par  la  loi  leur  aienf  éic  faites; 
qu'il  est  indifférent  que  les  pensions  de  retraite  soient  acquittées  par 
les  caisses  des  administrations  ou  par  la  caisse  du  trésor  public,  puis-» 
que  les  deniers  et  les  revenus  de  l'£tat  sont  versés  dans  ces  diverses 
caisses  ;  —  Considérant  qu*il  est  notoire  qu'en  cas  d'insuffisance  des  re- 
tenues sur  les  traitemens  pour  faire  face  aux  pensions  de  retraite  , 
TEtat  supplée  à  cette  insuffisance  par  des  fonds  spéciaux  ;  qu'on  -ne 
doit  pas ,  par  conséquent ,  considérer  les  retenues  faites  aux  employés 
comme  des  réserves  par  eux  faites  volontairement  pour  (eurs  besoins 
futurs ,  mais  bien  comme  des  réserves  forcées  ,  imposées  par  l'Etat , 
pour  faire  les  pensions  événtnellcs  ;  que  la  distinction  faite  par  la  Cour 
royale  de  Paris  entre  les  pensions  et  faveurs  établies  par  le  trevet  et 
les  pensions  de  retraite  est  en  opposition  £^vec  lesdites  lois ,  qui  com<- 
prennent  indistinctement,  dansicurs  dispositions  prohibitives,  toutes  les 
pensions  dues  par  l'Etat  j  —  Casse ,  etc.  » 

99.  Lorsque  le  porteur  d*un  effet  de  commerce  t  après  avoir  fait  une 
saisie-arrêt ,  a  assigné  devant  le  triburu^ivil ,  en  validité  et  en  re- 
connaissance  du  fUre,  il  ne  peut  plus  se  pourvoir  devant  te  tribunal 
de  commerce  ,  pour  obtenir  la  contrainte  par  corp^  (i  ). 

Ainsi  jugé  le  23  novembre  i8i5^  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Co.vb...  Considérant  que  la  jaridic* 
tion  consulaire  est,  par  sa  nature ,  une  juridiction  d'exception ,  et  que 
l'attribution  des  afi^iires  commerciales,  que  la  loi  défère  spécialement 
aux  tribunaux  de  commerce,  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  rende 
de  plein  droit  les  tribunaux  ordinaires  incompétens  pour  prononcer  sur 
les  mêmes  mati4rcs  ,. lorsqu'ils  en  soift  saisis  par  les  parties,  et  que  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  demande  le  renvoi  ;  que  par  contre ,  l'incompétence 

(1)  Fojr^lA.  Cabr^,  t.  a ,  p.  408,  n»  4;  ^^  l'arrêté  des  consuls  du 
7  thermidor  an  10 ;  supra,  n«  10« 
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é»  IribunAtlt  cdiisiiUires,  quaiiit  aux  affaires  non  eomnerciales,  est  telle- 
meul  radicale ,  qne  non  •seulement  elle  ne  peut  être  coairerle ,  même  par 
le  consentement  des  parties ,  mais  qn'eneore  Tart.  4^4  »  C*  ^'  C*  »  .^- 
joint  à  ces  mêmes  tribunaux  de  rent^ofer,  encore  que  le  déctinatoire  n'ait 
pat  ét^ proposé }  qu'en  résultat  é  la  }uridietion  consulaire  qui  donne  anx 
cominerçans  l'avantage  d*être  jugés  par  leurs  pairs  ^  est  un  droit  que  la 
loi  leur  confère,  duquel  ils  peuvent  user  facultativement ,  mais  auquel 
«Ufsi  ils  peuvent  renoncer  ;  —  Considérant  que  cette  renonciation  peut 
être  expresse  ou  tacite  ;  qu'elle  est  tacite  toutes  les  fois  que  l'acte  du* 
quel  on  veut  la  faire  résulter  présente  ou  présuppose  un  acquiesce- 
ment  à  la  juridiction  du  tribunal  civil;  qu'il  est  de  principe  k  cet  égard 
que  les  moyens  d'incompétence  doivent  toujours  être  proposés  avant 
les  défenses  au  fond,  en  telle  sorte  que  les  défenses  au  fond  emportent 
acquiescement  et  soumission  à  la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel 
on  est  assigné ,  et  par  cela  même  renonciation  &  tous  moyens  d*incom- 
^ence  ;  que  s'il  en  est  ainsi  ,  quant  au  défendeur  assigné  devant  un 
juge  incompétent ,  il  doit  en  être  de  même,  et  k  beaucoup  plus  forte 
raison,  lorsque  c'est  le  demandeur  qui ,  de  sa  fibre  volonté,  saisît  un 
tribunal  civil  de  la  connaissance  du  fond  d'une  demande,  commerciale 
par  sa  nature  ; — Considérant  qae .,  par  l'assignation  donnée  le  i4  juillet 
18149  devant  le  tribunal  civil  de  Colmar,  par  suite  delà  saisie-arrêt 
faite  le  8  du  même  mois,  Lazare  Dockes,  partie  dcRaspetier,  a  conclu 
totm-seulcnient  à  la  reconnaissance  de  la  signature  apposée  au  bas  de  la 
iH'omesse  souscrite  par  Isaac  Dockes,  partie  de  Sandherr ,  mais  encore 
à  ce  que  les  deniers  dus  par  le  tiers-saisi  soient  délivrés  au  requérant 
jnsqn'à  eoncurrence  de^es  prétentions  en  principal ,  intérêts  et  frais,  à 
quoi  le  dit  tiers-saisi  serait  contraint,  etc.  ;  qu'une  pareille  assignation 
attribuait  évidemment   au  tribunal  civil  la  connaissance  de  la  vali- 
dité et  de  l'exécution  de  l^promesse  en  vertu  de  laquelle  se  faisait  la 
saisie- arrêt,  puisque,  d'une  part»  Lazare  Dockes  demandait  la  recon- 
naissance de  la  sifioature  ,  reconnaissance  dont  refTct  naturel  devait 
4tre  d'authentiquer  l'acte ,  de  lui  donner  la  même  force  que  s'il  eût  été 
passé  en  justice  ou  devant  notaire,  et  même  de  le  purger  de  toutes  les 
discussions  qui  pouvaient  s'élever  sur  sa  validité,  et  que,  d'autre  part, 
il  demandait  en  présence  de  son  débiteur  et  contradictoirement  avec  lui 
que  le  tiers-saisi  fût  condamné  à  le  payer*  k  l'acquit  de  ce  même  débi- 
teur ,  ce  qui  offrait  une  demande  réelle  en  paiement,  et  ce  qui  entraî- 
nait nécessairement  la  discussioji  de  tous  les  moyens  que  Isaac  Dockes 
pouvait  être  en  droit  d'invoquer  quant  au  fond ,  puisque  le  seul  moyen 
de  contester  la  demande ,  était  àe  contester  la  créance  qui  lui  servait 
de  base  exclusive ,  et  qu'en  nô  Contestant  pas ,  le  créancier  8aisi)$ant 
aurait  été  judiciairement  autorisé  à  toucher  le  montant  de  sa  créance 
des  K\ain8  du  tiers-saisi ,  ce  qui  en  aurait  opéfé.la  roootiiiftissancc  tMt^ 
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éi  p«r  aiHêft  Textiiictioil^  qi>«  dès-l^s  toiae  4îiPMi4ctt  pmil^^^K  ili 
terminée  ;  que  cl^un  autre  c6U  »  au  moyen  de  ce  que  te  tMr«tiUiiffi  %fi^jt , 
dès  le  principe,  et  au  bas  de  la  saisie  même,  déclaré  devoir  une  somme 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  due  par  Isaac  Dockes ,  Lacare  Doctes 
demandait  de  fait  tout  ce  qu^iraTaît  intérêt  de  demander ,  et  qà'il  ti*eût 
pas  agi  autrement  s'il  avait  voulu  se  désister  de  son  droite  la  juridiction 
Qpnsulaire ,  et  saisir  de  son  choix ,  de  son  plein  gré ,  le  tribunal  civil  ; 
qu'ayant  sous  sa  main  une  somme  plus  que  suffisante  pour  le  remplir,  il 
était  assez  naturel  qu'il  ne  mit  pas  d'importance  k  la  contrainte  par 
corps,  et  qi  1  cherchât  li  accélérer  l'instant  de  son  paiement  en  saisissant 
le  .tribunal  civil  de  tout  ce  qu'il  avait  intérêt  de  demander^  et  en  évitant 
de  saisir  cumulativemept  le  tribunal  de  conynerce;  qu'à  la  vérité,  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  ne  pouvait ,  d'après  la  loi ,  être 
portée  que  devant  le  tribunal  civil  ^  mais  que  si  l'intention  de  Lazare 
Dockes,  en  se  conformant  h  cetj:e  disposition  de  la  loi,  ef^t  été  de  ne 
faire  qu'un  acte  conservatoire  et  de  saisir  exclusivement  le  tribunal  de 
commerce  de  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  il  agissait ,  il  n'au* 
rait  pas ,  en  concluant  à  la  reconnaissance  de  signature  et  h  la  main^vi» 
dange,  saisi  de  fait,  le  tribunal  civil  de  la  connaisaanee  de  tout  ce  qui 
pouvait  concerner  ce  même  titre  qupnt  au  fond ,  et  il  se  serait  iiirtout 
réservé  d'une  manière  expresse  d'y  faire  statuer  par  les  juges  consulaires; 
qu'en  n'agissant  pas  ainsi ,  qu*en  saisissant  sanf  réserve  aucune  le  tri- 
bunal civil  de  toute  discussion  relative  au  titre,  ainsi  qu'il  en  avait  la 
faculté  ;  que  dèa  lors  et  au  moyen  de  l'acte  signifié  le  lo  no^'embre  i8i4 
à  la  requête  d'Isaac  Dockes ,  et  par  lequel  il  renonçait  de  fait  h  de- 
mander son  renvoi  >  le  tribunal  «ivil  de  Col mar  s'est  trouvé  valablement 
et  définitivement  iraisl ,  et  par  suite  le  jugement  dont  est  appel ,  qui 
n'a  fait  qu'appliquer  ces  principes  incontestables ,  est  a  l'abri  de  toute 
critique  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  faire  résulter  aucune  induction 
de  ceque,  par  jugement  du  5  janvier  18 15,  le  tribunal  civil  de  Colmar  fi 
débouté,  ^lant  à  présent,  La'zare  Dockes  de  sa  demande,  puisque 
avant  ce  jugement ,  duquel  il  n'y  a  pas  d'app"^!,  et  qui  est  postérieur 
Il  celui  du  tribunal  de  commerce  du  3o  novembre  1814,'  ledemandeq^ 
JLazare 'Dockes ,  avait  restreint  ses  dcmandeset coiielusions  à  la  vecon^ 
naissance  de  la  signature  et  à  la  validité  de  la  saisie ,  et  qulen  ne  coa- 
elnant  plus  à  la  mmn-t;iW!afi^e,* il  divisait  une  action  qui  ne  pouvait 
plus  l'être,  au  moyen  de  ce  que  le  tribunal  civil  avait  été  précédem- 
ment saisi  de  tout  ce  qui  pouvait  concerner  le  titre  et  la  saisie-^ocrét  j  -^ 
Par  ces  raotifff>  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ,.a  mis 
et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  oe  dont  est  appel  sortira  eon 
plein  ^t  entier  effet,  sauf  à  la  partie  de  Baspe]ier  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  civil  comme  et  ainsi  qu'elle  avisera  ;  "-  Condamne  Tappeilant 
en  1  amende  et  aux  dépens.  » 
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loo«  On'pêUif  surV appel  f  préposer  la  nullité  d*une  saitîc'arrit,  guoi-, 
que  la  demande  n'en  ait  pas  été  formée  en  première  instance  (i).   • 

C'jESt  ce  qua  jugé  la  Cour  de  Benpes^  le  29  avril  1816  :— «  Consi- 
dérant '  qye  ropposition  envisagée  comme  saisie-arrét.  est  nulle  aux 
jeux  de  la  loi^  et  parce  que  la  demoiselle  de  La  Varangerie,  ne  portant 
point  de  titre  de  créance  sur  le  sieur  de  Bruc,  devait  obtenir  une  per- 
mission de  justice  pour  former  une  saisic-arrôt  aux  mains  de  ses  de« 
biteurs,  et  parce  que  tpule  saisie-arrét  doit  être  suivie,  d'une  demande 
en  validité  sous  peine  de  nullité  (art.  563^  564  ^^  ^^  »  ^-  ^'  ^*)f 
qu'ainsi  9  cette  saisie  étant  nulle  de  plein  droit,  repoussée  d'ailleurs 
par  lart.  i4q  C.  comm. ,  le  sieur  dc*Bruc  avait  conservé  la  disposi- 
tion de  sa  créance,  et  était,  en  droit  d'en  exiger  le  paiement  des  tiers* 
saisis ,  qui  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  le  sieur  de  Bruc  n*ayant 
jpoint  opposé  en  première  instance  la  nullité  de  la  saisie-arrét,  n'est 
plus  recevable  à  la  proposer;  qu'il  né  s'agit  pas,  dans  la  cause^  d'une 
nullité  d'exploit  qui  peut  se  couvrir  par  la  procédure  volontaire  des 

(1)  ^oy,  M.  Carb.,  t.  Q;p.  378,  note  i,  n®  i,p,  389,  notei,n**  i,ct 
p.  39a,  n<*  19491  inJine.-T-l^  nullité  d'une  saisie  a-t-elle  lieu  de  plein  droit, 
lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  d'une  demande  en  validité,  en  sorte  qu'on  puisse 
exiger  le  paiement  du  tiers-saisi?  Oui,  suivant  M.  Pig.  ,  t.  2,  p.  58,  n*  2,  et 
PiG.  Coiîif. ,  t.  2  ^  p^  io3 ,  no  2.*  Et  c'eit  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bennes;  non,  suivapt  MM.  t).  C.  ,  p.  383,  dernier  alin.,  elle 
Pb.  Fb.,  t.  4,  p.  ï  i2,*2«  alin. — Mai«  M.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  391 ,  n«  1949» 
fait  observer  qu'il  serait  bizarre  et  absurde,  lorsque  la  loi  déclarât  que 
les  paiemens  faits  par  le  débiteur  seront  "^lalables,  que  ce  débiteur  au- 
torisé à  payer  ne  pût  être  contraint  au  paiement:  admettre  le  contraire» 
ce  serait  offrir  à  un  saisissant  qui  n'aurait  aucun  litre,  aucun  motif  métne 
pour  faire  déclarer  ses  oppositions  valides,  un  moyen  de  collusion  avec 
le  débiteur.  Ces  raisons  nous  paraissent  d'un  très-grand  p^ds.  Cepen- 
dant examinons  la  position  où  se  trouve  le  tiers-saisi  :  son  créancier  e 
présente  et  allègue  un  fait  négatif;  doit-il  l'en  croire  sur  parole  ?Noa 
sans  doute  ;  et  comment  prouver  un  fait  négatif?  On  dira  r  mais  la  loi 
prescrit  aussi  une  notification  de  cet  exploit  au  tiers-saisi  qui  peut 
valablement  se  libérer  jusqu'à  cette  ÂotiQcation.  Dans  ce  système  il 
faudra  au  moins  attendre  l'expiration  de  la  seconde  huitaine;  encore 
le  tiers-saisi  pourrait-il  craindre  que  sa  copie  lui  eût  été  ioi{fflée.  Mais 
si»  au  lieu  de  poursuivre  son  paiement,  le  saisi  avait  fait  une  cession , 
cette  cession  serait-elle  valable?  Par  une  conséquence  de  son  opinion- 
sur  la  question  précédente,  M.  Carr.,  /oc.  cii,  ,  no  1961  pense  que 
l'opposition  étant  nulle  ,  le  saisi  a  conscvTé  la  faculté  de  disposer.  Le 
transpot  t  est  donc  valable. 
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|vatttcs,  mais  bien  d'une  nullité ^t  constitue  un  moy^n  au  fond  dont 
«rn  peut  se  prévaloir  en  tout  état  de  cause  j-^Sa^s  s^arréter  aux  fins 
tic  non-reccToir ,  etc.  » 

loi.  Dans  la  saisie  des  rentes  ,  comme  dans  celle  des  immeubles  ,  il 
ai-estj^M  nécessaire,  a  peine  de  nullité ^  que  le  procès-'Verbal  dap- 
position  des  placards ,  qui  précède  l'adjudication  déjinitiwe^  soit  no^ 
kifii  au  débiteur  saisi {i), 

Cestce  qui  ^  été  décidé  le  i«»  juillet  idi6,  par  la  Cour  de  Grenoble 
^ont  larrôt  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour:...  Considérant  que  de  la  com- 
binaison des  articles  647,  65o ,  685,  687  et  706 ,  C.  P.  C,  il  résulte 
qu'il  n!y  a  que  le  pcocès-Ycrbalrde  la^première  apposition  de  placards 
qui  précède  l'adjudication  préparatoire  ,  soit,  de  ventes ,  soit  d'imniéu- 
b)cs  saisis ,  qui.doive  être  notifié  à  la  partie  saisie*;  et  que,  quant  aux 
procès -verbaux  des  autres  appositions  de  placards  j'  la  notification 
n^en  est  nullement  prescrite  :  c'est  là  un  principe  cçnsacré  par  la  Cour 
4le  cassation,  arrêt  du  la  octobre  i8i4f  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  proposés  par  François  Roussillon  ;  —  Ordonne ,  etc.  » 

|j03«  Une  quittance  sous  seing  privé,  produite  par  le  tiers*saisi  assigné 
€n  déclaration,  est  valable,  quand  il  paraît  que  la  date  de  cette 
quittance  est  exacte,  et  a  été  mise  de  bonne  foi,  et  que  d^  ailleurs  le 
créancier  saisissant  ne  rapporte  point  la  grosse  du  titre  en  vertu  du^ 
quel  il  poursuit.  On  voit  par  là  que  ce  mode  de  décision  se  fonde 
sur  des  circonstances  particulières  h  la  contestation.  S'il  est  vrai 
que  des  quittances  sous  seing  privé  n^ont  point  de  date  certaine  à 
t égard  des  tiers ,  quand  elles  n'ont  pas  été  enregistrées  ,  il  hefaut 
pas  les  repousser  dune  manière  absolue ,  et  il  est  permis  dy  avoir 
foi,  lorsqiL  elles  ont  pour  résultat  de  consacrer  un  paiement  inconnu, 
À  un  créancier  étranger  au  débiteur  originaire  qui  a  payé  de  bonne 
/o/(a). 

Cést  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Qrléans^  le  18  décembre  1816, 
(Coi..  DsLAifJ 

■  '  ■""  ■  '  ■    ,■    '  i    I  ■*■  '' 

(i)  Telle  est  Topinion  de  M.  Carr.  ,  t.  a,  p.  489^»  no^i48,  qui 
rapporte  les  motifs  desquels  M.  Thoraines  Des  Mazures  s'est  appuyé 
pour  adopter  une  opinion  contraire  dans  une  consultation.  J^oy.  aussi 
J.  A-,  t.  ao,  p.  170,  v»  saisie^immobilière ,  n®  179. 

(a)  M  PiG.  CoMM.  »  t.  a ,  p.  168 ,  jn*»  a  et  3  ,  dit  que  Ton  doit  croire 
Il  la  sincérité  d'une  quittance  quoiqu'elle  ne  soit  pas  enregisttl^e  avant 
la  saisie  lorsqu'elle  est  postérieure  à  l'échéance  de  la  dette,  et  que,  par 
)a  raison  contraire,  lorsqu'elle  est  antérieure  à  rcchéance,^6  n*a  date 
certaine  que  dans  l'un  des  cas  de  l'art  i3a8,  C.  'C.  Si  Iw devait  aji^ 
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163.  tes  tribunaux  français  ne  sont  pas  compélâni  pour  statuer  siér 
les  prétentions  ^u'élèue  en  France  ûh  étranger  prépose'  par  des  arma- 
teurs étrangers,  sur  des  marchundises  appartenant  à  ceux-ci,  eh  exé- 
CHtihtt  d*tin  if  ailé  fait  à:l'étmngerr(AH.  i^-y  G*  G») 

164.  Une  sàîsie-arrêt  fie  peut  étlrefàiie  eh  Vertu  d'un  acte  fait  à  /V- 
ti^è^r  etiiûh  tendit  éXéCHtoire  en  Pixaice,  (Art.  312^^  C.  C,  54$  et 
557,  C.  P.C.) 

tes  armateurs  dii  nàVire  ta  Mària-Carotlna  préposèrent  le  sieur  Story 
poMf  ài^tri  èmploîs  j  ce  navire  avait  dëtarqué  au  Havre,  et  déchargé 
Aci  liiarcliandl^es  <]ui  furent  remises  à,  des-  con signataires.  Il  continua 
#a.r6ûte.  Le  Voj^âge  achevé,  Story  revient  au  Havre,  et  forihe  opposition 
SUT  les  inarchaAdîses.  .Le  fribuliaî  ordonne  que  les  armateurs  seront 
mis  en  cahse.  CebiL-ci,  Suédois,  ôppoiieiitrincompétencê  du  tribunal  qui 
ïfejette  le  déclinatoire. — Appel  j  et  le  11  janvier  iSiJ  ,  arrêt  de  la  Coiir 

de  feôiieli  afnii  conçU'  :  —  «c  Là  Coub Vu  les  art.  546  et  i^Q  ^ 

C.  f^.  C.  «  attendu  qa*il  n*y  à  de  parties  dans  là  cause  <}ue  des  étran- 
gers, a  ^exception  deBrostrom  etLoiseau  qui,,  en  première  instance, 
ofrt  déclaré  s*eB  i'af>porter  à  justice,  comme  n  ayant aucim  intérêt  dMa 
la  conteslttl^n,  et  qui,  par  cette  raison ,  li*oBt  pat  été  i&tim&|  -^Que 
le  tHre  en  vertu  doc|uel Story ,  Améi^ain^  a  fermée  te  S  a«èt  i^S), 
une  saisie-arrét  sur  les  marchandises  consignées  aux  mains  de  Brostrom 
et  Loiseau ,  négbciâns  au  Hâvre-de-Grâce ,  par  Forsell ,  Siié<î^)ii ,  au  from 
et  comme  inaBéataire  de  Géyts  et  Joints ,  négociant  ï.  Gothenbvurg 
en  Suède,  eàt  le  centrai  passé  en  ladite  ville  dé  Gothenbourg  ^  entre 
G^ts  et  Joints  d'une  jpart^  et  Story  d*ulie  antre  part  >  te.ii3  décem- 
bre i8i3^  —Attendu^  ^ous  un  premier  point  de  TMy  que   cet  acte 


pliquer  à  la  lettre  les  dernières  dispositions  de  cet  article,  il  d'est 
point  douteux  que  la  quittance  n'aurait  pas  daté  certaine' contre  les 
tiers^  inais  il  faudrait  aussi,  dans  le  mime  système,  décider  la  même 
.chose,  quoique  le  paiement  fût  postérieur  à  l'échéance.  Ce  n'est  doiic 
poini  par  Tarî.'  liSaB,  'CXI*,  .q'u  il  îauî  résoudre  la  question.  —  Il  nous 
îemblé  qaé  iotrt  se  réduit  k  une  simple  qucstiofi  de  fait.  Le  tiers-saisi 
àffiriue  qu'il  à  pajré  1  telle  époque,  voità  ta  déclaration  :  qu*il|)r&dâii^ 
ou  non  une  i}Ulrtahce ,  c'est  an  Saisissant  à  détruire  là  déciaratioti  \  % 
ne  s'agit  que  d'une  questioh  dé  fVàude.  Lès  ^uittarfîcifé  (iéUtbAt  être 
karis  douté  d'bà  irèé*grand  poids;  mais,  toit  qu'elles  aient  ou  iion  kc-» 
quis  date  certàiiic,  c'est  au  jugé  quil  appartient  d*eh  àplprécier  le 
xnérite  ;  et  il  pouti'ait  même  arriver^  en  Supposant  qù*ellel  eussent  acquit 
date  bërta^  avant  la  saisie,  que  le  tribunal  n'y  eût  autùn  égard  sH 
ttàh  totttmtd  qoe '  le . paiement  h'àti^ait  i)âft  ^  liéti. 
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âyaiil  été  faît  en  piays  étranger,  il  ne  pûnrail  être  mîà  i  éiëcttlîbis  éil 
France  qu*autant  qu'il  y  aurait  été  rendu  ejéculoire  par  un  tribunal 
français,  conformément  aux  art.  546,  G<  P.  C,  et  ai25,  C  C«  î  c^ 
'  que  le  défaut  d'observation  de  cette  formalité  essentiellei  par  Story^ 
rend  sa  saisié-arrét  radicalement  nulle  ;  —  Attendu  ,  sous  un  second 
point  de  vue,  que  Tacte  du  28  décembre ,  qui  est  le  fondement  de  la 
saisie-arrét  du  5  août  i8i5 ,  ne  rend  point  Slory  coi-assoeré  de*  arma- 
teurs  du  navire  la  Maria- Caroîina  ,    ni  co-prd|^riétaire  de  ta  car'-» 
gaisQn;  qu'il  ne  lui  donne  d'autre  qualité  que  celle  d'agent  ou  prêpoié 
des  armateurs  à  la  direction  et  surveillance  du  navire  et  de  l'objet  de 
«•n  expédition  conjointement  avec  Forsell ,  qui  en  était  établi  le  snbré- 
cargae  en  titre  j  que ,  pour  le  prix,  des  services  de  Story ,  il  lui  a  été 
alloué  trn  traitement  à  tant  du  cent  Sur  les  bénéfices  nets ,  ce  qtil  né- 
cessitait un€  liquidation  préalable  qui  n'a  point  été  faite ,  oii  du  mo  i  g 
dont  Story  ne  justifie  pas ,  second  point  qui  rendait  la  saiste-arrèt 
illégale  et  nulle  aux  termes  de  l'art.  5Ô9,  G.  P.  G.  ;  ^  Qu*au  fond  >  le 
titre  de  Story  ,est  contesté  f  que  la  contestation  sur  la  talidité  de  de 
titre  et  la  liquidation  qu'entraîne  la  demande  de  cet  Américain  j  snnt 
manifestement  de  la  compétence  du  juge  du  démicile  des  parties  qrri 
l'ont  souscrit;  que  la  validité  du  titre  doit  se  régir  par  les  \ôh  sbus 
l'autorité  desquelles  il  a  été  contracté  ;  que  la  liquidation  dé  là  car- 
gaison de  l'aller  et  du  retour,  et  des  profits  nets  qui  eh  résultent  ne 
pourrait  pas  même  se  faire  en  France  où  il  n'a  été  déba^ué  qu*utite 
partie  de  la  cargaison  du  voyage  en  retour  j  que    la  démarcation  dti 
droit  de  juridiction  appartenant  respectivement  aux  souverainn ,  l'érdrë 
public  et  l'intérêt  général  du  commerce  de  toutes  les  nations  né  per^ 
mettent  pas  d'admettre  le  système  de  Story,  qui  est  subversif  de  Fordrb 
de  juridiction  entre  les  peuples  >  et  tend  à  faire  reconnaître  danS  un 
«impl«  commis  ou  préposé  sur  Un  navire  le .  droit  ^drbitant  de  traduire 
•es  i:ommettans  devant   un  tribunal  étranger  ,  à  cin<p  ou  sit  cents 
lieues  de  leur  domicile,  pftur  s'emparer^  à  l'aide  de  titres  quekonqués  , 
de  la  cargaison  dont  il    n'aurait  été  tout  au  plus  que  le  co-gërant  ;  -^ 
Faisant  droit  mir  l'appel ,  met  l'appellation  et  ce  dOrH  atÊt  appel  a4i 
néant  ;  corrigeamt  «t  réformant  >  statuant  au  prînéipal  ^  trouvé  en  état 
d'être  jifgé«  déclare  la  saisie<arrêt  du  3  août  i8i5  nulle  et  de'iitll 
effet  ;  en  accorde  la  inain<»levée  à  Geyt»  et  Joints;  les  autorise  et  toif- 
cker  le  prix  des  marcbandises  débarquées  aU  Havre ,   des  ntainè  dé 
Brostrom  ou  Loiseau  ,  ou  à  la  banque  de  France  «  ou  à  tout  latftr^  dé- 
pôt où  il  aurait  pu  être  versé ,  sous  la  déduction  du  cinquièiâe  i  qtfS, 
conformément  à  leur  obéissance ,  en  sera,  remis  k  lofeph  et  U  OtOffhill 
ou  leurs  cessionnaires  ;  renvoie  les  parties  procéder.au  fond  aur  le  mé* 
rite  ei  fes  effets  de  l'acte  du  a8  décembre  iâi3 ,  comme  sur  la  liquida- 
tion et  toui  émmB^iAMkèïs  ^  le  c&i  éehé$iùt  >  détitii  les  tribttnàux 
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étrangers  auxquels  la  compétence  appartient  ;  *-  Condamne  Story  mix 
dépens,  etc.  » 

]o5.  Le  créancier  qui  veut  avoir  part  a  une  somme  déjà  saisie  ne  peut 
pas,  par  une  intervention  dans  l* instance  en  validité,  se  dispenser 
déformer  lui-même  une  saisie^ arrêtai). 

Ainsi  jugé  le  09  janvier  1817 ,  par  la  Cour  de  Rennes  :  —  «c  La  Govm... 
Considérant  que,  le  la  mai  1816,  époque  à  laquelle  fut  rendu  le  juge- 
ment dont  est  appel,  il  existait  deux  saisics-arréts  distinctes  aux  mains 
du  sieur  Saget,  receveur  principal  des  impositions  indirectes,  à  Saint- 
Malo;  que  ce  n*est  pas  dans  l'instance  introduiteà  la  requête  de  Beucher , 
par  acte  du  3  février  i8i4}  mais  dans  celle  poursuivie  par  Tagcnt  judi- 
ciaire du  trésor  public ,  qu'ont  été  formalisées  les  interventions  des 
créanciers  intimés  j  qu'aucun^jugeinent  n*ayant  été  rendu  sur  cette  der- 
nière instance,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s*arréter  au  grie(que  l'appelant  fait 
résulter  de  ce  que  les  interventions  dont  il  s'agit  auraient  eu  lieu  dans 
une  instance  déjà  terminée  par  un  jugement;  — Mais,  considérant  que 
la  saisie-arrét  ou  opposition  est  la  seule  voie  indiquée  par  la  loi  aa 
créancier  qui  veut  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  sur  des  fonds 
appartenant  à  son  débiteur ,  et  qui  se  trouvent  aux  mains  des  personnes 
tierces  j  que  lorsque  plusieurs  créanciers  prétendent  concurremment  exer- 
cer un  pareil  droit,  chacun  d'eux  doit  former  une  saisie-arrét  aux  mains 
du  déposi^re  des  valeurs  appartenant  au  débiteur  commun  ;  que  telle 
est  la  règle  tracée  parles  art.  557  et  suiv.,  C.  P.  C.  \  que  cela  résulte  no« 
tamment  de  l'art.  575,  qui  prévoit  les  cas  où  plusieurs  saisies-arrêts  existe- 
raient simultanément  aux  mains  du  même  individu  \  que  dans  Tespèce  les 
créanciers  de  Leméme,  en  prenant  la  voie  de  l'intervention,  ont  substitué 
une  autre  procédure  à  celle  prescrite  par  la  loi  ;  qu'il  en  résulte  la  nullité 
par  eux  faite,  nullité  que  Beucher  a  intérêt  de  faire  valoir  pour  empêcher 
que  les  frais  ^  ces  poursuites  ne  diminuent  le  gage  commun  j —  Par 
ces  motifs ,  en  premier  lieu ,  donne  défaut  êontre  Brulon ,  et,  pbur  le 
prcfit,  le  déclare  de  nouveau  sans  griefs  dans  son  appel;  en  second 
lieu ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Sainte 
Malo,  du  12  mai  181 5,  en  ce.  qu'il  a  régularisé  et  rendu  utile  la  procé- 
dune  suivie  par  les  créanciers  de  Lemême,  en  la  convertissantMans  une 
opposition  sur  les  deniers  ;—  Corrigeant  et  réformant^  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  ladite  procédure  irrégu- 
lièce  et  nulle,  sauf  aux  créanciers  intervenans  à  se  pourvoir  de  nou- 
veau, ainsi  qu'ils  verront;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté  dans  ses  autres  dispositions.  » 

(1)  M.  Cabr.  >  t.  2,  p.  4o2>  ii<^  i^7i>  adopte  celte  décision. 
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ïoG.Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  une  condamnation,  ne 
l'est  pas  également  pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie-arrêt 9 
autorisée  par  we  ordonnance  du  président  du  même  tribunal  i  lors» 
4jue  la  partie  saisie  est  domiciliée  dans  un  autre  ressort  (1). 

107.  Un  tribunal  de  première  instance  excède  ses  pouvoirs  en  défendant 
t exécution  d'un  justement  émané  éCun  autre  tribunal, 

lo3.  Quand  un  tribunal  est  saisi  de  V instance  relative  a  la  légitimité 
et  au  montant  de  la  créante  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  eU  lieu , 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  y  devant  lequel  la  demande 
en  validité  est  portée ,  ne  peufprononcer*sur  cette  validité  par  des 
moyens  du  fond» 

M**  Ferand ,  avoué  près  du  tribunal  de  Toarnon ,  se  prëtendaDt 
crëaocier  du  sieur  Garde,*  domicilié  à  Lyon ,  en  raison  de  frais  qu'il 
avait  avancés   dans  diverses  aflaires  dont  il  l'avait  chargé  «  présenta 
^requête  au  président  de  son  tribunal  pour  se  faire  autoriser  à  former 
.Qppositipn ,  jusqu'à  concurrence' de  700  fr. ,  sur  les  sommes  qu'un  sieur 
JPacot  devait  à  son  ancien  client.  La  saisie-arrét  ayant  eu  lieu ,  en  vertu 
jde  cette  ordonnance»  M«  Ferand  assigna  le  sieur  Garde  en  validité 
.devant  le  tribunal  deTournon.  Le  défendeur  ne  comparut  que  pour  ex- 
.ciper  de  Tincompétence  du  tribunal  ;  et  il  assignai  son  tour  M«  Ferand 
devant  le  tribunal  civil  de  Lyon  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  la 
faijiie-arrét,  avec  3oo  fr.  de  dommages-intérêts.  — Un  jugement  par  d^- 
^j^yil  de  ce  tribunal  j^sous  la  date  du  12  juillet  iSiS^  annula  en  effet  la 
8at4^i|i'fét,  et  ordonna  au  tiers-saisi  de  vider  ses  mains.  M"^  Ferand, 
suivant  toujours  sa  demande  devant  le  tribunal  de  Toumon ,  obtint  à 
son  tour»  le  24  juillet,  un  jugement  qui  paralysa  Texéculion  de  celui 
du  tribunal  de  Lyon ,  puisqu'il  défendit  aU  sieur  Pacot  de  vider  s(|s 
mains,  jusqu^à  ce  qu'il  en  fut  autrement  ordonné.  Le  sieur  Garde  s*est 
.pourvu  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de.cas^tion;  et  il  a  de- 
mandé en  même  temps  l'annulation  du  jugement  du  a4  juillet,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Toumon  avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  annulant  le 
jugement  d*un  tribunal  qui  lui  était  égal  en  juridiction.  —  Le  17  février 
1817,  la  section  des  requêtes  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  :  —  «  La. 
CouB.«.  Atteiwiu  que  le  tribunal  de  Toumon ,  saisi  par  la  citation  du 
17  février,  tant  de  la  demande  de  Ferand,  en  condamnation  de  frais, 
que  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  faite,  au  préjudice 
de  Garde,  entre  les  mains  de  Pacot  fils,  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  première  de  ces  demandes ,  en  vertu  de  Tart.  60 ,  G»  P.  C*  ; 
•—  Attendu  qu'il  n*était  pas  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de 

■    i  il  •■  I  11.  I      IWI.     I  ■      ■  Il  ■       >  Il        ■ ■!    I       I      I  II  I         I     I     IH* 

(1)  ro/.  M.  F  L.,  i.  5,  p.  10,  2*  toi,,  n«  I  u  , 


Digitized  by 


Google 


84«  SAISIE-ARRÊT. 

k  Misiè-atrèt  *,  car  l'art.  56;  dn  même  Code  ordonne  impér&lîfemeni 
que  les  demandes  en  main-IeTce  ou  nullité  des  saisies-arréts  soient 
portées  deTant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  ;  et  que  cette 
disposition ,  qui  ne  reçoit  pas  d*exception ,  est  applicable  même  ati  cas 
d*ûn  jugement  ou  d*un«  ordonnance  rendue  par  suite  de  TattribulioB 
portée  en  Tart.  60 ,  C  P.  C.  ^  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Toornon  a 
encore  excédé  tes  pouyoirs,  en  défendant  Texécution  du  jugement  du 
tribunal  de  Lyon ,  qui  n*était  pas  soumis  li  son  autorité  ;  — •  Attendu', 
d*antre  part^  que  \à  légitimité  et  le  montant  de  la  créance ,  quiayaiènt 
donné  lieu  2  la  sâisié-arrét ,  étant  soumis  au  tribunal  de  Tournon ,  le 
tribunal  de  Lyon  ne  pouvait  pas ,  durant  la  litispcndance,  prononcer,  - 
par  les  moyens  du  fond^  sur  la  yalidité  de  la  saisie-arrét  causée  pour 
raison  de  cette  créance  ;  d'où  il  suit  que  les  deux  tribunaut  t/nt  excédé 
leun  pouvoirs  ;  procédant  par  règlement  de  juges ,  et  san»  s*artéiar 
au  jdgement  du  tribunal  de  Lyon ,  du  13  juillet  i8r6,  non  plus  tfuk  c^ 
lui  du  tribunal  de  ToUrnon,  du  a4  ^^  même  mois,  qui  sdtrt  dédarét 
oororae  non  avenus,  erdenneque ,  sur  la  demande  en  taxe  étcondam<- 
nation  de  frais ,  les  parties  procéderont  préalablement  devant  le  trlbir- 
nal  de  Toubion ,  conformément  à  Tart  6e ,  C.  P.  C,  sauf  à  elles  &  potti^ 
suivre  ultérieurement  la  validité  ou  invalidité  de  la  saisie-arrèl  dont 
■*agit ,  s'il  y  a  lieu,  par«devant  les  juges  du  tribunal  ÔM  Lyon  t  t<)n8  fraii 
et  dépens  demeurant  compensés.  » 

tOQ.  Quand  des  né^ociam  font  en  compte  coarant,  on  he  peut  faire  ri' 
sulter  un  UtrfB  de  créance ,  de  nature  h  niotiuer  une  saive^arrét,  de  ta 
déclaration  faite  par  l'un  it'eux,  qn*(l  reconnaît  dipers  artï'tles  du 
compte  qu'on  lui  adressé,  et  quil  s'en  déhûe ,  tarit  que  la  balance  des 
comptes  respectifs  n'est  pas  établie. 
ilo.  l/n  mandataire  comptable  peut  être  déclaré  débiteur  Jusqt^ à  ta 
reddition  de  son  compte. 

Lés  siènrs  Laeloité  et  Lamarqtre,  négocians  de  Botdeânx,  sonscrifi- 
f^mty  le  îd  mari  I8i3  ^  un  traité  avec  les  sieurs  Gèotges  Perrière  et  coih- 
{^agnte,  par  lequel  ci?«t-ci  se  chargèrent  de  TarUiemeUt  et  de  Texpé^ 
ttOn  d^iin  navire  appal'tenant  aux  sieurs  Laclotte  et  LaUiarque ,  à  ia  des* 
tînation  de  Londres.  —  Par  i'arti  S  de  ce  traita  «  les  propriétaires  dU 
tiavire  aeèordèrent  wêx  annafeiirs  «me  eemmisnon  de  etnq  pour  ttiàt 
Jlif  #e  li^et  bnft  d'allée  et  de  reéonr.-rt^*^*  7  porte  :  --  a  Nous ,  Genrget 
Fetrière  et  eompafjnie,  nous  engageons  enveré  Laclotté  et  Lamarqu^  k 
ftiire  le»  «vàncès  rélativ^es  à  la  présente  opération  ;  mais  à  condition  que 
àsnaé  aucun  cas  elles  ne  pourront  excéder  la  somine  de  do,6dO  fr.,  comp- 
léâ  nu  à  déèottvert,  et  que  fees  ntéMeis  grandes  wmh  rapportèrent  àx. 
jpoux  cent  par  an,  d'après  le  compte* d^intérét  qui  sera  ouvert  pour  et 
contre  la  présente  opération  ;  et  qu*au  bout  de  neuf  mois,  à  dater  de 
ce  jour,  et>  an  plus  tàtd^  tous  auront  là  Èibùlté  de  nous  ftire 
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tictiibdnHet  ce  qui  poni-ra  notis  être  dû ,  sauf  h.  liqliîdet  plus  tôt  itoh 
compte»  rcspftlifs,  si  ntiUs  le  potirons ,  par  le  produit  dés  ftcts^qae  nbûà 
étirons  à  toucher,  ou  par  le  produit  dcS  assurauces.  »  —  Aii  moyen  dé 
liceDced  anglaises  et  fratiçâiaes,  le  nayire  fdt  armé  pour  le  fcompte  deé 
propHétaires ,  sous  le  ftom*et  aTec  les  papiers  simulés  d'au  hégociaiiè 
(étranger ;tonfonhëmeni  à  l'art.  7  précité,  les  sieurs  Georges  Perrière  el 
compagnie  firent  les  avances  nécessaires  pour  cette  opération.  Mab  Tett- 
pédition  né  fut  pas  heureuse  :  1ë  h&tihient  éehoua  à  Piimontli,  et  lei 
ittatchaiidises  furent  délivrées  aux  déchargeurs,  parce  que  le  bâtiment 
fut  déclai-é  réparable.  Bientôt  après  les  sieurs  Georges  Perrière  et  com- 
paguîe  adressèrent  lenf  coihptë  auk  sieurs  Làdotte  et  Lamarque»  et  ils 
s'y  pôrtèreut  tréanciers  pbur  solde  d'une  somme  de  68,4^3  fr.  35  c,  t/âi- 
ieurau^i  détetnhre  i8f3.^— Par  une  lettre  du  4  février  18149  les  sienrè 
Ladotte  et  Lamarque  leur  r^ondireiit  qu  ils  feraient  véHfier  ce  compte , 
|>our  leur  en  assurer  le  ihontatit,  en  ajoutant  toutefois  que  les  sièufs 
Georges  Perrière  et  compagnie  avaient  à  les  créditer,  par  contre,  de  dU 
Verses  sommes  qui  balanceraient  au  moins  leur  crédit.  -^  Dans  tllie  sé*- 
condè  lettre,  du  i5  février ,  les  sieurk  Laclotte  et  Lamarqué  disaitrnt  \ 
leurs  cOrrespondans  :  k  Nous  vous  confirmons.  Messieurs,  nôtre  lett^ 
du  4  de  ce  mois;  nous  avons  fait  vérifier  et  recôhnû  juste  le  compte  que 
vous  nous  aVez  remis. par  votre  lettre  du  3i  du  mois  dertiie^.>»  Les  chosc^ 
en  étaieut  demeurées  dans  cet  état  pendant  pltisiéui^  annéeé^  et  il  n*a^ 
vait  été  procédé  à  ancnh  règlement  des  comptés  respettifs  i  lorsque,  lé 
8  juillet  1817,  les  sieurs  Georges  Perrière  et  compagnie  présentèrent  re^ 
quête  à  M.  le  président  du  tribunal  de  prehiièré  instance  de  Bordèaui-, 
pour  se  faire  autotisei*  à  fortiter  diverses  oppositions  au  préjudice  dA 
sieurs  Laclotte  et  Lamarqne ,  juSqu*à  concurrence  de  la  sètiiiiiè  de 
'68,643  fr.  35  c. ,  dont  ils  se  prétendaient  lenrs  créâùders ,  aux  tetmefe 
de  ta  lettre  du  i5  lîvrfei*  i8j4.-^  EtI  vertu  d*une  ordonnance  intei*- 
Vcnue  sur  leur  requête ,  diversa  opposition^  furent  en  efiet  fortoéés 
cnti-e  les  înains  d*un  grand  nombre  de  débiteurs  de  MM.  Ladotte  et 
Laràarquë.  Ceux-ci  se  pourvurent  en  main-l^vée  devant  le  tribunal  de 
«première  ihstance  dé  Bordeaux  ,•  tarais  ils  furent  déboutésde  leur  demandé 
par  un  jugement  du  18  juillet.  —  Appel  devant  la  Cour  royale  de  la 
DTédie Ville,  qui  rendit  t*arrét  suivant,  le  i«"août  1817  r  — ^fc  LACoira... 
Considérant  que  le  principe  inyàtiable  qui  doit  décider  là  ju^ice  danè 
rexftfhèh  des  sairîes-arréCé,  e*est  de  Are  les  vidiéer  que  quand  le  «ai^is^ 
saut  est  porteur  d*un  titre ,  oti  qu'il  est  présumé  créâneifer  ;  «^  GoMdé- 
Tant  que  ^  dam  Tostge  d»  c^munerte ,  les  négoeîads  qiii*soi»t  cb  compte 
réeiprèqne  allouent  des  articles  de  ce  compte  »  les  reeenna^nt  vrais  et 
sincères ,  s*en  débitent  même ,  mais  ne  8*obligent  pM  à  les  p^er^  lors- 
^u  en  Wèmé  teinps  îîs  établîièetit  OU  crédit  en  leur  faveur  pour  la  inémè 
opération >  ou  pout  des  opérations  semblables,  et  pour  une  suite  d'af«- 
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faires  qui  «ont  liées  ;  que ,  dans  les  comptes  courans  et  réciproques ^  c*est 
la  balance  qui  clôt  le  compte,  qui  démontre  quel  est  le  créancier  ouTle 
débiteur;  — Considérant,  dans  la^ause  que  Georges  Ferrièrese  porte 
créancier  pour  les  afances  faites  dans  Tarmement  du  navire,  que» 
par  ia  lettre  du  4  février  i8i4>  Laclotte  etXamarqne  se  créditent  du 
montant,  mais  sous  la  réserve  de  le  débiter  en  même  temps  de  ce  qu*il 
pourra  leur  devoir  ;  qu'ils  ne  contractent  pas  Tobligation  pure  et  simple 
de  le  payer  ;  et  qu'on  ne  peut  paS  séparer  dans  la  même  lettre  la  recon- 
naissance de  la  réguhrité  de  ces  comptes,  d*avec  los.autres  expressio.na 
par  lesquelles  les  intentions  de  cette  maison  sont  manifestées  ;  —  Gon* 
'sidérant  que  Georges  Perrière sW  charge  de  faire,  soùs  son  uom>  et 
pour  le  compte  de  la  maison  Laclotte  et  Lamarque,  Tarmement  du 
navire  dont  il  8*agit^  que  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties  sont 
consignées  dans  un  acte  avéré  et  reconnu  ;  que  la  Cour  ne  doit  pas  pro- 
noncer sur  leurs  différent  j  qu'elle  doit  même  s'abstenir  de  rien  préjuger 
à  cet  égard  ;  mais  qu'il  est  évident  que  Georges  Perrière  est  devenu  man- 
dataire de  la  maison  Laclotte  et  Lamarque  ;  qu*il  l-cst  au  prix  d'une 
commission  qui  a  été  réglée;  que,  mandataire,  il  doit  rendre  compte; 
.qu^il  n'a  pas  rendu  scjn  compte  ;  qu*un  comptable,  qui  ne  rend  pas  son , 
4:ompte;  est  présumé  débiteur  ;  qu^au  surplus,  il  ne  tient  qu'à  Georges 
Ferricre  de  produire  Bon  compte,  de  le  rendre  ainsi  qu'il  est  tenu,  et, 
8*il  n'est  pas  reconnu ,  de  le  faire  juger  par  des  arbitres  qui,  aux  termes 
de  leur  traité ,  doivent  juger  les  parties  ^  —  Considérant  que ,  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages*intéréts. réclamés,  il  faudrait  çonùaitre  la  vraie 
situation  des  parties  ;  qu'il  n*est'  pas  possible  de  la  connaître  dans  le 
cornent ,  et  qu'eHé  ne  sera  bien  connue  que  quand  la  cause  sera  régl^ 
au  fond;  —  Faisant  droit  sur  l'appel ,  interjeté  par  Laâoarque  y  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  le  i8 
juillet  iSi  7^  a  mis  et  met  ledit  appel  et  ce  dont  a  étéappelé  an  néant  ; — 
JÉmendant,  annulie  les  saisies-arrêts  faites  à  la  requête  de  Georges  Per- 
rière, au  préjudice  de  Laclotte  et  Lamarque  ^  par  le  procès-verbal  du 
8  juillet;  —  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Laclotte  et  Lamar-* 
que,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  quanta  présent,  sans  préjiHw 
dice  à  eux  de  se  pourvoir  quant  k  ce ,  quand  et  devant  qui  il  appartien- 
dra >  fait  main-levée  de  Tamende  consignée  à  raison  de  Tappel,  con- 
damne Georges  Perrière  aux  dépens.  » 

j  1 1.  La  voie  de  V  opposition  est  ous^erie  contre  une  ordonnance  du  pré^ 
.    sident  qui  permet  défaire  une  saiiie'orr^t*  - 
113.  '  Le$  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétens  pour  ordonner  une 

êat'sie''arr4f  entre  deux  étrangers  en  vertu  d'un  titre  passe'  à  t£m 

tranger,(  Art.  i4  ,  C.  C.)  (i). 

(f)  Lorsqu'une  saisie-arrét  a  été  faite  en  France  par  uuPrançab  au 
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Le  tieai*  Georges  Williams,  négociant  américain ,  furmc  ,  en  rertu 
d'ordoonaiice  du  président  du  iribtioar  de  première  instance  ie  Bor- 
deaux,  une  stisie-arrét  entre  les  mains  du  sieur  Maillères,  sur.  des 
sommes  appartenant  au  sieur  Lewis ,  américain ,  dont  il  se  prétend 
créancier.  Cette  saisie  n*est  ni  dénoncée  ni  suivie  d'assignation  en  vali- 
dité. Lewis,  au  lieu  d'en  demander  directement  la  main-levée,  forme  . 
opposition  à  Tordonnance du  président^ et  se  foiide  sur  le  motif:  i<*qu*à 
cause  de  sa  qualité  d'étranger,  les  tribunaux  sont  incompétens  ;  20  que 
la  créance  a  pour  cause  des  opérations  de  commerce  faites  aux  États* 
Unis. — ^Jugement  qui  au  fond  reconnaît  la  nullité  de  la  saisie >  mais, 
en  la  forme,  déclare  irrégulière  Topposition  formée  à  Tordonnance  du 
président.  *- Appel  y  et  le  16  août  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux , 
conçu  en  ces  termes:  —  «  La.  Cour...  Considérant' qne  la  voie  de  l'op- 
position est  la  forme  de  procéder  autorisée  par  nos  lois,  pour  faire  ré- 
tracter un  jugement  ou  une  ordonnance  qui  est  opposée  à  une  partie 
qui  n*a  pas  été  entendue;  —  Que  cette  voicNCst  la  seule  qui  puisse  être 
employée  devant  les  premiers  juges;  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût 
épuisée  avant  de.recoùrir  à  l'autorité  supérieure,  puisque  Tappel  n'est 
pas  recevable  pendant* le  délai  de  l'opposition  ;  —  Qu'il  faut  une  dis- 
position expresse  de  la  loi  pour  interdire  la  faculté  de  faire  opposition 
k  un  jugement  qui  gêne  l'exercice  de  nos  droits;  qu'à  l'égard  des  or- 
donnances sur  référé^,  qui  n'ont  jamais  pour  objet  que  des  matières  ur- 
gentes qui  sont  prononcées  à  l'audience  et  dans  lesquelles  ces  parties 
pewent  être  entendues,  le  législateur. a  interdit  la  faculté  de  faire  op- 
position ,  a  permis  l'appel ,  et  en  a  abrégé  les  délais  pour  procurer  une 
plus  prompte  expédition  de  ces  affaires;  que,  soit  qu'une  partie  ait 
été  assignée  ou, qu'elle  ne  l'ait  pas  été ,  la  faculté  de  former  opposition 
est  de  droit,  si  elle  n'est  formellement  prohibée^  que  notre  législation 
serait  incomplète  si  un  acte  quelconque,  émané  de  l'autorité  judiciaire, 
pouvait  devenir  un  perpétuel  obstacle  à  l'ei^ercice  des  droits  de  celui 
qui  n^nrait  été  ni  entendu ,  ni  appelé  pour  se  défendre  ;  —  Considérant 
que  les  tribunaux  qui  sont  investis  par  le  souverain,  du  pouvoir  de  ren- 
dre la  justice  doivent  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  dans  les  limites 
qui  sont  tracées  par  le  droit  civil,  qui  est  d'accord  avec  le  droit  public; 
— -  Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  opération  commerciale  faite  en 

préjudice  d'un  étranger,  les  tribunaux  français  sont  compétens ,  d'après 
l'art.  14,  C.  C,  pour  connaître  de  la  validité.  Mais  quel  sera  le  tribu- 
nal? M.  Lep.,  p.  393,  3«  al.,  pense  qu'il  faut  suivre  le  domicile  du  tiers- 
saisi.  Nous  partageons  d'autant  plus  cette  opinion ,  que  l'art.  667,  C.  ?• 
C. ,  ne  pouvant  être  appliqué,  le  saisissant  peu(  invoquer  l'art.  5g f 
a*  al.,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'assigaa- 
tion  est  donnée  devant  U  tribuiial  du  domicile  de  l  un  d*eus. 
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France  9  si  d*mnt  action  rdative  à  dei  immenblci  dtnéB  en  France  ^  ni 
de  Tapplication  des  lois  de  police  ou  de  sàreté  ;  *-»  Qu'il  ne  l'agit  pae 
non  plus  d*un  jugement  ou  d*un  acte  passé  en  pays  étranger  dont  on 
demanderait  Texécution  en  Frsnce;  ^-  Que  la  contestation  proposée  ne 
s*est  pas  élevée  entre  un  Français  et  un  étranger  ;  que  oe  sont  deux 
étrangers  qui  se  présentent,  tous'  deux  domiciliés  hors  du  territoire 
français»  qiU  ont  traité  hors  de  la  France ,  et  dont  l'un  réclame  le  pri- 
,  allège  précieux  de  rester  sopmis  k  son  gouvernement  et  d*étre  Jugé  sui- 
vant les  lois  de  son  pays;  qu'enfin  le  tribunal  de  Bordeaux  était  incom- 
pétent pour  accorder  h.  Tun  la  permission  de  faire  une  saisie  au  préju- 
dice de  l'autre  $  -^  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Lewis  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  le  a4 
jqin  dernier,  ainsi  que  de  Tordonnance  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal, le  la  février  précédent,  déclare  nuls  ledit  jugement,  ladite  or- 
donnance, et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  ordonne  que  l'amende  eonsi- 
fuée  par  Lewis  à  raison  de  son  appel  lui  sera  restituée;  condamne  Wil- 
liams aux  dépens ,  etc.  » 

OBSEayATlo^s. 

La  seisie-arrét  n'ayant  nas  été  suivie  de  demande  en  validité,  deve- 
nait caduque  aux  termes  de  i*àrt.  565,  C.  P.  C.  ;  ce  n'était  point  par 
opposition  ii  l'ordonnanice  du  préaident  qu'il  fallait  se  pourvoir,  mais 
par  une  demande  directe  en  nullité  devant  le  tribunal.  L'effet  de  Top* 
position  est  de  ramener  les  parties  devant  l'autorité  qui  a  rendu  l%cte  ' 
judiciaire  attaqué.  Or^  le  président  n'aurait  pas  pu  statuer  sur  la  saisie- 
arrêt,  le  tribunal  seul  en  avait  le  droit.  Ce  n'était  donc  point  par  voie 
d'opposition,  mais  par  demande  directe  que  le  sieur  Lewis  devait  se 
pourvoir.  Au  surplus  il  ne  nous  semble  pas,  en  principe  général,  que 
2'on  puisse  jamais  former  opposition.  ^  l'ordonnance  du  président  qui 
permet  une  saisie.  Nous  pourrions  d^abord  invoquer  l'art.  809,  C.  P.C., 
et  faire  ressortir  l'analogie  et  ride.nlité  des  motifs* qui  existent  entre  l'un 
«t  l'autre  cas.  11  y  a,  ce  nous  semble,  une  raison  plus  forte  encore  :  la 
voie  d'opposition  n'est  et  ne  peut  être  permise  que  dans  les  cas  où  il 
est  nécessaire  que  la  partie  soit  appelée ,  dans  les  cas  où  il  est  procédé 
par  défaut  contre  ell^  Les  ordonnances  portant  permis  de  saisies  ne 
sont  jamais  contradictoires  ;  c'est  un  simple  contrôle  auquel  doivent 
être  soumbes  les  prétentious  du  demandeur.  Le  piésident  ne  juge  rien  ^ 
il  ne  fait  que  vérifier  si  la  créance  paraît  a sseï  certaine,  assez  évidente, 
-|>our  que  le  demandeur  puisse  entrer  en  lice  et  soutenir  la  validité  de 
Ja  saisie.  L'opposition  aurait  encore  un  inconvénient  grave  :  ellç  panm- 
Jyserait  lordonnançe  et  offrirait  ^u  débiteur  de  mauvaise  foi  le  moyen 
de  lever  ses  fonds  avant  la  saisie.  Quant  h  l'objection  tirée  du  préjudice 
que  peut  «auser  la  saisie,  et  de  l'intérêt  qii>  le  débiteur  de  Véykêt,  kt 
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loi  )  en  hôssànt  k  ta  êageise  du  président  de  permettre  la  âaiiie ,  n'eiilèTe 

jMif  à  la  partie  le  droit  de  poursuivre  ses  dommages-intérêts  contre  le 

aaisissant. 

•     •        " 
ii3.  jii^is  du  conseil  d'état  du  1 1  novembre  1817  ^  qui  décide  que  thé" 

ritier  qui  ajait  annuler  un  legs  n'a  pas  le  droit  dejormlsr  opposition 

au  trésor  f  au  préjudice  du  légataire  qui  s^  est  fait  faiix  le  tran^ert 

dune  inscription  de  rente  sur  VKtat  ù}.  # 

Les  eoraités  de  législation  et  des  finances  tennis Vu  le  rapport 

présentéà  son' excellence  ,  rappoft  duquel  il  résulte  que  la  rente  dont, 
il  s*agit  appartient  à  la  dame  yeu^e  Bosquillon  ^  qui  l'a  léguée  au  sieur 
Monnoyerj  que  celui-ci,  en  Tertu  du  testament  qui  Tinstituait  lé- 
gataire, a  obtenu  le  transfert  à  son  profit  de  la  susdite  rente  de  3,000  fr.; 
que  depuis  la  dame  Doit ,  en  qualité  d'héritière  légitime  de  la  yeuve  Bos- 
quillon,  a  attaqué  detant  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
toeiit  de  la  Seine  ,^e  legs  fait  au  ïieur  Monnoyer  \  que  par  jugement  du 
14  août  1817  ,  elle  a  clé  autorisée  à  former  opposition  an  transfert  et 
paiement  de  toutes  les  inscriptions  dépendantes  de  sa  succession ,  et  ce^ 
}>our  la  couseryation  des  droits  de  qui  il  apparticiidra  ;  qu*en  exécu* 
tion  de  ce  Jugement  la  dame  Doit  s^est  présentée  dans  les  bureaux  de  Ift 
det  e  Inscrite,  a  demandé  et  obtenu  qu'il  fàt  sursis  au  transfert  et  paie-^ 
Inenl  des  3,000  fr.  de  rente  ,  légués  au  Sieur  Monnoyer  et  inscrits  sous 
son  nom  \  —  Va  l'art.  3 ,  de  la  loi  du  33  floréal  an  7  ,  portant  :  Il  ne 
sera  plus  reçu  h.  Tavènir  d*oppo|ition  sur  le  tiers  consolidé  de  la  dette 
jHiblique  inscrite  on  à  inscrire  j—Considérant  qu*il  résulte  de  cet  article 
^ue  nulle  opposition  ne  peut  être  reçue  au  préjudice  de  ceux  qui  sont 
aaisis  d'une  inscriptfon  en  yertu  d'un  transfert  régulièrement  fait  ;ique 
le  tribunal  du  département  de  la  Seine  a  entreprissur  Tauiorité'ad- 
ministrative ,  en  autorisant  à  faire  une  opposition  que  le  trésor  royal 
xie  peut  recevoir  aux  termes  des  lois  relatives  à  son  organisation  :  —  sont 
d'avis  que  l'opposition  dont  il  s'agit  n*a  pas  été  valablement  formée , 
mais  attendu  qu*clle  Ta  été  en  vertu  d'un  )ugemei||t,  qu'elle  doit  tenir 
jusqu'à  ce  qiie  S.  Ex.  le  ministre  des  finances  ait  fait  élever  le  conflit  re- 
lativement à  ce  jugement  pour  en  obtenir  Tannulation. 

1 14*  LorsquHl  s'agit  d'un  remboursement  de  prêt  fait  en  France  par 
un  étranger  a  un  autre  étranger ,  et  quil  paratt  constant  que  tem^\ 
-prunteur  a  offert ,  pour  sûreté  de  la  s^mme ,  unç  hypothèque  sur  des 
biens  situés  dans  son  pays  {un  moipgage  f  ur  un  domaine  d'Irlande)  y 
le  créancier  n'est  pas  pour  eelà  réduit  à  ne  pouvoir  employer  ét^aU' 
très  moyens  pour  ttbtenir  son  paiement  que  d'exercer  ses  poursuites 

(1)  To/.  M.  F.L.,  t  a^p.  1019 8C«tloa  5« 
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sur  h'mmetiUe  affecté  hxpPthécidremént^  Vacie  de  prêt  ne  faisant 
point  mention  que  le  créancier  ne  pourrait  exercer  de  droiu  que  sur 
les  ùdmeubles  de  son  débiteur,  situés  hors  de  France,  Les  principes 
énqftcée  en  l'art.  2092 «  C.  C,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  res^ 
triction;  en  conséquence ,  une  saisie-arrét  faite  par  le  créancier  èê» 
mains  du  tiers  demeurant  en  FiHUice ,  et  débiteur  de  celui  auquel  la 
somme  a  été  prêtée,  est  valabffi,  et  les  tiers-saisis  doivent  étreassi" 
gnéi  en  déclaration  (\fjirma$fve, 

Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  la-Cour  d*Or]éans,  le/ 17  décembre  1817. 
(Col.  Delak.) 

1 15.  Ze  dépositaire  ni  son  cessionnaire  ne  peuvent  pp  s  former  une  sal* 
sie-arrétsur  la  somme  déposée  pour  une  créance  du  dépositaire  contre 
le  déposant, 

C*est  ce  qui  a  été  jugé  y  le  24  février  1818,  par  arrêt  d^e  la  Cour 
d^appel  d'Aix^  ainsi  coi^çu  :  —  a  La  CouB...*Coiuidéraiit  que  la  somme 
'  laisie  te  trouve  entre  les  mains  d'An  ne-Victoire  Guintrand^  épouse 
Deidier-Curiol ,  à  titre  âh  dépôt,  pour  être  restituée  aux  enÊins  Gordet 
Il  Tépoqoe  de  leur  majorité,  d*après  lacté  du  25  nivôse  an  12;  que» 
d'après  leB  anciens  principes,  tout  comme  .d'après  lart.  1293»  C.  C.j  ^ 
la  compensation  ne  pouvant  s'opérer  en  matière  de  dépôt,  le  dépositaire 
ne  peut,^ar  voie  de  saisic-arrét  sur  lui-même ,  tenter  de  diminuer  ou 
d'absorber  le  d^jtôt  qu'il  ne  peut  se  refuser  à  restituer  sous  aucun  pré« 
texte  j  — Considérant  que  la  nature  de  la  dette  de  la  femme  Deidier- 
Çuriol,  comme  héritière  de  la  veuve  Guiptrand,  sa  mère ,  a  déjà  été  fixée 
entre  elle  et  les  sieurs  Gordes ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  10  août  1807» 
qui  en  a  refusé  la  compensation  avec  la  créance  ddbt  Beraud  est  ces- 
sionnaire; qualité  qui  ne  dpnne  pas  plus  de  droit  à  ce  dernier  que  n*ett 
aurait  sa  cédante  j  '^-  Déboute  de  l'appel.  » 

116,  Le  tiers-saisine  doit  pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  pour 
n'avoir  pas  énoncé  dans  sa  déclm'ation  les  causes  de  la  dette,  si  plus 
tard  il  a  réparé  4' omission  (i). 

Ainsi  jugé  le  16  juin  1818,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers ,  conçv 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cova...  Considérant  que  si  l'art.  696,  C.  P.  C, 
^orte  que  la  déclaration  du  tiers-saisi  énoncera  les  causes  et  )e  montant 
'  de  la  dette ,  les  paiemens  à  compte,,  l'acte  ou  les  causes  de  délibéra* 
tîon,  etc.  ;  et  si  l'art.  Ô74  du  même  Code  dispose  que  le  tiers-saisi  devra 
annexer  à  sa  déclaration ,  les  pièces  justificatives  d'icelle;  qu'enfin  si 
l'art.  577  dudit  Code  porte  que  le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclara- 
tion ,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justiâcations  ordonnées  par  le9  articles  ci- 
Ci)  Yoy.  supràf  û"*  Éfi ,  l*arrê(  du  8  mars  i8io. 
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desiusyscra  dëdaré débiteur  pur  et  sii^ple  des  causes  de  la  saisie,  it  e^t  d'un 
autre  côté  défendu  d'aiiDuler  les  actes  de  procédure  dont  la  nullile  nW 
pas  formellement  (Prononcée  par  la  loi,  art.  io3o  du  knéme  Code  ;— Cc^isi- 
dérant  que  les  articles  précités  ne  prononcent  aucune  peine  de  nul- 
lité pourinobseryation  des  formalités  qu*ils  prescrivent;  que  si  le  tiers* 
saisi  qiii  manque  de  s^  conformer  est  exposé  à  encourir  une  peine,  les* 
dits  articles  ne  lui  Ment  pas  la  faculté  de  suppléer ,  par  des  justifications 
ou  explications  ultérieures,- à  ce'qu*il  aurait  pu  faire  lors  de  sa  décla- 
ration ;  — <  Considérant  que  si  l'appelant  n'a  pas ,  lors  de  sa  déclaration 
faite  au  greffe,  donné  des  explications  sujQlisan tes  sur  le  montant  et  les 
causes  de  sa  dette  envers  la  partie  saisie,  il  en  a  donné  depuis,  notam- 
ment par  son  exploit  d'appel  ;  mais  que  c'est  pour  avoir  négligé  de  dott« 
ner  ces  explications  lors  de  sa  première  déclaration,  qu'il  a  donné  sujet 
à  des  contestations  et  aux  frais  qiii  en  ont  été  la  suite;  —  Considérant 
qu'il  n'est  point  justifié  par  l'intimé  que  l'appelant  dût  autres  sommes 
à  la  partie  saisie  que  celles  déclarées  et  avouées  par  l'appelant,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  valable  et#égulière  la  dé* 
claration  faite  par  l'appelant,  compense  les  dépens  des  causes  principales 
et  d'appel.  » 

117.  Un  créancier  ne  peut  faire  des  saùieS'arrêis  pour  sûreté  d'une 
dette  à  terme,  non  échue*  (Art.  1 186,  C.  C.)  (1)/ 

La  dame  Mollard  s'était  obligée  à  payer  au  sieur  de  Certeau,  pour  le 
sieur  Mollard,  son  fils,  tombé  en  faillite,  une  somme  de  30,000  fr«y 
stipulée,  payable  après  son  décès.  Elle  aya^  sts  créances  dotales  à  re- 
tirer de  l'hoirie  de  son  mail,  et  le  sieur  de  Certeau  les  fit  saisirrarréter. 
Cette  saisie  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin. —  Appel 

(i)  M.  Carr.,  t.  a,  p.  38 1,  no  1926,  pense  que  la*saisie-arrét  est  une 
voie  d'exécution  ;  car  c'est  exiger  le  paiement  que  de  sàisîr-arrêter  :  o», 
d'après  l'art.  1 186,  C.  C,  cequin^est  dû  qu'à  terme  ne  peut  pas  être  exigé 
avant  l'échéance  du  terme.  On  ne  peut  donc  faire,  aapréjudice  du  dé- 
biteur, aucun  acte  qui  lui  enlève  la  libre  disposition  de  ses  fonds,  taet 
qu'il  n'est  f%s  en  .retard  de.  remplir  ses  engogemens.  Ce  serait  même 
souvent  le  forcer  indirectement  à  renoncer  au  bénéfice  du  terme  pour  se 
débarrasser  d'oppositions  gênantes.  Ce  serait  enfin  porter  une  véritable 
atteinte  à  la  convention  qui  lui  accorde  un  délai  pour  se  libérer.  Ces 
raisons,  qui  s'appliquent  également  au  cas  d'une  créance  conditionelley. 
font  direàMM.PiG.  CoMM.,t.  a,p.  i5o,n««  i  et  2 ,  et  Lbp.,  p.  383 ,  4« 
quest.,  que  le  créancier  ne  peut  faire  de  saisie-arrèt  avant  l'accomplisse- 
ment  de  la  condition;  nonobstant  Part.  1 180,  C.  C>,  qui  autorisa:  les  actes 
conservatoires, 

XXI.  -  a3       • 
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itie  is  juillet  HiB,  ârrét  de  là  Cour  àe  Grenoble, aîntî  conçu  f— «  ti 
fconk...  Considérant  (jue  si  la  loi  du  4  septembre  1807  déféiid  de  |)rendre 
În8crif)nati  ^ôur  un  titré  sohs  seînfe-privé  que  Ton  a  fait  reconnaître  en 
justice  avâtit  Tëcliéance  de  là  dette ,  on  doit,  &  plas  forte  raison ,  dé- 
Tendre ,  avant  cette  dernière  échéance,  des  hais]e8;arrêt8  qui  gênent  bien 
plus  le  débiteur  ;  —  Cdnfîrme^  etc.  » 

1 18.  Un  trilwwl  de  commercé  ne  peut  convertir  en  saisie  déjînitiye  une 
saisie  conservatoire  faite  en  vertu  de  la  permission  accordée  par  son 
président^  et  ordonner  la  vente  des  objets  saisis  et  la  délivrance  c/a 
prixJihtt.  417,  C.  P.  C,  et  15a,  C.  Comm.)(i). 

119.  tJne  semhîàhîe  disposition  ti'eSt  pas  valable  tfuand  elle  est  con-^ 
tenue  dans  le  même  jugement  qui  prononce  là  condamnation  au  paîê^ 
ment  des  sommes ,  pour  sûreté  desquellei  la  saisie  conservatoire  a  été 
faite. 

Le  si^ur  Dem^fley,  porteur  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  les 
siemi  Maary  ^Marguerite  Pervaud  sa  femme,  obtint ,  le  8  août  1818  , 
âe  M.  IjB  président  du  tribunal  de  première  instance  d'Orange,  pronon- 
çant commercialement  une  ordonnance  sur  requête,  qui  lui  permit  de 
saisir  conservatoirement les  meubles  et  effets  de  ses  débiteurs.— -Le  i4 
du  même  iuoîs,  1I  procéda  â  la  saisie,  et  il  fît  aussitôt  assigner  les  époux 
Maury  devant  le  tribunal  civir jugeant  commercialement,  savoir  :  le 
iari  pour  autoriser  la  femme  à  ester  en  jugement,  et,  à  défaut ,  la  voir 
autoriser  par  justice,  et  tous  les  deux  pour  se  voir  condamner  solidaire- 
tuent  an  paiement  du  moptant  de  ladite  lettr-e  de  change}  en  consc- 
duènce  voir  prononcer  la  validité  de  la  saisie  mobilière  faite  contce 
eux ,  voir  ordonner  la  vente  dea  objets  saisis  et  la  délivrance  à  son  profit 
^ti  prix  en  provenant.  Les  défendeurs  ne  comparurent  point,  et  De- 
maffey  obtint  un  jugement  par  défaut  qui  accueillit  ces  diver^hefs  de 
conclusions.  Les  époux  Maury  formèrent  opposition  à  ce  jugement,  et 
96  fondèrent  d'abord  çur  ce  que  la  loi  n'attribue  pas  aux  présidens  des 
tribunaux  cîe  commerce  le  pouvoir  de  permettre  des  saisies  conserva- 
toires,  mais  seulement  ^ux  présidens  des  tribunaux  civils.  Ils  soutinrent  • 
en  second  lieu,  que  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne,sont  que %s 
tribunaux  d'exception, sont  incompétens  pour  connaitre  delVxécution 
de  leurs  jugemens,  et  de  celle  des  ordonnances  de  leurs  présidens.  — 
Le  a8  set)tembre  de  la  même  année ,  il  intervint  un  jugement  contfadic 

filM.  D.C.  ,p-3»é>^4«  alin.,  donne  la  même  solution,  (^b/.  J.  A;, 
-  260    un  arrêt  conforme'  rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  ag  décembre 
V'-v^r-  aussftio  i3,  les  arrêts  des  3i  décembre  18 11  et  3  décembre 
\^]l  '  rcnâuj  dans  U  même  sens  et  dans  des  espèces  analogues.) 
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loire  qui  rejeta  Topposition  formée  au  jugement  par  défaut ,  et  ordonna 
son  exécution. — Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale  de  Nîmes  ^ 
qui  rendit  Tarrét  suivant,  le  4  janyier  1819:  —  Là  Coub...  Attendu, 
qu'aux  termes  des  art.  44^  ^t  553,  C.  P.  C,  les  tribunaux  de  commercé 
ne  peuvent  coimaitre  de  Texécution  de  leurs  jugemensj  que,  dans  la 
cause,  le  tribunal  d'Orange,  jugeant  en  fait  de  co^merce^a  dépassé  sen 
pouvoirs  en  statuant  sur  le  mérite  4^  ^^  saisie  dont  il  s'^agit^  en  ordon*  . 
nant  la  vente  des  objets  saisis  ;  que,  quoique  cette  dispolution  se  trouve 
dans  les  mêmes  jugcmens  dont  est  appel  à  la  suite  de  celle  qui  prononce 
la  condamnation  de  la  somme  de  i,3oo  fr. ,  elfe  ne  peut  être  considérée 
comme  une  dépendance  ou  accessoire  de  ce.lle-ci ,  mais  bien  coipme  un 
jugetnent  distinct  qui  en  consomme  F^écution,  puisqu'il  tend  à  la 
vente  des  objets  saisis  et  à  la  délivrance  du  prix  en  provenant ,  jusqu*att 
parfait  paiement  de  la  somme  due ,  nonobstant  les  oppositions  du  débi- 
teur; réforme  les  deux  jugemens  du  tribunal  d^Orange,  jugeant  en  fait 
de  commerce,  en  date  des  liB  août  etàS  septembre  dernier,  seulement 
en  cequ^ils  ont  déclaré  valable  la  saisie  provisoire,  en  date  du  14  dudft 
mois  d*août  ;  ordonne  la  vente  de^  objets  qu^elle  comprend ,  et  pronoDce 
la  délivrance  du  prîxd'icelle  ;  annule  les  actes  subséquens  faits  en  vertu 
de  leurs  dispositions  ,  et  notammen t  ladite  vente  ;^co&damne  en  cotisé-^ 
quence  ledit  Demaffey  à  réintégrer.  » 

ïao.  On  n'^tpaf  fondé  h  récbtmer  contre  la  réghiéi  huéréis  tn&ra^ 
tùifes  âés  Sifmifnes  qu*tUe  a  induement  perçues, 

120  bis.  Le  porteur  d*  un  jugement  qui  condamne  la  régie  a  larestiiu" 
■  tion  de  ces  sommes  n'a  pas  le  droit  dejbrmèr  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  Pun  de  ses  receveurs ,  ou  de  tout  autre  dépûsiiaire  de 
denseH  de  la  régie,  (Art.  56i  et  669,  C.  P.  C.)(i), 

121.  iû  régie  de  V enregistrement  n*est  pas  non  recevahle  à  se  pourvoir^ 
en  cassîtiion  contre  un  jugement ,  par  cela  seul  que  son  T'eceveur,  en 
payant  le  montant  des  condamnations  contre  elle  prononcées ,  s'est  * 
fait  remettre  les  pièces  du  procès ,  si  d'ailteurs  elle  en  ojffhe  ta  cdm- 
mnmcation  a  la  partie  adi^erse. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  section  civile  du  3 1  mars 
iSiQconçu  en  ces  termes:  — «  La.  Cona...  sur  la  fin  de  non  recevoir  ; At- 

(i)  rof. ,  dans  le  même  sens,  Tart  9,  tit.  12  de  la  loi  du  aa  août 
1791, concernant  les  douanes,  l'art.  48  du  décret  du  i^^'germinaltin  i3 
relatif  aux  droits  réunis.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  CAaa.,  t.  »,  p.  3^^, 
no  1923}  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  i54,  note  6,  3«  alin.j  B.  S.  P.,  p.  5i5 
note  6 j  Merl.,  t.  12,  p.  224 ,  r«  col. ,  §  4,  et  en  sH  questions  de  droite 
T*»  JYationf  J  4î  et  F.  *L.,  t.  5,  p.  4,  a«  coL,  n«  9, 
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tendu  1^  qu^il  ii*a  tenu  qu*aax  défendeurs  de  reprendre  des  maint 
du  receveur  de  la  régie  des  pièces  dont  celui-ci  avait  exigé  la  remise  ^ 
rejette  la  un  de  non  recevoir j  et,  statuant  au  fond;  vu  les  divers  ar- 
ticles de  la  loi  du  a4  ^^^^  1790»  et  notamment  l'art.  i3  du  titre  s;  va 
aussi  Tarticle  5  de  Tarrété  du  gouvernement  du  18  ^fructidor  an  8; 
— -  Attendu  a»  que  les  lois  citres  interdisent  cxpresscmcnl  à  toute  au- 
torité civile  et  militaire  de  disposer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
des  deniers  déposés  dans  les  caisse^publiques';  que  si  les  art.  56i  et  ù6g, 
'C  V.  G.,  parlent  de saisies-arrét  à  ciercer  dans  les  mains  des  receveurs 
des  denierr  publics ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  saisies  faites  sur  '\es 
particuliers  envers  lesquels  le  fisc  est  redevable,  et  à  l'égard  seulement 
des  deniers appartenans  h  des  particuliers;  mais  que  les  deniers appar- 
tenans  au  fisc  ne  peuvent  jamais  être  saisis  d'ans  les  caisses  publiques  Si 
la  requête  de  ses  créanciers,  sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  administrative- 
ment  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances  ;  d'où  il  suit  qu'en  au« 
torisant,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  à  saisir  et  à  arrêter  dans  les  maint 
du  receveur  de  la  régie  à  Blois  les  deniers  de  sa  caisse ,  sous  le  prétexte 
des  condamnations  prononcées  à  leur  profit  par  les  jugement  et  exécu' 
toire  dont  il  s'ggit,  le  tribunal  de  Vendôme  a  encore  excédé  ses  p<ra- 
Toirs ^  faussement  appliqué  les  art.  56 1  et  56g,  C.  P.  G.,  et  violé  la  loi 
précitée  du  ^4  ^^^^  '79^  ^^  Tarrélé  du  gouvernement  du  18  fructidor 
an  €  ;  —  Gassc  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  Vendôme,  du  16 
août  1817,  ainsi  que  l'exécutoire  de  dépens  délivré  le  37  septembre  sui- 
tant,  et  tout  ce  qui  s*cn  est  suivi;  *-  Ordonne  là  restitution  dessom* 
mes  qui  auraient  été  payées  en  exécution  desdits  jugement  et  exécu* 
toîre  j  —  Renvoie ,  etc.  »  • 

laa.  Le  iiers'saisi  peut ,  avant  que  le  tribunal  ait  statué  sur  la  validité 
des  différentes  saisies ,  et  réglé  par  un  jugement  les  droits  des  saisis-' 
sans ,  vider  ses  mains  dans  celles  du  percepteur  des  contributions  à 
i  acquit  du  contribuable- saisi ,  quoiqu'il  existe  d* autres  saisies -arrêts 
que  celle  du  percepteur, 

Gette  question  nous. parait  d'une  telle  importance  qu^clle  nous  dé- 
terminé à  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  réquisitoire  de  M.  le 
baron  Mourre,  procureur-général.  «  Le  procureur-général  expose  qu'il 
se  croit  obligé  de  dénoncer  à  la  Cour  deux  jugemens  du  tribunal  de  Ro- 
thefort,  des  31  mai  et  17  juin  1818,  rendus  dans  les  circonstances  sui- 
Tantes  : 

VBKMiER  pAit/LGRAPHf .  Un  sieur  Lagardc  était  créancier  d'une  somme  de 
5i8  fr.  d*un  sieur  Duret,  entre  les  mains  duquel  il  y  avait,  de  la  part 
d'un  créancier  ,  une  saisie-arrêt,  suivie  de  demande  judjciairc  eir  vali- 
dité et  en  déclaration  affirmative.  D'un  autre  côté,  le  sieur  Lagarde 
était  débiteur  de  34)  ft*.  pour  contributions;  et  le  percepteur  ;  instruit 
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de  sa  créance  sar  Duret>  avait  fait  à  celui-ci  une  sommation  de  loi 
payer  en  Tacquit  de  Lagarde  les  344  fr*  V^  ce  dernier  devait  pour  con- 
tributions.—Duret  n*a  pas  déféré  à  la  sommation,  et  il  a  fait  au  greffe  la 
déclaration  qu'il  devait  à  Lagarde  5 18  fr. — Mais,  postérieurement,  le  per- 
cepteur a  décerné  contrainte  contre  Duret ,  pour  les  344  ^'*  ^^  contri- 
butions dues  par  Lagarde ,  et  lui  a  envoyé  des  garnisaires.— Après  les 
avoir  gardé  plusieurs  jours,  Duret  s'est  vu  obligé  de  payer ,  comme  cott-  ^ 
traint,  les  344  fr.  Sur  Tinstance  en  validité  de  saisie  et  déclaration  affir- 
mative ,  Duret  a  produit  la  quittance  du  percepteur  ,  et  a*  justifié  des 
poursuites  faites  par  celui-ci.  Il  a  demandé  que  sa  déclaration  affirma- 
tive fûtrfestreinte  aux  174  fr.  dontil  restait  débiteur. — Mais,  l'affaire  por- 
tée à  Taudience  du  21  mai  1818,  il  est  intervenu  jugement,  qui ,  sans 
'  s'arréier  aux  conclusions  de  Duret ,  a  ordonnéqu*il  paierait  la  somme  d^ 
5i8  fr.  Y>ar  lui  due  primitivement,  sauf  à  fui  à  se  pourvoir  contre  qui> 
et  ainsi  qu'il  aviserait ,  pour  faire  rentrer  la  somme  dont  il  s'était  incon- 
sidérément dessaisi.^ — Les  motifs  exprimés  en  ce  jugement  sont  que  les 
tiers-saisis  sont  des  séquestres  judiciaires,  des  dépositaires  de  fonds, 
qu'ils  ne  peuvent  remettre  que  suivant  que  par  justice  est  ordonné; 
que  Duret  n*a  pas  pu  verser  entre  les  mains  du  percepteur  une  partie 
des  fonds  dont  il  avait  fait  déclaration ,  sans  que  le  droit  du  percepteur 
fût  jugé;  que  ce  n'est  pas  par  force  majeure,  mais  volontairement, 
qu'il  a  fait  ce  versement  ;  et  que  ,  s'il  paie  deux  fois ,  il  doit  en  imputer 
la  faute  à  lui-même. 

DEUXIÈME  PARAGRAPHS.  Uu  sicu?  Derand  était  créancier  d'une  sotame 
de  393  fr.  70  c,  d'un  sieur  Hervouet,  entre  les  mains  duquel  il  y  avait  > 
de  la  part  d'un  tiers,  saisie-arrét,  et  demande  judiciaire  en  validité  et 
en  déclaration  affirmative. — Mais  le  sieur  Derand  était  débiteur  d'une 
somme  de  sSg  fr.  70  c.  pour  contributions. — Hervouet  a  payé;  pois  il  a 
fait  au  greffe  sa  déclaration  qu'il  ne  devait  à  Derand  que  54  fr.— Cette 
déclaration  a  été  contestée  par  le  saisissant,  qui  a  soutenu,  au  mo- 
ment de  la  saisie,  que  le  sieur  Hervouet  avait  en  mains  a39fr.  70  c, 
et  qu'il  n'avais  pu  dès  lors  se  dessaisir  d'aucuns  deniers  pour  payer  les 
contributions.— La  cause  portée  à  1  audience  du  17  juin  1818,  il  est  in- 
tervenu jugement  qui  a  condamné  Hervouet  à  payer  au  saisissant  tant 
les  54  fr.>  dont  il  Se  reconnaissait  débiteur,  que  les  339  fr.  70  c.  dont 
il  s'était  dessaisi  envers  le  percepteur,  et  sauf  son  recours  ainsi  qu'il 
aviserait. — Les  motifs  exprimés  dans  ce  jugement  sont  que  les  tiers-saisis 
ne  peuvent  verser  les  deniers  saisis  en|re  leurs  mains ,  au  préjudice  des 
saisissans,  sans  faire  juger  les  droits  de  toutes  les  autres  parties;  q^  la 
loi  du  la  novemnre  1818,  en- ordonnant  que  tous  les  dépositaires  on 
détenteurs  de  deniers  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  seront  obli- 
gés de  vider  leurs  mains  en  celles  du  percepteur,  ne  doit  s'entendre 
que  des  deniers  qui  se  trouvent  libres,  et  non  de  ceux  déjà  arrêtés  par 
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kks  È^Ui»9pticiâ$n^t  et  qt^9,  4aQi  t«U9  le»  ^h»  c^  4.«fi»tiUires  m 
peuveiit  te  deciajsir  qu'aprèa  ^e  jugement  rien^M  sur  |ei  cooteitationi 
00  fiiviMg/es.  L4  Cour  voit  q4p  la  quc^tbo  jugée  dans  les  deu»  espèces 
«•t  la  m4i]?«i  il  oe  3'agit  qqe  d^apprécier  l'oi^nion  du  tribunul  dç  Ro*> 
d^efort»  et  de  yoir  si  le»  jiigeineDs  qu'il  a  r^»dMt»  outre  qii'iJs  mettent 
une  entrave  considiéral>Ie  dans  la  perception  de  rin»p6t ,  ne  violent,  pas 
en  méflsc  temps  1^  règles  de  I9  compétence ^  I4  législation  spéciale  snir 
*  U  matièrie  et  même  les  règles  4u  droit  commun.      ^ 

L*examen  de  ces  deux  alTaires  donne  pojiir  résultat  ces  deux  quesr 
lions  ;  10  Quelle  est  la  compétence  de  Tautori^é  administrative  en  ma- 
tière de  contril^ulions?  La  circonstance  qu'il  7  §.  des  tiers  int^resséf 
pent-eUç^  avoir  pour  conséquence  de  donner  attribution  ^  rantorité  jjUf 
dicia^re?  Qf>  En.  supposant  l'alErmative,  l^e  tribunal  de  JkpçiMqrt  pnn<- 
vait-il  condamner  le  tiers-saisi  à  payer  d^ux  fois  9  par  cela  seul  <jfue ,  loiv 
dnpremielr  paiement,  les  droits  respectifs  n*4Taient  p^  encore  été  ré^ 
idés  en  jugement?  Cette  circonstamce  d'un  paiement  prématuré  pjOM- 
vait<elle  dispenser  IjC  tribunal  de  Rochefort  d^puvrir  la  con|:ry>uiion? 
JStt,  en  d'antres  termes,  le  premier  paiement  était-il  nul  dans  nn  sent 
Absolu»  ou  ne  Pétait-il  qu*éventue]lement?— Sur  la. première  question* 
l^exposant  pense  qu'il  ne  f^ut  pas  juger  de  la  compétence  adjrninistr»'» 
jtivepar  lit  quaiité  des  personnes»  mais  par  la  nature  des  questions* 
Ainsi»  q.wn,d  4  ne  s  agira  i^ue  de  savoir  si  la  $Qffime  réclamée  per  Ifi 
percepteur  est  4ue ,  et  si  elle  est  due  par  priuilége^  ceM  de^ns  points  B£ 
IKDlirEont  ^e  décidés  que  par  l'autorité  administrative.  Peu  im|M!rte 
i^^^il  y  «it  des  ^posans  ou  def  tiers  iotéresséf  à  la  solution»  raj;^tori4;^ 
administrative  est  privativèmen;t  compétente  à  l'égard  de  tçus.  Ot^  m 
f^incipe»  9ons  p^ir^lysez  ^inipét^  et  le^p^ralyser  c'est  le  détruire.  On  n 
vu  des  instances  en  contributions  qui  ont  duri  des  années  cnMères «  n| 
#ù  il  y  ^rait  un  noiB>bre  infini  de  créanciers.  Dnns  la  contribo^n  Sa* 
imltette»  deu^  cent  cinquante  créanciers  furent  iissignés  par  exploit  dis 
^prairiAi  an^»  «t  l'instance  ne  Sj^l  te^rminee  qAi«  le  ^9  avril  iBio^  eoio* 
laent  veut-on  que  le  perce|>teur  des  contributions  ^piT<\,  dstm  de  jpa-» 
reilles  insUinces?  Il  fout  donc  qne  te  |>rin<^  général  soit  tee^^ecié,  «t 
j^ne  la  oomilétence  adaùnistmiive^Aoit  j^econAue  tontes  les  /ois  qvtjl  jS^at 
%ïV9i  de  savoir  ai  les  années  pour  lesq9/eUes  le  percepteur  réelmxvs  ont 
privilège»  et  si  elks  n'ont  pas  été  so^^-  hat  présente  des  tiers  n* 
change  vien  ii  la  natnre  de  la  4^cnké  ^  et  c'est  éssentieUement  4ans  la 
nature, de  la  diffîcnlté  qu«6t  placée  ^  compétence  en  .matièi»  étjcfm*  • 
trilHi^ioBS*  Difa*t-^m  que  l'autorité  adnMnistrative  «era  juge  et  partie? 
EUe  fie  Jie  sera 4>as  davantage  à  l'égard  des  tiers  »  qu'eil^ne  .l'està  l'égard 
4de  la  pai^i^  saisie  elle-même?  La  loi^e  s'arrête  point  à  joeUe  nu^anea 
«njurieuse.  Partout  où  elle  établit  un  tribunal  quelconque ,  é^e  fépi^ 
tpi'il^a  ju9tiae  ^  impartialité.  Ma»  m  èie$  queslioM  Mot  «attoas  ^19 


Digitized  by 


Google 


tellèêqué  0oo«  venons  de  déterminer,  c  est  à  VAulonii  judicWrC  fltj'djey 
doivent  être  déférées.  Ainsi,  le  liers-sajsi  soutiendra  qu'il  ne  doit  rien^ 
ou  la  partie  saisie  elle-wôrne  dira  qu'elle  n'a  point  qualité  j  qu'elle  est 
poursuivie  comme  héritière ,  mais  qu'elle  a  renoncé  a  iTiéréaité  ;  c» 
sorte  qu'il  faudra  juger  le  mérite  de  la  renonciation  ;  ou  bien ,  un  tiers 
soutiendra  que  la  saisie  a  été  faite  super  non  domino,  et  exercera  une 
demande  en  revendication;  ou  Lien,  enBn,  on  arguera  une  saisie  àç 
nullité,  par  les  motifs  que  les  formalités  n'ont  pas  été  oî)serv.^çs.  Pan^f 
ces  cas,  et  dansjes  autres  semblables,  Vautorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente. L'art,  a  de  la  joi  du  12  novembre  1808  ^xe  le  droit  du  ^résor 
public  ;  mais  l'art.  4  de  cette  même  loi  nous  donne  la  mesure  de  la  corn- 
■pétcnce  administrative.  Nous  y  lisons  :  «  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie 
de  meubles  et  autres  faits  mobiliers  pour  le  paiement  des  coniributionSi 
il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  desdil» 
meubles  et  cffeU,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  Iribunau»  or'- 
dinaires  qu'après  avoir  été  soumise  ,  par  l'une  des  pariies  intéressées ,  ^ 
Tautorité  administfative ,  aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790.  » 
Pourquoi  cet  article  veut -il  que,  lorsqu^il  y  a  une  revendica|io|i 
exercée  par  un  f^iexs ,  la*  contestation  soit  portée  devant  l'autorité 
judiciaire?  C'est  assurément  parce  qu'il  s'agit  de  décider  une  ques- 
iâon  de  propriété  ;  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  parce  qu'ii<nc  s'agit 
pas  uniquement  de  décider  s'il  est  dît  au  trésor,  et  s'il  lui  est  dû  par 
privilège.  Aussi  l'article  doit -il  être  considéré  comme  purement 
démonstratif.  11  doit  être  considéré  comme  purement  démonstrati!, 
parce  qu'il  y  a  évidemment  d'aûtiies  espèces  qui  appartiennent  essén- 
iiellemênt  aux  tribunaux.  Il  doU  ausid,  et  par  identité  de  rdson ,  être 
Regardé  eommê  démonstratif,  en  ce  qui  concerne  la  formalité  préalable 
de  la  comparution  devant  l'autorité  administrative.  }1  est  essentiel,  et 
inûniment  essentiel ,  que  la  Cour  décide  que ,  iors  même  que  l'ajpPaire 
est  de  la  compétence' de  l'autorité  judiciaire  ^  eUe  doit  pourtant  être 
préala^ement  soumise  à  Tautorité  administrative.  lei  l'intention  dé  la 
loi  est  manifeste  ;  elle  a  voulu  que  l'admiiristration  publique  ne  put 
être  engagée  dans  une  contestation  judiciaire,  avant  de  s'être  assurée 
qu'elle  est  fondée  à  la  soutenir  ;  et  comme  un  percepteur  lie  pèiit  pa- 
raître en  jugement  pour  soutenir  les  intérêts  du  trésor  ,  que  lorsqu^il  y 
est  autorisé,  là  loi  a  sageinenit  prescrit  que  les  parties  fussent  tenues  de  âe 
présenter  devant  l'administration  p.  parce  que  ce  n'est  que  pai*  une  dis- 
cussion contradictoire  qu'elle  peut  bien  juger  de  ses  droits.  Supposons 
pourtant  que  la  con^étence  doive  se  régler,  non  parla  nature  de  la  con- 
testation ;  mais  par  la  circonstance  qu'il  y  a  »  ou  qa^il  n'y  a  pas  des  tiéàs 
intéressés ,  le  tribunal  de  Rochefort  pouvait>il  se  dispenser  d'èxanoinèr 
-si  le  trésor  n*a?ait  pas  réalleinent  un  droii'de  préférence  sur  les  créan- 
ciers-oppossUisFii'eiq^ant  pensé  que  les  4ngeiiiens  du  ti'&uoal  àe1\o^ 


Digitized  by 


Google 


36o  ,  SAISIB-ARRÊT. 

'che(brt  renferment  tout  à  la  fois  une  iniqpîté  rëvoUante  et  une  contra- 
diction formelle,  fo  àl'art.  ia43,C.C.y  a»  au  titre  tout  entier  du  Codede 
procédure  sur  la  contribution.  Comment  concevoir  que,  par  cela  seul 
que  j*ai  payé  (yoloutairement  si  l'on  veut)  à  un  des  créanciers  oppqsana^ 
je  devienne  tout  à  coup  passible  de  paiement  envers  les  autres  créanciers» 
lors  même  que  le  créancier  payé  avait  un  droit  de  préférence ,  lors  même 
que  j*ai  versé  entreses  main?  tous  les  deniers  dont  j'étais  débiteur?  Quelle 
est  ma  condition ,  lorsque  j*ai  pris  sur  moi  de'juger.ce  droit  de  préférence? 
C*est  de  courir  tous  les  dangers  d'un  faux,  aperçu  et  d*«ie  mauuais^e  ap- 
préciation ;.  mais  tou)ours  faut-il  juger  si  je  me  .suis  trompé..  Il  est  ab- 
surde de  prétendre  que>  dans  un  fait  qui  s'est  passé  arrière  les  opposans» 
qui  ne  leur  est  connu  que  parce  que  je  le  leur  ai  dénoncé ,  ils  trouvent 
un  droit  qu'ils  n'auraient  pas  eu  sans  cela.  Mon  paiement  petit  être  nul, 
nais  il  ne  peut  l'être  qu'éventuellement.  Dans  lek  instances  d'ordre, 
comme  dans  les  instances  de  contribution ,  on  ne  peut  obliger  celui  qui 
tient  entre  ses  mains  les  deniers  sur  lesquels  s'opère  Tordre  ou  la  con- 
tribution qu'à  les  représenter  ;  mais  il  faut  que  l'ordre  et  la  contribution 
se  fassent.  Tel  est  le  cri  de  la  raison  ;  tel  est  le  principe  rappelé  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1  mars  1806.  Ce  principe  est  établi 
par  l'art.  1343,  C.  C 

La  rour  remarquera  les  expressions  de  cet  article,  selon  Uiir  droit  : 
elles  consacrent  un  principe  que  l'équité  seule  ferait  accueillir  dans  les 
tribunaux.  La  Cour  remarquera  aussi  que  l'art.  124^  est  placé*  sous  la 
mène  rubrique  que  l'ait.  laSi,  où  il  est  ^\it{UQ  la  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  Vaequéreuf  d'un  immeahh  qui  emploie  U  prix 
de  son  acquisition  au  paiement  des  créaiiciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué.  Or,  si  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut,  a  ses  risques  et 
périls,  payer  les  créanciers,  et  s'il  lui  suffit  de  faire  valoir  une  subro* 
gation  à  l'ordre,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les  instances 
en  contribution?  M'est^il  pas  évident  que  si ,  à  l'art.  laSi,  le  législateur 
n'a  pas  dit  pour  le  débiteur  de  déniera  mobiliers  ce  qu'il  disait  pour  le 
débiteur  de  deniers  immobiliers,  n'estil  pas  évident,  disons-noas,  que 
c'est  p»rce  qu'il  avait  déjà  statué  dans  l'art.  134^  sur  le  sort  des  paicmens 
mobiliers?  Ainsi  le  tribunal  de.  Rochefort'(en  supposant  qu'il  fût  com- 
pétent) a  violé  cet  art.  1342 ,  et,  par  suite,  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  procédure,  au  titrée  /a  Distribution  par  contribution.  Ce  con« 
sidéré,  il  plaira  à  la  Cour ,  vu  l'ark  3143 ,  C.  C. ,  et  l'art.  656  et  sui- 
yans,  C.  P.  C,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  deux  jii- 

'  gemens  ci-dessus  énoncés,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  Rochefort. 

Le  31  avril  1819,  arrêt  deJa  section  civile,  conforme  à  ces  conclu* 
«ion  y  et  ainsi  conçu  i  —  «  La  Copr...  VuTart  a  de  la  loi  dn  la  novcni* 
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bre  1808 ,  dont  la  teneur  est  énoncée  au  réquisitoire  ci-deisus;  —At- 
tendu qa''en  jugeant,  dans  les  deux  espèces  s  us -énoncées,  que  le  tier^ 
saisi  n*aYait  pu ,  en  déférant  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  le 
percepteur  des  contributions  directes,  Terser  dans  les  mains  de  ce  per- 
cepteur la  somme  dont  il  était  débiteur  envers  un  contribuable  en  re- 
tard ,  jusqu  à  concurrence  du  montant  de  cette  contrainte ,  avant  d'a- 
voir fait  statuer,  parvoie  judiciaire,  sur  le  mérite  des  oppositions  faites 
dans  ses  mains  par  des  tiers  créanciers,  et  sur  la  préférence  due  au  tré- 
sor public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  et  Fobliga-v 
tien  où  sont  tous  les  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  appartenans 
aux  redevables  ,  d*en  verser  le  montant  aux  mains  des  percepteurs^,  sur 
la  demande  qui  leur  en  est  faite  par  ces  derniers ,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  a  de  ladite  loi  du  la  novembre  1808,  et  que  ce  tribunal  a  ainsi  di- 
rectement violé  ledit  article;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur;géDéral  du  roi  du  3o  mars  dernier ,  casse 
et  annule^  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sauf  les  droits  des  parties  et  sans  • 
'y  préjudicier ,  les  deux  jugemcns  du  tribunal  civil  de  Rochefort,  des 
ai  mars  et  1.7  juin  1818 ,  énoncés  audit  réquisitoire.  »  • 

133.  Si  à  une  époque  oh  le  créancier  était  domicilié  en  pays  étranger  une 
saisie-arrét  a  été  formée  entre  les  mains  de  son  débiteur ,  et  qu'il  y 
ait  eu  instance  sur  la  validité  de  cette  saisie  devant  un  tribunal 
étranger,  le  créancier  ne  peut  à  son  retour  en  France  obliger 
son  débiteur  au  remboursement  de  sa  créance  ,  sans  rapporter  main* 
levée  de  cette  saisie^arréu 

ia4*  ^ans  de  telles  circonstances ,  le  débiteur  est  valablement  libéré 
par  des  offres  réelles  faites  au  créancier  ^  sous  la  condition  de  rap- 

■  porter  cette  main-leuée ,  et  par  le  dépôt  du  montant  des  fffres  à  la 
caisse  des  consignations. 

.  Les  sieurs  Lepelletier  et  Malaizé  habitaient  Mayence ,  lorsque  cette 
ville  appartenait  à  la  France.  Au  mois  de  janvier  1814,  le  sieur  Le- 
pelletier avait  obtenu  au  tribunal  de  commerce  de  Cette  ville  un  juge- 
ment qui  condamnait  le  sieur  Malaizé  à  lui  payer  la  somme  de  a4tO0ofr., 
montant  de  trois  lettres  de  change  par  lui  souscrites.  En  vertu  de  oe 
jugement  de  Condamnation ,  il  prit  bientôt  après  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  que  son  débiteur  possédait  dans  l'arrondissement 
de  Mayence.  L'un  et  l'afitre  avaient  quitté  cette  ville ,  passée 'sous  unie 
•domination  étrangère,  lorsqu'au  mois  de  juin  1814  1^  administrateurs 
de  Foctroi ,  se  prétendant  créanciers  du  sieur  Lepelletier  pour  une 
somme  de  39,767  Ir.  ,  formèrent  une  saisicarrét  entre  les  mains  du 
licur  Malaizé ,  des  sommes  que  celui-ci  pouvait  devoir  à  leur  débiteur* 
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.  Une  intUnce  s'eogagea  sur  la  Talîdit^  de  cette  saîsie-arrèl  devant  U$ 
irU)Qnaaz  de  Mayeoce  ,  et  L'on  n'en  connaissait  pas  le  ré&nltat  lors  de 
Tarré^t  ci  «après.  Cependant,  le  la  octobre  iSiS,  le  sieur  Jkfalaizé  you- 
Jfint  se  libérer  de  la  somme  dont  la  condamnation  àVait  été  prononcéjB 
contre  lui ,  au  proût  du  sieur  Lepdletier  ,  fit  faire  des  offres  réelles  à 
un  sieur  Bruyères,  son  cessionnaire,  du  montant  de  ces  condamnations  , 
k  la  cbarge  de  rapporter  main-levée  de  l'opposition  iformée  par  les  admi* 
ai^trateurs  de  Foctro^i  deMayence.  Ces  offres  ayant  été  refusées,  le 
JÂeur  If  ilaizé  en  fit  déposer  Je'montantà  la  caisse  des  consignations. 
•—En  cet  état,  une  instance  s^étant  engagée  devant  le  tribunal  civil  de 
H  Seine ,  en  validité  àei  offres  et  de  la  consignation ,  il  est  interveais» 
Je  3o  avril  i8j6,  un  jngemenjt ainsi  conçu  :  —  «(Attendu  que  Toppoùtion 
formée  le  ao  juin  i$i4*iur  Malaizé,  parles  administrateurs  de  Toetroi 
de  Jtfayence ,  en  qualité  de  créanciers  de  Lepelletier ,  pour  fait  de 
fraude  aux  droits  d*octrQi ,  était  régulière^;  que ,  par  des  demandes 
en  yalidiké  d*opposition  fit  de  déclaration  affirmative ,  des  a8  iuin  et 
ip  )uUlet  suivant,  le  tribunal  de  Mayence  a  été  légalement  saisi  delà 
contestation,  parce  que  toutes  les  pmriier  étaient  soumises  à  sa  juridic* 
tion  ;  —  Attendu  qu'en  principe  ,  le  débiteur  consignataire  de  deniers 
^  droit  de  ne  consentir  à  leur  délivrapce  qu*à  la  charge  4*une  liber»- 
jti^n  pleine  et  entière  ;  que  ceUe  4ibéri^tion  ne  résulterait  pas  de  la 
jQis^n- levée  qu'accorderait  le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  sur 
je  défait  d^  adn;iini.strateurs  de  l'octroi  ^  parce  que  >  d'une  part  j^  le 
Jt^jritoir^  de  l^ayence  ne  faisant  pins  partie  de  h  France ,  le»  adminis- 
trateurs n'en  sont  plus  justiciables;  et  que ,  d'autre  part,  le  tribunal  de 
Mayence,  statuant  sur  la  contestation  dont  il  est  saisi,  pourrait  faire 
^fisMntifit  la  cDmlam,n.ation  qu'il  prononcerait  contre  Malaizé  ,  sur  lea 
^i^s  qu'il  pçut  avoir  ou  poMrrait  acquérir  dans  l'étendue  de  sajqri- 
:.4i$tion^  —  jpar.çies  moitifs,  le  ^ibnn^l ,  avant  faire  droit,  ordonne ^que 
Bruyères,  cessionnaire  de  Lepelletier,'  sera  tenu  de  rapporter  main  «levée 
consentie ,  ou  régulièrement  jugée  parle  tribunal  compétent  ^  de  l'op- 
position des  administrateurs  de  l'ocèroi  dont  il  s'agit  •  toutes  choses  de- 
meurant en  état ,  sauf  à  statuer ,  après  le  rapport  de  ladite  maini-levée, 
sur  le  surplus  des  demande» ,  fins  et  conclusions  des  parties ,  etc.  »  —Ce 
jugement  ayant  été  confirmé  dans  ses  motifs  et  dans  sbn  dispositif,  par 
nn  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  sous  la  date  du  i*'  mars  1817  ,  le 
sieur  Bruyères  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour  contravention  à  l'art.  lâi 
de  rerdôhnance  de  1639 ;  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes» 
kfgjuin  1819,  pararrèt  delà  section  civile,  ainsi  conçu  : — «La  Cour... 
Considérant  que  l'art,  lai  de  l'ordonnance  de  1629  n'est  que  la  consé^ 
*qttenee  du  droit  exclusif  qui  appartient  à  chaque  souverain  de  rendre 
•dans  ses  états  justice  à  ses  sujets,  et  de  protéger  leurs  propriétés  qui  7 
•sont  situées ,  «insi  que ieurs  personnes  )  que  cet  article  ne  forme  ni  ne 
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peut  forme»  qbsUdis  f  u  ^foi^  àaa  puissancci  é^rangèrjei  de  çood^iPlier 
les  Français  qui  ont  pu  contracter  .defobligaliom  clicz  ell^ ,  et  4^  faire 
exécuter  leurs  cond^mp^tlont  sur  les  bieus  qup  fe$  Français  ou  léun . 
débi^eurf  possèdent  dans  les  Etats  de  ces  ipéme^  puissances;  que  U- 
Cour  de  Paris  n'a*poiot  décidé  que  le  jugement  à, int'ervcpir  k  Maj^ei^c^ 
sera  exécutoire  en  Franee,  ni  que  Bruyères  ce  ppurra  pas  de  no^Teayi 
débattre  ses  droits  en  France  contre  l'administration  de  Tpctrpi  de 
Ma^ence ,  8*il  trpi^ve  intérêt  à  Ip  faire  i  çi^is  pei^leniient  que  ledijt  Bruyèrei 
ne  pcnt ,  dai^s  l'état  acti^el  «  être  autorisé  à  prçji^dre  k  la  caisse  dei  4<^« 
pôls  en  ]?rance  la  somme  consignée  p^r  ^^lai^é,  son  débiteur  »  ^andif 
qu*U  né  lui  fpurnira  pfs  une  parasite  libération  de  cette  somme,  en  lui 
procurai^  nne  main-levée  exécutoire  à  1)1  ^^r en ^,  de  h  «aitie-oppo«iUon 
faite  dans  ses  mains  pa,r  Tadmii^^s^ration  de  Toct^oi  de  cette  tille ,  bien 
yntériciyenient  à  la  cjessipn  f^ite  par  l^^epelletier  à  Bruyèrei  ;  qu'il  réfult^ 
np^quenïent  de  TarVét  att^^ué ,  qu.e  l'embarras  de  |a  position  vient  da 
fait  de  Lepelletier,  au^  obligations  duquel  Bruyères  est  subrogé  ,  «nai 
qu^à  SCS  droits  respeaivenient  à  Malaisé ,  et  que  o*e3t  h  firn^rèrei  à  Cuire 
cei^ser  c;et  embarras ,  ce  qui  eat  d*jun/:  justice  ex%^  et  d'une  équité  en- 
dente  ;qu*en  e0et,  ^ruyèrç^  n'est  pa^un  tiers-port^^r  d'eflTetf  «mtcrifty 
par  Malaizé ,  auquel  les  droits  des  précédens  endosseurs  soient  étran* 
gers  ;  qu'^l  est,  comme  on  vient  de  1^  dire ,  le  ceasionnaire  jde  LepeUe** 
tier,  et  passU>1e  de  toutes  lu  e^^ceptÂon^  ^n'on  pourriut  pppofer  k  ce 
derAÎer  ;  —  Xiqet^*  etc.  » 

ia5.  Lorsque  la  femme  commune  en  hien/s  a  stipulé  par  contrat  âe  ma* 
riage  le  4f'oit  de  toucher  chaque  année  sur  ses  propres  quittances 
une  somme  détermiriée  sur  les  biens  de  la  communaui^  pour  subvenir 
à  son  entretien  persormel ,  let  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent 
saisir  celte  somme ,  sans  justifier  d'util  titre  a^ani  une  t^ite  certaine 
Antérieure  au  mariage.  (Art,  i4ïo,  14^1,  14^6  et  14^8,  C  C.) 

l^  d^me  ^oyez  de  Sennecourt ,  yeuve  du  «enr  yiHemAÎn ,  puis  rer 
jaaûée  Jiu  comte  de  PoUMrd,  i^yAÎJt  ayant  ion  «ecQn4  nw^isge  contracté 
des  deM<e(  .considérâmes*  P#i'  Hoe  des  clauses  du  contrat  paasé/ayec^Ml 
second  mari,  tout  en  adoptant  le  régime  de  .l|i  ^mmiuaiité,  eU^  ji*i<» 
tait  réservé  le  droit  de  recevoir  ^ur  ^es  simples  qui^t^nces^  JBans^*a^to- 
risation  de  son  mari,  une  somme  annuelle  de  6,000  fr.  pour  subvenir  à 
son  entretien  personnel.  — 14e  ^  mai  1811  oppositiçu  par  les  créanciers 
de  la  dame  de  Polard  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  communauté. 
— Jugement  qui  prononce  main-levée.— Sur  l'appel,  arrêtin6rmatifdéla 
Cour  de  Paris  du  i3  février  1816.  — Pourvoi  en  cassation  pour  vida» 
Vion.des^t.  047  *  iâa8,  1410,  i4ai ,  i4a6  et  .14;^  $  C.  C.»iet/au«^  itp- 
,plicaUon  de  l'art.  1 166  dn  wême  Code.— Ari;ét  de  la  Conr  de  ci^tifi^ 
du  9  août  1819  en  ces  termessrr««LÂ:C9Vft,..^Hr4^çfi|if&;bHi$pf/^ 
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formei  de  M.  Cahier ,  avocat-général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil  ;  r- Vu  les  art.  i4io  et  1 166 ,  C.  C  ;  — Consi- 
dérant que ,  par  Jeur  contrat  de  mariage  du  9  novembre  1809 ,  les  de- 
mandeurs ont  stipulé  qu'ils  seraient  communs  en  biens  ;  qu'ils  ne  se** 
raient  point  tenus* des  dettes  Tun  de  l'autre»  antérieures  à  leur  ma- 
riage, lesquelles,  s*il  y  en  avait,  seraient  acquittées  par  celui  des  àeut 
qui  les  auraient  faiteS'  et  sur  ses  biens,  sans  que  ceux  de  l'autre  ni  de 
la  communauté  en  ^fussent  chargés;  —  Considérant  que  Tart.  6  de  ce 
contrat  porte  :  «  Que  la  future  épouse  aura  droit  de  recevoir ,  sur  ses 
simples  qiiif tances,  sans  Tautorisation  de  son  mari ,  sur  tels  de  ses  re* 
Tenus  qu'elle  voudra  choisir,  une  somme  annuelle  de  6,000  fr.  pour 
subvenir  à  son  entretien  personnel  ;  i> — Considérant,  que  si  cette  somme 
était  détournée  de  l'objet  de  sa  destination,  l'entretien  delà  femme, 
qui ,  d'après  la  loi ,  est  une  charge  de  la  communauté ,  retomberait  né- 
cessairement à  la  charge  de  cette  communauté  ; —  Considérant  que  les 
billets  souscrits  p^  la  dame  Dumas  de  Polard  an  profit  du  défendeur, 
sous  seing-privé,  n'ont  point  été  enregistrés  avant  le  mariage  de  la 
dame  veuve  Polard,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  point  de  date 
ciertaine  avant  la  même  époque  ;  —  Considérant  que  si  l'article  1166, 
C.  C.  autorise  les  créanciers  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne;  et  que,  s'il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  femme  de  se  créer  un 
semblable  droit  au  préjudice  de  ses  créanciers  antérieurs  à  son  mariage, 
en  se  réservant  par  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de  toucher  an- 
nuellement ,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  une  somme  quelconque 
pour  son  entretien  personnel  sur  les  revenus  des  biens  qu'elle  met  en 
communauté,  toujours  est-il  que  les  créanciers  de  la  femme >  dont  les 
titres  n*ontj>as  une  date  ûxe  et  certaine  avant  le  mariage  ne  peuvent 
exercer  contre  elle  aucune  action  dont  l'effet  retomberait  sur  la  com- 
munauté et  augmenterait  les  charges  du  mari  ;  d'où  il  suit  qu'en  dccla* 
rant  bonne  et  valable  la  saisie-arrét  formée  par  le  défendeur  sur  la  ré- 
serve annuelle  de 6,000  fr.,  dont  il  ^'agit^  la  Cour  royale  de  Paris  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  1166,  C.  C,  et  violé  l'art.  i4io  du  même  Code; 
—  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc.  » 

ia6.  Le  tnSunal^  de  commerce  du  lieu  où  est  amarré  le  vaisseau  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  t/i  main-huée  de  saisies-ar" 
rets  sur  les  expéditions  du  navire^  formées  par  le  capitaine,  {Art.  633, 
C.  Comra.)(i). 

(1)  V07*  V*  Saisie-exécution,  l'avis  du  conseil  d'état  du  ag  avril  1809, 
suprà ,  n<^  77 ,  l'arrêt  du  3o  mars  181 3,  et  J.  A.,  t.  34,  p*  107,  un  arr^ 
CQoforme  de  la  même  Cour  de  Rouen. 
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Vassal  et  comt^a^nle,  porteurs  d*un  contrat  à  la  grosse ,  souscrit  par 
le  sieur  Ilëruci ,  firent  opposition  entre  les  mains  des  douanes  à  I»  dé- 
livrance «des  expéditions  du  navire  r^iWe-Jose/vAiVie,  alors  dans  le 
port  du  Havre»  et  que  le  sieur  Hérubal  avait  aifeclé  pour  sa  portion  au 
remboursement  du  prétti  la  grosse.  —  Le  capitaine  demanda  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  Havre  la  main-levée  des  opposition  s.  ~  Vassal 
et  compagnie  demandèrent  leur  renvoi  devant  le  tribunal  civil  de 
Rouen ,  seul  compétent ,  )eloa  eux ,  pour  prononcer  sur  une  demande 
en  main-levée  dé  saisie-arrét.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 
par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que  Tart.^  Ç33  ,  C.  Corn.,  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  toutes  les  contestatiouf 
relatives  aux  expéditions  maritimes  ;  que  le  Code  de  procédure  ne  con- 
tient aucune  disposition  expresse  qui  attribue  aux  tribunaux  civils  ,*  à 
Texclusion  ^les  tribunaux  de  commerce,  la  connaissance  des  8<iisies-ar- 
^ts  ,  lorsque  par  leur  objet  elles  sont  de  nature  à  être  portées  devant 
ces  derniers,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  Texécutioii  d*un  juge- 
ment ,  auquel  cas  il  faudrait  fte*  reporter  à  l'art.  44^  >  <](ie ,  dans  les 
art.  558  et  567  ,  on   se  sert  des  termes  généraux'  de  ju§es ,  de  triùu^ 
naît  et  que  notamment  pour  Texécution  de  Tart.  558^  riep  n'est .pli|S 
ordinaire  que  de  voir  recourir  à  Tautorité  des  juges  de  commerce  , 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  saisir  des  objets  qui  se  trouvent  par  leur 
nature  de  la  compétence  de  ces  juges  ;  que  si  Ton  porte  dans  plusieurs 
circonstances  ,  devant  les  tribunaux  civils,  des  contestations  relatives  & 
la  validité  des  saisies,  il  faut  croire  qu'il  y  a  des  motifs  paHiculièrs  de 
le  faire  ,  résultant  de  la  pâture  des  contestations;  que  l'espèce  ne  pré- 
sente aucun  de  ces  motifs  j  que  le  but  évident  de  Tart.  567  est  de  ne 
pas  forcer  la  partie  à  aller  plaider  bors  de  son  domicile  ;  qu'on  ne  peut 
méconnaître  que  si,  dans  l'espèce ,  la  saisie  parait  plus  particulièrement 
<Iirigée  contre  le*  sieur  Héruel ,  elle  porte  .également  sur  le  capitaine 
Baudry,  qui  est  co-prop^iétaire  du  na.\ire  l'^iméer  Joséphine  :  que  des 
l(^s  il  doit  être  aussi  considéré  comme  ptfrtie  saisie  et  qu'il  a  droit  d'en 
réclamer  la  main-levée  en  ce  qui  le  concerne;  que  le  domicile  de  ce 
capitaine  est  à  bord  de  son  navire^our  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent concerner  ce  bâtiment  ;  que  ledit  navire  V  Jùnéc Joséphine  se  trouve 
actuellement  dans  ce  port,  et  que  par  conséquent  le  capitaine  n'est 
pas  contrevenu  à  Part.  667  en  portant  sa  demande  en  main-levée  de- 
vant ce  tribunal.  »  — Appel  par  Vassal  et  compagnie  ,  et  le  i5aoàt 
1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Boken,  par  lequel  :  —  «  Là.  Coub...  9dop«-^ 
.  tant  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel confirme ^ 

IQ7.  Lorsque  la  femme  dun  failli  intervient  dans  le  concordat  de  son 
mati,  pour /faire  V  abandon  de  ses  créances  personnellss  aux  créan* 
ciers  de  lafailhiCf  ç^ux'Çi  ne  pcwmt  opposer  cette  cession  aux 
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crianctéfs  envers  leiqUeh  te  mjri  et  là  femme  ié  ioni  obligés  sotl* 
Saîremenif  et  qui,  h*  ayant  pu  figurer  au  Concordat,  ont  formé  sai* 
ste-an^ét  entre  tes  mains  des  débiteurs  de  la  femme ,  avant  que  le 
irahsporl  iniéré  au  èoAcordat  leur  ail  été  signifié.  (Art.  i357  >  *^9<^. 
C.  C.  ;  53^,  C.  P.  C,  5a3  et  524,  fc.  Coinm.) 

té  iiéut"  Bînàrd,  étant  tomVé  en  faillite»  fit  avec  ses  créanciers 
iin  cbncbrdat  qui  lui  accordàiè  une  remtse  de  85  pour  100.  —  La 
dame  Bînard»  son  épouse,  intevvint  dans  cet  acte,  et  s'obligea ^ 
lotidairètoî'ent avec  lui,  aii  paiement  des  i5  pour  100  dus  aux  créad- 
cièirs  ,  en  leur  consentant  l*aband'6h  du  ptix  de  deux  maisons  qu'elle 
àvMi  vendues  nioyennànt  la  somme  de  28,000  fr. — Ce  co^icordat,  eu 
daté  du  19  août  I8i5 ,  fut  homologué  le  g  septembre  suivant.  —  Le 
iQmàt^  1816,  là  veuve  Coieffier ,  créancière  d'une  rente  Viagère,  due 
Solidairement  par  les  époux  Binard,  forma  une  saisie-àrrét  sur  le  p^ 
die  là  vente  des  deux  maisons  vendues  avant  qu'aucun  acte  relatif  au 
.  îsoncorddt ,  i^u'ëlle  ignorait  entièrement ,  lui  eût  été  signifié*—-  En  pre- 
mière instance,  lek  créanciers  concordataires  opposaient  à  la  dame 
CoeiRer  l^litorité  de  îa  chose  ]u|^ée ,  qui  rendait  le  concordat  à  jamais 
irrévocable,  faute  d'opposition  de  sa. part.  Ils  en  concluaient  que  la 
Saîsib-ârrèt ,  opérée  en  son  nom  ,  étant  incc/mpatîble  avec  ce  concordat, 
deVait  être  de  nul  efict. — Là  dame  Ct»elHer  répondait ,  avec  l'art.  1690, 
C.  C. ,  que  la  cession  insérée  'dans  le  concordat  n'avait  pu  produire 
d*elfct  11  soù  égard  ,  que  dà  jour  où  le  transport  aurait  été  signifié  aux 
ciébiteurs  du  prix;  qu'aucune  signification  n'ayant  été  faite,  elle  avait 
pu  agir  conservatbiremcnt ,  comme  si  le  concordat  n'eût  renfermé  au- 
cune clause  telalive  au  transport  ;  qu'au  surplus,  ce  concordat  Ae 
Cuvait,  en  aucun  cas,  être  obligatoire  à. son  égard,  puisqu'elle nV 
'avail  pris  aucune  part.  —  Le  2i2  janvier  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Brest  qui  annule  là  saisie-arrêt  de  la  dame  GoefEer,  attendu  qu'elle  se 
trouvait  liée  ^af  le  concordat  homologué  en  jugement,  et  passé  en 
force  de  chose  jugée.—Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  ia  Cour  rftyale 
de  Bennes^  en  date  du  24  février  1818  ,  fondé  sur  les  mêmes  motifs.—- 
ta  dame  Coèffier  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  pour;i^io- 
lation  des  art.  557,  C  P.  C-,  et  1690,  C.  C. ,  et  fausse  application  des 
art.  523et5i4»C.  Com.— Le  19  janvier  1820, elle  a  obtenu  de  la  section 
civile  l'arrêt  suivant:  — «  La  Cour... Sur  les  conclusions  conformes 
delll.  Jûurde,àvocat-gcnériil ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  cham- 
•bre  du  conseil  ;"—  Vulesan.  i357  et  i6go,  C.  C;  537,  C  P.  C.  ;  523 
et  524»  C.  Com.  ; — Attendu  que  Binard  seul  ayant  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  les  formalités  prescrites  à  Végard  des  fîiiUis  n'ayant  été  rem- 
plie s  qu'envers  Binard,  le  jugerhenldliomologation  du  concordat  n'ayant 
^t^^eudo  ^  i\xx  la  tête  de  iJimrt-d,  ledit  fùgemeiit  restait  étranger  au« 
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créancière  cte  la  femme  Bînarcl>  qui  n'avaient  pà^  âdfc^ré  an  tfaiié  pâè 
elle  fait  dans  ledit  concordat  ;  d^où  il  èuH  qu'en  annulant  les  sàîsie^- 
ârréts  formées  par  la  veuve  Côeffier ,  au  préjudice  de  fa  femme  Binard  ; 
en  vertii  d*un  acte  authentique ,  et  ce  ,  sur  le  fondement  du  jugement 
d*liomoIogation  du  concordat  de  Binard ,  l^arrét  atUqùé  a  violé  l'art. 
457,  C.  P.  Ç.,  ainsi  que  l'art.  i6go,  C.  C. ,  eè  faussement  appliqué  là 
art.  1357,  C;  C.,  5a3  et  534,  C.  Comm.  ;  —  Casse ,  etc.  » 

ia8.  Jifantle  Code  de  procédure  ciuih  ie$  saisies^arréu  n'étaient  pat 
sujettes  à  la  péremption  prononcée  par  tart,  91  de  C  ordonnance  de 
1639.  .  » 

139.  La  survenahce  du  Code  de  procédure  civile  n^a  rien  changé  à 
V  effet  des  saisies- arrêts  formées  antérieurement,  (Â0.  a,  C.  C.)(iï» 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  civile ,  du 
j4  août  1830,  en  ces  termes  :  —  «  Là  Cour...  Attendu  que  les  opposi- 
tions dont  il  s'agit  avaieift  été  fdites  avant  la  publication  da  Code  de 
procédure,  et  que  les  dispositions  des  art.  563 ,  56^  et  565  dudit  Code 
ne  pourraient  leur  être  appliquées  sans  donner  à  ces  articles  un  effet 
rétroactif  ;>- Attendu  que  ces  oppositions ,  non  accempaghéei  niiuiviei 
de  citation  /  n'étaient  que  des  actes  conservatoires  qui«  d'après  la  in-* 
risprudcnce  du  parlement  de  Paris ,  dans  l'ancien  ressort  duquel  les 
parties  étaient  domiciliées,  n'étaient  point  sujets  à  péremption  ;  —  Re- 
jette. » 

l36.  Vficquéreur  qui,  en  cette  qualité ,  a  été  condamné  ^  par  ^uîth 
d'âne  saisie-arrét  pratiquée  entre  ses  mains  ,  a  verser  son  prix  entré 
les  mains  d'un  créancier  chirograpfiaire  ,  peut,  encore  qu'il  ait'payé 
des  intérêts  a  c§  créancier,  se  libérer  valablement  en  payant  le  cà- 
pitàl  a  un  créancier  hypothécaire  qui  le  somme  de  payer  ou  de  dé- 
laisser T  immeuble  hypothéqué,  (Art.  1343,  C.  C.) 

1 3r .  Le  créancier  hypothécaire  qui  ri  a  pas  été  partie  dans  un  jugement 
qui  ordonne  à  t acquéreur  de  payer  son  prix  à  un  créancier  chirogra^ 
pharre  ,peut  y  former  tierce- opposition ,  quelles  que  soient  daitleure 
ses  ressources  pour  se  faire  payer,  (Art.  474»  C.  P.  C.) 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  royale  de  Bourges  le  16  novenîbre  1831  ,  en 
ctstermes:— «La  Cour...  Considérant  que,  par  acte  du  18  janvier  i8i5, 
le  feu  sieur  Boité  vendit  au  sieur  Cirodde  une  locaturc  dont  IcTl^nx  fut 
fixé  à  5,000  fr. ,  que  1,000  fr.  furent  ^ayés  comptant,  et  les  4)000  (i, 
restant,  stipulés  payables  à  diverses  époques  ;  — Que  Boité  étant  décédS 

(1)  Foy.  M.  Carr.,  t.  a,  p.  SSg,  note  a,  et  J.  A,,  t.  6,  p.  ^^7,  le  som- 
jt&aire  de  notre  mot  Code  de  Procédure, 
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avant  que  les  lerli^et  fussent  échus,  sa  veuve,  créancière  pourses  reprises^ 
et  ajant,  aux  termes  de  la  loi,  hypothèque  sur  tous  les  biens  qui  lui  ont 
appartenu ,  ù  fait  sommation  à  Cirodde  de  lui  payer  le  restant  du  prix 
de  son  acquisition  ou  de  lui  abandonner  la  locafure;  que  Cirodde,  as- 
suré qu*au  bureau  des  hypothèques  il  n*y  avait  point  d'inscriptions ,  lui 
a  remis  ce  qu*il  devait  et  qn*il  en  rapporte  la  quittance^  —  Qu  aujour* 
d*hui  les  mineurs  Pidouz ,  créanciers  chirographaires  du  feu^sieur  Boité, 
poursuivent  Cirodde  et  veulent  le  contraindre  à  leur  payer  cette  même 
somme  qu*il  a  déjà  versée  entre  les  maios  de  la  veuve  ;  —  Considérant 
que,  suivant  le  principe  général,  la  veuve  créancière  hypothécaire, 
primait  les  mineurs  Pidoux ,  simples  créanciers  chirographaires ,  — Que 
ces  derniers  rendent  hommage  à  cette  maxime  de  droit,  mais  qu*ilt 
prétendent  que  Cirodde  s*est  placé  dans  une  position  particulière  qui)e 
sort  du  droit  commun,  et  voici  comment  ils  raisonnent  :  —Ayant  ap*. 
pris  que  Cirodde  avait'acquis  uh  immeuble  de  Boité  et  qu'il  devait  une 
partie  du  prix  de  son  .acquisition  ,  ils  saisirent  et  .arrêtèrent  entre  ses 
mains  les  sommes  dont  il  restait  débiteur;  ifppelé  pour  faire  sa  déclft'» 
ration  ,  Cirodde  parut  devant  le  juge,  déclara  ce  qu'il  devait  et  ajouta 
qu^il  était  prêt  de  payer  à  qui  de  droit  et  ainsi  que  la  justice  tordorf 
nerail. — Un  jugement  du  a5  mars  1817  lui  donna  acte  de  stB  déclara- 
•  lions  et  ordonna  qu'il  paierait  aux  mineurs  Pidoux.  Cirodde  leur  paya 
effectivement  quelques  intérêts  du  capital  qu'il  devait.  Les  mineurs  Pi- 
doux soutiennent  que  le  jugement  a  formellement  décidé  que  Cirodde 
paierait  à  eux  ce  dont  il  resterait  débiteur  envers  Boité;  qu'ayant  exê> 
cuté  ce  jugement  par  le  paiement  à  eux  fait  de  portion  des  intérêts,  il 
a  acquis. la  force  de  chose  jugée,  et  qu'il  ne  lui  a  plus  été  possible  de 
verser  ^m  fonds  en  d'autres  mains  que  les  leurs  ;—  Considérant  que  les 
mineurs  Pidoux  prêtent  au  jugement  de  1817  un  eltct  qu'il  ne  saurait 
produire  ;  qu'ils  le  regardent  comme  une  obligation  contractée  par  Ci- 
rodde envers  eux  ,  mais  que  c'est  la  une  erreur  évidente;  que  lorsque 
les  mineurs  Pidoux  ont  saisi  entre  les  mains  de  Cirodde ,  c'était  comme 
'débiteur  ,  par  suite  de  son  contrat  d'acquisition  ;  —  Lorsque  Ciradde  a 
fait  sa  déclaration*  de  ce  qu'il  devait ,  c'était  comme  acquéreur  ;  —  Lors- 
qu'il demandait  ii  la  justice  de  déterminer  entre  les  mains  ie  qui  il 
paierait ,  c'était  le  prix  de  son  acquisition  qu'il  offrait  ;  —  Lorsque  les 
juges  lui  ont  prescrit  de  verser  entre  les  mains  des  mineure  Pidoux,  ce 
qu'ils  ont  dû  faire  ,  puisqu'ils  étaient  les  seuls  créanciers  de  Boité  qui«e 
présentassent  alors ,  c'était  sur  le  prix  de  son  acquisition  qu'ils  pronon- 
çaient;—Considérant  qu'il  n'y-  a  eu  là  aucune  obligation  nouvelle,  que 
Cirodde,  qui  ne  devait  rien  personnellement  aux  mineurs  Pidoux»  n*a  ni 
été  ni  pu  être  cbndamné  à  leur  rien  payer  ;  qu'il  ne  s'agissait  que  du 
prix  de  son, acquisition  ;  qu'ayant  payé  ce  prix  à  la  veuve  Boité ,  Tuni- 
que question  est  de  savoir  si  c'est  elle  qui  a  dû  le  toucher;  qu'à  la  vé- 
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fiié  ayant  dé  payer  la  Tcuve  qui  demandait,  aux  termes  de  droite  ou 
le  paicnient,  ou  le  dt^gucrplssement ,  Ciroddc  eût  pu  appeler  lei  mineurs 
Pidoux  pour  faire  pronot^ccr  avec  eux  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  e^t  a{^ 
plus  prudemment,  mais  que  la  Joi  ne  lui  en  faisait  pas  un  deyoir;  t— 
Qne  seulement  il  s'exposait  à  mal  payer,  si  les  mineurs  faisaient  déci- 
der en  justice  qu'ils  avaient  sur  les  fonds  restant  du  prix  de  son  acqui- 
sition un  droit  préférable  à  celui  de  la  veuve  de  son  vendeur  ;'que  cette 
question  n*ayant  pas  même  été  proposée  ,  les  mineurs  ne  peuvetit  rien 
demander  à  Cirodde  ;  -—Considérant  qu,e  la  veuve  Boité ,  assignée  en  ga« 
rantic  par  Cirodde ,  et  Ciroddc  lui-même  étant  à  ses  droits,  sont  fondés 
a  former  tierce-opposition  au  jugement  de  1817  j  x—  Que  ce  jugement', 
rendu  sans  que  la  femme  Boité  y  ait  paru  et  y  ait  été  appelée,  blesae 
évidemment  ses  intérêts^  puisqu'il  résulte  de  ses  dispositions  que  1m 
mineurs  Pidoux  doivent  recevoir  le  prix  de  la  Tente  faite  à  Cirodde^  à 
son  exclusion  ;  —  Qu'il  est  étonnant  qu'on  ose  opposer  a  cette  tieroe* 
opposition  le  défaut  d'intérêt  de  la  veuve  Boité ,  sous  prétextée  que;', 
lorsque  Cirodde  aura  payé  les  mineurs' Pidoux  «n  vçrtu  du  jugc^eii^, 
il  sera  encore  tenu  de  lui  payer  à  elle  la  même  somme  en  vertu  de  Vhj^ 
potlièque  légale  qui  grève  le  bien  vendu  j  —  Considérant  qu'indéper^- 
damment  de  Thorrible  injustice  de  cette  proposition ,  Tobjettion  en  soi 
n'est  d'aucun  poids  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si ,  après  ce  jugement, 
la  veuve  Boité  aurait  des  ressources  pour  se  faire  payer,  mais  de  voir  si 
le  jugement  ne  l'intéressait  pas  et  s'il  n'a  pas  blessé  ses  di:oits  ^  —  Met 
Pappcllation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et  fat*- 
sant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du  .faire,  ireçoit  Ja  veuvç  Boit^ 
tierce-opposante  au  jugement  du  35  mars  ]6i'7,  etc.  ;  déclare  qu.'eUe 
avait  droit  de  recevoir  le  restant  du  prix  de  l'acquisition  de  Ciroddc, 
etc.  ;  déclare  les  mineurs  Pidoux  mal  fondés  dans  les  poursuites  par,e9KC 
exercées  contre  Cirodde,  renvoie, ce  dernidt  de  la  demande  qu'il/B.ont 
formée  contre  lui ,  et  condamne  Picbon ,  audit  nom  de  tuteur ,  en  U^ 
les  dépens.  »  *         ^         . 

i32«  Si  le  président  du  Iribunal  refuse  la  permission  de  saisir  ^  jr^t4l 
'    un  pourvoi  possible  contre  sa  décision?  et  comment  fauUU  êtpwêk'^ 
voir?  (Art.  558,  C.  P.  C.)  (i)*  n;? 

La  permission  de  saisir  sans  titre ,  a  dit  M.  Real  en  l'exposé  de^  mi- 
tifs  ,  ne  doit  être  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  un  droit  certain  et  évident. 
C'est  ce  qui  fait  dire  avec  raison  àMM.  Car».,  t.  2,  p.  383,  n«»  igSi^  et 
B.  S.  P.,  p.  5i4  f  n»  5 ,  que  le  juge  peut  refuser  cette  .permission  j  mais 
Bile  créancier  se  prétend  lésé  par  ce  refus,  la  loi  ne  peut  pas  le  laisser 

(1)  Fo/.  la  note  à  la. suite  de  l'arrêt  du  16 août  1817,  yoy.  «M/?rà, 
p"  iif. 
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sans  aUdiit  reeonrs  possible,  car  errart  Tiumanum  ett  Bl.  Càrr.,  IbB* 
'ck»f  n^  1952,  pense  que  le  crëancier  ne  peut  faire  autrement  que  cfe 
Vàdresser  au  tribunal  entier.  Bans  tous  lei  cas  nous  pensons  qu'il  con<»- 
Tlent  de  fafre  constater  le  refus  au  bas  de  la  requête  par  une  ordon* 
jiitilee  portant  qu'il  n^jalica. 

l^$.  r exploit  de  saîsie-tirrét  ttoù-il,  à  peine.de  nutlùe,  corHemr  c^pie 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite?  (Art  569,  G.  P.  C) 

"  MW.  fï&. ,  t.  »,  p.  fla ,  n«  4 y  Pi(j.  CoMM. ,  1. 1^ ,  p.  i58^ ,  n«  5 ,  et 
Bv  S,  P.,  p.  5i7,  B»  3 ,  pensent  qu'il  faut  h  peine  de  nullité  énoncer  le 
titre  et  lei  somme ,  car  toute  demande  doit  être  libellëe;  ma^s  H.  Pr- 
geau  Mi««}gne,  en  sa  procédure,  t.  3,  p.  54,  a*  aKn.,  qu'iP  n'est 
"pas  nécessaire  à<  peine  de  nullité  de  donner  au  tiers- saisi  copie  du  titre, 
cario  k)^  n*exige  que  la  copie  de  Tordonnance  du  juge  ,  et  les  nullités 
'^ot  de*  rigueur  ne  pensent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre. 
'JMte'^st  aussi'  l'opinion  de  M.  Garr.  ,  t.  a,  p.  384 ,  n«  1988.  (P'oy. 
Jllli  Baot.,  p.  3i7,  n«  1  et  2 ,  et  B.  G.,  p.  38a,  1*'  alin.) 

l34'  ^^  saisie  dans  les  mains  des  receveurs  ou  dépositaires  de  caisses  de* 
;     ((ç^nicrS  publies  serait-  elle  valablement  signifiée  au  bureau  du  caissier» 

en^arlant  à  un  commis  qui  viserait  l*  original?  (Art.  66i  ,  G.  P.  G»    ' 

ftatL  â».du  décret  du  18  août  1807.) 

If;  €9i»a.,  b.  a,  p,  387,  n*»  1941,  conclut  do  ces  roots  do  Tarf,  56i  r  à 
IWf^^f^iM^P^poséepour  le  recevoir j  qu'il  n'est  pas:  nécessaire  que  IV*- 
piëtt  9oit  fttit  en  parlant  à  I»  personne  du^  receveur  ou  dépositaire  lut- 
Itténié  ,  car  au  lieu  de  s'exprimer  ainsi ,  le  législateur  aurait  dit  :  attre^ 
cé^eurau  dépositaire;  mais  quMl  suMt  que  ^exploit  soit  donné  h  un 
commis  qui  déclarerait  avoir  qualité  pour  le  recevoir.  C'est  en  effet  oc 
èfli'^vif  parait  rentrer  parfaitement  dan»  l'esprit  de  la  loi.  Quel  est^n 

-JM  i*  Dk'einpéolier  qu'une  copie  soi»  soufflée  et  que  l'administration  ib 
iroi^^ve  responsable  d'une  négligence  qui  lui  serait  étrangère.  Son  but 

<>ïMrt*î^i*^^®?'^  P^'  'f*"*?^  »  **  d'après  le»  dispositions  de  l'art.  6&,  G.  P.  G. 

^  Jftifiarâf  n^iivait  être  remise  à  un  domestique,  à  un  garçon  de  bureau  ou 
à  un  Toisiti  ;  mais  si  parmi  les  commis  il  y  en  a  un  chargé  spécialement 
du  visa  des  oppositions,  mention  en  est  faite  aussi  bien  par  lui,  que 

"parle  caissier  lui-même;  dans  le  cas  de  perte  de  l'exploit,  c'est  au  chef 
à  s'imputer  le  tort  d'avoir  conBé  i|nc  pareille  charge  h  un  homme  ncglî* 
gcwt.  To/.  MM.  PiG.,  t.  2,  p.  53,  no  6  j  Haut.,  p.  3i8.  no  5;  Dklap., 
t.  a,  p.  i47»  aealin.,  et  Pp..  Fr,  t.  4iP-  io3,  4*alin.— Ilfautquelasi- 
cnilicaUon  au  commis  soit  faire  aa  bureau  de  l'adininistration ,  et  non 
en  sa  demeure,  parce  que  ce  n'est  pas  lu  qu'est  lé  domicile  de  Tadmitlii- 
fratîon ,  entre  les  mains  de  laqueile  la  •JMiiC'Urrét  est  f|tit««  Ainsi  l€  d^ 
cide  W.  D8UP,  t.  3,  p.  147,  a'ftlin. 
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1 35.  i^liés  prétoÊtUiMiB  i'fitufsiet  qui  ne  cMnatt  ptà  teîul  qui  U  cktirge 
de  saisir  doit'il  prendre  pour  pouvoir  justifier  de  «on  existence  ? 
(Art.  $6a,  C  P.  C.) 

Ufâ,  Pio. ,  t.  « ,  p.  &3 ,  n*  7,  tï  CAftft.,  t,  1»  p.  8§S,  Bf«  t^?i,  pensent 
i|ii*il  doit,  iiiiwl  nitt  le  T»»èscfil  pour  tes  notaires  fhrt.  1 1  d«  h  lût  da 
a5  ventôse  an  i  f  >  sft  faire  atKîster  le  nom ,  l'état  et  là  dcmevrè  par  âH 
citoyens  Crançais  ,  sachant  signer  -et  domicilies  dan^  1  «rroodisi^fneDt, 
{ror*  MM.  D.  C. ,  p.  383,  4»  alin.  j  et  F.  L, ,  t.  5,  p.  7,  a»  col.  n»  5.) 
&\  les  poursuites  ont  lieu  à  la  diligence  d'un  fondé  de  pouvoirs»  il  sy0it, 
suivant  M.  Carr. ,  lac.  cit.,  n**  ig^^ ,  que  Thuissicr  justifie  de  IVxis- 
tence  du  jnaadttaire ,  «[ui  est  lut-^énie  snitiutint^  en  &oia  ^«ftlifid. 

i36.  Si  le  tiers-saisi  demeure  hors  de  la  France  contùimtale,  corn* 
ment  calculera- t^on  les  di>iances  d'après  lesçuei^s  doit^n$  éitv 
comptés  ks  délais  dont  il  s* agit  aux  art,  563  et  564  ?C.  ?•  C, 

Cet  arâcles  preêciiv^nt  raogHMntmlMi  d'un  fo«tr  ]^r  iit>il  tnyttft^ 
mètres  de  di^anee ,  rnavs  ne  s*ex|Af q«tent  pas  à  Tégurd  des  eolomev. 
On  a  pensé  tifiie  >  dans  le  silence  de  la  loi^  i}  convenait  de  faire  User  f« 
délai  fttr  le  tribunal.  M.  h%9 ,  p.  S9Ô,  s*  question ,  prepene  dei*en  Té<« 
Sérer  à  l'art»  ^3,  C.  P.  C.  M.  Car».  ,  t,  a ,  p.  S^jo,  n»  1^47,  p^nse  éga- 
lement que  la  dénonciation  d«nt  il  a^igit  étant  un  exploit,  on  petft  lui 
tfpptiqner  «ans  déiiemité  Fart.  73  qui  dispote  ponr  toWs  hs%  tsploitt  e« 
féHéral. 

137.  Zetief's^saiât  est-il  obligé  de /aire  mccesfiitrefWButsa  décl^nai^m  9mr 
chaque  saisie  giu  intervient  in  la  suiu  d'uofi  ffremière  ?  {J^.  ^jS^ 
CP.  C.  )C0 

Non ,  répondent  MM.  Ptft. ,  t.  î ,  p.  7è  >  th  i^  ,  f^o.  dnnt. ,  t.  u  ^ 
p.  170,  note  I ,  B.  S.  P. ,  p.  5ao,  n»  a3  ,  Cahr..,  t.  a,  p.  ^i  ^  n^ 
lîçfôg,  et  0ÎÎLAP. ,  t.  a ,  p.  454;  c^»'  cfe 'serait  occa=siaûer  des  frah  hiû- 
tifes  ;  il  sirlit  de  le)i  dénoncer  aux  Bdu^veanx  saisissatfs.  <^ttattt  à  rWb. 
jcetfon  que  IbimMrait  î'art.  573,  C.  P.  C. ,  qui  t^ige  qiHe  dans  sa  dé- 
claration le  tiers-saisi  fasse  «rentton  des  saisies  existant  cnftrcises  mains, 
il  faut  IVntendre  ,  dit  M.  Pigeau,  du  cas  M  il  n^aaraFÎt  pas  encore  ét^ 
iatt  de  déclaration  sur  les  premières  saisies. 

i38.  L'acte  de  dépôt  que  fenUt  signifier  letierS'Saisitpariexjl^'td'^um 

*(*i)  S'il  y  a  plosients  erénneiers  s»isisssans  ultérieurs ,  H  «oni«inniea« 
tion  desfièces  jnstifioartives  ne  doit  pas  être  faite  Hoiis,  fnais  seulement 
cotrform^roont  awx  dijfpositions  de  l'art.  536 ,  C  P.  C,  aiiïsi  qoc  Pensei* 
giicnt  M^M.  Pio.  ,  *t,  a >  f.  70 ,  k»  i  3 ,  lît  O^im, ,  *t.  n ,  p.  ^t ,  n*  t9çe>i 
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jiVr  serait-il  nui  s'il  ne  paticontenah  constUutiond'woué  ?(AtL  5^4» 
.  C.P.  C.).(iJ.  .  .  .  , 

M.  DsLÀP.»  t.  2y  p.  i53  y  4'  a]in. ,  dit  que  la  signification  se  faisant 
par. le  ministère  d'^ayoué  ,  la  constitution  résulterait  de  la  signification 
même  ;  et  il  ne  pense  pas  dans  tou^  les  cas,  que  cette  omission  pût  opé« 
rer  nullité ,  parce  que  la  loi  ne  prononce  pas  cette  peine, 

iSg.   Quand  le  tiers-saisi  énonce  qu'il  a  fait  des  paiemens  à  compte, 

^  ou  qu'il  est  libéré,   est 'il  rigoureusement  tenu  de   rapporter  les' 

preuves  de  c^s  paiemens  ou  de  sa  libération  ?  (Art.  5^3,  G.  P.  €. } 

M.  I)sLA.p«  9  t.  2>  p.  i53,  dernier  alinéa ,  dit  que  le  tiers-saisi  nVsl 
pas  rigoureusement  tenu  de, rapporter  les  preuves  de  sa  libération, 
parce  que,  tant  qu*il  n'y  a  point  de  saisie  entre  ses  mains  ,  il  a  été  le 
maître  de  se  libérer  ainsi,  et  de  la  manière  qu^il  a  jugé  à  propos.  Ainsi 
c'est  au  saisissant  à  prouver  que  sa  déclaration  n'oet  pas  sincère. 
M.  Ca^»..>  t*  3 ,  p.  4^0 ,  n*  1967,  prétend,  au  contraire ,  qu*il  n^est  pas 
-yriû^dc  dii'e  q<ie  le  législateur  ait  entendu  que  le  tiersrsaisi  serait  cru 
sur  parole.  C'es^  un  comptable  qui  doit  justifier  de  sa  libération. 
I^'art.  574  exige  le  dépôt  des  pièces  à  l'appui  de  la  déclaration.  Qu!est-ce 
en  effet  qu'un  compte  sans  pièces  justificatives?  f^of,  MM.  Pic. ,  t.  2  , 
p.  66,  sixième  alin.  ;  Haot  ,  p.  822,  dernier  alin.,  et  D.  G. ,  p.  336, 
der^iier  alin.  r- Il  nous  semble  qu'entre  ces  deux  opinions  on  peut 
prendre  un  juste  milieu.  Sans  doute  il  serait  trop  dangereux  d'admicttrè 
que  le  tiers-saisi  doit  être  cru  sur  sa  parole^  car  se  serait  souvent  autoriser 
la  fraude  ;  mais  il  serait  aussi  trop  rigoureux  ,  et  même  trop  injuste , 
de  ne  reconiiaître  d*autres  paiemens  que  ceux  qui  seraient  appuyés 
de  quittances.  Le  tiers-saisi  pouvait-il  deviner,  lorsqu'i>8*c$t  libéré, 
qu'un  créancier  de  son  créancier  viendrait  un  jour  arrêter  dans  ses 
i^ainsi  des  deniers  qui  en  seraient  déjà  sortis  ?  Ainsi  il  fait  et  affirme  sa 
déclaration  telle  qu'il  croit  devoir  la  faire.  Le  saisissant  conteste  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  Le  tribunal  apprécie  les  faits, 
et  de  même  qu'il  pourrait  rejeter  une  quittance  qui  ne  lui  paraîtrait 
pas  sincère ,  de  n^ême  il  doit  maintenir  les  paiemens  qui  lui  paraissent 
sincères,  ne  fussent-iU  appuyés  d'aucune  preuve  écrite.  Nous  ajoute- 
rons  enfin  que  la  dédaration  a  pour  çUc  la  présomption  de  sincérité; 
car  il  est  de  principe  que  la  fraude  ne  se  présume  pas.  Cependant  les 
auteurs  pensent  qu'à  l'égard  des  loyers,  le  locataire  ou  fermier  qvii les 

(i)  M.  DsLAp.,  t.  2,  p.  i53,  dern.  al.,  fait  observer  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  signification  contienne  copie  de  la  déclaration  et  des  piè- 
ces justificatives,  parce  que  la' loi  n'ordonne  de  signifier  que  l'acte  ai 
dépôts  sauCau  saisissant  h  en  prendre  communication  au  groâci 
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•ftaralfc  pajiJS'par  anticipation  courrait  les  risques  d'être  oondamné  k 
les  rapporter  ;  sauf  son  recours  ;  mais  que  Ton  excepterait  les  paiement 
faits  suivant  Tusage  des  lieux. 

ijo.  Le*  lettres  et  les  articles  d'argent  confiés  a  la  poste  sont-ils  saisis^ 
sables  ? 

Toute  lettre  une  fois  confiée  à  la  poste  est  îosaisissable^dit  Jl.  F.  L/» 
t.  4f  P*  3^91  prem.  col.,  n«  5;  c*est  une  conséquence  nécessaire  de 
l'inviolabilité  des  correspondances^  mais  à  Tégard  des  aiticles  d*ar-* 
cent  ^  le  môme  auteur,  loo.  cit,,  p.  35i,  2®  col., no  2,  pense  qu'aucune 
loi  ne  les  ayant  déclarés  insaisissables,  les  directeurs  des  postes  ne  peu- 
vent se  refuser  à  recevoir  les  saisies^arréts  et  opposition  faites  entro 
leurs  mains. 

14 1.  VarL  58o,  C.  P.  C,  suppose^t^il  que  Ton  puisse ,  en  tous  les  caSf 
saisir  une  portion  des  traitemens  et  pensions  dus  par  £Etat  ? 

Cet  article,  dit  M.  Càbr.,  t.  3,  p.  408,  no  1984,  suppose  que  les 
pensions  et  traitemens  sont  toujours  et  sans  distinction  saisissables  pour 
une  quotité  quelconque;  mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Merlin,  v^  0/7- 
pointentens  et  pensions ,  suppose  n*est  pas  dispose.  Il  faut  donc  se  repor- 
ter aux  lois  antérieures. — ^A  Tégard  des  traitemens,  ils  sont  saisissables' 
pour  partie.  Voy.  supra, n^*  5  et  8,  le  décret  du  19  pluviôse  an  3  etla  loi 
du  2x  ventôse  an  q  ;  quant  aux  pensions  dues  par  l'Etat ,  elles  ne  peu- 
vent pas  plus  être  saisies  qu'elles  ne  peuvent  être  cédées  d'après  l'art.  la 
de  la  déclaration  du  roi  du  7  janvier  1779,  et  la  loi  du  2a  ^o< 
réal  an  7  ,  suprà ,  n»  7  ;  et  Ton  ne  pourrait  pas  citer  une  autre  loi  qui  let 
eût  déclarées  saisissables  (  i  ).  f^oy,  M.  Pio.  Comm.,  t.  2,  p.  175, 
n*  1 ,  2  et  3.  On  peut  encore  consulter  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10, 
iuprà,  no  10,  celui  du  18  nivôse  an  11,  n»  12,  l'avis  du  conseil  d'état 
du  23  janvier  1808,  approuvé  le  2  février  suivant  1  no  27  ,  et  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  28  août  181 5 ,  n»  98. 

142.  Quelles  sont  les  choses  dont  le  §  if  de  Fart.  58i  prohibe  la  sai^. 
sie?  (2),  . 

11  faut  se  reporter  aux  diverses  lois  qui  ont  des  dispositions  spéciales  à 
tel  ou  tel  objet  :.0Q  peut  voir  celles  qui  sont  énumérées  dans  la  solution 
de  la  question  no  141,  et  consulter  en  outre,  i^  Tédit  de  septembre* 
1455,  no   I,  relatif  au:i  bestiaux  destinés  à  rapprovi^ionnement  de 

*■ m  .. .  ■  ■  l 

(1)  Cependant  M.  P.  L.,  t.  4,  vo  ptnsions,  §  3,  p.  i85 ,  2f  obi.,  »«  9, 
iofn,  dit  ^oe  k  loi  de  1779  a  été  abrogée  par  la  législation  POt^éif 
rieore. 

(a)  f^oy.  M,  Cia».,  t.  3,  p.  4^1  n»  1985. 
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Pank^  »^  t*  toi  ^11  A  apàk  i^i ,  et  le  décret  da  î^  psrmiiuk  «n  i§» 
H**  s  feft  I9>  teifttifii  aux  pvoditiU  îles  ilroiu  réunis  ;  3«  la  k>i  dn  34  jutlkt 
1793,  n*  3  I  relative  aux  paiemcns,  chevaux,  etc.,  dettinéa  au  €er<« 
vice  de  la  poste  aux  lettres  (1);  4"  '^  décret  du  aG  pluviôse  an  2^110  4  « 
refafîf  aux  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte 
de  Tétat  ;  5*  la  loi  du  8  nivôse  an  6 ,  et  Tavis  du  conseil  d*état  du  f  1  no- 
Tcnbre  h^if,n^êt^  tt%,  t^tih  arux  inscriptions  derentes  sur  le  grand- 
livre  delà  dette  pttbll^ve;  6*  Tarrété  du  i9  nivôse  an  11  ,  n»  13 ,  rela* 
|}|  au*  traitemena  ecelésîasliquet  ;  7»  l'arrêté  dn  a  prairial  aii  1 1,  a*  16^ 
nlotif  attx  parts  des  navias  dans  les  prises  maritimes  et  à  l«iirs  s»latres| 
S*  kl  «V»  du  conseil  d^état  des  18  juillet  1807  ,  approuvé  le  ta  août» 
•I  II  mat  iSiSy  approuvé  le  a6 mai ,  b««  aS et  78 ,  relatifs  aox  fonds  Atê 
communes;  90  le  décret  du  i«'mars  1808,  n«  3o  ,  relatif  aox  revenna 
des  majorats  (a) ,  cjuant  à  la  forme  des  saisies  entre  les  mains  de  l'état 
et  du  domaine,  (^o/.  Farrété  des  consuls  du  7  tbermidor  an  10  «  et  le 
décret  du  a8  floréal  an  i3 ,  n»*  10  et  ao.) 

143»  £st^il  un  cas  ok  les  iommes  et  objets  menUonnù  aux  n«'  3  e%  ^ 
de  tan*  58i  puissent  être  saisis  sans  permission  du  juge  (3]  ? 

Mil.  Cajuu»  t.  a»  p.  412»  n*  1989;  et^  S.  P.,  p.  5tGy  note  tOft 
lieaseiit  ^ke  U  permiaiioD  du  juge  a  est  pas  Bécesaaire  lorsqu^tl  s*agtl 
dt  aaiiie  pour  alimans  }  eC  ils  fondent  cette  înterpréMiUoii  de  l'art  58», 
•ttr  an  passage  Au  rapport  du  triboa  Pavart,  fui  disait  qae  la  loi  par  * 
«Mt  la  satiia  d'mhcrd  pour^aUmeas ,  et  ensuite  par  toua  créonclerspea- 
lérieurs ,  pcuivttqu^^'ûi  ea  ateat  la  pei  mission  da  jage.  (^.  éd.  do  Dtdol» 
J^a39.) 

t44<  I^^hnmohilisation  des  loyers  d'une  maison  peut-elle  avoir  Heu  par 
le  seul  ejjei  de  la  dénonciation  de  la  saisie ,  Sans  que  le  poursuivant 
ait  rempli  aucune  formalité ,  pour  les  arrêter  entre  les  mains  de 
Vadjudicataire  t  et  au  préjudice  d*une  opposition  antérieure  mK 
poursuites  en  expropriation  forcée  ? 


(i)  Fof,  aussi  la  question  n«  i4oy  relative  aux  lettres  et  envois  d'ar- 
gtal  eottflés  à  la  porte. 

(s)  Voy.  aussi ,  sur  la  disponibilité  des  inscriptions  de  rentes  et  des  ae- 
ttons  delà  banque  «  lorsque  la  demande  en  institution  dts  majorât  est 
rajetée  oa  retirée ,  le  décret  dn  a  i  décembre  1808 ,  n*  33. 

(3)  Le  jttgo  «tt  libre  d*arl>ilrer  la  somme.  Ce  n'est  point  par  INisage» 
ajnsi  que  l«  penta  AL  Delip.  »  t.  a  »  p.  1S7  ,  qu'il  doit  sa  défcrmiaer , 
mail  par  \f^  besoin  d9  débiteur  ^  \%  InMine  ou  maavalee  foi  dip  oiéanaier. 
Tel  est  l'avis  de  MAL  Pio.  >  ta,  p.  49>  a*"*  alin.  \  et  CAaa*»^  ^9 
p.  4«a,  n»  1990. 
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tl  yAd«4*  ^^1<|«€ temps ijtte  ci'tl<î<fttttti«i%»i'4^|>f5pM^,  «*«t 
j*  ne  Tai  pas  eitcore  traitée  daas  ce  Journal ,  c'est  |wirce  tjue  je  tae  ^é». 
fiais  4«  »«on  opiuion  particulière  ,  ayant  à  touiehir  ta  ni?giiiiV€  ik»f 
«ne  cause  assez  importante.  Maintenait  q»e  je  puw  inToqtier  e«  «la 
iaveur  un  jagement  tlu  trilninal  de  première  initanœ  de  Patis^  qui  a 
çoa«acr^  mon^ystènie  ,  je  prcsenle  avecplu«  de  confiance  les  coniidé* 
tations  cjiii  me  paraisseot  devoir  molivor  la  soli^km  xï4Îgative4c  la  ^piet- 
tion  proposée  (j). 

L'art.  689et  1^1.691,0.?.  C,  dispoi^ciït  pour  deux  cas  bien  diftiriîôf. 

Dans  le  premier  ,  le  législateur  suppose  que  le  débiteur  fouit  liâ- 
mérne  des  immcHUes  saisis,  et  alors  toutes  1  es  formalités  derèenneni 
iiiutiks  pour  r^dwire  les  fruits  à  la  condition  dimmeuWcs ,  puisque 
ces  fruits  se  trouvent  dans  la  main  du  débiteur. 

Dans  l'autre  ,  au  contraire  ,  les  rédacteur*  du  Code  prévoient  le  ««• 
où  les  intoeubles  sont  loués  ;  et  comme  ,  4^us  cette  hypoiiièse  »  la 
saisie  immobilière  ne  frappe  pas  sur  les  locataires  ou  fermiers»  eUe 
ne  peut  produire  aucun  effet  à  leur  égard,  et  les  fruits  conservent  le«MP 
nature  de  meubles ,  et  peuvent  devenir  Je  gage  des  créanciers  chiro- 
grapbaires  ,  tant  que  le  poursuivant  n'a  rien  £ait  pour  rendre  ces  fruits 
ou  loyers  indisponibles  entre  les  mainsdufcnnierou  locataire. 

Pour  .admettre  que  la  seule  dénonciation  de  la  saisie  suiEtpour  prrw 
duire  l'immobilisation  des  fruits  dans  celte  circonstance  j  il  faudrait 
admettre  aussi  que  les  paiemens  des  fermages  ou  loyers  sont  nuls,  quoi- 
que faits  dans  l'ignorance  de  la  saisie,  ce  qui  serait  absurde  et  injuste* 
•—  En  un  mot,  la  dénonciation  delà  saisie  immobilière  met  Timmeu- 
ble  et  tous  ses  accessoires  sous  la  main  de  la  justice,  relativement  au 
saisi  auquel  cette  dénonciation  est  faite  ;  de  telle  sorte  que  les  fruits 
écbus  deviennent  aussitôt  entre  ses  mains  le  gage  des  créanciers  hypo- 
thécaires ;  mais  elle  ne  peut  produire  absolument  aucun  elTetli  regard 
des  tiers  auxquels  cette  dénonciation  est  étrangère,  —  On  peutinVoqûer 
ici  une  considération  décisive,  c*c$t  que  les  divers  modes  d*eKécuHon 
jndiqués  par  la  loi  sont  également  favorables ,  et  doivent  produire 
tout  leur  effet ,  lorsqu'on  8*est  scrupuleusement  conformé  à  «es  âisposi^^ 
jtons  ;  et  qu'il  serait  absurde  qu'un  créancier  chirographairc  qni  a  usé  dtt 
droit  que  lui  accordait  son  titre,  pét  être  dépouillé  de  ce  droit,  par  l'effet 
^s  poursuites  qu'un  créancier  hypothécaire  dirigerait  postérSen renient^ 

Voici  d'ailleurs  les^  motifs  d  après  lesquels  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  (quatrième  chambre)  a  décidé  cette  question,  It 
7  avril  i8i3  :  ;—  <c  Attendu  que  si,  d'après Tart.  689,  C*  P.  C>,  le^ 
fruits  échus  depuis  la  dénonciation ,  an  saisi ,  de  la  saisie  immobitièi^  ^ 

(1)  Noui  a^oM  cru  devoif.cotutvTfir  cette  opttiioii  et  tiotre  «ataiil 
prédécesseur.  A.  C. 
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sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  Timmeuble ,  par 
èrdre  d'bypoliièque  ;  aux  ternies  de  Tatt  691  du  même  Code  ,  cette 
immobilitation  des  loyers  et  fermages  ne  s'opère ,  lorsqu'il  existe  ua 
l)ail  ayant  date  certaine,  c[U*autant  que  les  crranciers  ont  fait  saisir  et 
arrêter  ces  mêmes  loyers  et  fermages  ;  et  attendu  qu'antérieurement  à 
la  saisie  immobilière  établie  sur  les  deux  maisons  appartenantes  aux 
sieur  et  dame  Pczct  de  Corval,  à  la  requête  de  Roblers,  par  procès- 
Terbal  du  3o  mai  181  o,  Lerouge,  créancier  desdits  sieur  et  damePezct 
de  Corvai ,  dès  le  ad  août  1809  ,  avait  formé  da  oppositions  entre  les 
mains  des  locataires  de  ces  deux  maisons  ;  qu'il  les  avait ,  des  le  so  du 
même  mois  «  dénoncées  à  Pezct  de  Corval  et  sa  femme  ,  conformément 
aux  dif positions  de  Tart.'  563  ,  C.  P.  C. ,  formé  contre  eux  la  demande 
en  validité  de  ces  oppositions  ;  d*où  il  suit  que  la  saisie  immobilière , 
postérieure  de  plus  de  sept  mois ,  n*a  pu  pi-éjudicier  aux  droits  acquis 
à  Lerouge  sur  ces  loyers  ;  —  Lq  tribunal  ordonne  que  les  sommes  pro- 
Tenantes  des  loyers  seront  distribuées  par  contribution  au  marc  le 
franc ,  entre  tous  les  créanciers  opposans.  (Coff.)  » 
145.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  d'industrie 
ou  de  commerce  j  peuvent-elles  être  saisies  de  la  même  manière  que 
les  renies  constituées  ?  (  Art.  636  et  suiv. ,  C.  P.  C.  ) 
*  MM.  Pic,  t.  2,  p.  127a  i3o,  et  F.  L. ,  t.  5,  p.  84,  le"  col,  n*>  3, 
résolvent  affirmativement  la  question  j  car,  disent-ils,  ces  objets  ne 
peuvent  pas  être  vendus  comme  meubles  corporels  sur  la  place  publique. 
Or  ,  comme  d'après  leur  nature  et.  leur  importance ,  ils  approcbent 
beaucoup  des  rentes  constituées ,  la  loi  n'ayant  tracé  aucun  mode  par- 
ticulier, il  n*y  a  que  celui  des  ren'tes  constituées  qui  puisse  leur  être 
appliqué. 

14c.  Peut'On  saisir  un  bail,  soit  sur  le  propriétaire  ou  usufruitier,  ioii 
.    sur  le  locataire  ou  fermier?  (  Art.  C36  et  suiv. ,  C  P.  C.  )  (1) 

M.  Pic  Comm.  ,  t.  2,  p.  22'!  ,no  Ç,  examine  celte  question  avec  dé- 
tails. A  l'égard  des  propriétaires  ou  usufruitiers ,  les  cboses  futures  ,dit« 
il,  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation.  (Art.  ii3o  ,  C.  C.  )  Ainsi  oa 

!■  Il  I      I  I       II    !■ .    ■■      ■       I» I       ■     Il    I  II  I      II  I  II  i>  Il      II  II         I  I  II 

(1)  Dans  la  saisie  d'un  bail,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  tin  ca- 
pital. Eu  fait  de  rentes,  la  loi  l'exige  ,  afin  que  l'adjudicataire  sache 
quelle  est  la  somme  ù  laquelle  il  pourra  prétendre  en  cas  de  rembourse- 
ment, tandis  que  dan«>Ia  saisie  d'un  bail>  renonciation  d'un  capital 
^t  aussi  inutile  qu'impraticable.  -«  Si  l'objet  saisi  est  une  action  ou  un 
intérêt ,  il  faut  énoncer  le  capital  versé ,  parce  que  l'adjudicataire  aurii 
droit  à  y  prétendre  en  cas  de  dissolution ,  sauf  la  contiibution  aux 
pertçi*  Telle  est  l'opinion  sur  l'an  et  l'autre  point  9  de  M.  Fig«  Coiili« 
tt  » j  p.  225  n<'  4  y  et  226 1  n*  5. 
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peut  vcmlrc  lea  loyers,  si  l'adjudicataire  est  empêché  de  les  toucberpar 
des  oppositions ,  il  aura  sa  répétition  contre  le  bailleur;  et  en  supposant 
que  cette  répétition  fût  stérile ,  Tart.  1629,  C.  C. ,  autorise  une  \cntc 
aux  risques'  et  périls  de  Tacheteur. 

Quant  au  locataire  ou  fermier ,  si  le  bail  lui  rapporte  pins  qu'il  ne 
tend  au  bailleur ^  ses  créanciers  peuvent  le  faire  vendre ,  à  la  charge  de 
payer  le  bailleur,  et  moyennant  une  somme  une  fois  donnée.  Dans 
cette  vente,  les  oppositions  ne  sont  pas  à  craindre  pouf  Tavenir  ,  car 
les  fruits  sont  une  conséquence  du  droit  au  bail,  et  passent  comme  ac- 
cessoires dans  les  mains  de  Tadjudicataire. 

I^ous  ferons  remarquer  que  si  le  bail  contenait  la  prohibition  de  le 
céder  ou  transporter  sans  Tagrémcnt  du  propriétaire ,  les  créanciers 
ii*ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur ,  ne  pourraient  pas  faire 
vendre  son  droit  au  bail ,  et  qu*il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que 
de  former  des  oppositions  entre  les  mains  des  sous-Iocntaires. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus^  dit  toujours  le  même  auteur,  il  faut 
suivre  les  mêmes  formalités  que  pour  les  rentes  constituées  ;  néanmoins 
if  faut  remarquer  que  la  saisie  du  bail  sur  le  propriétaire  ou  usufruitier 
doit  être  faite  entre  les  mains  du  fermier  «  ou  si  Ton  saisit  sur  celui-ci , 
entre  les  mains  du  bailleur;  on  énoncera  le  titre  du  baiU  la  redevance 
et  les  clauses  dans  la  saisie  et  le  cahier  des  charges. 

147.  Peut-on  saisir  la  paî't  indît^ise  d'un  co'hériiier  dans  une  Trente  ?  (Art. 
a;ïo5,-C.G.) 

M.  PiG. ,  t.  a,  p.  126,  résout  négativement  la  question,  par  argu- 
ment de  l'art.  22o5,  C.  C,  car  il  y  a,  selon  lui,  même  raison  de  décider. 

11  ne  faut  pourtant  point,  dit-il,  regarder  une  rcntp  comme  indivise, 
lorsque  par  un  acte ,  il  a  M  assigné  ù  chacun  des  propriétaires  une 
portion ,  carie  droit  de  chacun  est  restreint  à  la  portion  désignée. 

148.  SHe  Saisissant  ne  connaît,  ni  le  titre ,  ni  le  capital  de  la  renie,  que 
Jepra-t'il faire  ?  (AH,  637.,  C.  P.  C.) 

L'art.  637  ,  C.  P.  C,  exige  que  la  saisie  d'une  rente  contienne  l'é^ 
nonciation  du  titre  constitutif  et  du  capital  ;  mais  il  arrive  presque 
toujours  que  le  créancier  saisissant  n'en  a  pas  une  connaissance  assez 
parfaite  pour  donner  des  indications  positives.  M.  B.  S.  P.  ,  p.  547  , 
bo  9,  fait  observer  que  le  mot  énonciation  dont  se  sert  la  loi ,  est  assea 
vagnepour  qu'il  n'y  ail  pas  nullité  .•  par  exemple ,  faute  d'avoir  indiqué 
k  date  du  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  passé.  Foy*  H.  Cabr.  ,  t.  9  ,  p.  4784 
A«ai«9. 

Quant  11  la  quotité  de  la  rente  et  au  capital ,  il  semble  que  la  saisie 
ne  saurait  être  valable,  si  elle  n'en  contenait  pas  renonciation  positive 
o»r  d*aprèf  l'art.  1139,  G.  C.  y  on  peat  bien  traiter  rar  une  choie  dont 
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h  quùùié  Ht  tneerlaine  »  mais  il  faut  qu*ene  puisse  être  déterminée  ,-  et 
l'on  a  vu  que  Tart  637  >  G-  P*  C. ,  prononce  la  peine  de  nullité. 

M»  Pio ,  1. 1 ,  p.  i3o>  propose  de  faire  d*abord  une  9aisie-arréfc ,  entra 
les  mains  du  débiteur  de  la  rente  constituée^  qui  sera  tenu,  conforme- 
MMnt  k  Tart.  5j^ ,  de  faire  une  déclaration  au  greffe  ,  au  moyen  de  la- 
qvelJe  on  obtiendra  des  renseigneniens  qui  le  mettront  à  même  de  pou- 
voir saisir. 

149  L'élection  de  domicile  chez  un  auoué  près  le  tribunal  devant  lequel 

la  vente  sera  poursuixfie  vaut-elle  constitution  d'avoué?  (Art.  637 

et643,Ç.  P.  C). 

Oui ,  suivant  MM.  Pic,  t.  3,  p.  1 3 1 ,  i«'  alin . ,  et  Carb.  ,  t .  3,  p.  478^ 
no  ai3o ,  parce  que  Tart.  643  le  suppose  nécessairement,  en  ordonnant 
d*insérer  dans  le  cahier  des  charges  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du 
poursuivant  ;  mais  M.  B.  S.  P.,  p.  548,  note  1 1,  dit  que  cela  est  contraire 
à  la  jurisprudence  en  matière  d'exploit ,  en  général  (vojr,  y»  Exploit, 
no  260,  t.  i3 ,  p.  238)  y  et  M.  Haut.,  p.  348 ,  pense  que  la  constitution 
d'avoué  est  nécessaire;  aussi  M.  Caabé,  Joc,  ci/.,  quoiqu*en  persistant 
dans  l'opinion  que  nous  avons  énoncée,  conseille- t-il  de  constituer  avoué 
par  l'exploit  de  saisie,  pour  éviter  toute  contestation. 
i5b.  A  partir  de  quelle  époque  les  paiemens  d'arrérages  Jaits  par  le 

débiteur  de  la  rente ,  nonobstant  la  saisie ,  seraieat-ils  réputés  non 

avenus  f  (Art.  640  et  641,  C.  P.  G.) 

La  saisie  doit  être  dénoncée  dans  les  trois  jours  à  la  partie  saisie ,  à 
peine  de  nullité,  (Art.  640.  ^^>'  ^^  ^oi  ne  dit  point,  comme  en  matière 
de  8aisie*arrét  (  art.  564  et  565),  que  cette  dénonciation  doive  à  som 
tour  être  notifiée  au  tiers-saisi.  Cependant  M.  Pic,  t*  3«  p»  i33,  n«  7, 
pense  que  l'on  n*en  doit  pas  moins  faire  cette  notification  %  car  il  7  a  le 
même  motif.  En  efiet,  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au  saisi»  elle  est 
nulle,  et  le  tiers  peut  payer;  si  die  a  été  dénoncée,  elle  est  valable,  et 
le  tiers  ne  le  peut  pas;  il  a  donc  intérêt  de  savoir  s'il  peut  ou  non  lo 
libérer.  M.  Cabr.  ,  t.  3 ,  p.  483 ,  fait  observer  que  le  silence  de  la  loi 
pouvant  donner  lieu  à" élever  des  difficultés  sur  cette  question  «  le  tiers* 
aaisi  agirait  prude^nment  en  ne  faisant  aucun  paiement  2  mais  cet  auteur 
ne  a*en  tient,  pas  moins  à  l'opinion  de  M.  Pig.  M,  F«  L. ,  t.  5,  p.  85 1 
1'*  col.  ,50  «lin. ,  pense  que  le  tiers-saisi  ne  peut  rieppoycr  tant  qu'on 
ne  lui  rapporte  pas  maiu-levée  de  la  saisie»  et  tel  est  aussi  Tavis  do 
M,  HaoTi  p%343t  u*  alin, 
l5i .  Comment  ^Kpliquer  ks  dUpotition  de  l'aHt  64> ,  partent  que,  lors* 

que  le  débiteur  de  la  renie  sera  domicilié  hors  du  continent,  h  délai 

pMtr  la  dénondaiiaM  m  comvm  qm  dtt  jpur  de  l'éckéanoe  dû  Im  oi" 

lutieM  OM  saiêi? 

La  loi  I»  preiefhaiit  tucttiui  ciMiOA  «a  f  ait  i  «  om  nft  mumI^  Iropi 


Digitized  by 


Google 


eômsiettl  etpKqttcr  Vart  643,  C.  P.  €.  ;  mais  MM.  Piû.»è;  3,  |^  t3a» 
VI,  et  note  i  ;  B.  S.  P.»:p.  548,  note  16;  Caia.,  t.  a,  p.48a,u«  si37» 
et  F.  L.,  t.  5,  p.  85,  ir«  coi.,  ii«  4>  '0  *1'°*>  enseignent  qne  )e-mot  tierc 
a  ëtë  omit  dani  la  rédaction ,  ce  qui  parait  éTÎdent  d*après  le  texte  do 
la  loi.  M.  D.  G. ,  pi  ^^Of  aTant-dernicr  alia.»  pense  avee  eux  qne  c'eat 
ik  compter  du  jour  de  Téchéance  de  raasignatîon  en  déclaration  donnés 
au  débiteur  do  ia  rente,  que  commencent  à  courir  les  délaia. 

i5a.  Si  le  débiteur  demeure  dans  un  département  éloigné,  dans  un 
autre  royaume,  ou  dans  une  autre  partie  du  monde 9  doit-on  pla^ 
carder  l'extrait  à  sa  porte  ?  (Art.  645,  C.  P.  C)  (0- 
M.  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  85 ,  ae  coU,  5«  alin. ,  .pense  que  dès  qu'il  y  a  Impos* 
sibilité  ou  même  inutilité  probable ,  l'esprit  de  la  loi  permet  de  négliger 
la  formalité.  Cependant  ne  pourrait-on  pas  dire  que  la  loi  existe,  et  qu« 
•i  le  saisi  demeure  sur  le  continent»  la  dénonciation  poitTant  k  faire  à 
son  domicile,  on  ne  Yoit  pas  pourquoi  on  enfreindrait  la  loi  relatWe* 
ment  aus  placards  ^  et  aW  demeure  hors*du  continent ,  pourquoi  on  ne 
se  conformerait  pas  autant  que  possible  k  la  loi ,  en  apposant  les  pla- 
cards dans  le  lieu  où  aurait  été  signifiée  la  dénonciation  par  exp}oit 
déposé  au  parquet ,  et  qui  se  trouverait  d'ailleurs  le  même  que  celui  du 
»♦  3  de  Tari.  645?  C.  P.C. 

i53.  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel ,  après  la  dénonciation  à  la 
,     pifrtie  saisie ,  le  saisissant  doit  remettre  le  cahier  des  charges  ,  a(/Aie(- 
U  l'augmentation  d'un  Jour  par  trois  myriarnUrcs  ?  (  ^ti,  643  etb 
io33,G.  P.  C.) 

M.  CAaa.  »  ^.  «f  p*  435 ,  no  ai33 ,.  dit  que  Ton  ne  peut  assimiler  cettct 
dénonciation  h  une  assignation ,  car  elle  doit  contenir  la  date  de  i^ 
première  publication.  (  Art.  641.  )  ^^  dépàt  au  grcâe  doitayolr  lico 
dans  la  quinsaine.  Si  en  ajoutant  le  délai  des  distances  1  on  la  porte  pAf 
exemple  ^  ving^aù^e ,  et  que  la  remise  du  cahier  dey  charges  au  grelfç 
n'ait  lieu  qu*aprè«  la  quinsaine  ainsi  augmentée ,  le  saisissant  ne  la  fc^4i 
pas  quiitzain^  après  la  dénonciation,  et  la  loi  serayiolée»  puisqu'elle; 
oblige k  effe  eloer  cette  remise  dans  ce  délai* 

154.'  7\>utes  lesJhrmaHtés  prescrites  au  titre  dà  la  saisk^immoèiU^  , 
relativement  aux  plaçants  et  annonces,  doifent'Mii  |tm  9iiéeiPt»40ê 
dar^s  la  saisie  des  rentes  ?  (  Art.  643  ,  C  P.  C  ) 

(i)  M.  Carr.  ,  t.  a ,  p.  486,  n®  2142,  pense  que  Ton  n*est  pas  tenu 
^appf>ser  des  pkeardsà  la  porte  du  délûleur  de  la  rente  lorsqn'ileBt  do- 
ntieiiié  k  Mie  grand*  distance  du  tribunal  qui  connoâl  de  la  iaàsk ,  fswm 
que  l'apposiâon  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  dana  le  court  d^i  qiw  H 
loi  détermine. 
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IVaprès  Târt  647,  C  P.  Ç.,  il  faut  observer  pour  les  placards  et 
anoences  ce  qui  est  prescrit  au  titre  Je  la  saisie-immobilière.  D*où 
H.  Pig.  t.-  3 ,  p.  1 35 ,  aux  notes ,  conclut  qu'il  faut  faire  apposer  des  pla- 
cards .  non-seulement  avant  la  première  publication  ,  mais  encore 
avant  1  adjudication  préparatoire  ,  (i)  et  avant  l'adjudication  définitive. 
M.  D.  C. ,  p.  4^4  9  7*  a!,  est  d'un  avis  contraire.  L'art.  65o ,  qui  a  trait 
aux  placards ,  ne  les  prescrit  que  pour  l'adjudication  définitive,  et  si  le 
législateur  avait  voulu  les  ordonner  pour  la  seconde  publication,  il  s'en 
serait  formellement  exprimé  ;  Inclusio  unius  est  exclusiç  alterius.  Au 
surplus,  ajoutent  MM.  B.  S.  P. ,  p.  55 1 ,  note  3o,  no  a  et  Carr.  ,  t.  a, 
p.  4^7  ,  n^  spi44  et  note  i ,  qui  partagent  l'opinion  de  M.  D.  C.  9  si  l'on 
croyait  devoir  suivre  le  sentiment  de  M.  Pigeau^  il  serait  difficile  d'atta- 
cber  à  l'omission  la  peine  de  nullité,  car  toutes  les  formalijtés  dont  l'in^ 
observation  opère  nullité,  d'après  l'art.  717,  en  matière  de  saisie-im- 
mobilicre  ,  ne  sont  pas  prescrites  sous  la  même  peine  ,  a  l'égard  de  la 
saisie  des  rentes,  ce  qui  prouve  que  le  législateur  ne  les  a  pas  jugées 
aussi  importantes.  EnOn  ,  l'art.  647  dit  bien  d'observer  ce  qui  est  pres- 
crit en  matière  de  saisie-immobilière  ;  mais  il  n'ajoute  pas  que  ce  sera  , 
sous  peine  de  nullité.  (  Art.  io3o ,  C.  P-  C.  ) 

i55.  V  adjudication  serait-elle  nulle  si  el  le  n  était  pas  faite  a  extinction 
de  feux  ?  (  Art.  652  et  708 ,  C,  P.  C.  )  (a) 

M  D.  C. ,  p.  4a5,  5  al. ,  dît  que  la  loi  n'ayant  prescrit  aucun  mode, 
il  faut  bien  se  conformera  ce  qui  est  prescrit  pour  la  saisie  immobilière. 
MM.  Pig.  ,  t.  a,  p.  189,  n^  5,  et  p.  i4a ,  no  3,  4*  al*  cl  Carr.  ,  t.  a  , 
p.  490,  n"  ai49,  pensent  néanmoins  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  pour 
n^avoir  point  suivi  ces  règles  ,  car  la  loi  renvoie  bien  au  litre  de  la  saisie- 
immobilière,  pour  la  rédaction  du  jugement,  (  art.  65a)  mais  ne  con* 
tient  pas  une  disposition  semblable  à  l'égard  delà  réception  des  enchères 
qui  pourraient  être  faites  valablement ,  suivant  M.  Pigkau  ,  an  grefie  et 
sans  bougies,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois.  Sans  contester  l'o* 
pinion  de  ces  auteurs ,  conforme  au  texte  de  la  loi ,  nous  ne  pouvons 
attribuer  le  silence  du  législateur  qu'à  une  inattention  et  nullement  lo 
regarder  comme  volontaire ,  et  nous  conseillons  de  suivre  les  mémea 
formalités  que  pour  la  saisie-immobilière. 

i56.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière ,  et  aux 


(1)  Les  auteurs  appellent  Adjudication  préparatoire  ,Vàà\aàic9^Qia 
eauf  délai  dont  parie  1  article  648.  Fo/.  MM,  GarRm  t.  a ,  p«  4^7 1 Q* 
9145»  et  Br  C. ,  p.  4^4  i  ^é  al. ,  etc. 

(a)  F'o/,  ci*après  la  question  »•  166. 
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quelUi  les  art,  647  et  65a  renvoient  pour  la  Saisie  des  reniés-^  totU* 
elles  les  seules  que  l'on  doiue  observer  dans  cette  saisie  ? 

,  La  procédure  prescrite  pour  la  saisie  des  rentes,  participe «^  la  foif 
de  la  saisie-arrét  et  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  elle  a  cependant  plus 
de  rapports  avec  cette  dernière  procédure.  Tous  les  auteurs  pensent 
qu'il  faut  suppléer  au  silence  delà  loi^  en  appliquant  les  dispositions 
relatives  à  la  saisie  immobilière.  M.  Gàaii.  ,  t.  2,  p.  49^»  no  3i5i  et 
note  I  in  fine,  fait  observer  que  dans  ces  diiFcrens  cas  ,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'appliquer  éjçsjement  la  peine  de  nullité,  parce  qu^on  ne  peut, 
•ans  un  texte  de  loi,  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

157.  Si  le  tribunal  ne  jugeait  pas  à  propos  d adjuger  la  rente  lors  dô 
la  seconde  publication ,  C adjudication  quil  en  ferait  lors  d'une 
troisième  serait-elle  nécessairement  définitive?  (Art,  648  et  649 » 
C.  P.  C.) 

Suivant  M.  Pig.,  t  3,  p.  i4(>  n*^  3,  l'adjudication,  lors  de  la  troisième 
publication  est  purement  facultative  »  puisque  la  loi  dit  seulement  qner 
Tadjudication  préparatoire  pourra  être  faite  lors  de  la  seconde  publica- 
tion. Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'il  en  a  été  ainsi,  que  l'adjudication 
définitive  peut  avoir  lieu  lors  de  la  troisième  publication.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  n^aura  lieu  qu'à  la  publication  qui  suivra  Tadjudication 
préparatoire.  M.  Garr.,  t.  2,  p«  438,  n»  2146,  pense  que  les  trois  pu* 
blications  sont  en  effet  nécessaires ,  mais  que  l'adjudication  préparatoire 
ne  Test  pas  (i);  qu'ainsi  la  faculté  accordée  par  l'art.  648  aus  tribunaux^ 
consiste  à  pouvoir  adjuger  ou  non ,  suivant  qu'il  se  présente  des  enché* 
risseurs,  ou  qu'il  ne  s'en  présente  pas.  F'oy,  M.  B.  S.  P.,  p.  55i,  note  Sa, 

i58.  Quand  doit-on  proposer  les  nullités  de  V adjudication  préparatoire 
et  autres  actes pouérieurs?  (Art.  654 ,  C  P.  C.) 

La  loi  ne  contenant  aucune  disposition  limitative,  il  faut  recourir 
aux' règles  ordinaires,  suivant  les  auteurs  du  Pr,  Fb.,  t.  4»  P*  278, 
!««•  al.,  et  MM.  D.  C.,  p.  4^0 ,  7*  al.;  Carr.,  t.  2,  p.  492,  no  21 55,  et 
F.  L.,  t.  5,  p.  86,  2«  col.,  n«  8,  4*  al.  En  conséquence,  ces  deux  der- 

(i)  L*art.  .654  n*C8t-il  pas  en  opposition  avec  le  système  de  ceujç 
qui  pensent  que  Tadjudication  préparatoire  n*cst  pas  indispensable? 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  492,  no  2154,  répond  que  cette  opinion  se  concilie 
parfaitement  avec  l'art.  654f  qui  s'entend  en  ce  sens,  que  les  moyens 
de  nullité  soient  proposés  avant  la  seconde  publication ,  lors  de  laquelle 
cette  adjudication  pourrait  être  faite,  et  que  quand  ménie,lQrs  de 
cette  adjudication,  il  n'y  aurait  point  eu  d'adjudication,  la  partio 
laisie  ne  soit  plus  rccçYablc  à  proposcj;  Ic^ nullités  antéiicurcs. 
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irî«M  ««tetirt  |>eii«eni  (fse  eet  nollitét  pênv^t  ébe  prôpok^  srAiit 
radjudication  dëfinitive^  car  autrtnent  on  serait  cenié  y  ayoir  renoncé. 

i5$.  indicûthn  éeê  autmrs  fuient  parlé  dé$  iâiiiii^rréU  et  tUi  SùisUs 
ée  fÉnti9  ûùnitiiuées. 

JSur  les  saisies-arréu.  —  MM.  CAïa.,  t  a,  p.  376-41^9  ^i<^*  ^oiiv.^ 
t.  a,  p.  160-177  ;  l^ic,  t.  a,  p.  44-7^1  Lsp.,  p.  378-3935  Haut.,  p.  Zi6t 
âa4  ;  D.  C.  p.  380-393  j  F.  L.,  l.  5,  p.  1-16  j  M.  Rbp.,  t  la,  p.  aiQ- 
aaiJj  B.  S.  P.,  p.  5i4;5a4j  CoMii.,  t.  a,  p.  147-166J  Pa.  Fa.,  t.  4, p.  gS- 
i34;  Dklap.,  t.  a,  p.  i4a-i58;  et  Th.  Dssm.,  p.  aîso-aaS. 

Sur  les  saisies  de  rentes,  —  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  475-49^  î  P'O-  Comm., 
t.  a,  p.  ma©^a4i|  Pio.,  t  a,  p.  laS-iôg;  Lbp.,  p.  ^iZ^/^ig)  Baût.! 
|k  S47-3&4;  !>•  C.,  p.  4i6*4a7  ;  F.  L.,  t.  6,  p.  8M6}  M.  R«p.,  t.  la, 
p.  aa8-a3oî  B*  S.  P.,  p.  546^5a  j  Comm.,  t.  a,  p«  ai5*»a<);  P*.  Fïi., 
t.  4,  p.  a55-a78;  Dslap.,  t.  a,  p.  ai8-23ai  et  Th.  Db»m.,  p.  aSS-aîg. 
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SAISIE-EXÉCUTION. 

tJt  «àWc-ctécitlion  t*t  tm  Acte  eitrûjudioîaîrc  par  le^tl 
«in  créancier  fnet  »ous  la  tùnin  de  la  justice  les  meublés  et 
effets  mobiliers  de  son  débiteur,  pour  en  poursuirre  la  rente 
et  se  faire  payer  sur  le  prix» 

De  tous  les  moyens  d'exécution,  c'est ^  sans  contredit, 
té  plus  en  usage,  parce  qu'li  entraîne  mèîos  de  frais  et  moins 
de  lenteurs  que  l'expropriation  des  immeubles ,  et  qu'il  pré- 
sente au  créancier  un  résultat  plus  éatisfkisant ,  que  Texercice 
de  la  contrainte  personnelle. 

On  sait  d'ailleurs,  que  les  lois  ont  toujours  mis  des  en« 
trares  à  l'exercice  de  ce  dernier  moyen  d'exécution,  le  plus 
rigoureux  de  tous,  puisqu'il  faut  que  l'obligation  soit  prîyi- 
légièe,  et  que  la  société  soît,  en  quelque  sorte,  intéressée  à 
son  accomplissement^  pour  qu'un  débiteur  puisse  être  privé 
de  sa  liberté, 

A  l'éigÂrd  des  meubles  même,  la  loi  admet  des  6xoe{^tion«^ 
que  llmmatilté  et  i'intéi^  public  réclamer;  et  11  n'est  fn^ 
d'intérêt  particulier  qui  ne  doîre  céder  à  de  tettes  «oiisi»^* 
dératioûJ.  Ainsi,  4  côlé* (tu  principe  géûé«d,  que  fes  bî^fli 
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Bieai»WÉ  et  imtiiëtihles  d'un  «lél^ltour  répondant  de  les  ftâgâ- 
gemen9y  Tiennent  se  placer  quelques  exceptions,  rares  à  k 
Térîté^  iDaiè  cxlrêmement  favorables  ^  puisque,  Indiquées 
par  réquilè  et  par  la  raison  y  elles  sont  eonsacréèd  pat>  la 
loi. 

On  tronre^  dans  nOs  anciennes  ofdonnaâces,  plusSents  dis- 
positions sur  cette  matière  importante.  Parmi  celles  qisi  s*é«* 
taiant  occupées  de  régler  les  objets  privilégiés  qu'un  créaneiet 
ne  pouvait  saisir,  je  citerai  ici,  i»  Toi-donnance  de  1629, 
qui,  par  son  art*  195,  défendait  de  saisir  les  cberaux,  les 
armes  et  tout  ce  qui  compose  l'équipement  des  militaires  (t), 
5i<>  des  lettres  patentes  du  12  juillet  i654  >  portant  probibitioA 
de  saisir  les  ferines,  pain»  rolàilleset  autres  menues  (2)  éen^ 
rées  serrant  à  la  nourriture  des  familles  \  5<>  une  déclaration 
4b  mois  de  janvier  1660^  et  uue  ordonnance  du  ^0  août  i€65, 
qui  défendaient  de  saisir,  sans  Tautôrisation  du  tieutenant«> 
g^^ral  delà  ccnnétablie,  les  soldes,  ^ges  et  appointemens 
des  gens  de  guerre  ;  4**  un  arrêt  de  règlement  du  16  mars  1675, 
qni  avait  décidé  que  les  émolumens  et  rétributions  journa- 
lières des  professeurs  des  universités  ne  pourraient  être  saisis} 
Sp  une  déclaration  du  19  août  1^04  >  portant  défenses  de  saisir 
les  métiers  ,  outils  (3) ,  ustensiles  et  instrumens  Servant  ans 
manufactures  ;  6°  enfin  ,  un  édit  du  mois  de  novembre  17405 
qui  déclarait  insaisissables  les  pensions  et  rentes  viagères. 

Presque  toutee  ces  exceptions  ,  confirmées  par   Pordon- 


(i)  L'équipement  militaire  est- il  insaisissable  pour  toute  espèce  de  cas? 
M.  P.  L. ,  t.  5 ,  p.  27  ,  ir-  col.,  i""  alin, ,  rétracte  Topinion  qu'il  avait 
émise  dans  son  rapport  ail  corps  législatif  où  il  avait  adopte  Tafllrma- 
tivc  d'une  manière  absolue  ;  et  il  pense  que  celni  qui  l'a  vendu  pourrait 
le  saisir.  (K  MM.  Carr.  ,t.  a,  p.  4^9,  a»  ao43,  et  Bi  S.  P.,  p.  559, 
fioteiS.) 

(2)  ^o/.  MM.  B.  S.  P.,  p,  529,  note  i5 ,  et  Car*.  ,  t»  a  ,  p*  439* 
»•  2045. 

(3)  On  peut  saisir  che2  un  artisan  î^s  outils  qui  sei*Ventà  sesonvricrs, 
mais  qui  lui  appartiennent  suivant  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  4%,  n»  2o43  ; 
Drlap.,  t.  2,  p.  175,  %«  aUtî.  ;  B.  S,  P.,  p.  529,  note  14,  et  ViQ,  Comm., 
|.  3,  p.  i&5,  note  5.       , 
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nance  de  1667  (  art.  14^  i5  et  16]  ont  été  maintenues  par 
Tart.  592  y  G.  P.  G.  Ge  Gode  et  l'ordonnanee  ont  y  en  outre  ^ 
étendu  la  prohibition  aux  animaux  attachés  à  la  culture  ^ 
aux  outils  aratoires  y  et  aux  grains  destinés  à  Tensemence" 
ment  des  terres. 

D'après  l'ordonnance  de  i539  ,  art.  74  9  la  saisie-exécution 
devait  être  précédée  d'un  commandement.  Gette  disposition 
n'a  pas  été  renouvelée  par  l'ordonnance  de  1667  ;  de  sorte 
que  les  praticiens  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  point  de  s<'i^ 
voir  9  si  9  postérieurement  à  cette  dernière  ordonnance,  un 
commandement  préalable  à  la  saisie  était  indispensable.  Ge 
qui  est  du  moins  bien  certain  à  cet  égard,  c'est  qu'bne  ju- 
jispradence  presque  générale  avait  consacré  l'uSage  du  com- 
mandement ,  avant  d'user  de  saisie ,  aveo  cette  différence 
toutefois  9  que ,  dans  le  ressort  de  certaines  cour^  9  on  exi- 
geait que  le  commandement  précédât  la  saisie  de  24  heures  , 
tandis  que  dans  d'autres,  il  suffisait  qde  le  commandement 
fût  fait  par  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même. 

Lorsque  le  projet  du  nouveau  Gode  fut  soutnis  à  l'exameii 
'des  tribunaux,  plusieurs  cours. d'appel  (entre  autres  celles 
de  Nancy,  Rennes,  Rouen,  Turin  et  Dijon)  s'élevèrent 
avec  force  contre  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  néces* 
site  d'un  commandement  préalable  à  la  saisie -exécution. 
«  Gette  formalité,  disait  la  Gour  de  Dijon,  est  inutile ,  abi»- 
sive,  et  préseute  des  inconvénieDS  graves.  Le  débiteur  est 
suillsamment  averti  par  l'échéance  fixée  dans  son  obligation, 
ou  par  la  notification  du  jugement  qui  l'a  condamné.  Si  le 
débiteur  est  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  paie  ,  ni  à  l'échéance 
âfi  sa  dette,  ni  à  la  signification  du  jugement,  c'est  qu'il  n*a 
pu  payer,  et  le  commandement  est  inutile.  Si  le  débiteur  est 
de  mauvaise  foi,  le  commandement  ne  servira  qu'a  l'avertir 
de  soustraire  ses  meubles  à  la  saisie.  Aussi  le  comman- 
dement n'avait-il  lieu  que  dans  le  ressort  de  quelques  parle- 
mens ,  et  la  copie  en  était  presque  toujours  soufflée  au  débi- 
teur. 8 

Ges  considérations  puissantes  ont  été  bolancées  par  celles 
qu'on  présentait  en  fareur  de  l'article  projeté  )  et  le  légîsla^ 


Digitized  by 


Google 


SAISIE-EXECÙTION*  383 

tetii*  tL  peosé)  âvco  raison,  que  le  commânMlement  .'(i)  préa-- 
lable  à'ia  saisie  y  pourpît  soiaveal  êlre  utile  aii  créancier  lui- 
même^  én'donpant  ad  débiteur  les  nloyent  de  pr^Tenir  j  pac 
u^e  Khération  -proinpte,  lés  suites- de  l'ej^écution  rigoureuse 
dont  il  est  menacé.  ,  •        .      '  ♦    /        .    * 

'Je -terminerai,  en  prouTaùt,par  qqBl<}ue8 Tapprochemefns y  . 
que  les  disptisîtiôns  du  ndureau  Code,  en  matière  de  saisie** 
'exécution^  se  retroutcnt  presque  toutes  dans  le  titré  35  jde\ 
Tordonnance.    .  *  ; 

ï)'apr*ès  Tart.  i«^de  ce  .titre,  Texploit  dé  saisie  doit  con- 
tenir, de  ]a  part  du  saisissant,  élection  de' domiicile  dans  lo 
liea  oùJasaisie^zècution  esl  i^i te.*  Aux  termes  de  l'art. *^584, 
C.  iP.  d.  ,'  cette  élection  de  domicile,  doit  être  faite  {)ar4e 
commandement  qui  ^éçèude  la  saisie» 

Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  tes  fvocès* 

verbaux  de  saisie  (a).  Art.  5  de  l'ordonnance,  ar».  586^  C.  P.  Cy  , 

*      ',  "  .         ■        ■        •      *  .  •  • 

■  I       ■  .     ■  ■      '         i  ■■  ■  ■  I  I  ■■ 

(  j).  Lliaiflsier  potir  faille  le  cfommandement  ne  4oit  pas  être  assisté  d^ 
tecôrs.  (Art.  ag^et  3i  du  tarif.  )  A^o^.  MM.  Pio. ,  t.  »,  p.  77 ,  n» 5,  et 
Carb,  t/^,  p.  4^1,  n<»  3007.       *       ; 

(a)  L^hujssier  n'est  pas  tenu  de  tonstater  rbeare  à  laijueHe  il  procède; 
mais  il  convient  de  le  faire  poui'  justifier  qu'U  n'a  p^int  yaqué  à  nne 
heure  indue,  ^o/.  MM.  D.  C.,p/  Sg5,'  G*  alin..  Pic,  t.  a,  p.  90-^ 
ch.  5,  n»  3»/et  Cark^  ,  t.  h ,  p.  jS^^^S^  h? «icHS.  D«lap. ,  t.'  ^,  pt  162',  5»  * 
alin.  -^Lorsqu^il emploie plusi^^rs yacatidlis,  il/n^est  j^as  tenu  de  signer    ' 
son  procèsrvcrbat 4  la  fi»  de  chacune,  parce  que  leik  intefruptionsr 

•  n'empêchent  pas  que  ce  procès-j^erbail.ne  fasse  un  seul  et  mêmcf^acte» 
fi,  Caru.  ,  t.  2  ,  p.* 44^1  n®  2066.  r—  Si  rhùi^ier  ne  trouve  dans  les 
lieux  auQun,  objet  saisis  sable ,  H  dresse  procès-verbal  de  perquisition., 
ou  de  carence.  MM.  C  are.,  t.  à:  p.  429,  •n<»  ?o?4  ;  I^^hap:  ,  t.  2,*p; 
167  /dernier  alin. ,  et  B.S.-  P. ,  p.  533^,  n<5te  3i.  -^^  Le  saisissant  ne 
pouvant  pas  être  présent  à  la. saisie  peut,  si^vant^M.  Carr.  ,  t,  2,.p. 
424,  n*  201 3,  et  B.  9.,  P. ,  p.  5df,  note  22 ,  envoyé)?  .quelqu'un  pour 
désigner  1^  li^ux  et  les  personnes,  ainsi  que  cela  refaisait  sous  ToiP- 

'  donni^ce  de  Moulins.  -»  Les  récl£(matio|is  des  débiteurs  i^'arrétent  pas 
la  saisie  (tri.  607,0.  P.  C).  Cette  disposition  à  eu  pour  pbiet*d<ç. 
£iire  cesser  tous  lel  abqs  qu'entrainait  autrefois  Tôpposition  du  saisK 
U  es(  cependant  4ef  cas  où  Thuissier  dçit  surlôoir,  par.ex^mple^yVti  là. 
taisie*  était  faite  e^  vertu  d'un  jugenfent  sus(^eptible  d'oppositiott  ou 

.  d'appel  :  Ic^saisi  ;  en  ixttaquAQt  le  jugement)  pourrait  en  arrêter  l'exccur 
XIX.  •        .  à5 
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Si  les  portes  sont  fermées,  Thuissier  ne  peut  procidei(  &  leuif 
ényetiute  que  sous  raatarisatîon  ou  en  présence  dés  f^Qtorité) 
focales,  (Art.  5  el537.-)    .  •  *. 

Le  procès-yèrbal   co&tiendrà  la  désignation  détaillée  d^^ 
objets  saisis.  (Art.  6  et;588»  ) 
'    Il  doit  être  laissé  à  la  partie  saisie  copie  du  prôcè^yer^ 


tlon,  .à  moins  qu^elle  iCeût  été  ordonnée  par  provision.  BIM.  Garr.» 
t.  a,  p.  4^0,  n^-aoôôi  F.  L.,  t;  5,  p.  3a,  â«  cqI. j  J.3.  f^o/.^ssj  M.  Pig., 
t.  2,  pi  84 >  ch,  4>4*^  fri.— 'Hors  ces  cas:,  ciit  M.  Carr.,  t.  a,  p.  4^i, 
n^  ao66,  rbuissler  ne  doit' pas  se  rendre  juge  du  mérite  de  l'exceptioD, 
^  et  doft  assigner  en  référé*  f^oy,  étendant  M.^Dr&a».,  t.  a,  p**K88, 
ii^Jinè.  ^*-  Là  fédamalion  de  la  part  d'na  iieri  qui  revendique  let  ob** 
jets  n*empéche  pais  de  les  comprendre  dai^'  la  aainè»  ca^,  'i\9tnt 


consulter  M.  Pio.,  t.  i,  p«  87.  ^  Cependant  on  ne  ^KNirMÎt  pat  saisir 

^dana  n^e  maison ,  ou  dans  un  appartem'ent  la  totalité  des  jneubles  sous 

.prétexte  que  c'était  le  domicile  du  débiteur;  le  maître  de  la  maison 

.  pourrait   en  interdire  Tentrée.  11  faudrait  en  oe  cas  assigner  en  ré' 

féré,  M,  CARR.,.t.  a,  p..454ii  ^"^  2073.  -f  Lorsqu^il  y  a  des  obstacles 

à  la  «aisifi ,  Thnipster  doit  en  /Iresser  procès-verbal,  afin  que  ron  ppu^ 

suive  Ics'dëlinquaos.MM.  D.  C,  p^4oo,  dern.  aL;  Cara.^  t.  $r,  p.  44$« 

iio*af>59;  et  F.  L.,  t.  5,  p.  3«,*-n®  7*  •—  Viiuiâsier  t|ui  troirve  une  pre- 

tiiière  saisie  ne  peut  pas  eif  faiire  une.yconde ,  d'après  Taxiome  :  sidiitt 

$ur  saitis  ne^vauti  mais  il  fait  le  Técolem«nt(9rét*6ii).  MM«  Haiit.» 

p.  W6,  S  ft,  a«  et  3«  al.j  F.  L/,  t.  5^  p.  33,  a«  col.,  n»  4;  Ç,  S.  P,, 

p;  537,  noté  48.  •—  LohqtTon  saisit  des  objets  omis  p^r  le  pretaièr  sié^ 

iissmit,  U  convient  de  constituer  lo^méme  gardien.  Pr,  Ft,,  It  #  « 

p.  300;  MM.  B.^.  P.^  p.  537,  note  49»  et Carr., t.  a,  p.  458,  n«9oHfH. 

yo/.  aussi  M.  f .  L.,  t.  5,  p.  33,  ^«  xol.,  n*  4.  —  L*art  611 -passe  fH 

taxe  deux  <:o|)ie8^  et  en  alloue  une  troisième  8*il  7  a  lieu,  l^n  fitk^, 

lorsqucn  fu^  dd  'réciolement  il  y  sTiraisie  d^autres  effets  ^  fai  tr^isièii^e 

popïe  est  pour  ie'  gardien.  ^<>/»  WM.  CIirr»/  t.  a,  p'r4^7,i|o.ao8o ,  et 

Piq.y  t.  a,  p:  89,  5»  al. -^  Si  rbuisèier  ne  trouve* pas  de  gardien,  la 

.poursuite  appartient  au  second  saisissant;  suivant  MM.  Dik.Ap.,  t.  9« 

p.  193,  4«al„  et  F.  L.,  t.  5,  p.  33,  a«  col.,  n»  4>  i^fine^  car  le  premier 

BaisiMant,  en  •abandonnaTnt ,  ou  en  laissant  abandonner  la  garde  |  ooBi<« 

*  met  une  grande  pégligéncç,  dont  la  moindre  piinf  est  d'^étr^e  privé  du 

}a  poursuite»  "    ,  .        .      * 
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bal  (.1).  (Art*  7,  601.)  La  partie  èaisie  (à),  on  ]tj  tiew  coii-^ 
.  stifué  gardieji,  ne  peut  disposer  (3)  en  aucune  manière,  desî 
objets  cpmpris  dand^la*  saisie  .'•(  Art.  9  9  6o3.  )  (4)*  '  *  -^^ 
.  En  ^parcourant  ainsi  successiveinent  le'  titre  du  Gode  de* 
procédure  et  celui  de.  l'ordobnance^  relatifs  à  la  saisie ,  on 
peut  remarquer  bQauc<H]p  *de  points  de  contact  entre  le3 
deux  législations;  mâi^  jç  proid  'derotr  me  borqer  aux^ap- 
prochemens  que  j*ai  déjàfaits,  puisqu'ils  suffisent  pour  prouv%r^ 

*  •  <      '  -  r    ^  -   -' _      -  ♦      _      r 

'  •   •.  ■         *  ■     ■  ,     •  ■..*♦* 

(1)  yiiiiiMier  doil;donner  à  cbactm  dés  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  pla<-  «> 
sieurs^  une  copié  du  pcocèsr¥erbal>  quand  métne  tIV seraient  «olidai^es.* 
MM.  B.  S.  P*,  p.  :533,  note  29,  n«>  2^  et*GAa«.,  t.  a,  p.  446.^  ûf^àt^n^  ^ 
d'après  Jousse  et  Radier^  '  *.  •  »  ' 

(2)  M.  PiG.  CoMM.,'  t.  a,  p.  196*,  n«  3,  pense  que  Ion  pçuf«ë^l^ij{/ 
gardien  le^saifi ,  sans  son  dbnsentement,  par  argument  des^art.  Q21  et^ 
83o/qui  pernt'etteht  de  le  faire  en  saisie-gagerie ,  saisie-revendication  y 
éar  le  inot  hur  hç  te  réfère  qu^au  conjoint^  etc.  -7-  Lorsque  rfabissiet 
établit  pour.^rdien  lé  jaîsi ,  ou  qiiet^u'un  de  sa  famille,  ie.consènt«*' 
ment  du  saisissait  4oit-iL  étire,  donné  par  écrite  Non/  dit. IC/ClâB.,; 
t.  2,  p.  444'  ^^  2054.  La  Cou^  <ie -Trêves  Tagrait  dcman^^^  drnis  en  nV* 
pas  eu  'égard  4  ses  observations.  Ççpendaat  iy(.  dfii.APj,  t.  a^  p.  i8a^ 
avant-clemier  alinéa,  prescrit  ce  pouvoir.       ..  '  /       *  .   • 

'  (à)  si  le»  objets  saisis  sont  enlevés  ou  détournés  par  |e  gardien ,  c^esf 
un^abus  de  tonfiaticé  puni  par  IVl.  4089  C*  P.'/ s^ls  sont  enlevas 
par  un  tiers  >  c'est  ui^vol  puni  pav-Tart  579/-G.  4^.  %  enfm  lorsqcro 
c'est  le  saisi  lui<méme  ^ui  les  a  elilevés.y  il.  tif  a  ni. crime  ni  délit ,. car 
la  saisie  ne  le  dépouille  psls.de'sa  propriété,  suivant  M.  P|g.  Comm.,  t.  %, 
p.  191,'  note  I.  Cêtauteér  répond  à  Tobjection  que  fournit  Tari.  690, 
€.  P.  G.,  que  cette  diâpoéition  rigoureuse  ne  peutpa^  étr^ 'étendue  d'uj^ 
cas  à  uh  autre.    \         .  .         *  *  * 

^4)  ^  saisissant  et  rhuifslet  sonVik  personnellement  gavans  dat 
•malversations  du  gardien  ?  Noivi  réppad  M.  Oa^^.  »  V  »,.  J.  447< 
no  3o6â^  paroe  ^ue  Tart.  696  d^nne  au  saisi  la  faculté  de  priisenter  tm 
gardien  solvable^  et  'qi>m  àoitt  s'imputer  la  £a9te  d[4yoîr  mn  Tbidsiiet 
dans  la  nécessité  d'eii  constituer  un.  La  qit^tion  est  contrOTOiesée.  Foy^ 
X  A.,  t.  '33,  p.  124. et  la  nçte.  -tn  Fiyit-il  ppur  la  contrainte  p|it 
corps  que  les  dommages  excèdent  3oo"fr.?  (ArJ.  ao65,€.  C.^  et  ia6.  Cl 
P.  C.)  Ce  dernier  article,  dit  M.  Pio.  Co>iM.,'t.  2,  p.  i^SJ  note  a,  Ititte 
à  la  prudence  des  iuges^d^  la  prononcer.  Au  contraire  y  l'art.  6o3  est 
impératif;  mai^  tout  impéi;atif  qu'il  est,  lie'  juge  ne  peut  s*éc^r{er  de  la 
disposition  de  Vàt%,  206a,  C.  0.,  qui  exige  que  les  dommage^  esB^deAt 
3oQ  fr.  Fo^,  M.  PiG.,  t.  a,  p.  96,  n*  4.  '      *  *      ;        • 
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que  les  rèdacleurs  dés  b^u¥eaux  Co^es  n>nt  jainaîf  néglige . 
dé  .puiser  les  leçons   xle    rex^érience  dans  les  Urayaux'.de 
ceuxcjui  lés  ônt.]()rçc'édés,r(CoFF.) '•      *      .    •  i      '   . 

Jaa  msîe-'revendicpùion  est  un  acte  extra-judicîâire  pat  !•<- 
quel  on  réclame  ou  on  rmAc^/^u^^  dans  les  miiins  d'un  tiers» 
un  effet mobiVieff  dotit  on -se  prétend  propriétaire  9  ou  sur 
lequel  on*  preten*d  avoir  ile^ droits  particulrcrs  à  exercer  (1). 

•irne  faut  "pas  confondre' cette  saisie  .a?,eG  la  revendication 
dé  marcbandises  tendues  et  livrées  à  un  pègocia^jt  failli ,  et 
'  dont  le  Code  decpqfin^eree,  tit.  5  dii  Ht.  d,  a  tracé  les  for- 
malités spéciales  (2^.  La  procédure  qui  nous-*  occupe  ^  a 
pour  objet  da  x^onstater  qu'un^  meublé  <(3}  :  que  Ton  youlaît 
'détourner  ou  soustraire  e^t  dans»  les  mains  d'une  autre  per- 
sbVine;  de  s'en  saisir,  ou,  jspur  mieux  dire,  d'en  saisir  là  justiee^ 
qui  l'adjuge  ensuite  au  véritable  propriétaire.  4)e.  là  naissent 
des  formalités  qui  participent* à  la  fois  de.fâ  saisie^xécLuliôn, 
parce  qu'il  y  *â  dé}à  une  espace  de  rigueur  à  venir  mettre,  ei» 
'séquestre'  (4)  un  objeW  au  préjudice  du  possesseur ,  .et  de 
ht  sàisienarrôt ,  parce  que  c*ë5t  un  acte- tonservatoîre;  bien 
Tf^us  encore  qu'un,  acte  d'exécution.  Ce  dernier,  iqotîf  rend 
nécessaire  une  demande  en  validité  (5) ,  et  une  décision 'du 
j   I       ■     ^      [         '    '       ■  '    ' ■       '  .  <     '  .-'  ■  ^  .      ' 

(i)  Pour  savoir  qnelles'sont  les  personnes  qui  ont  lei' droit  de  reVen* 
diquer^  vo/.  la  queètfon  n»  160.  *      ^  .      ;     .         . 

(2)  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Cark.  ^  t.  J  ,*  p.  iSq,-  no  aji3  ;  cC 
F.  t.,  t.  5,  p.  87,  2«  toi.,  no  5.       ■      .        •  ,     .  ,      ; 

(6)  E41e  s'appHq'de  à  tous  les  effets  illobiliérs  quelconques.,  même 
âuk  papiers  et  titres  5  *el  e^ravis  de  MM.  Garr.  ,  t.  3,.  p.  iôp^ 
i©; 'a8i4, 'et •?.'«. >.*.*î^>  P- 517%  n;»5,4*et2».    ^  •     .       • 

•  .  (4)  Celui  sut  qui  U'Saisie  est  faite  peut  ét;e  établi  gardien  *(art.  83o)  ; 
IttoisVest  une  JBtç'ulté  et  non  une  ébligalibn.  an  peut  done-en  établir 
•  un  tutre^  Fon  craint  «on  ins6lvai>ilité  on  de  mauvaises  co^jtestationsi. 
HM.  Càrr  ,  t.3,  p.  i6i-,n<^à82tj  Pio.  CoMif.,  t.a,p.'5i6,  notes;- 
Haut.  ,  p.  i^»i*  alin.; et  F.»t* ,  t.  5,  p.  87 ,  /i»«  col. ,  avant  der- 
jàier  alin.    ^     \  •  •  •        . 

(5}  ta  demande  en  validité;  dit  l'art.  83i\   G.   P.  C. ,   doit  éti^e 
poirlée  devant'le  tribunal  .du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ^ 
.  «Uel  mtié  jens  de  ces  derniers  mots  ?  ils.  sTexpliqucnt^  suivant  JVI.  Carr., 
t*  3^  p.  162,  n^  2802;  par  cçoi  de  t'art^  83P}  cçiui  chez  qui  elle  es^  • 
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juge  fi[urles.  Jrpils. réclamés.  lEnfia^  udcT disposition  paftîcu- 
iïéi:^  à  îçeite  »ai»ie  «xige  que,  soit  qu'il  y  ait  titre ,  soït  qu'il  n'y 
ep*aît  pas,  0»  ne  puisse  y  procéder  qu'en  vertu  de  ïa  per- 
mission da  juge?  (i).. Cette  précaution  était  coiniiïandée  par 
la  prudence  pour  éviter  des  violations  de  domicile  (%)•  qui 
pourraient  trop  Mquetnment.  se  renouveler,  et  quî.nedèî- 
Yent   être  permises  (jû'avipc  beaucoup  (Je  circbnspeçtion,  à. 

•  ^ •  '/    ^.-    * '     '.      •     ■   i^'  ■        ■  r -— ' 

jTai/c;  ils  indiquent  .le  débiteur,  actiïel  de  là  cbose  ^iï  pVtçfld  y,  aVoif 
ditlit.  Dâ^nsle  cas  contraire,  1%  demande  en  \alidke  serait  faite  contré 
celui  qui  prétendrait  à  ce  droit  et  qui* serait  assigné^cômnié  défendeur 
devant  le  Juge  de  son  domicile,  ^o/.  M.  Piq.  Çqmm^  ',  t.  2,.  p.  5ié; 
JQO  I.  — :  La  cTéknande  en  validité,  lorsqifellè  est  pVincipale,  se  fowne 
par  le  procès<v«rbal  de  saisie.,  bu  Jâar  eiploit. séparé;  lorsqu elle- est 
incidente  par  un  simple  acte;  lorsqu'elle  e8tco«n€?Le,'on  assigne  par 
exploit  la  personne .C09 tre  |]ui  U  saisie  ^st  faite ,  ^i* elle vue  jBgure  pas 
dans  cette  instance.  M;  CAna. ,  t.  3,  p.  iB2/n*  ii8o3.  —  iTp/.  MM- 
D,  Ç.  ,p.  5Ô3;  Delàt.  ,  t.  2,  p.  389f  £t'PiG.',  t.  21, p.  5i^,  n»  i3, 
et  F.  L;  ,t.  5,  p.  87,.2»«  col. ,  i^'^alin. ,'   .  ' 

.  •(!)  Cestau  président  du  tribytral  du  détenteur  rccZ  des  èfle^s  que 
doit^tre  demandée  la  permission  ^  car  il  serait  à  ccaîndre  quilsiiéidis^ 
parussent  pendant,  que  Ton  irait  cbe,rcher  au  loin  line  ordonittance» 
D'ailleurs  c'est  lui^uî  ,  en  cas  de  diffi^ultjé  ,;^eraitàpç'elé  à  prononcer 
comme  jiiigc  de  référé ,  et  qui,  étant  sur  Jes  lieux,  peut  mieux  apprécier 
les  circonstances  .qui  motivent  la  nécessité  de  saisir.  Enfin  ,  dans  le 
cas  où  la  saisie  scf-ait  iiîcidcnte  kune*auti>e  inslaiu:e,  IVt.  65 1  n'altri. 
bue  juridiction  au  ju^c  de  cette  instaface  qùc'pourJà  dèmaildeen  vali* 
4ité.  Cr«t  ce  qu'enseignent  MM,  CiiBft! ,  t.  3,  p.  r6Q,.no  23iG,  et 
Kotc  i;  «ts^.^p.  553,  !-•»  alin. }  Pic,  Comm.  ,  t.  2  ,  n.  5i4,note  aj 
B.  ?.  P.,  p.  65o,  no* 2^ j  Del^p.,  t.  aï  p.  38;  ',  d«'  aiin.  ;  Haut,  f 
p.  458,  3«alin. ,' etF.L.,  t.- 5,  p.  87  ,*i»9  cçj.  n'  ^.  Cependant 

•  M*  DBLip.  pense  que,  dans  le  cas  d* une  revendication  incidente,  c^6it 
le  juge  de  la  demande  principale  qui  do&ne  la  permission  -,  et  M.  Pw* 
Couir. ,  qjJc  loMqu'elle  est  incidente  à  un  appel ,  c'est^le  président  de  U 
Cour  royare  qui  doit  donnpr  cçlté  permission. 


•n*  3. -^  L'ordoonance  qui  intervient  est  ço;istat'ée  sur  le  procès-verbal 
f argument  de'Tàrt..  787).  MMIXarr  ,"  t.  3Î  p.  161  ,  n°  28205  P]»^ 
Co?fM.  Ml  i» ,  p.  5j5  ,  deinier  alin, ,  et  F.  J.. ,  ubituprà. 
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oittçe  de-kpféeoifiptiohJégHle  de  Vàtt^.M^g^  G.  C.  ^-qui 
HsoDMère  comme  praptiélaire  d'ao  meuble»  eeloi  ^i  ^a 
•  la  po9sea8iO0.  *     ,  -  .      ,  • 

La  ji4i«itVlr^<fon  peut  être 'défioie  :. un  acte  d*exécdtien 
{Mùr. lequel  IXQ  créancier  met  sous  h  main  de  justice  'les 
fruits  (i)'r pendant  par  branches  et  par  racines  9  ponr  les 
laire  Tendre  et  ttte  payé  sur  le  prix.  '*,.'*'• 

Cette  saisie  a  été  ainsi  .nommée  parce  que«autrèfoi39  pour 

annoncer  au  public  que  Us  récoltes  .d'un  héritage  étaient  mises 

sous  la'main  de  Justice ,  on  y  plantait  des  -pieu^  surmontés 

dé  faisceaux  de  paille  ou  brandonh  * .  • 

'  Hé  Gode  de  procédure  a  consenré  la  dénomination  d'autre- 

*    fois; 'mais  il  n'a  poii|it'cons.acré  l'usage  des  brandons  ;  au  con* 

traire^  par  l'art.  1041.9  il  a  abrogé  tous  les  usagés ,  et  coq- 

tuipes   antérieurs:   Ainsi  il .  ne  faut  plis  -conclure  du  npm 

de  cette. saisie  que. l'on  doite.  éncôvé  aujourd'hui  obserrer 

cette  fortnalité  fa).  !      •    .      •  *  •     .  •  ' 

•  •  ••        ,  * 

La  saisie-brandon  est  une  saisie  mobilière  (3);  C2(r  elle  n'^ 

pour  objet  que  les  fruits  isolés  du  f(mds.  Les  fruits  ne  sont 
Immeubles  que  par  rapport  au  fonds  ^  et  tant  qu'ils  sont 
*  epusidéréâ  coinnfe  son  accessoire.  La  saisie-brândon,  an  con- 
traire^ lés  en  déts^ehey-et  nV aucun  caractère» immobilier.      "• 

*  •        •  ■  •.  ' 

'(i)  C*é8t  ce  qu'enseignent  MM«  Garb.  >  t.  a ,  p.  4^9->  no  ai d6 ;  DstAP. 
t.  a,  p.  213  5  PiG, ^t.  a,  p'.  1 17 ,1"  ^1. 5  B.  5.  P. ,  p.  543 ,  no  a  et 
F.  L. ,  t.  5,  p.  17,  i^col. ,  le.' al.  • 

(a)  Comment  concilier  les  disposttiçns'  qui  autorisent  la  saisie-bran- 
don ,  avec  les  ai>t.  683  et  suiv; ,  d'après  lesquels-  les  frurts''ëchus  depuis 
.  la  dënonèiation  de  la  saisie  immobilière  ^  sont  imlnobilîsés?  Dansle''ca8 
de  saisie- immobilière  y  ils.  sont  censés  comprisr  dans,  la  saisie^y.comilie 
;  accessoires  ).  il  uty  a^riei^  en  cela  de- contradictoire  avec  la  saisie-bran-. 
'don>  suivait TMM»  P|b.,  t.  a ,  p,  1 18,  ae  al.  ;  B;  S.  P.,  p.  543 ,  note  % , 
et  Carîi.  ,  t.  a,  p.  468,  n«  aio7.  ._ 

(3)  Les  fniiti  qui  appartiennent  à  un  Visa^er  à  titre  gratuit  /nè.p.eu- 
■  Vent  pas  être  sfiisis  d'àpréà^  l'art.  ^81  h»  4»  'C.  f.  C, ,  parce  qu'ils  sont . 
doDtiéspour  ajinieus;  s'ils  lui*  appaptiènloent*^^  titre  onéreux',  on  peu.t 
saisir  Texcédant  dé  ce.qùi  est  nécessaire  à  la  Consommation'  du  s|tisi  et  . 
.    da  ,sa  famîbe  pendant  iw  mois,  (Art.  ^92  7%  G»  P«C*>iyi#FiG,  Cou.^ 
t.'â,  p.  ai3,  «o  I. 
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Celte  sai^e  a  M  plus  graiid  rappor^ayac  la  saista-exéciitioni 
les  côojlilîons  aatérieures  sqnt  les  mêmes;  il  faUt  dahs  Tune 
et  âàos  l'autre  uo.  titre  exèeqtoire  /et  une  mise  eb  demeure 
préalableXi)*  Les  formalités  du  proeès*jrerbal  (2)  saut  à  jhsu 
près  les  pâêmes,  et  on  ne  remariée  d^  différence  que  pour 
la  dési|;Dat|oû  (3^)  des  ob)^s  saisis')  et  la  présente  de  reccOrs^ 
qui  n'est  pas  exigée  (art.  (^  du  tarif)  (4) «I^e. législateur  a. 
TU  dans  le  garde  champêtre  un  gardien  né  (5)  ^  s'il  est  possible 

(i)  SuWant  Topiniôn  de  pi asicùrs  aijiteurs ,  la  •  saisie- csLécution  peut 
avoir  lieu  le  lendemain  du  commandement. 

En  matière  de  saisie-brandon ,  ou  ne  rencoQtVe  pas  le  méine 
motifs  car  le.  débiteur  i^e  peut  pas  enlever  sa  récolte»  comme  il 
ferait  disparaître  UB  iheuble.  Aussi  MM.  Cark.,  t.  2»^.  47o';n'*  2ii3{ 
D.  G. ,  p.  4i3 ,  6°  aliri.  ;  Dblap.  ,'  t.  a ,  p.  214  ,  i*'  alin.  ;  P^l.  F;i. ,  t.  *4». 
p.  ^37  ;  5  al.,  et  PiG.  »  t.  a ,  p.  117 ,  derpier  ajin; ,  lie  baladdent-ils 
pas  à^écidér  qu*iL's*agit  ici.d*un  joUFTaÀKC ,  puisque  la  loi.  dit  un  jour 
d-lntervalle.  \     '  ^  ' 

(3)  11  doit  être  donné  copie  di\  -procès-verbal  »  à  la  p'attie  saisie.  (  Art. 
44  du  tarif.  )  ^o^.  MM.  Car»  ,  t.  ^,  p.  472,. n*»  21 19$  D..  G. ,  p.  4^4 > 
^é  alin.';  Delap.,  t.  2,  p.  aiô^  2«  alin.  ;  Lep.  %  p.  41^9  dernier  alinéa; 
F.  L. ,  t.  5,  p.  17 ,  2«  col.  ;  f  iG.  ,•  t.  2 ,  p.  lîîo,  no  i3.  —  Lorsque  1^' 
garde  cUafnj^étre  est  présent ,  ,  on*  lui  remet  copie  du  .  procês- 
yerbal*|pr-le-charap.  MM.*  Garb.  ,1  t.  2,  jj.  472,  n*»  2118  j  D.  C, 
p.  4i4î  ava>i*  dernier  alinéa;  Haut.,  p.  344,  1*'  alin.'j  F»  L.,  t.  5,  2« 
col.  ,4"  alin. 5  B.  S.  P.,  p,  54i5 ,  n*'  8,  çt  Pr.  Fa* ,t.  4,  p.  4»  >  2«  al. 

(3)  M."  Garr.,  t.  2,  p.  471  >  n"*  21 16,  pense  qu'ertcore  bien  que  la 
)ot  dise  seulement  que  rbuissier  indiquera  la  cônt'ndnce,  il  faut. néan- 
moins eniendre  que  la  contenance  approximative  suffit ,  car  il'  n*y  a  pas 
de  motif  pour  ôtre  plus  rigoureux  qu'en  matière  de  saisie  immobilière. 
Mais  ircenleille>  d'après  M.  D.  G.  ^  p.  4^4  *  ^"  ^'i^.  /de  prendre  un  • 
extrait  de  la  matrice  du  rôle^  et  d'en  faire  mention.  Le  saisiVe  fxourra  . 
pas  se  pl'aindfe.  *     **      •  .>  .  , 

(4)  fV-  ^M.  Caîir, ,  t.  a*,  p.  47i  ,  h«»  ài x5 ,  p.  G. ,  p.  414 ,  2«  al.  ; 
Haut ,  p.  343,  §  a,  F.  L. ,  t.  5,  p.  17^  a«  col.,  .2»  alin.*/  B.  S.  P. , 
p.  S40 ,  no  3  et  PÎG  ,  l.  2 ,  p.  120^  n*  6.  •      *  '     *        '  • 

(5)  En  efifet,.on  ne  peut  pas  en  établir  un  autre ,  sflivant  Miyf.  Carr., 
t.  2,  p.  47a,,  n^  2118;  Delap.  ,t.  3,  p,  2i/|,  dernier  alin.*;  B.  G., 
p*  4*4*»  à*  **•  "^^  P"*  ^^'  '^'  •^*  P*  ^4p»  ï**'  ^^*°'  et  suiv. ,  à  rocl'ns,  dit 
M.  Pia.,t.  2,  p,  120/  n»  9,  que  le  garde  champêtre  ne  se  trouve 
éompris  dans  rcxcldsion  prononcée  par  rartAQ^;  G.  P.*C.;i(,  Carr. 
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Sga  :  SÂISIE-aKlfCÙTION. 

€e  s'ex^jrlmer  ainsi,  poar  ces  sortes  de  saisies,  Dti  picards 
^oiTent/oommetlaDs  la  saisie-eiéeutioa  anooncer  la  rente  (i). 
JSnfin ,  comme  tes  gens  de  campagne,  qui  sont  ordinairement 
le^  pridcrpaux  enchérisseurs,  se  réunissent  toujours  le  di«- 
manche  ou  le  jour  de  marché,  il  conyenait  d'en  profiter  pour 
trduTer  leç  enchérisseurs'* tous  réunis,  sans  leur . ocoâsi^QeF 
un  déplacemeiit  qui  eût  pu  nuire  à  la  rente  (2). 


SOMMAIRES  DjES  QUPTIONS. 

•    '^      .  "*      SAISIB-EXECUTION,  . 

•  ■  '        .*       • 

CÛisÀKCisit*  ^  Debitstjr.  — 'TfT&B.  t-^  La  taisic-czéculion  à  la  requête 
d'Une  partie  qui  n'avait  pas  qaalité  doit  être  annulée  >  encore  bien  . 
^ue  pendant  Tin stance 'd'appel  ïe  poursuivant  ait  acquis  .cett&  qua- 
lité ,97.  — -  Le  dtéancier  pçut>  en  cas  de  faillite  du.  (débiteur ,  faire 
'saisir  et  vendre  sur  celui-ci  des  efiSets  mobiliers  sur  lesquels  il  a  on 
privilège  ',  et  en  toucbet  le  prix ,  quoique  le  terme  ne  soi^  pas  échu  , 
39.  — r  Le  séquestre ,  quoique,  destitua  de  Tadministration  d'une  suc- 
cession >«t  quoique  comptable  envéïs  ^  yeuvè,  peut  poursuivre  les 
héritiers  en  vertu  dVn  exécutoire  ,.70.  —  Le  jugement  qui  prononce 
tkne  subrogation  judiciaire  est  un  titre  jstiiBsant  pour  procé^f»  à*une 

— ^ ^ 1.--;^ ...■•■ --T1 -— — 

fait  observer  que  le  saisissant  pourrait ,  à  ses  fbais ,  charger  une  autre 
personne, de  veiller  sur  les  récoltes.  -^  Le  garde  champêtre  doit  être  payé 
«le  ses  frais  de  garde  (#rt.  45  du  tarif).  f^vy,'^M,  CintL.,  t.  »,  p.  3724 

' n»  aiao  ;  Pio.yt.  a>  p.  laa .  6*  al.  j  B.  S.  P.,  p.  545 ,  n© 9,  .et  DsiiAp.  , 

t. a  p.  2i5>  i„al.«  ,  /.    .'    ' 

(r)  La  kuitaine  qui  doit  s*écoulêr  ehtre  Tapposition  du  plàcard'Ct  la 

vente,  est  utié  huitaine  franche^  ^^ll^  Ipi  dit  huitaine  au  moins,  suivant 

*MM.Db&ap.,  t/^a^p.  a'i6y  4f  aLy'HÀUT^  p.  345  ,.4e  ah  $Pig.«  t.  a, 
p.  »3a  »  §  'lo,  et  CAbR.,  t.  a,  p.  47a,  n*»  ai  ai.  -^  .Si  h' vente  n'avait 
pas  lieu  Âu  jour,  indiqu^.^  il  flhidrait,  en  renoiiVelant'lef  placardts 
observer  de  nouveau  çc  délai,  conformément  "à  l'art.  63 1,' G.  P.  G. 
■M.  Lep.,,' p. /JiS-,  a  ^L  •      •  /       ^  * 

(a)  Cependant  le  choix  des  lieux  désigné%par  ]es..art.  63a  et  633  >  G. 
P.  C.,  parait  facultatif  à  MM.  Delàp^,  t.a|.p,  a  1^7 ,  avl-dem.  aî.;,HÀuf., 
p.  346,  *-«r  al.  5  D*  Ç. ,  p..4.»5,  av.  dern.  alin.  etX^Aa&v^  t,  a,  p.  47^»- 
*♦  aiaa.  *         •        .  ,    '  • 
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SAISIE-EXÉCUTION^  SqS 

tdisie-eiëéutioD  «  89.  r-^£e  pourrai  .^  cassation  n^emséclie  pai  de 
taisir  enTertuda  jugemeht  ou  (le  Tarrét  attaquéy.Qo.  * 

CoiOlAKDSlfKKT.— ^OHICILK  BLU. 

$  V*,  ContniàndeminU  —  S'il  8*agit.de  nieubles  commat»  à  plusieurs 
.  4^1>itéu^>»  faut-il  faire  un  commandement  individuel  à  chacun?  i53. 
-.  Le  commandement  doit  être  précédé  00  ai;coKh)[>agné  dç  la  signifi*  . 
Cation  du  titre,  a  psùie  de.huiiitéf  ngr*  -^  Doit  -  oii,  sous  la  même 
peine,,  donner  copie  entière  ^è  la  /ormtile  ezéoatoire?  i54«  —  Une 
^nouvelle  signiGcation  est  inutile  lorsque  le  litre  a'déjh^été  signifié. 
Si.'-*  Une  seconde  signification  est  pareiJlemént  inutile  après  la 
rectification  de  la  formule  exécutoire»  conformément  à  TordonnanCe 
dv.3D  août  ]8i5 ,  1 15.  -^  Il  n*est  ps  iiécessaire  de  constituer  avoué 
dans  le  commandement,  lorsque  le  créancier  ne  .demeure  pai|  dans  la 
eomtnune,  ijûi^f —  Quand  bn  a  fait  un  commandement  pour  le  ca- 
pital e(  les  intérêts  échus  avec  réserve  des  intérêts  à  écheoir ,  il  n*est 
pas  nécessaire  de  faire  un  nouveau  commandement  pour  conserver 
les  intérêts  couraiis,  94.  --  Le  commandement  de  payer,  sons  peine 
d'y  être  contraint  par  testes  les  voies  de  droit,  suffit  pour  toute 
espèce  de  saisies  mobilières,  encore  bien  que  ce  genfe  cfe  poursuites 
ii*y  soit'pas  spécifié ,  S5.  —  Il  n*est  pai>  nécessaire  de  renouveler  Je 
éomman^cifaent  pour  saisir  d'autres  marciiandj&es ,  lorsque^  débî«  ' 
teura  fait  paKir  celles  X{ue  par  le  eom'mandemept  on  avait  jHiacéet 

*     de  saisie^  .96.  r-  Le  commandement  tendant  à  saisie-|xécil^on  ne 
tombe  pas  çh  péremption  ,  ri4.  "  '        . 

J  7:  Domicile,  élu,  — '  STodS  l'empire  de  Tordonnan^e  nne  saisie-exécu- 
.  tion  étaitnuUesi  rélection  de  domicile  n'ééait  fiante  qne  pour  yingt- 
quatre  heures ,  5  et  6§.  —  Une  saisie-exécution  ne  peut  être  annulée 
a  défaut  d'élection  de  domicile  dans  le  cçmmandement ,  4o.-r^L'bmis« 
sion  peut  être  réparée  par  raccomplisspment  de  cette  formalité  dans 
le  ptocès-verbal  de  saisie,  4i*  T"  I^esaipi  peut  assigner,  pour  1^ 
eonfestations,  incidentes ,  au  domicile  au ,  iS,  —  L'acte. d*appel  ne 
peut  pas  être  signifié  au  dçmiclte  élu.  saiis  un  commandement  y  si  le 
saisissant  a  son  domicile  réel  dans  U  même  commune  >  88.  —  De 
même  si  la  saisie  avait  été  faite  en  vertu  dMÏermission  du  président 
du  tribunal  de  commuée  »  Facte  d'appel  ne  pourrait. pas  être  signifié 
au  doinicile  élu  pân  la  partie  chez  un  avoué ,  93.9—  La  8ommâtio.n  an 
/premier  saisissant  de  procéder  à  la  vehtepcut  lui  être  signifiée  eq  * 
'domicile  élq  dans.le  commandement,  86.— rLa  demande  en  reven- 
dication ne  peut  pas  être  signifiée  an  domicile  élu  par  le  commandé  < 
ment^  4d*  —  L'élection  de  domjcile  dans  un' cosunuindeincnt,  a'em*«' 
portbpas  procuratioH  pour  teceyoir^  i4« 
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394  SÀISIE-EXI^UTIOA. 

Objits  8AUI8SABL1S  OU  SON.  —  Peul-oQ  8ai|pr^  .ayant  partoifc»  lei  mfior 
bîeswa'ùn'co-hërîtier  ou  c#- propriétaire  ?  i53.  —  Un  crëancrer  ne 
peut  pas  faire. saisir  le$  meubles  gainissant  Tappartement  de  son  dé« 
biteur  qi^i  ne  les  possède  qu'à  (itre  de  locataire  ^  3^ .  —  Est^^ce  d'après 
Fart.  533,  .ou  d'après  l'art.  535,  C.  G.  ,  qu'on  doit'  détei'Riinér  les 
tib|e(8  qui. peuvent  être  saisis,  riiobilièrèment?  5i.^-^  Le  fonds 
d*une  pharmacie  peut  ^tre  l'objet  d'une* saîs'je-éiécotioo ,'5^.  —  Ne 
sont  4mn|eu blés .pdr  destination  que  les  aninitux  rigoureusement  né-^ 
cèssaires  pour  rexploitatio|i.,  98.*--  t^es  objets  qui  sont  îmm.euble' 
'  par  de^tînaîtion ,  lorsqu'ils  ont  été  {Placés  pour  le  service  et  rexptoi- 
tation  ,  le  sonft-ils  de  même  lofs  qu'Us  ont  élë  placés  pat  le'fermier? 
i4o.  —  Le^cheval  et  la  charrette  d'an  brasseur  .ou  d'un  meunier  ne 
•peuvent  phs  être  considérés  comme  immeoUespar  destination  ,.it2. 
—  Les  cailles  appartenant  aatermier ,  on  an  colon  >  peûvcfhf-elles  * 
être' comprises  d^ns  u'nes^fsie- exécution  ?  139; — La  di^osition  de 
Tart.  ai 5,  C.  Côm. ,  ne  s'applique  pas  zui  bateaqx  sttr  rivière,' 
;  èomme  aux  navires  et  bâtimçns  de  mer,  ef  ces  bateaux  ne  peu»  • 
vent  être  saisis,  lorsqu'ils  sont  prêts  &  faire  voilé,  pour  des 
dettes  étrangères  au  voyage ,  83.  -r*  Le  ïit  déclaré  insaisissable  par  la 
.  loi ,  'est  celui  du  lieu  qu'habite  le  sai^^ .  quand  même'  ce  ne  serait 
pas  son  (fonficile  légal,  118. -*  Doit «on< laisser  aux  ecclésiastiques, 
loutre  leurs  Uvres ,  les  vases  et  ocnemens  nécessaires  au  service  di- 
VihL^4^'  -^"L'boîssier  pent-'il  saisir  tous  les  ;deniers  comptans  qu'il 
trotW,*  même  ceux  nécessaires  à  la  -subsistance  du  saisi  et  de  sa 
famille?  i47*-— Si,  parmi  les  papiers  du  saisi,*ron  tcouv^it  des  billets* 
obligatoires ,  l'huissier  pourrait-il  les  saisir  ?  i44*  —  Qu'entend-ôii 
paries  mots fermageê  et  moissons  employé^  dans  l'art.  59^^  C.  P.  C.  ? 
i32.  —  La  partie ^^saisie  peut-éne  valablement  renoncer  au  bénéfice  . 
delà  réserve  établie  en  ja  faveur ,  des  objets  que  là  loi  déclare  insai- 
sîssables  ?  i/fa.  *—^  La  saisie-exécution  n^esf  pas  nulle  de  ce  qu'elle 
comprend  des  objets  insaisissables,  dont  le  saisissant  èonsent'la  dis» 
.  traction,  io5.  .*         *     . 

PaocÈs^VERBAL  ns  SAISIS. •^-sI)]êNOireiÀTio.vs.  —  Quand*  la  saisie  n'est  pas 
faite  au  domicile  réel  du  débiteur ,  il  n'est  pas  néceslaire  de  faire  en 
tif  commandement,  95.  — ...  ïl  suffirait 
i-cmise  au  maire ,  107;  —  L*huissier  doit 
e  nullité,  6.  —  Cetteiiunité  peut  être 
I  eii  appel  ^s\  l'appelant  a  été  .condamné 
ce,  7.— Lorsqiie'f huissier  chargé  d'une 

.j._-S6nne  au  domicîledu  saisj,  il  nepenè,- 

a  pëiiie  de  nullité,  s'iutrôdûiredahs  le  domicile  du  saisi,  sans -être  as- 
\  iisté  d^un  officier  pfublic,  quand  mSme  l'dtiVcrture  dès  portes  serait 
"  tàile'sàiis  fracture"  hî  (efforts,  loi.  —.  Que  dey ràit  faire  l*hah4ier,  si 
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l6è  fo'nctîcmiislîrcto  désignés  par  la  lèi  rduéaientlëar  as^istiaiice?  i5i., 
—  L'huissier  n'a  p/is  besoin  de  constAter  rengpéchen^ent  du  juge  de  paix 
lorsqu'il  se  faif.  assister  par  des  fonctionnaires  suppléant ,  68.  —  Lft 
saisie-cxécati09  n*est  pas  nulle,  de  ce  que  rofHcrer  de  police  appelé 
i  l'ouverture  des'portes  est  ootTsin^gennam  du  "saisi ,  fo4>  -^  L'huis- 
sier peut^il  fouiller  le  débitoar  et  l«s  personnes/qui  lui  ftont  attachées? 
149.  —  L''huissier  qui  éaisit  trne  bibliothèque,  ne  doit  désigner  pac 

.leur  titré  que  les  principaux  ouvrages  ,118^^.  —  L'huissier  peut  sîaîi 

*sir  en  l)loq  une  certaine  quantité  d'objets  de  méni^  nature  sans  les 
détailler,  loo.  -^Mais  le  procès- verbal  ne  serait  pas  valable,  si  l^iuis- 
sier  y  déclarait  seiileinent  qu'il  saisit  tous  les  meubles  tt  effets  deiâon 
débiteur  tahs  les  détailler,  i.  —  Lapcsée  des ttiarôhandiites  ii*est |>as 
j>rescrite  à.peiqe  de  nullité ^  T17.  — Faut  il  déstgtfer  fes  marchin-' 
disespar  leur  qualité?  ifio.  --r  (^u^entend-onpar  ces  mots  de  l'ait.  589. 
que  Targertterie  sera  spécifii^e  par  poinçOnt?  148:  — 'Qu'arrivcrail-ir 
si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les  espèces  monnoyéet  ^ar  leur 
noDîbre  et  leur  qualité?  »46. — ...  Il  n'est  pas  néce^ire  qife  le  dé|^^ 

'en  soitfait  à  peine  de  nvdlî^,  99.  —  L'huissier  ^it-il  désigner  dans  «on 
procès -verbal  les  objets  in^saisissflbles  qu^il  a  laissés  au  débiteur^  141  • 
^La  saisie  n'est  pas  nulle  de  ce  qu'elle  comprend  des  meubles  déjàsbi- 
sis  y  si  le  créancier  n'en  avait  pas  copnaisiance^  76.r-^Si  daii5  lecouH  des 
débats ,  le  saisissant  ^t  également  instmii  de  Texistenee  d'une'pre- 
mi'ère  saisie ,  h.  sienne  doit  être  convertie  en'procès'' verbal  de  recolle* 
meiit,  77.— Que'doit-on  entendre  psfr  ces  mots  de  Tart.  699,  G/P.  €.« 
sans  déplacer ?:iSo.  —  L'omission  du  jour  de  la  venté  dans  la  sajsie 
en  dpérërait-èlle  la  nullité?  iao  et  r3t. — La  saisie  est  nulle  lorsque  le 
procès -vèri)!!  indique  pourla  vente  un  marché  autre  que  le  plus  toisin, 
1 1.^—^... Mais  lanulHté  ne  s*étendfas  aux  actes  antérieurs,  la.-^Il  suffit 
|)our  la  régularité  que  l'huissier  ait  indiqué  à  la  fin  de  l'acte  les  nénift  » 
professions  et  demeures  des  témoins ,  6a.  —  Peut-M  faire  résulter  un 
moyen  de  nullité  dé  ce  que  le  gardien  n^apas  figné  le  procès- ter- 
b»l  de  saisie,  et  n'a  pas  même  été  interjfellé  de  le  signer?  65;  -*-Co^ 
pif  du  procès-TerbU  de  sailie  doit ,  à  peine, de  nullité ,  être  remise 
sur-le-ckamp  a^  saili ,  44*  "^  Lorsque.Ia  saiiie  est  fâit<x  hors  de  son 
domicile,  )e  défau^t  de  aignification  dans  le  jour  n^'dpèrç  pas  nullité  > 
8|.  «-.Ili^'estpas  ttéceisaire^  h  peine  de  nullité ,  que  la  copîè,»signi- 
fiée  au  débiteur,  fasse  mention  de  la  remise  d'une  copie  au  g ardîtfn , 
iio.  ^-Lorsque  la  saisie  est  foi  te  ailleuri  qa'au  domicile  et  horala 
pfésenjce  du  saisi»,  le  procès^erbKl  ne  peut  pas  étrç  ahnulésprrlè 
niolif  que  la  copié,  notifiée  le  lendemain,  ri'est  pat  signée  d«8«té-  * 
moins,  si  elle. fait  medlion  quçi  res  signatures  ont  été  apposées  éur 

'  li(Àigiitol^;  1 161— ^it«oii ,  àAn  tçmrlcf  eat  d^d^Moc»^  ^mêttie  jmi< 
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SgS  SAISIB-EXÈCUTION. 

copié  du  procèt- verbal  au  maire  ou  au  magistMitdéiigoé  e&Tart.  60  ff 
C.  P.C.?  129. 

GardIbk.  «^Doit-on  nommer  au  gérant  pour  les  moulins >  pressoîn^ 
usines,  lo/8qu*on  saisit  les  ustensiles?  iS;.  —  L*hui^ier  peut  établir 
pour.gprdien  Tun^de  ses  témoins,  io3(  et  iH.  -v-  La  perspnne  que 
rhuissier  établirait  gardien  péutrelie  refuser  cette  commission  ?  1^7. 
—Le  gardic;n  ne  peut  ezciper  des  moyens  de  nullité  relatifs  k  U  partie 
saisie,  73.  — r  La  responsabilité  d*un  gardien  est  limitée  à  Fa  valeur  de 
*la  créance  poyr  laquelle.on  a  saisi,  74.  — Si  la  partie  jugée  débitrice 
n  a  pas  iait  d*oAres*  elle  doit  suppgrter  lef  dépens ,  .quoique  la  de« 
mande  Tormée  centre  elle  soit  déclarée  sujette  à  réduction»  75*. —  Le 

'  gardien  est-il  Obligé  de  faire  la  représentation  des  effets  sur  le  lieu  ou 
ils  doivent  être  vendus  ?  i3^  —  Le  gardif  n  est-it  tenu  de  représenter 
les  pbjetf  saisis  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  formé  d'opposition» 
ni  fait  de  récôlemen't?  127;  —  Il  n*est  pas  nécessaire ,  à  peinede  nul-* 
lité ,  de  signifier  au  gardien  copie  des  procès- verbaux ,  constatant  qu'il 
li*a  pas  représenté  les  objets  cpnGés  à  sa  gardé,  '^5.  —  La  contraints  • 
par  corps  peut-elle  ^e  pronohcée  cobjLre  le  gardien  par.une  simple 

^  ordonnance  sur  requête?  57.^ — ,..N  n*est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été 
rendue  parties  préscAtes  ou  dùmen^ appelées^  37. — Au  lieu  de  se  pour- 
voir  par  opposition  contre  Fordonnançe  du  juge,  on* peut  Tattaqùer 
.par  Tappel,  si  j^  Cour  se  trouve  déjh  saisie  4e  la  contestation-  prin- 
cipale, ^8.-11  n*est  paB  nécessaire  de  signiâèr  au  gardien  un  certificat 
de  non  opposition  au  jugement  qui  prononce  la  cofitrainte  par  Corps, 
quand  on  veut  Texécuter  c^mtre  lui,  26. "-^Autrefois le gardienétait 
décbargé  dc'plein  di^ottde  1a*garde  judiciaire,  s'il  s'était  écouté  plus 
d'un  an  sans  poursuites,  6.7.-*-L*action  d»  saisissant  coitre  le  gardien, 

,    ptour  le  contraindre  à  teprésentej^lcs' objets  saisis,  ne  «e'prcserit  que 

*  par  trente  ans,  i  1 2.— Le  gardien  pourrait«ii,  si  le  prix  de  la  vente  était 

insuffisant  pour^ayer  son  salaire,  exercer  un  recours  solidaire  contre 

,  le  saisi,  le  saisissant  et  lés  opposans?  1 56.*      '  '       / 

BsviiimoATioir.— >SAi8iS;aBvxBDiçÀTioK.  -^Si  la  chose  voléeou  perdnq 
ne  se  .troave  pas  en  la  possession  aetttelle  de  'celui  qui  la  doit«'  et 
.qu'on  ne  sacbe^où  elle  se  t{^uve,  quelle  action  aura  le  pwpriétaîre  h 
i>M.'«^  Quels  sont  ceux  qui  peurent  de^ander.la  revenclication'?  i6o. 
•—  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  ctes  Ikieubles  s/usis  sur  son* 

.   marine  peut  pas  demander  la  nullité  des  poursuites ,  sauf  l'aètion  en 

.    revendication,  3a.  -^Là  circofistahce que  lès  marcbandiscs acquises 

'.  par  un  failli  4ev<^i^nt  être  expédiées  à  l'étranger. n'autorise  pas  la  de» 

mande  en  revendication  lorsqu'elles  sont  entrée!  dans  ses  magasins» 

V  83I  —  Le  saisissant  a  le  droit  de  f%ire  rétablir  sous  li^  saisie  les  objets 
enlevés,  da|^4|uelqùes  mains  qu'ils  aojent  passés,. 9i.  —  Celui  qui 
se  prétend  propriétaire  des  objets  sailis  doit  signifiei:  ^on  op[>o8ition 
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,  dans  les  délais  ordinaires  des  ajoi^rncinens,  3o.  —  Il  ne  peut  pas  in» 
torvenir  dans  Hnstance  à  laquelle  );^  saisie  donne  liéu,  8*il  n*a  pas 
formé  opposition  a  la  VçDte,  78.  —  En  quel  cas  le.  juge  peut-Sl  pgr- 
'■   mettre  de  saisjr-revendiqueV  un  jour  de  fête  légale?  159,  -—La  pra- 
priété  est  sufTisamment  justiGée ,  soit  par  des  actçs  passés^ntre  le  de- 
mandeur et  le  saisi  9  soit  par  Tacquisition  qu'il  en  aurait  faitç  sur'i^na 
saisie  antérieure ,  ô3. — Il  suflit,  pour  la  régulai^té  ,  d'énoncer  dans 
l'opposition  à  )a  rente ,  les  litres  de  pMjprjété  ;  '9a.-;A''défaut  de  cette 
énonciation  j  Topposition  ne  serait  pas  nulle  >  si  d^ailleurs  les  preuiies 
des  propriétés  avaient  été  dénoncées  au  «ainssant  et  au  saisie  4^* 
^—  Lorsqu'on  se  rend  tiers  opposant  au  jugement  qui  admtt  la  re« 
yendication  d'une  partie  des  objets  saisis ,  le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  es£  susceptible  d'appel  dans  les  délais  ordinaires /38«. 
AiïKOKCi*.  ~  Vkwtks.  —  OrficiERS  VKKDEUBS.  — Lc  défaut  d'observa*- 
tion  des  formalités  relatîves'à  l'insertion  dans  les  journaujt  et  à  l'ap- 
position des  placards  opél^rait-elle  nullité?  i34.  —  Lc  délai  de  huit   , 
jours  entve  la  signification  dé  la  saisie  au  débiteur  et Ja  Tente,  est-il 
ffanb?  193.  -*- Doit-il  y  avoir'un  intervalle  d'un  moisentre  la  vente 
et  la  saisie  lorsqu'on  fait  les  trois  expositions,  comme  lorsqu'on. lait 
les  annonces  dans  les  journaux?  lai.  — Doit«on  suivre 'leaformaUtéf 
prescrites  par  iVrt.  .621  pour  d'autres  objets  que  ceux  qu*il  énuraère? 
i36.' — L'exposition  de  ees  ol^ets  doit-elle  être  faite  à  trois  marchés' 
diflérens?'! 35. -^'Quelles,  sont  les  formalités  du  récolement  prescrit 
par  l'art.  6i6,  C.  P.  C?  ia5.  -^Les  dispositions  de  1  art.  6ao,  Ç.  P.  C., 
«loivent-eilcs  être  encoure  suivies  relativement  aux  barques,  chaloupes   . 
et  àutres^  bâtimcns  de  mer,  «Tu  port  de  10  tonneaux  «t  an-dessous?  ' 
i33.  —  L'officier  préposé  à  la  vente  peut-il  se  rendre  adjudicataire? 
1^.  —  Si  l'huissier  ne  peut  pas  vendre  tous  les  effets  dails  de  .jour  où 
se  (lent  le  marché,  péut-il  conEinuer  la  vente  an  lendemain,  qqji 
'  n'est  pas  jour  de  marché?  f  24. 7^  Qu*arrive*t-il  si,  par  suite  delà  re« 
vente  sur  folle-enchère,  le  prix  est  supérieur  ou  inférieur'à  celui  de  la 
.       première  adjudication?  167.  -^'Comment  s'entend  la  disposition  d« 
l'art. '62:^,  OP.  C*,  qui  prescrit  *de  ne  vendre  qu'une  somme  suffi« 
sante.pour  le  paiement  dès  eréances  et  frais?  12a.— *  En  Aàtière  de 
saisie-exécution  là  vente  ne  peut  pas  être  arrêtée  pari^  faillite  du 
débiteur,  ni  par  une  apposition  de  scellés*  faite  à  sa  requête,  54. 
—  La  vente  n'est  pas  nulle  si 'elle  comprend  le»  objets  dont  la  lot 
fait  une  réserve  expresse  en  faveur  du  saisi ,  10.  — ;•  Les  officWs  publics  • 
qui  procèdent  à' toti tes  autres  ventes  de  meubles  sont-ils  responsables 
dû  prix?  168.  •  *  •    . 

QoESTiOKs  DiVEBSBs.  — La  partie  saisie  ^ui  forme  op^siiionentrlB  ses' 
mains,  comAle  personne  étrangère ,  doit  justifier  des  causes  de  son  op. 
position  pour  arrêter  K>  j^oursuites ,  9.  -<->  Oo  M  péat  se  pouiVoir  ca 
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référé  devant  le  présideiUdu  tribunal,  soit  pour  faire  prononcer  la 

*  nullité  d*ane  «aîtié-exécution ,  soit  pour  obtenir  -un  sursis,  à  cette 
saisie,  lorsquç  Vàn  lie  justifie  pas  de  Turgence,  55.  ^Quoique  la 

.compensation  n*ait  été  prononcée  que  provisbirenrent ,  le  créancier 
'ne  peut  continuer  ses  poursuites,  ^3. -^  Lorsque  4es  causes  dé  )a 
aaisie  sontabsorbées  par  les  répétitions  du  saisi,  là  poursuite  est  nulle» 

*  encore  que  le  saisissant  oppose  d*autres  ci'éandes  non  encore  liquides 
ni  certaines,  io3/ —  DapSune  instance  ep  divorce,  Vépçux  qui  ob- 
tient une  provision  alimenCjre  contre  l'autre  ne  peut  pas  en  pour- 
nuivfe  le  recouvrement  par  To^e  de  saisie-exécution,  6i .  r—  La  faillite 

'  d'un  négociant,  pendant  (}ue  ses  meubles  sont  saisis  à  la  requête  'd'une 
admîifiatration  publique  ne  souinet  pas  cette  administration  aux  for- 
mes pescrites  pour  les  faillites ,  5o  et  85.  -r-  On  jie  doit  pas  ranger 
dans  la  clâssi;  des  saisies-exécutions  la  saisie  des  choses  mobilières  dé- 
posées en  main-tierce  y  lorsqu'il  y  a  eu  déplacement  et  étaKlisseméli^ 
^  de  gardien,  17.  — ^"Api-ès  la  mor£  de  la'^fera'me,  débitrice  coDJé>inte- 
menta'vec  son  mari  xles  causes  d'un  bail,  si,  p^r  suite  d'une  saisie^ 

*  exécution ,  tin  procès- verbal  de  carence  constate  l*ins61vabilité  du 
preneur,  et  que  le  créancier  laisse  écoûlet  un  délai  de  quarante  jéurs 
depuis  le  décès  de  la  femme,  sans  exçrcer  ses  droits^  il  ne  peut  con- 
tinuer ensuite  à  poursuivre»  par  voie  de  saisie.  Tes  enfans  ^i  ont 

* ,  continué  d'habiter  avec  leur  père ,  Ji.-^  tes  héritiers  du  débiteur  ne 
'  peuvent  s'opposer  k  ce  qji'un  créancier  fasse  saisir  Içs  meul^les  de  la 
jucceésion,  sur  le  m.otif  qu'ils^ont  encore  dans  le  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  déHbérer,  59.  —  Lorsque  Tun  dés'héritlers  obtien^  un 
délai  sur  le  motif  qu'il  est  nécessaire  de  constater  les  droits  ^u'il  a 
sur  une  pàUie  du  mobilier  commun ,  ce  délai  est  de  rigueur,  56.  — • 
•  Le  débiteur  qui  a  acquiescé  à  la  saisie  est  non  .recevable  à  proposer  des 
^  moyeni.  cle  nullité,  2.  —  Les  founalîtés  prescrjteV  pour  la  saisie,  la 

•  vente  et  les  procès-verbaux,  Te  sent-eÛes  à  peine  de  nullité^  i'55.  r— 
Lorsque  I^  saisie  est. annulée  pour  d*autr.es  causes  que  pour*  défaut 

/  de  forme,  coriservé-t-elle  son  efilst  ji  l'égard  des  opposans?  laCi^-.- 
'  Les  juges  du' lieu  où  se  p'ratîque  Jia  saisie  sont  cobpétens  pour  statuer 
far  tes  récl^niàtions  du  saisie  jL^.-n-^e  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent ^our  connaître  delà  nullité. (f une  saisie  faite  en  vertu  de  ja* 
gementWbitràl,  rendu  exécutoire  «par  le  président  du  tribunal  de" 
commerce,  puisque  Vart.  44^  dispiose  que  ces  tribunaux  ne  'peuveat 
connaifre  de  l'exécution  dé  le.urs  jugemens,  36.  —Les  tribunaux 
sont  c<nnpéten8  pour  connaître  de  la  validité  'd*une  saisie ,  &  laquelle 
il  est  procédé  en  vertu  d*un  arrêté  du  préfef,  47*  — '•*•  ^s\s  ils  ne 
peuvent  pas  décider  si  un  tel  arr'éié  est  un*titre  exécutoire,  48*  --* 
Un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour'  ordonner  la  saisie 
^éfinitlre  et'la?  yçnle  des  effets  mobiliers  d*un  débiteur  pour  lettre  dç 
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ck«oge,  9ur  lequel  £e  président  da  même  tribqnal'  a  déjà  ti\iorii4  mie 
saisie  cûnseryatoire,  106.  — Quoiqb'qDie  cotrtraiiite'att  été  déperoée 
par  les  hojy^ices  pour  paryenir%  rexécutioii  d*an  acte  administratif , 
c*e$t  aux  tnbunanx  qu'appartient  lé  droit  dé  connaître  de  la  Talidité 

■  des  poursuites^  4^*  —  JiCS  contestations  qui  s^élèveiit  sijir  upe  Bai^c- 
exécution  iiatite  en  ^rti^  d'uQ  arré(  4^  Cçtur  rpyal^ ,  doivent^elles  ^tre 

.  portées  devant  cette  Cour ,  ou  devant  )e  tribunal  4^^i.^H  àe  Texe^ti- 

■  tlon?  31.  — 'Lôrscpe,  sur  un  référé,  le  président  du 'tribunal;. en  or- 
donnant la  discontinua|;ioB  de  la  saisie  >  renvQieà  l'audience  pour 
.être  statué  sur  sa  Validilé,  le  tribunal  ne  peut  sûr  ce  renvoi  déclarer 

'  la  àiifiïé  nulle  ,60.  —  Le  saisi  ne  peut  plus ,  après  la  venté ,  form^ 

•  contre  le  saisissant  unre  demande  en  détournement  d^objets  saisis, 

sauf  à  s^inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  de  rfauissier>  91.  •*- 

La  partie  saisie  qui  a  figuré  sans  récfamatioi^  dans  le  jtigement  qui  a 

-^ûxé  le'niode  de  vente  ne  peut  pas  ensuite  appelée  de  çè  jugement 

iHr  le  motif  qu^elle  n*est  plks  propriétaire  des  objets  saisis,  79*-^ 

Lft  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  s'Opposer  à  la  venté  des  meu|>l^ 

saisis  sur  son  locataire,  19.  —Le  dépositaire  d'i^ne  somme  apparte- 

Bante  au  contribuable  sahi ,  nést  pas  tenu  de  la  remetjtre  à  son,  ac« 

quit  an  percepteur,. si  celui-ci  ne  lui  a  fait  aucune  interpellatioB ,  64. 

*<^  Lorsqn*après  la  vent^  il  survient  des  ojppositions  sur  le  prix  entre 

les  mains  de  rbuissier,*  le  saisissant  ne  reste  pas  garant  de  sa  solvabi»  . 

♦  lité  vis-à-vis  -des  autres  créanciers ,  1 08;  —  Le  deAier  rejasort  se  dé- 
teribine-t-ii  par- le  montaht  de  la  créance  pour  laquelle  on  saisit,  ou 
par  la  valeur  des  meubles  ^  oii  ep  joignant  à*la  demandé  'celle  à  fia  de 
domma^es-intéréls?  4S ,  63  et  87.— Lorsqii^  l'buissier  établit  un  nou« 
veau  gardon  à  la  *place  de  celui  qui  a  obtenu  sa  décharge ,  doit-il 
donner  copie  de  son  pVocè^vbrbal  de  récolèment  au  saisissait  est  .au 
ta}si?  1  a8.  -^  La  violence  dans  Texécutidn  du  iiigmaent  qui  aulodl^ 
l'éjection^  des^  iiueubles  sur  le  carreau ,  pèu:l  j^re  annuler  le  procèi^ 
yerbal  ,34-  —  H  n'est  pM  nécessaire  que  le  proçès-verbâl  d'éjectioa 
rmfevi^A  la  déiignaiibn  des  meubles  et  f  éleOion  *de  domicile  ,  33« 
«-  Lorsqu'un  secoB<f  saisissant  a  .fait  tej^dre.leis  objet»  laiws  ti^ute  par 
le  f>remiçr  4'avoir  latis^it  àlarsonimatidn,  le  ^ibnnal  p^  ar4on« 
lier  l*exécu^on^  provisoire  du  lugement  rendu  »at  l!oppoiijiioïi  dit 
premier*  saisissant ,  1 1 3.  -^  £n  oas  4«  rébellioa ,  l*HicDmpé^ence  da 
foncti«nnaire  ne  diminue  poibt  la  gravité  de  riiojure  qui  lui  est 
adressée  ,69.  —  Le  débiteur  failli  peut  être  /contraint' de  donner  caa« 

•  iion  pour  sûreté  de  ses  obligations  >anéine  jâventu^es^  3o.w.  La 
saisle'-exéovtioB  ne  tombe  pas  en  péremption  I  8. 

Lois,  Décrets;  ORDOKKAscBà,  etc  ,  etc.  —  Loi  du.  :i7  ventâseim  9^ 

'  rj^atiyè  an^f  oppositions  XornjiéeB  entoé  les  mains  des  coinmissairfif* 

priseurs,  3,  —  Décret  du  16  septembre  i8q6i  portant  ^^ue  ^  rçjren^ 


Digitized  by 


Google 


4o6  SAlSIE-EXÉCimo»; 

(licatio^  faite  par  un  tters  des  meubles  sakis  pcai^  ^nirîbnilons  dt^ 
rectes  eit  une  ^question  deprofiriétc  q.tii  doit  être  pçrljè  devant  l^et 
tribunaux,  18.  -^  Loi  du  13  n'ovemftre  1808,  relative  a^pri?ilége  da 
,. trëflor. public  pour  le  Veeoiivrenient  des  contributions  directes»  a4. 
-«-Ivis  du  Conseil  d*ëtat  du  agTayril  1809»  approiiv.éle  17  mai,  por- 
taiit  que  la  connaissance  des  ventes  des  nayires  saisis  appartient  aux 

'tribunaux  orifin^ifes,  a8.  ' 

.  *      *  .#      .  '    ■  • 

SAISIE-BRANDON.     /  .*     . 

é  ■  .    ■        . 

Qo£8Tio^8  piTJRSf S.  •—  Uacquéreur  d*ûne  récolte  a  qualité  pofpr  s'op- 
poser k  la  saisie«qii'en  voudrait  faire  un  créancier  du  vendeur^  4*  "^ 
Lorsque  le  débiteur  a  Tendu  ses  fruits  avant  la  saisie -brandon,  le 
premier  acquéreur  doit  être  provisoirement  maintenu  s^il  a  un  acte 
autbcntique,  ji3.  — ^  Si  des  grains  saisis  se  trouvent  en 'état  iTêtre 
\  coupés  ayant  qttk>n  puisse  en  faire  .h,  Tente,  qnd  est 'en  ce  cas  le 
g  .parti  à  prendre?  |6i.  —  S*il.ne  se  présente  pas  d*ench'érissenrs^.que 
fera  le  saisissant  pour  tirer  avantage  de  la  saisie?  16a.  —  L'art.  634, 
C*'P«  Cv,.qui  en  matière  de  saisîe-b|randoh' renVoié  aux  formalitéf 
'  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution ,  ne  je  rapporte-t-il  qu'à  oellea 
^  de  Ja  Tente?  i63.  7-  Ést-ii  en,  chaque. loealité  une*règle  fixe'd'apaèa 
-,  ,  laquelle  on  puisse  déterminer  Tépoque  où  les  fruits  peuvent  être  sai- 
sis? i64p  *—  De  te  que  le  ^re  de  k  saisie-brandon  indi<}ue  les  fruiit 
;  pendfins  par  racines ,  s*en8uit-il  que  l'on  ne  puisse  pas  tma^  1^  fruita 
détachés  dit  sol ,  maistexistans  encore  %ur  le|  terre»?  i65.  -r  Qu*ar- 
riverait-il  si  les  fruits  d'un  fermier  ou  colon  étant  saisis  pour  la  dette 
du  propriétaire ,  on  saisissait-  pour  la  dette  des  premiers  les' pailles 
i     qui jiont  sur  )es  terres  ?  i60f 

QviéTIOBS  ÉTRÀliGiaKS  X  LA  SÀlSiB-uécVTlOX  ST  A  LA  sAisia*BRA|fnov. 
*'  «—  L*acte  d'appel  peut  être  utilement  renouvelé,  lorsqu'il  contient 
constitution  d'un  a[voué  n'exerçant  plus,  39.  —  Une  partie  ne  peut 
*  pas  être  déclarée  non  receval^e  xUns  son  appel  d\in  jog^j^Dent,  parce 
qii*ene  n'attaquerai  t. pas  pn  second  jugemeAt  rendu  par  défaut  et  . 
non  encore  signifia:,  7a/-7-  Le'propjriétai(e  ne  peut  jexçreer  de  pri- 
tilége  sur  les.  objets  (]ui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme ,  qu'autant 

.  qu'il  lui  est  dîi  des  termea  écifvt%  ou  que  son  locataire  est  en  décon* 
fiture ,  ao.  —  Les  commissions* des  hospices  ne  peuvent  paa  9  comme 
la  régi^  des  douanes ,  poursuivre  par  v^oie  de  contrainte  le  recouvre- 
BTent  de  leurs  créances,  4^^ 7-  Un  débitent  failli  peut  être  cont^int 
de  donner  caution  pour  sûreté  de  ses  obligations ,  même  éventuelles  p 

Autorités.  —  In^catioïi  des  auteun  ^i  oiit  pairie  d'es'iaisie^écii*  * 
lions,  170.  .      *       .    •  . 
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SVISIE-EXÉCUTION.  4oi 

I.  Va  procèS'Uerèal  de  saisie^-' exé/cuiion  nest  pas  valable  lorsque 
t huissier  y  déclare  seulement  qu'il  saisit  tous  les  meubles  et  ejfeti 
du  déb^r,  sans  les  détailler.  (  Art.  688 ,  C.  P.  C.  ) 

a.  L'acquiescement  donné  par  la  partie  saisie  aux  formalités  Je  Vexé' 
cution  ,  et  sa  renonciation  a  faire  valoir  les  vices  dont  elle  pour- 
rait être  entachée,  rendent  non  reeewalles  ses  moyens  de  mdlité 
cçntre  la  saisie.  v 

L*art.  588,  G.  P.  C>  »  exige,  de  même  que  Tordonnance  de  1667 ,  que 
le  procès-verbal  contienne  la  désignation  détaillée  des  objets  saisis. 
Cet  article  suffirait  donc  aujourd'hui  pour  motiver  la  solution  négative 
de  la  première  question.  A  Tcgard  de  luutre,  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'a  eu  qu'à  f^ire  Tapplicution  des  principes  généraux  en  ma- 
tière d'acquiescement.  {  Cofp.  ) 

En  vertu  d*un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  les  héritiers  I>ebecr 
font  procéder  à  une  saisie-exécution  contre  la  dame   Debccr ,  leur 
parente;  l'huissier  chargé  des  poursuites  se  contente  d'inventorier  une 
table,  six  chaises,  une  pendule,  etc.,  déclarant,  au  surplus,  com- 
prendre dans  la  sJiisie-exécution  tous  les  autres  meubles  de  la  dame 
Debeer ,  avec  réserve  d'en  faire  l'inventaire  au  besoin  par  procès-verbal 
de  récolement.  Le  ménie  jour  la  dam e'Debeer  déclare,  (  dans  un  écrit 
•igné  d'elle,  et  pat  lequel  elle  priait  l'huissier  d'user  de  tous  les  niéna« 
geiiiens  possibles  pour  sauver  sa  réputation),  qu'elle  tient  pour  valables  ' 
tontes'les  formalités  de  la  saisie-exécution  à  l'égard  de  l'huissier,  se  ré- 
servant ses  moyens  à  faire  valoir  contre  iqs  commettans  relativement  à 
l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  qui  avait  servi  de  titre  à  la  saisie.. 
Cependant  le  J3  vendémiaire  an  9,  pcA  de  jours  avant  celui  fixé  pour 
la  vente  des  meubles  sais^f  ,  la  dame  t)ebeer  forme  une.  demande  ca 
nullité  de  la  saisie-exécution  ,  qui  est  accueillie  par  un  jugement  du 
II  frimaire  suivant.  — Appel  de  la  part  des  hérîtiers  du  mari  f  et  le  23 
pluviôse  an  9,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  prononce  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cou*...  Considérant  que  l'exploit  de  saisie-exécu- 
tion est  vicieux  dans  la  forme  ,  en  ce  que  l'huissier  a  déclaré  saisir  tous 
les  meubles  et  efTots  de  Catherine  Debeer,  sans  en  faire  l'inventaire  par 
le  menu  .et  en  détail,  comme  l'exige  l'art.  6  du  titré  33  detrordon* 
nance  de  1C67  ;  que* l'observation  de  cet  article  est  d'autant  plus  né*- 
cessaire,  que  le  défaut  d'inventaire  peut  compromettre  l'intérêt  des 
créanciers  et  du  débiteur,  en  abandonnant  à  la  garde  des  personnes 
commises  à  cet  effet  des  meubles  et  effets  dont  elles  pourraient  disposer , 
sans  être  tenues  à  aucune  responsabilité  ,  puisqu'aucune  pièce  ne  justi- 
fierait qu'elles  en  ont  été  chargées  ;  que,  d'un  autre  côté ,  l'absence  de 
cette  forme  pourrait  entraîner  des  vexations,  en  ce  que  l'huissier  ex- 
ploiteur serait  dans  le  cas  de  mettre  dans  la  saisie  beaucoup  plus  de 
XIX.  a6 
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meubles  qn*il  n'en  faudrait  poor  remplir  Tobjet  'dû  eommaâdetbent  | 
—  Considérant  que ,  dans  Tespéce  particulière ,  Catherine  Debeer  a 
non-seulement  approuva  l'exploit  de  saisie-clëcution  fait  4k)n  domi- 
cile, mais  qu'elle  a  dispensé  l'huissier  de  toute  autre  former  en  ne  se 
tésèrvaht  d^autrcs  droils  que  ceux  qui  résultaient  de  son  acte  prétendu 
d'appel  j  qu  elle  n*a  point  réclamé  contre  son  ccrif  dû  21  fructidor,  qui  , 
^cs  lors ,  doit  être  considéré  comme  refiel  de  sa  libre  Tolonté ,  et  même 
comme  un  ouvrage  fait  à  sa  propre  demande  pour  éviter  Téclat  de  plus 
grandes  formalités  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé...  Déclare  Catherine 
Debeer  non  recevab!e  et  mal  fondée  dans  sa  demande  en  ^opposition 
.  et  en  nullité  de  la  «aisie-exécution  dont  s'agit,  etc.  » 

i    Loi  au  97  vtntôse  an  9  relative  aux  oppositions  formées  entre  les 
maîiis  des  commissaires- priseurs  (1). 

Art.  3.  Lesdlts  commissaircs-priseurs  vendeurs  de  meubles  pourront 
recevoir  toutes  déclarittions  concernante lesdites  ventes,  recevoir  et 
viser  toutes  les  oppositions  qui  y  seront  formées  >  introduire  devant  le» 
autorités  compétentes ,  tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront 
donner  lieu ,  et  citer  k  cet  effet  lés  parties  intéressées  devant  leiditet 
a:itorités.  — Art.|.  Toute  opposition,  toutes  saisies-arrêts  formées  entrd 
i's  mains  des  commissaires^riseurs  vendeurs  relatives  à  leurs  fonc* 

•  (1)  Cette  loi  n'est  relative  qu^aux  commissaTrts-^jrîscurs  établis  & 
paris]  Tordonnance  royale  du  26  juin  1816^  qui  a  institué  les  commis- 
éaircs-priseurs  dans  les  chefs-lieux  de  département,  a  reproduit  à  leur 
éoard  dans  ses  art.  6  et  7  le  texte  des  art.  3  et  4  de  crtte  loi.  —  L'oppo- 
sition sur  le  prix ,  conformémerfl  h  l'art.  609,  C  P.  C. ,  doit  être  signi- 
fiée au  saisissant  seul  si  elle  est  faite  avant  latente,  sauf  à  la  dénoncer 
}>lus  tard  II lofficicr  vendeur;  mais  lorsqu'elle  est  faite  après  la  vente; 
{1  Ile  ifaut  la  signifier  qu'à  ce  dernier ,  et  non  au  saisissant ,  parce  qu'il 
ne  déposer;!  l'es  deniers  h.  la  caisse  de  consignations  qu'à  Fa  charge  do 
cette  opposition  qui  empêchera  la  distributidb  hors  la  présence  de  co 
etêancier suivant  M.  Pic.  Comm.,  t.  2,'p.  199,  dernier  alin. — M.  F.  L.,  t.  5» 
p.  33,  prem.  col.,  dernier  alin. ,,  fait  remarquer  que  l'art.  609  pro- 
n  tnce  l^nnllité  lorsque  la  signification  n'a  pas  été  faite  et  au  saisissant 
ti  à  l'officier  chargé  de  la  vente  ;  que  l'art.  660  semble  en  contràdiclioa 
avec  ceîui-cii  puisqu'il  suppose  valable  l'opposition  dénoncée  au  second  ; 
ynais  jl  fait  observer  que  .ce- dernier  article  ne  dispose  qu'à  l'égard  de 
Ijl  forclusion  contre  le  créancier  qui  n'a  pas  produit,  et  ne  s'exprime 
point  sur  la  validlté*de  Topposition.  —  L'opposition  doit  contenir,  à 
p3inede  nullité.lcs  causes  de  la  saisie  (arl.  609).  f^o/*  MM.  Delap*,  t.  3t 
p.  191,  4«alîn.;B.  S.  P., p.  538,  n° 4,  et  notç53j  Pio.,  t.2t,  p.  lOl  , 
iio  4,  çt f.  L.,  t. 5; p.  33,  prewé  col.^  u''  3. 
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tU>ftl;  tbtilé  éigiiifibiitibh  tlë  jti^ctitèiit  prétiohëâht  h  VâJitiiié  desdtte} 
opposition  ou  ëàUie^-arrétil  seront  ians  èfTét,  à  moitié  <|U0  l'original 
dcsJites  opposition,  saisies- arrêts  ou  signification  de  jugement  n*ait^ té 
y'ué  par  le  commissairc-prlseùr  ycndcur.  Ou  ^-Cn  cas  d'absence  du  de 
refus  ,  par  le  syndic  desdits  commissaires. 

4;  Vacquéreûr  d'une  récolte  a  quûUté  poUr  t*opposer  h  la  saUie  qu^ek 
voudrait  faire  un  créancier  du  vendeur» 

5.  Soui  rempire  de  t'ordonnance ,  une  saîsie-eccécution  était  nulle  ii 
r élection  de  donticîîe  dans  la  commune  oïi  on  procédait  à  là  saisie 
n'était  faite  que  pour  vtn§l' quatre  h'euf^es^i). 

Ainsi  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmâr  du  18  brumaire  an  11  » 
conçu  en  ces  termes  :  —  a  La  Cour...  Considérant  que  Bumpler  ayant 
fait  saisir  sur  Brueder  les  foins  et  regains  que  ce  dernier  avait  vendus  h. 
Piemcr ,  celui-ci  avait  évidemment  qualité  pour  s*opM^r  h  une  saisie 
ùite  sur  des  objets  dont  ii  avait  acquis  la.propriété;  que  conséquem- 
ment  il  était  fondé  à  en  relever  les  nullités  ;  —  Considérant  que  la 
yen  te  était  sincère  et  véritable  ;  qu'elle  avait  acquis  par  l'enregistre- 
ment une  date  certaine  et  bien  antérieure  à  la  saisie  ;  —  Considérant 
que  les  art.  i  et  19  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667  veulent ,  k 
peine  de  nullité»  que  tous  exploits  de  saisie-lhobilière  Contiennent  de 
la  part  du  saisissant  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  saisie  ;  que 
par  là ,  le  législateur  a  voulu  que  la  partie  saisie  pûi  former  de  suite 
son  opposition  ,  ou  faire  les  significations  sans  être  obligée  de  suivre  le 
domicile  du  saisissant ,  $ouvent  fort  éloigné  ;  que  cette  élection  de 
domicile  est  attributive  de  juridiction;  que  conséquemment  elle  doit 
être  indéfinie,  et  que  celle  faite  seulement  pour  vingt-qnabe  heures  « 
plutôt  pour  objet  d'éluder  la  loi  que  de  s*y  conformer  9  —  Confirme  Itt 
jugement  de  première  instance  avec  dépens.  » 

6,  Vn  procès'Vtrlal  de  saisit  exécution  de  meubles  doit  être  fait  a\>eQ 
rastisiànce  de  recors  à  peine  de  nullité,  (Art.  585,  C.  P.  C.)  (aj. 

(1)  Voy.  itifrh,  n»  65,  un  arrêt  conforme  rendu  par  la  même  Cour 
le  16  février  i8i3.  — M.  Carr.,  t.  a ,  p.  4^0,  i^o  4>  au  nota ,  fait 
observer  que  l'art.  19  du  titre  vi  de  l'ordonnance  prononçait  la  peine 
de  nullité  ,  taiHns  que  non-scuicment  le  Code  de  procjédure  ne  la  pro-> 
nonce  pas  >  mais  quil  défon<l  ^  art.  1  o3o)  de  .Suppléer  des  nullités  c|ui  no 
seraient  pas  formellement  exprimées  ;  en  conséquence  cet  auteur  estimé 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  prononcer  contre  l'huissier  une 
ahiende  en  vertu  de  la  seconde  disposition  de  l'aï  t.  ig3o. 

("S)  Cet  arrêt  serait  applicable  sous  Tempirc  du  Co^ic  de  procédirre^ 
pûiK^Uc  les  tûotifs  ^m  Vont  détermina  èub^istcut  dans  tpuU  leur  forcQ 
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7.  deiie  nullité  peut  être  proposée  pour  la  première  fou  éi  appel  si  Vttjh 
pelant  a  été  condamné  par  défaut  en  première  iniiance* 

Ainsi  jugé  le  i5  pluviôse  an  1 1  par  la  Cour  d'appel  de  Dijon ,  entre 
Vandriraey  et  Limaillarderie.  L'arrêt  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La* 
Cour...  Considërant  i»  que  c^était  un  principe  généralement  admis  sôus 
Tempire  de  Vancicnne  législation  que  les  moj'ens  de  nullité  contre  Jet 
actes  de  la  procédure  pouvaient  être  proposés ,  tant  en  première  in- 
stance que  sur  l'appel,  s'il  n'y  avait  une  renonciation  formelle  ou  im- 
plicite; que  la  renonciation  s'établissait  par  l'acte  même  qui  la  conte- 
nait; mais  qu'à  l'égard  de  la  renonciation  implicite  elle  ne  s'induisait 
jamais  que  de  la  proposition  des  moyens  du  fond  ;  que  la  renonciation 
en  ce  tras  était  fondée  sur  ce  que  ceïui  qui  consentait  à  discuter  le  fond 
de  l'action  ,  était  censé  en  approuver  la  forme  ;  que  cette  présomption 
dérivait  ainsi  d'un  fait  positif»  sans  lequel  et  tant  qiî^  la  partie  était 
demeurée  dansjp  silence  ,  tous  ses  droits  demeuraient  entiers;  que  ces 
principes  consacrés  par  une  jurisprudence  constante  n'ont  été  changés 
ni  modiOés  par  aucune  loi  ultérieure  ;  qu'on  objecte  inutilemelit  que  tes 
nullités  n'étant  point  de  droit,  et  les  premiers  juges  n'ayant  pas  dû  les 
suppléer ,  ils  ne  peuvent  être  un  moyen  d'appel.  !La  réponse  est  que 
c'est  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  à  s*imputer  de  8*êtrc  prévalu  de 
procédures  vicieuses,  ct^'avoir  par  son  silence  induit  les  juges  en  er- 
reur; qu'en  vain  cxciperait-on  encoie  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  2 ,  piiisqu'en  se  prénétrant  des  vues  de  la  loi ,  il  est  aisé  de  juger 
qu'elle  est  ici^sans  application  ;  qu*à  la  différence  des  jug^mens  rendus 
en  première  instance,  dont  la  justice  et  l'intérêt  social  sollicitent  la  ré« 
formation  lorsque  lea  droits  des  parties  coihtendantes  ont  été  méconnus, 
ceux  rendus  eu  dernier  ressort  ;  quelque  erreur  qu'ils  contiennent,  doi- 
irent  avoir  un  caractère  de  stabilité  qu'il  importe  essentiellement  à  l'or* 
dre  public  de  maintenir;  que  la  cassation  de  ce  jugement  est  aussi  un 
remède  extrême ,  que  le  législateur  a  du  renfermer  dans  des  bornes 
étroites,  et  dont  l'art.  3  de  la  loi  précitée  a  eu  pour  but  de  restreindre 
l'exercice;  que  .les  dispositions  de  cet  article  sont  donc  une  véritable 
exception  au  droit  commun,  faites  uniquement  pour  le  tribunal  de 
cassation,  et  par  conséquen£  sans  application  aux  tribunaux  d'appel; 
i*  que  l'ordonnance  de  1669,  art.  3  et  4  du  tit.  33  ,  exige  iinpérative- 


sous  Tune  comme  sous  l'autre  législation.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
comme  pour  les  actes  notariés  que  les  témoins  réunissent  a  la  qualité  de 
témoins  celle  de  citoyens  j  c'est  ce  qu'enseignent  MM,  Pio.,  t.  a,  p.  91, 
n®  8,  et  Carr.,  t.  2,  p.  424  ,  n«  201 1  ;  mais  il  est  nécessaire ,  à  peine  de 
nullité  ,  qu'ils  sachent  signer,  car  la  loi  fait  de  leur  signature  une 
formalité  essentielle  de  la  saisie.  F'o/,  les  mêmes  auteurs,  loc,  cit. 
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ment  et  à  peioe  de  nullité  ;  que  foutes  les  formalités  vonluei  pour  les 
afoumemens  soient  observées  dans  les  saisies-ej^écutions ,  notamment 
qu*elles  soient  recordées  de  témoins  ;  qu'à  la  vérité  on  a  mis  en  question 
de  savoir  si  elles  n*avaient  point  été  affranchies  de  cette  formalité  par 
redit  de  1669,  portant  établissement  du  contrôle,  et  par  la  déclaration 
dp  2a  mars  1671  ;*mài8  que  si  ces  lois  ont  pu  en  effet  élever  ce  doute  , 
l%iuri8prudcnce  la  plus  constante  et  la  plus  raisonnable  Ta  entièrement 
dissipé;  que  le  bon  ordre,  la  sûreté  des  fonctionnaires  chargés  d'exé- 
cuter un  mandement,  de  justice  ek  l'intérêt  même  du  saisi  ne  permet* 
talent  pas  qu*une  opération  de  rigueur  de  cette  nature ,  qui  exige  tou- 
jours une  perquisition. domiciliaire  fut  confiée  à  un  seul  hçmme;  que 
par  ces  raisons  la  présence  des  recors  y  a  toujours  été  exigée,  et  que ,  si 
dans  quelques  circonstances,  des  huissiers  se  sont  permis  de  se  sous- 
traire a  cette  formalité  leurs  saisies  ont  été  constamment  déclarées  nul- 
les  ;  3o  que  Vadmission  des  moyens  principaux  rend  superflu  l'examen  de 
la  question  relative  à  l'insuffisance  des  offres; — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé» 
bien  appelé  ;  émcnfdant ,  décharge  l'appelant  des  condamnations,  etc.; 
au  principal ,  déclare  la  saisie-exécution  nulle  et  de  nul  effet;  ordonne 
au  gardien  établi  à  icclle  de  se  retirer  ;  condamne  Tintimé  aux  dépens 
des  causes  principale  et  d  appel.  » 

8.  Les.  dispositions  de  la  loi  relatives  h  la  péremption  d  instance  ^€ 
s'appliquent  pas  a  la  saisie* exécution  (i). 

9.  La  partie  saisie  qui  forme  opposition  entre  ses  mains  ,  comme  per^ 
■^    sonne  étrangère ,  doit  justifier  des  causes  de  son  opposition  pour 

arrêter  les  poursuites,  » 

Jugement  du  tribunal  d'Epemay,  qui  :  7- a  Considérant  que  les  pour- 
suites ont  été  faites  en  vertu  d'un  jugement  arbitral  non  attaqué  ,  et  que 
Thierry  n'oppose  aucune  quittance  ni  aucun  acte  qui  prouve  sa  libé- 
ration y  qu'il  ne  justlGe  même  d'aucun  titre  à  l'appui  de  son  opposition 
comme  personne  étrangère  ;  mais  que  s'il  lui  é^t  du  pour  impositions  ,  il 
a  les  voies  de  droit  pour  s'en  faire  payer  ;   —  Attendu  que  l'art,  aa  du 


(i)  Ainsi,  dit  M.  Pig.  Gosim.^  t.  a  ,  p.  194 ,  note  i  ,  cette  saisie  dure 
trente  ans.  Le  débiteur  neipeutpas  se  plaindre,  puisque  la  suspension 
des  poursuites  lui  donne  le  temps  de  se  libérer;  les  opposans  ne  le  peu^ 
vent  pas  davantage,  puisque  l'art.  612,  C.  P.  C. ,  leur  laisse  la  faculté 
de  faire  vendre.  M.  Lep.  ,  p.  410,  3 «  quest. ,  partage  cette  opinion , 
et  fait  remarquer  qu'iln'est  pas  à  craindre  que  les  meubles  soient  ven- 
dus au  moment  où  le  saisi  n'y  penserait  pas,  car  diaprés  l'art  6i4  ,  il 
doit  être  averti  un  jour  au  moins  avant  la  vente.  —  iKoy,  un  arrêt  cont 
forme  du  19  juin  i8ai ,  infra ,  n<>  1 14« 
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lit.  19  àe  Tovi^oDtiaDcc  de  1667  ,  ne  proflO?ic<!  pas  la  péremption  èe$ 
MÛiea  >  tnaii  âW  utile  qu'aux  gardiens  y  —  Ordohno  la  continuatioa 
dfs  pourturtescoinRicBcée»,  etoéanmoins  réserve  ù  Thierrj  tesdroiU 
pour  raifon  des  impositions  qu*il  prétend  lui  être  dues.  »  — Appel  ;  et  le 
aâ  germinal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme.  ^ 

10.  la  vçtite  pt^r  |i4i(c  dç  ^ç^i$ie'caPpç^Uon  n'e$t  pA$  nu  fie  Çiqi^u'^le 
çomp^nu0  ief  pi'je^i  dofi^  la  lotfaH  me  rtscfvç  çsfpresse  ei^Jày.^ur 
dii  9aUi.  (Art,  è$^ ,  C.  P.  G.)  (1 J 

Ainsi  )ugé  le  i«'  thermidor  an  11  ,  par  arrêt  de  la  Gourde  cassa- 
tioQ>  sectipn  des  requêtes,  ainsi  conçu.  :-<-«(  Ljl  Goub....  Attendu  que 
la  Venle  publique  à  Tencan  rend  Tadjudicatalre  vrai  propriétaire  dci 
effets  h  lui  adjugés  ,  sans  qu*on  puisse  forqner  contre  lui  l'action  en  re- 
vendication ;  qu'ainsi  ,.la  circonstance  que  Ton  n*a  pas  laissé  à  la  partie 
iaisie  les  bestiaux  désignés  par  l'ordonnance ,  ne  rend  pas  nulle  la 
Teiite 4es  ef&ts  du  saisi,  mais  peut  seulement  donner  lieu  à  desdom* 
mages  et ititéréts  qui ,  dans  le  fait,  lui  ontcîté  accordés  par  le  jugement 
dénoncé;  que  d'ailleurs,  l'art.  1^  du  til.  33  de  l'ordonnance  de  1667  «^ 
dcH  être  entendu,  dans  son.  vérirable  but ,  celui  de  laisser  au  saisi  un 
moyen  de  subvenir  à  sa  pauvreté  {  mais  que  jamais  le  vœu  de  la  loi  ne 
jj^ut  s'applmuer  au  demandeur  en  cassation;  —  l^ejette,  etc.  m» 

11.  Une  saisie ' exécution  est  nuUe  lorsque  l'huissier  a  indiqué  ^  dans 
son  procés'Vçrbal,  un  marché  autre  que  le  plus  vçisin  pour  la  tientç 
des  oi»j'éts  saisis,  (Att.Gi'jfC,  ?,  C.) (a). 

,  (i)  Dans  cette  espèce  «  comm^  on  le  voit,  1|  s'agissait  dç  fajre  annuler 
la  vente  d'objets  insaisissables-;  la  Gour  a  pensé  avec  raison  qiie  \^  ré- 
damnation  était  tardive,  et  que  l'on  devait  respecter  les  droits  du  tieçs 
qui  avait  achet^  sous  la  foi  de  l'autorité  de  justice  ;  mais  en  même 
temps  ,  elle  a  décidé  qu'il  j  avait  liei;  à  des  dommages-intérêts. -->  Si 
la  demande  avait  été  formée  avant  la  vente,  la  distraction  aurait  été 
ordonnée.  — Fo^.  l'arrêt  de  la  Cour.de  Metz,  du  ao  novembre  1818, 
hifrà.n^  io3. 

(a) Le  Pi. Fa.,  t.  4>P-  ^o^»  no|e3,etM.  Gàrr.,  t.  9,  p.  4^,n*^  3o86,. 
partagent  l'opinion  émise  par  V.  Cùvf,  dans  set  Observations  prélimi^ 
naircs.  M.  Pic.  Comi.,  t.  a,  p.  3o5  9  n»  1,  pense  néanmoins  que  l'art. 
$17  suppose  que  V<in  peut  valablement-vendre  àur  un  autre  >narché, 
fmisqu'il  dit  quç  dans  ce  cas  }l  sera  apposé  un  cinquième  placard  |  mais 
ne  peut-on  pas  répondre  ^M.  Pkï.  que  cette  seconde  partie  dp  l'article  . 
est  subordonnée  a  l'accomplissement  de  la  première,  qui  accorde  seu^ 
iemcnt  au  tribunal  le  droit  de  permettre  la  vente  des  effets  dans  on  lieu 
plus  ayantageux  que  celui  de  lew  aitnatÂon  ?  Gomment  doii-rà  dcman- 
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la.  Bant  ce  eas,  la  tmilitd  ne  s'étend  pasMux  actes  an'éi-ieuri  à  celui 
par  lequel  la  vente  est  indiquée,  .      ,    ' 

Ccftc  question  peui  présenter  aujourd'hui  plus  de  difficulté^  car,  dani 
|a  circonstance  particulière , qui  y  donne  lieu  >  la  peine  de  nuDiti^  n*est 
pas  formellement  prononcée  par  Tart.  617,  C-  P-  0.,  comme  elle  l'était 
par  le»  art.  1 1  et  19  du  titre  33  do  Tordonnance.  Cepxîndant,  je  pense 
qu'on  pourrait  invoquer  raulorilé  de  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  sui- 
vante ,  d'autant  que  la  pcipe  de  nnllité  ne  se  trouvaut  pas  prononcée 
une  seule  fois  au  titre  des  saisie^- exécutions ,  on  doit  nécessairement  Vf 
suppléer,  ou  consacrer  en  principe  que  toutes  les  dispositiqns  de  ce 
titre  peuvent  être  Impunément  enfreintes.  (Coff.) 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  la  floréal  an  la, 
coinçu  en  ces  termes  :  —  «  La.  Codr...  Vu  l'art.  1 1 ,  tit,  3  de  Tordon* 
sance  1667  ;yu  l'art.  19  du  même  titre; — Considérant  que  dans  l'une 
«t  r^iutre  des  exécutions  dont  il  s'agit ,  Fbuissier  a  indiqué  le  inarcb^é 
de  Sotteghem ,  tandis  qu'il  est  reconpu  par  les  parties  que  le  roarcbc 
de  Herzeele  est  le  marché  le  plus  prochain  du  lieu  où  se  poursuivait 
Texéculion ,  et  que ,  par  ainsi ,  c'était  celui  qui  devait  être  indiqué  par* 
rhuissicr ,  à  peine  de  nullité  ;  —  Considérant  cependant  qu'une  omi|- 
sipn  oif  violation  de  forme  en  matière  d'exécution  ne  vicie  pas  toute 
l'exécution  j  qu'il  n'y  a  que  l'acte  fait  contre  le  vœi|  delà  loi  et  les  sub- 
séquens  qui  sont  nuU,  ceux  antérieurs  légalement  faits  devant  subsister; 
qu'aiqsj  l'exécytion  ,  commencée  le  39  ventôse  an  i3,  est  nuHe  seule^ 
tnçn^jd^uis  V exploit  de  l'huissier  qui  indique  le  marché  de  Sottfghem 
pour  vendre  les  choses  saisies;—  Annuité  la  saisie-exécution  du  29  ven- 
tôse an  13  ;  mais  seulen^ent  à  partir  de  C exploit  de  l'huissier  qui  indique 
le  marché  deSottçgbçrn  pour  yendre^es  c|;^o$es  saisiet.  » 

Nota,  M.  Cpi&nières»  consulté  9ur  les  questions  ci-dessut,  les  a 
réfo|ue^  en  ces  termçs  :  —  «  La  peine  de  nnUité  n'étant  prononcée  par 
aucun  des  articles  du  titre  de  la  saisie-èlécution  ,  je  pense  qu'on  ne  peiït 
r^rp'W"^'*  ^"?  f?^f^!  !®  f^?  ®M  qH?liiH§8-??Peil  dçs  formalité^  prescrites 
pour  les  significations  et  les  ajournemens  ont  été  omiscf  »  8,Qi|  tl^ns  le 
Commandement»  soit  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  et  que  par  c()i;i|é- 
quent  l'indication  d'un  autre  lieu  pour  la  vente  ne  porte  ^ucuiie  atteinte 

"T— • r~ .-^ > r-ç^ . ^■'-'    .,-■ 

der  la  permission  de  vendre  en  un  autre  lien  que  le  plus  prpcbain  J^ai^ 
dié ,  et  comment  cette  permission  doil-eUe»être  accordée?  Bile  se  de- 
mande par  requête  (art.  76  du  ^rif),  présentée  ay  présidet^t  du  tribu- 
nal, suivant  M.  Haut.,  p.  SSq,  i««alin.,  et  au  tribum^l  luiTm^jne^ 
suivant  ^M.  Carr.,  t.  3,  p.  461,  n*>  3087;  DpL^p.,  t.  ?>  p.  195,  ^  a|.j 
F.  L.i  t.  5,  p.  34,  a"  col.,  no  2  j  et  Pic,  t.  3 ,  p.  i  lo,  ch.  3. 
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à  la  validité  de  la  saislc-exécutioii.  Supposons  cependant  que  les  rëdae* 
fcurs  du  Code  aient  ▼ouin  attacher  la  peine  de  nullité  à  rinobsenration 
de  l'art.  697  ;  il  eit  facile  d'établir  que,  même  dans  cette  Lypotbèse»  la 
vente  se  trouverait  seule  frappée  de  nullité,  et  que  la  saisie  conserve- 
rait tout  son  effet.  L'indication  du  lieu  de  la  vente  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  procès* verbal.  Si  elle  s'y  troi^ve ,  ce  n*est  que  surabondamment  ; 
dès  lors  l'irrégularité  d*une  telle  indication  est  sans  importance,  d'après 
l'axiome  vulgaire ,  que  les  énonciations  que  la  loi  exige  dant  un  acte 
sont  les  seules  dont  l'omission  ou  le  vice  peut  influer  sur  la  validité  de 
cet  acte.  Si  l'indication  du  lieu  de  la  vente  se  trouve  seulement  dans  les 
affiches  qui  Tannoncent,  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  fhire  annu^ 
1er  les  actes  qui  précèdent  ;  et  la  demandé  en  nullité  des  affiches  est 
elle-roéme  repoussce  par  l'art.  io3o,  C.  P.  C.  Jepen^  que  dans  cette 
hypothèse  il  y  a  lieu  seulement  à  appliquer  le  deuxième  alinéa  du  mé,me 
article,  et  à  condamner  l'officier  ministériel  à  une  amendé.  La  partie 
saisie  pourrait  ég^ement  réclamer  contre  lui  des  dommages-intérêts,  en 
articulant  que  la  vente  ne  s'est  pas  faite  d'une  manière  aussi  avanta* 
geuse.  Depuis  l'émission  du  nouveau  Code ,  la-  question  ne  s*est  présen- 
.  tée  devant  aucune  Cour  souveraine.  »  Notre  honorable  prédécesseur  rap- 
pelle ici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles*  $t  ajoute  :  a  De  telles  considé- 
rations motiveraient  aussi  sous  l'empire  du'Cod&la  solution  négative 
de  la  question  proposée.  »  (Coff.) 

1 1.  Lorsque  U  débiteur  a  vendu  ses  fruùs  awmt  la  saùie^hrandon  » 
le  premier  acquéreur  doit  létre  fronsoirement  maintenu  9  il  a  un  acH 
authentique  f  i). 

f  Ainsi  décidé  le  5  thermidor  an  is,  parla  Gourde  Paris,  en  ces  termes  :•«• 
K  La  Cour...  Attendu  que  Peuchet  est  acquéreur  delà  récolte  en  ques« 
tioh  par  acte  authentique  antérieur  à  la  sasie-brandon  faite  par  la  régie, 
et  que  son  titre  doit  être  provisoirement  exécuté;  Dit  qu^il  a  été  mal 
jugé,  etc.  yf 

(1)  Les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  4»  ?•  a49>  pensent  que  cet  arrêt  doit 
être  suivi  sous  le  Code  de  procédure. 

M.  Pic,  ,  t.  3,  p.  119,  §  3,  dit  que  si  Ton  craînf:  qu*avant  les  six 
semaines  le  débiteur  ne  vende  ses  fruits  pour  les  soustraire  à  la  pour- 
suite ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  saisir  pour  l'en  empêchera  car 
cette  vente  est  nulle  aux  termes  d'une  déclaration  du  aa  Juin  1694  » 
'  qui  avait  pour  but  de  prévenir  les  accaparemens  et  les  ventes  à  vil  prix. 
Vojr,  M.  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  17,  prem.  col. ,  dernier  alin.  Mais  MM.  Carr., 
t.  2,  p.  470,  n«  1114,  et  B.  S  P.,. p.  544 >  n*6,  font  remarquer qme, 
d'aprvs  les  lois  des  6  et  a5  messidor  an  3,  on  peut  vendre  en  vert 
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14.  Véleciion  de  domicile  faite  par  un  commandement  de  payer  ri em^^ 
porte  pas  pour  la  personne  chez  laquelle  le,  domicile  est  élu  une  pro" 
curation  pour  recevoir  la  somme  due  au  créancier,  (  Art.  584  » 
C.P.C.)CO^ 

Ainsi  jngé  par  la  Cour  de  Cassation  «  section  des  requêtes,  le  6  fri- 
maire an  i3  :  — -"  «  La  Coui^...  Attendu  que  l'élection  de  domicile 
qu'un  créancier  saisissant  est  obligé  par  la  Ipi  de  faire  dans  le  lieu  de 
la  saisie  »  ne  coqàtilue  pas  mandataire*  du  créancier,  celui  chez  qui  cette 
élection  est  faite  |  qu'ainsi  le  paiement  ou  versement  de  la  somme  for- 
mant la  dette  9  fait  i  ce  domicile  et  en  d*autre8  mains  que  celles  du 
créan^rier  ou  de  son  mandataire,  n*opère  pas  la  libération  du  débiteur  \ 
•—Rejette.» 

15.  Le  saisi  peut  assigner  pour  tes  contestations  incidentes  qui  naissent 
de  la  poursuite,  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  la  saisie- exécution» 
(Art.  584,  C.  P.C.  ) 

16.  Les  juçes  dt^lieu  oh  se  pratique  la  saisie  sont  compéiens  pour  sta-' 
tuer  sur  les  réclamations  du  saisi. 

'    Arrêt  de  la  Ccur  d'appel  de  Paris,  du  i3  pluviôse  an  i3 ,  dans  la 
cause  du  sieur  Viteux  contre  Chassaigne. 


toutes  autres  espèces  de  fruits  que  les  blés.  M.  Ciané  pense  que  le 
créancier  pourrait  saisir  même  avant  les  six  semaines,^  sauf  à.supporter  les 
fraissde  garde;  car  la  loi  ne  prononce  pas  formellement  la  nullité  ;  et 
comme  le  législateur,  en  prescrivant  d^attendre  les  six  semaines  qui 
précède^itla  maturité,  n*a  eu  pour  but  que  d'éviter  des  frais  de  garde 
trop  considérables,  ce  motif  n*exi9 tant  plus ,  on  ne  pourrait  pas  pro- 
noncer la  nullité. 

(1)  On  comultcra  avec  fruit  M.  Pio.  Coum.  ,  t.  a,  p.  179,  no  3.  ^py. 
aussi  \«  offres  réelles ,  n««  i ,  4}  et  5;. 

Si,  avant  que  l'exécution  soit  consommée,  le  saisissant  qui  habitait 
,  la  commune  où  Cette  exécution  se  poursuit,  transportait  son  domicile 
ailleurs  sans  faire  une  élection  en  cette  commune,  l'ancien  domicile 
tiendrait  lieu  de  celui  qu'il  aurait  dû  élire  dès  le  commencement  des 
poursuites.  Tel  est  suivant  MM.  Pio. ,  t.  a,  p.  77,  n«  4,  et  CàRR.,  t.  a*, 
p.  iv  ,  no  2oo5 ,  l'esprit  de  Tart.  684,  C.  P.t^! 
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I3«  P^  1^  4<^HP^{  Wfg^r  dans  h  classe  des  sakiet-exécuttonti  êi  tûfi^ 
jme^tre  nupç  fort^Utés  prescrite.s  pour  ces  sortes  4*^ctes ,  la  saisie  de 
choses  moùiKir^s.  déposées  en  main  tierce ,  hrsquil  jr  a  eu  déplace" 
ment  et  établissement  de  gardien» 

Une  première  différence  qai  existe  entre  )a  saisie- arrêt  et  la  saisie* 
éxecution,  c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  583,  celle-ci  doit  être  précédée 
d'un  commandement,  tandis  que  cette' formalité  n^est  point  requise 
pour  la  saisie-arrét.  La  présence  des  témoins,  lors  du  procès- verbal  de 
laisie-exécution  ,  et  l'établisseinent  d'un  gardien  pour  veiUer  à  la  con- 
lerTation  des  objets  saisis,  sont  aussi  des  formalités  propres  à  la  Saisie- 
fxécution.  Enfin,  il  y  a  cette  difTëiencé  entre  ces  deux  modes  d'exé- 
cution indiqués  par  la  loi,  que  la  saisie -exécution  est  toujours  faitB 
fur  la  personne  du  débiteur,  et  s^r  des  objets  guise  trouvent  en^sa  pp^' 
Sf^siqn,  tandis  que  lu  saisie-arrét  fijaiit  spécialement  pour  but  4'eiiipé- 
cher  queues  choses  mobilières  appartenant  au  débiteur,  pe  rentrent  en  sa 
possession,  elle  ne  peut  porter  que  sur  des  objets  possédés  ou  détenus 
psr  un  tiers.  Ces  principes  et  ces  différences  une  fois  établis,  il  ne  pa- 
rait pas  très-facile  de  classer  l'acte  qui  a  donné  Heu  à  la  question  po- 
l^e.  On  pourrait  djret  atÇ^c  quelque  fondeiiient,  qu^il  tient  à  la  fois  et 
de  la  saisie-arrét  et  de  la  saisie-exécution ,  puisque,  d'un  coté,  il  a  été 
fait  sans  con^nandement ,  ou  du  moins,  sans  signiGcation  préalable  à 
la  partie  saisie;  et  que,  d'un  autre  côté,  il  a  été  suivi  de  déplacement 
et  de  l'établissement  d'un  gardien.  Alais,  ^n  4i'pit  et  en  procédure  «  il 
lie  peut  exister  fl'acte  mixte ,  dont  le  caractère  ne  soit  pa^  déterminé  ; 
et  cppame  l'intention  d'une  partie  ^oit  résuUer  ^es  9çtes  par  lesquels 
elle  se  manifeste  d'aborflt  je  pense,  avec  la  Cour  (l'appel  de  Colmar, 
que  le  premier  iic^e  4^  ^^  contrainte  c^rj^ctérisant  unp  saisie-^r^ et ,  et 
ne  pouvant  convenir  à  une  ^aisie-tppl^ilière»  c'est  à  cette  première 
classe  qu'appartient  le  mode  d'exécution  dont  il  s'agit.  (Cop^.)  —  O'eçt 
ain$i  que  l'a  décidé^  Iç  i3  J9Pyier  i8o6,  un  arr^t  de  laC^ur  de  Colinar, 
conçu'  en  ces  termes  :  —  «  La  Coqr...  Considérant  qu'en  effet,  l'e^^ploit 
du  19  ip  cpntieiit  pas  une  saisie-e^écutjpn  faite  à  dpmi- 

çiie,  1  rr^t  de  çhpses  fnpbilfères^se  trouvant  hors  4m  do- 

inipilc  t  qui  ont  pu  être  fpises  sous  ]a  ipaain  4e  la  justice , 

s^ns  q  re ,  niévae  posfible  OM  prudent,  de  s'adrefser  d*#- 

boird  i  'appelant";  que  cette  saisie-arrét  est  «le  l'espèce  de 

celles  I  les  jours  sur  dçs  marchandises  trouyées  ei|  rpute, 

ou  dans  une  auberge,  ou  dans  une  douane,  et  qu'un  créancier  peut 
faire  arrêter  en  présence  ou  absence  du  débiteur;  que  Pc^ppelant,,  qui 
prend  encore  actu'ellement  la  qualité  de  négociant  à  Bàle,  ne  justifie 
pas  que  le  domicile  à  Strasbourg,  où  la  saisie  dont  il  s'agit  lui  a  été  dé- 
noDcée>  soit  garni  de  meubles  à  lui  appartenans;  que  l'intimé,  a  dû 


Digitized  by 


Google 


SilSIS-BXéCUtlOI».  41 1 

prepitirc  dct  priScaMtîpQs  pour  que  |es  chofçs  i|iobiHer<$i  de  toi|  d<^biteiir» 
qq'il  a  appris  élrp  qif  haras,  pussent  être  saisies  ayant  W^llçs  ImI 
échappassent  ;  que  le  [uge^nent  dont  esf  appel  esHi^ridiqtfe  à  pet  4gard , 
d*autaat  d*aiUeurs ,  que  l'appelaqt  n  a  proposé  ses  moyens  de  nullité 
queo  cause  4*^ppcl  i -— ^H^t  sur  ce  cbel  rappcUation  au  néant  ,^  etc.  11 

18.  Décret  au  16  septembre  1806^  portant  que  I4  revendication  faite 
par  un  tiers  des  jneuhles  saisis  pour  contributions  directes  est  unç 
question  de  propriété  qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux, 
(Art.93o,C.  C.)(0-  % 

Le  pprcf pteiir  de^  coptributipnç  directes  avait  fait  çajsir  des  meuliles 
çur  le  siçur  Pelegry  gis.  -rr  Revendication  devaift  le  trihuna)  civil  par 
Pelegry  père ,  qui  s'ei?  prétend  propriétaire.  —  Le  préfet  élève  un  con- 
Hit  d*attnbution.  —  Le  i6sieptembre  1806 /décret  ainsi  conçu:  — If..., 
Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  »  ministre  de  la  justice,  notre  conseil 
d*état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  «  kvi,  1  !^ 
f^^arrété  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  i5  avril  |8o6«' 
qui  élève  le  conflit  à  Toccasion  du  sursis  accordé  par  le  tribunal  de  pn  -> 
mièrj^  instance  de  Perpignan  f  ^  la  yente  des  paeubles  du  sjeur  Pele^rj 
fils,  pst  annulé.  — Art.  a.  Notre, ministre  de  la  justice,  etc.  n 

19.  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  s* opposer  h  la  vente  des  meubles 
saisis  su(  sor^  locataire  ou  fermier,  (Art.  609,  819^  C.  P.  €.$  aioSf 

c.c.)(»). 

ao.  Le  propriétaifv  ne  peu^  exeirce^r  de  privilège  s^r  les  9b/et$  qi^i  gitr^ 
fuissent  sa  vatc^ison  o^  safeime  qu'autant  quU  fui  est  4u  des  termes 
échus  ou  qup  son  locataire  est  en  déconfiture.  (Art.  i8aa  etaioa, 

.c.c.)(3;. 

rasMiitaB  ^^^ici(.  Ainsf  jugé  par  arf^t  dc|a  Cour,  de  cafsatipQ  >icction 


(1)  Foy»  M.  Garb.,  t.  a,  p.  4da,  note  3,  n«  i. 

(a)  M.  Delap.  ,  t.  a ,  p.  191,  prétend  que  le  locateur  peut  empêcher 
lenlèvemcnt  et  la  rente  des  meubles  qui  sont  son  gage  jusqu'à  ce  que 
aes  créanciers  lui  donnent  caution  on  sûreté  suffisante  pour  l-entreticn  de 
son  bail;  M.  Pic,  t.  a,  p.  100,  n*  a,  feiit  obserrer  que  le  proprié- 
taire aurait  été  lui-méine  obligé  de  faire  Yfi^drç  ppiir  ip  pufir  de  icf 
loyers  ^  il  ne  peut  en  effet  avoir  d'autres  droits  que  celui  d^exercer  son 
privilège  sur  le  prix.  Les  termes  gj^néraux  de  l'art.  609  s'appliquent  a  tous 
les  créanciers  ftu  sais(,  et  conséquemment  au  propriétaire  lui-même. 
Tel  esl  l'avis  du  Pa.  Fa.,  t.  4,  f.  196  et  197,  et  de  $1.  Carh.»  t.  a,  |^.  ^55, 
n»  3076.  (Ko/.  M.  F.  L.',  t.  5,  p.  33 ,  it*«col.,  n©  3.) 

(3)  Cette  question  n*e«t  résolue  que  dans  la  première  espèce. 
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civile,  en  date  da  8  di^cembre  1806»  en  ces  termes  :  -*  <r  La  Coub 

iittcndu  qu*il  est  établi  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  i«>  qu*à  Tépoque  de 
Taction  intcntce  par  le  demandeur  iin'étAit  dû  aucun  fermage  échu  ; 
2»  qu'il  n*était  nullement  justifié  que  le  cheptel  ne  fut  à  peu  près  com- 
plet ;  3o  que  le  demandeur  n'avait  pas  réclamé  contre  la  première  vente 
faite  par  son  fermier  de  six  bœufs  compris  dans  son  bail  ;  —  Cohsidérant 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  fermier  est  encore  en  jouissance  de  son 
bail ,  et  que  d'après  ces  faits  il  ne  peut  être  opposé  avec  fondement 
aucune  exception  aux  dispositions  de$  art.  182a  et  aïoa,  C.  C  «  dans 
Tarrét  attaqué  ;  —  Rejette.  ». 

DfiexiÈME  ESPECE.  L*adrainistration  des  domaines  avait  fait  saisir  les 
meubles  du  sieur  Galbert  Gâté /garnissant  une  ferme  qu'il  tenait  du 
sieur  Molliet.  Celui-ci,  à  qui  il  était  dû  des  fermages,  forma  opposition 
a  la  vente,  et  demanda  qu'avant  qu'il  y  fût  jprocédé  l'administra tion 
des  domaines  eût  à  se  charger  et  à  tépondre  envers  lui  de  l'exécution  du 
bail,  dont  les  meubles  saisis  étaient  la  garantie.  —  Jugement  du  tribu^ 
nal  de  Bourges,  qui  accueille  cette  demande,  mais  sur  le  pourvoi  en 
cassation ,  arrêt  par  défaut  de  la  section  civile,  du  iô  août  i8i4«par 
lequel  —  La  Covr,  vu  fart.  609,  G.  P.C.  ;  — Attendu  qu'il  a  été  décidé 
en  point  de  droit,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  propriétaire  du  do- 
maine amodié  est  fondé  dans  son  opposition  à  la  yepte  des  meubles  et 
effets  saisis  surspj»  fermier,  tant  que  le  saisissant  ne  s'est  pas  obligé  de 
garantir  l'exécution  des  clauses  du  bail ,  ce  qui  a  été  «jouté  arbitraire* 
ment  à  la  disposition  do  l'art.  609  ,  C.  P.  G. ,  qui  n*attribue  au  pro- 
priétaire qu'un  simple  privilège  sur  lé  prix  des  choses  saisies  sur  son  fer* 
mier ,  et  ce  qui  en  a  été  par  suite  une  violation  ouvertefj— Casse ,  etc.« 

ai.  Les  contestations  qui  s'élèt^e^t  sur  une  saisie-exe'cution  faite  en 
vertu  d*un  arrêt  de  Cour  royale  doivent^elles  être  portées  devant 
cette  Cour  ou  devant  le  tribunal  du  Heu  de  C  exécution?  (An.  606  , 
6o8et6i7,G.P.  G.)(0.'   .  * 

^'otre  savant  prédécesseur  ayant  traité  deux  fois  tettc  question ,  nons 
avons  cru  ne  pas  devoir  priver  nos  abonnés  aoit  de  Tune  soit  de  l'autre  de 
ses  dissertations.  9  D'après  les  art.  606,  608  et  617,  G.  P.  C,  dit-il,  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  saisie-exécution  est  faite ,  parait  seul 
compétent,  pour  ordonner  la  Tente  des  effets  saisis,  et  pour  conoaitre 

(1)  La  Cour  de  Limoges  a  jugé,  par  arrêt  du  6  mars  i8ta,  rapporté 
vo  Dépens  et  frais,  n<*  64,  t.  9,  p.  aiG,  quêtes  Cours  d'appel  sont  com- 
pétentes. M.  B,  S.  P.,  p.  537 ,  note  47»  n»  5 ,  après  avoir  cité  ces  dtfférens 
arrêta ,  ajoute  que  celui  de  l^Gour  de  Montpellier  lui  parait  le  plus  con- 
forme aux  principes. 
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des  dif  cries  demandes  qui  pcuTent  écre  forioëes  «  soit  par  le  saisi ,  soit 
par  le  gardren ,  soit  par  le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de  partie  ou^ 
de  la  totalité  des  effets  saisis.  Il  s*agit  donc  de  concilier  leurs  disposi- 
tiont,  avec  le  principe  général ,  qui  vetit ,  que  le  tribunal  inférieur  ne 
puisse  connaître  de  Texécution  des  arrêts  émanés  du  juge  souverain.  Si 
Ton  consulte  Tart.  47^  p-  cette  conciliation  ne  parait  pas  difficile  ;  car 
cet  article  déroge  au  principe  général  dans  les  cas  où  la  loi  attribue  ju- 
ridiction. A  la  vérité ,  il  ne  parle  que  du  cas  où  la  Cour  souveraine  pro- 
nonce comme  juge  d^appelj  mais  cette  circonstance  est  indifférente, 
puisque  la  décision  du  premier  tribunal  étant  infirmée  »  c*e8t  comme  si 
clic  n'avait  jamais  existé.  On  ne  doit  donc  pas  hésiter  h  reconnaître  que 
la  juridiction  spéciale  attribuée  aux  juges  dans  le  ressort  desquels  IVxé- 
cution  a  lieu  doit  produire  tout  son  effet  dans  les  cas  prévus  parles  ar- 
ticles Go6,  608  et  61 7.  Mais  si  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  est  fon- 
dée sur  la  nullité  même  du  titre ,  le  principe  général  doit  reprendre  toute 
ta  force ,  puisque  la  loi  ne  fournit  pas  alors  une  exception  formelle.  11  n*y 
a  aucun  inconvénient  à  appliquer  ici  la  distinction  établie  par  Tart.  794» 
en  matière  d'emprisonnement.  Disons  plus»  c'est  le  seul  moyen  d'éta- 
blir une  harmonie  parfaite  entre  les  principes  d'ordre  public  qui  fixent 
Tordre  des  juridictions  ,  et  les  dispositions  particulières  qui  y  dérogent 
dans  des  circonstances  extrêmement  favorables.  »  C'e5t  ainsi  que  Von 
doit  entendre  l'arrct  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris.  (Coff.) 

L'art.  473  distingue  deux  cas.  Si  le  jugement  est  confirmé,  dit-il , 
IVxécution  appartient  au  tribunal  dont  est  appel  :  si  le  jugement  est 
infirmé ,  l'exécution  appartient  à  la  Cour  d'appel  ou  à  tout  autre  tribu- 
nal qu'elle  indique.  D'aprè&  une  telle  disposition  ,  il  semblerait  qu'on 
dût  distinguer  aussi  les  deux  cas  dans  lesquels  la  question  posée  peut  se 
présenter  {  mais  il  est  certain  du  moins ,  que  dans  le  cas  d'un  arrêt 
confirmatif ,  on  ne  peut  dépouiller  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  connaissance  de  l'exécution  de  son  jugement.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  dilHculté  que  dans  le  casoù'la  décision  des  premiers  juges  est  infir*. 
mée  sur  l'appel.  Â  la  vérité ,  la  disposition  de  l'article  cité  semble  aussi 
formelle  pour  ce  cas  que  pour  l'autre  ;  mais  on  a  plusieurs  objections  à 
réfuter.  La  saisie  mobilière ,  peut-on  dire,  ne  dérive  pas  du  jugement 
ou  de  l'arrêt»  mais  bien  d'un  titre  reconnu  par  ce  jugement  ou  cet  ar* 
rêt  :  c'est  plutôt  l'exécution  du  titre  ,  que  la  décision  judiciaire.  Ainsi, 
quand  l'art.  47^  autorise  les  Cours  d'appel  à  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  arrêts ,  il  ne  les  autorise  pas  à  connaître  drs  poursuites  de  diverse 
nature  qu'un  créancier,  porteur  de  titres  vérifiés  en  justice,  adroit 
d'exercer  contre  son  débiteur.  Pour  réfuter  cette  première  objection  , 
il  sufiit  d'observer  ,  i»  qu'en  thèse  générale ,  les  tribunaux  ne  pronon- 
cent une  condamnation  qu'en  faveur  de  celui  qui  est  porteur  d'un  acte 
ou  d*une  obligation  de  toute  autre  nature  ;  et  qu'ainsi  on  pourrait  dire. 
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i|tielci  jii|éiSéiii  hë  ^efôi?  eut  îaiitàié*d*ezéctilioiÉ,  et  qatYéé  pônrsiiltbslié 
dëHtent  qdë  du  titre  pt-<>duit  par  rune  des  parties,  ce  <)ili  serait  absardei 
*t^  que  le  livre  5;  du  Code  de  procédure ,  est  intitulé,  de  Vekécution  dèi 
jtt^nmerUf  et  que  le  iitrè  4cs  saisies-eTécutions,  ou  saisies'mobiHères,  fait 
partie  de  ce  livre  ;  3o  cnfiri  que  l*art.  4^^  ^  déjà<çUé ,  considère  les  de- 
iliindes  eti  nullité  d*eint)risohnement  et  d'eiprôprtàtioh  fbrcéé ,  comitie 
étant  relatives  h  retéciittdn  des  jugemens ,  et  qa*il  doit  en  être  de 
même  del  jaisies-exécliiions.  Mais  T{)îcj  urte  ôbjcctibâ  bieti  pldé  pdts- 
lante,  oH  plutôt  une  cohiidéïdtion  décisive  ;  en  ifaVedr  de  là  solutioii 
négàtite  de  la  questioh  |)08éé  ,  dans  toutes  leé  h;^pbtlièse^  jpossibles. 
Apirès  avoir  décidé  que  réxi'fcdtibxl  appartient  ank  Cours  d*aJ3peI  en  cas  ' 
d'inBirmàtibn  du  jugemeiit,  l'art.  473  ajoute  i  iauf  lés  caè  dé  la  demande 
en  nullité  d'emprisohnemént,  en  expropriation  forcée  ,  ieï  autrei ,  dans 
lesquels  ta  loi attnbue jufidfctiom  Or,  en  matière  de  saisie  mobilière, 
le  Cbdé  attHbue  juridictibn  au  tribunal  de  première  instânbe  du  lieu, 
o&  lia  saisie  eU  faite;  car,  ànk  termes  de  Fart.  607  ,  il  doit  être  statué 
en  référé  sûr  les  réclamations  dé  la  partie  saisie  ;  et  d'après  l'article 
suivant ,  celui  qui  àe  prétend  propriétaire  de  tout  bu  partie  des  ob]etk 
saisis ,  doit  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du  lieu ,  qui  y  statue 
comme  en  lUatière  sommaire.  Ainsi ,  il  eét  certain  que ,  dani  aiicun  cal, 
lés  contestatibns  auxquelles  une  saisie  mbbilière-pcut  donner  lieu  ne 
doivent  étire  portées  directement  devant  la  Cour  d*appel.  tel  rbollfs  dé 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Montpellier  rendent  parfaite  la  d^moii« 
ftràtibtt  de  cette  proposition.  (C'oFÎ?.) 

PBBiiiBÀs  sst>ècs.  Un  arrêt  du  parlement  dé  Paris  condamiiélcssieUr  et 
dame  Boutlè  cbinme  représehtànt  le  iiebr  Beà'ubbîs ,  ancien  prbciireur, 
leur  oncfe,  à  rendre  aux  iietirs  Crèssen  lés  titrés  et  i^ècés  de  plusieùrè 
proc^  dans  lequel  il  avait  occupé  pour  eux,  âous  peine  d'y  être  contraints 
parle  paiement  d'une  somme  de  3oiObo  fr.  Les  sieurs  et  dame  Boutin  se 
soumirent  à  l'ah-êt.  Cependant  les  sieurs  Crësseh,  quoique  la  condam- 
nation portée  cbhtre  Boutin  ne  fût  qù*événtuelle  et  comminatoire» 
lîrent  procéder  h  une  saisie-exécution  au  domicile  des  sieurs  et  dame 
Boutin»  dans  Tarrondisseinent  de  Lille.  L'inslahce  s'étant  engagée,  te 
tHbunal  dé  cette  ville'  s*ést  déclaré  incompétent.  Les  sieurs  et  damé 
Boutin  se  sont  présentés  devant  la  Cour  dé  Parfspdnr  fâîre  déclarer  la^ 
saisie  nulle  et  vèxatoir'e ,  et  le  14  avril  1807  »  ^  Cour  a  rendu  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour...  Consîdératit  que  Texécution  des  jugemcns  ap- 
partient toujours  aux  juges  qbi  les  ont  rendus,  qùbnd  ib  ne  l'ont  point 
été  sur  rappel,  et  que  dànâ  l'espèce  de  la  cause,  c\;8t  la  Cour  et  le  ci- 
devant  parlement  qu'elle  représente,  qui  bnt  rendu  en  première  in- 
stance lés  arrêts  en  vertu  desquels  il  a  été  procédé  â  la  saisie-exécution 
dont  la  nullité  est  demaudée  ;  —  Sahs  s'arrêtct  «  là  %n  ÛCàoû  récCYolrj 
imtàt  U  ^ili6lis^eaLéçû1lott  AuUéi  etc.  i 
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DEVztSfti  ist^kï.  —  Le  9  mars  1810  ,  les  sièur  e^  dàtnë  Dangiés 
firent 'commandement  aux  sieurs  Dauban  père  et  fils,  dp  satisfaire  aux 
conJjmnatidns  pronoDcécs  contre  eux,  par  deux  jugemensdn  tribunal 
d*£8palion  ,  et  par  un  arrêt  de  la  Goût  d*appcl  de  Montpellier.  Faute 
parles  débiteurs  d'avoir  satisfait  à  ce  commandenifent  >  les  maHés 
Dangles  firent  procéder  ^  une  saisie-exécution  de  leurs  meubles  et  eficts, 
le  i3  dudit  mois  de  mars.  Lé  ai ,  les  sieurs  Daubad  formèrent  opposi* 
tion  à  cette  saisie  9  et  assignèrent  les  saisfissans  detant  la  Cour  d*a^pel 
4e  Montpellier ,  pour  en  voir  prononcer  la  nullité  j  dans  la  forhie  ; 
parce  que  les  significations  des  titres  et  commandemens  étaient  îrr^u- 
lièrcs  ;  au  fond ,  parce  que  la  saisie  avait  eu  lieu  pour  des  sommée  noâ 
liquides.  Les  intimés  ont  conclu  au  rejet  de  Tassignation ,  comme  in» 
compmmment  donnée  devant  la  Cour  ,  sur  une  demande  qui  n'avait 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  De  leur  côté, 'les  appelahs  ont 
soutenu  que  la  Cour  était,  compétente  ,  s^agissant  des  difficultés  aux« 
quelle»  Texécution  de  son  arrêt  avait  donbé  lieu.  Sur  ces  débats  éit 
intervenu ,  le  i3  août  1810,  un  arrêt  delà  Conr  dé  l^ontpellier  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Coun....,  Attendu  que  la  demande  en  nullité  d*une 
saisie  mobilière  pour  vices  de  forme  ,  etlorsqu*il  rie  s'agit  point  delln- 
terprétation  du  titre  qui  lui  sert  de  base,  est  une  demande  nouvelle 
et  indépendante  des  litiges  antérieurs  ;  —  Attendu  que  ce  serait  enlever 
Il  cette  demande ,  les  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  prescrit ,  que 
de  la  porter  directement  h  la  Cour  d'appel  |  —  Attendu ,  dans  le  fait, 
que  1  on  ne  saurait  regarder  la  saisie  dont  il  s\igit ,  comme  Texécution 
immédiate  d'un  arrêt,  puisqi|*elle  a  pour  cause  une  obligation  non 
contestée,  et  les  jugcmens  du  tribunal  d'Espaliotf  qui  l'ont  avérée;  que 
l'arrêt  invoqué ,  n'a  statué  <Jue  sur  une  exception  faite  k  cette  obliga- 
tion ;  et  que  loin  de  prononcer  des  condamnations  contre  Dauban  p 
condamnations  dont  la  saisie  ait  pu  être  rexécution  ^  il  a  au  contraire 
prononcé  sa  libération  d'une  partie  de  la  dette  ;  —  Déclare  Topposition 
non  recevablè,  renvoie  les  parties  h  se  pourvoir,  ainsi  (Jumelles  avise- 
ront, »  • 

TROisiÈMB  ESPECE.  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Kim«s ,  du  24 
août  j8i2  ,  dans  la  cause  de  la  veuve  Berrand  et  du  sieur  Michel,  que 
lorsqu*il  a  été  procédé  à  une  saisie^exéculion  en  vertu  de  Tarrêt  d*une 
Cour,  cette  Cour  est  compétente  pour.prononcer  sur  les  contestations 
qui  se  rattachent  à  cette  saisie*,  et  notamment  sur  la  demande  en  dé* 
livr^nce  des  objets ,  formée  par  le  saisissant  contre  le  séquestre:-^ 
«f  Attendu  que  la  loi  n'attribue  point  juridii;tion  aux  juges  de  premièrt 
iustance  pour  les  saisies-exécutions.  » 

32.  Le  çhéyal  et  là  cJiairçne  (Tun  brasseur  ou  cCun  mennitr  ne  peuvent 
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pas  éire  considérés  comme  immeubles  par  destination f  et  comme  teHs 
insaisissables,  (Art.  5aa,  5a4  et  5^8,  C.  C.)  (i)    , 

p&v^iKRE  X8PBCC.  La  Cour  de  Bruxelles  Ta  ainsi  décidé  le  sa  juin 
1807,  à  regard  du  cheyal  el  de  la  charrette  d'un  brasseur.  —Il  fondait 
sa  demande  en  distraction  sur  Tart.  693,  G.  P.  C.»  et  sur  Fart.  634,  C. 
C,  qui  considère  comme  immeubles  par  destination ,  les  ustensiles  né* 
cessaires  à  Texploitation  des  forges»  papeteries  et  autres  usines,  et 
ajoutait  que  le  cheTal  et  la  charrette  lui  étaient  aussi  indispensables 
que  les  ustensiles  destinés  à  rexploitation  de  sa  brasserie.  -^  Ce  moyen  » 
rejeté  d'abord  en  première  instance.  Ta  été  encore  sur  Tappel,  par 
l'arrêt  suivant  :  -—  «r  La  Cour...  Attendn  que  fart.  5sk4  >  C*  C*f  n'est 
applicable  dans  aucune  de  ses  parties  à  l'espèce;  et  que  Vskxi»  ^^S 
range  les  choses  dont  il  s*agit,  dans  la  classe  des  meubles,  saurle  cas 
de  l'ait.  53a,  à  f égard  des  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre 
au  fermier  ;  —  Confîi  me ,  etc.  » 

DEuxiBMK  KSPBCK.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Orléans,  en  dite  du 
2K>  novembre  i^3,  rapporté  par  M.  Col.  Dblak.,  en  ces  termes  :  — 
«  Le  cheval  et  la  charette  d'un  meunier  ne  sont  pas  mis  au  nombre  des 
outib  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles.  On  ne 
peut  pas  assimiler  ces  objets  à  ceux  dont  la  conservation  est  néccissaire  à 
lexistcnce  des  artisans,  et  indi-^pcnsables  à  la  mise  en  activité  du  mou- 
lin \  en  conséquence,  il  est  permis  de  les  saisir.  » 

a3.  Le  créancier  ne  peut  coniii\uer  ses  poursuites ,  encore  bien  que  la 
compensation  n'ait  été  prononcée  que  provisoirement  (2). 

Deux  sociétés  avaient  existé  entre  Roustan  et  Pradelle.  Il  s*éleva  des 
contestations  sur  le  règlement  de  la  liquidation  de  la  seconde  société. 
Les  arbitres  déclarèrent  par  jugement  que  la  complication  des  pièces  et 
documens  rendait  pécessaire  un  examen  trèsapprofondi,  qui  exigerait  de 
longs  travaux  ;  mais  la  durée  de  leur  mission  étant  bornée  ^  ils  déclarèrent 
aussi  que  le  sieur  Roustan  leur  paraissait  devoir  être  débiteur  du  sieur 
^Pradelle  d'une  somme  de  9i>65i  fr.  87  c,  à  la  laquelle  ils  fixaient ^ro- 
yisoirement  la  créance  du  sieur  Pradelle ^  enfin  ils  ajoutèrent  qu'étant 
inforraësK[ue  le  sieur  Roustan  exerçait  des  poursuites  vigoureuses  contre 

(1)  Foy.  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  437,  n«  2o36,  et  B.  S.  P.,  p.  5i8,  note 
w  10,  obs.  3.  Foy.  aussi  infràf  n*  5i,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Turin  » 
du  18  septembre  181 1,  et  de  la  Cour  de  Limoges,  du  i5  juin  i8ao«  — 
Les  machines,  décorations  et  autres  effets  mobiliers  d*un  théâtre  peu- 
vent-ils être  saisis  mobilièrement?  Oui,  suivant  ce  qui  résulte  d'une 
décision  du  ministre  des  finances ,  du  4  mars  1806,  d'après  laquelle  cet 
effets  ne  peuvent  pas  être  réputés  imroeobics  par  destination, 

(2)  To/.  M^  Car».,  t.  a,  p.  419,  no  U004. 
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lesîciar  Pradelle^  à  raison  d'une  créanee  de  Sg^x^a  tr, ,  rësuiUiît  de  la 
première  ^ciété,  et  que,  voUla&t  arrêter  l^spoutsaites  qui  pourraient 
arrêter  là  ruine  du  sieur  Pradelle  ,  ils  prononçaient  dès  lors  la  cotfip^n^ 
saUohde  cette  %pmme  avec  une  somme  égalé  dans  les,  gi,65ayr.  87  c.  , 
à  quoi  était,  par  prévision  et  sans  -préjudice  aux  droits  resp^otifs'des 
parties,  'fixée  la  créancj6*du  sieur  Pradçlle,  àumojren^dequqilesprd^ 
mières  condamnations  se  trouvaient ,  qûûni  a  présent ,  solutés  et  ao^uit» 
tées,  Roustan  n'en  continua  p^s  moin;  ses  poursuites,  -r  Un  arrêt  de  la 
tlouf«de  Grenoble  ût  main^lev^  des  saisies  par  lui  pratiquées,  le  cpn^ 
damna  à  i,5o,6  fr.  de  dommages-intérêts,  —r  II  se  jiourvut  en-cassation» 
•—La  ia,aoùt*]8o^,ârrêt  de  la  scctioades  requêtes,  qui  rejeta  soâ 
pourvoi  en  ces' termes  :  — «  La  Cour..*  Attendu  i©  qu'en  accordant  an 
sieur  Pradelle  main-levé^  définitive  àcs  saisies  mobilières,  faites  sur  lui 
pa  le  sieur  j^bustail ,  en  vertu  du  premier  jugement  arbitrai  du  ^  fri« 
maire  an  9 ,  qui  condamnait  le  sieûr  Pradelle ,  conjointement  et  soHdai« 
rement  avec  ses  co-associés,  à  lui  ppycr  une  somme  dé  59,122  fr.  ;  la  ^ 
Cour  d'appel'  de  Grenoble ,  sans  attenter  à  Tautorité  de  là  chose  jugée  ^ 
n*a  fait  qu'ordonner  Texéçution  d*un  second  jugeiçent  arbitral  du  i^ 
août  1806,  rendu  entre  les  mêmes  parUes^  lequel  jtigement  déclarait 
ladite  somme  compensée ,  soluté  e(  acquittée  avec  celle  de  91,652 'fr. 
87  c,  dont  il  déclarait  ledit  siëur  Bouslan,  provisoirement  débiteur 
enveirs  lés  mêmes  associés  ;  d'où  il  suit  que  la  compensati<ULs'étant  opé-< 
réo  de  plein  droit ,  et  par  la  force  de  la  chose  jugée  entre  ies  deux 
créances  respectives /c'est  avec  raison  que  ladite  Cour  a  prononcé  la 
main-levée  définitive  desâites  saisies,  puisque  le  titré,  en  vertu  duquel 
.il  av-ait  été  procédé ,  ne  subsistait  plus  ;  <—  Attendu  encore  que ,  peu  im* 
pointe  qiie  la  compènsaCfon  n'ait  été  prononcée  par  lesdits.  arbitrés  qiie 
proyisoii-ement ,  puisqu'il  n'e^  pas  moins  vrai  de  dire  qne  la  créance  dti 
sieur  Roustan  était  déclaré  soluté'  et  acquittée,  lés  saisies  faites  eïi 
verta  d'un  titre  éteint',  quoique  provisoiremient  ;  tombaient;  d'elles- 
mêmes.^  et  ne  pouvaient  se  s6utenir|  —  Rejette..)) 

34.  Loi  dû  12  novembre  1808,  relative  au  privilège  dutrésor public poup 
.le  recouvrentent.des,  contributions  directes,  . 

K..^...  Le  corps  législatif  a  rendu  le  ta  norquibre  1808  le  àéctet 
suivant,  «te»  ■-[■  ■,,.»> 

Art  i*T.  Le  priyilége  du  trésor  public  pour  le  recouvrebieh|  de« 
cooferib4tions  diVectes  est  réglé  ainsi  qu'il  sufit ,  et  s'exerce  avant  tout 
«tttrè  :  i«  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  Tstn^èo 
courante  sur  les  récoltes,-  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  jmmcu-» 
feles .sujets  h  la  con'trîbation  j/a«  pour^ Tannée  écliuc  et  Tannée  cou- 
.  rante  des  contributions  mobilières ,  des  portes  et  fenêtres ,  des  pa- 
icntes,  et  toutç  autce  ct^ptribution  directe  et  personnçllç  «ur  tous  le| 
XIX,  aj 


Digitized  by 


Google 


liB  SÀISrE-ÉXÈCTJTlbN. 

.  •   •  •        ■  •  .  '.        i      '    . 

jDcabh»  et  Autres  effets  mobiliers  appartenantaox  redeyable|,  en  quel* 
<jue  lieu  qu'ilf  «etrottrent/ —  Art.  a.  Tous  fermiers,  locataires ,  rece-  * 
Teuïs ,  économes ,  notaires ,.  ebmmissaires  -  priseurs  et  autres  déposi- 
taires et  débiteurs  de  deniers  provenant  dU  cbef  des  redevables ,  et 
affeetés  au  privilège  du  trésor  public >  seront  tenus,  sur  la  demande 
ç[ui  leur  en  ffera  faite ,  de  payer ,  en  l*hcquit  des  redevables  et  sur  le 
montant  des  fonds  qu'ils  doivent,  ou  qui  sont  éQ  leurs  niainS- jusqu*^ 
concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions- dues  par  ces  demierf« 
Let  quittances  des  percepteurs  pour  I)b9  sommes  légitimement*  duet 
le«r  seront  allouées  en  compte.— Art  3.  Le  privilège  attribué  au  trésoi 
public  ppur  le  recouvrement  des  contributions  directes  ne  f>réjudicie 
|>oint  êxa,  autres  droits  qu*il  pourrait  exefcer  sur  les  Hëns  des  redeva- 
bles,  comme  tout  autre  créancier.  *-  Art.  4*  Loiique,  dans  le  cas  do 
nisie  de  meubles  et. autres  effets  mobiliers  pour  le  pkiemeift  des  contri« 
butions I  il  6*é)evera  utie  déroande  en  revendication  de  toutou partiq 
^esdits  meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  le  tribunal 
ordinaire  qu^après  avoir  été  soumise;  par  l'une  des  parties  intéressées» 
à  Tautorité  adininistrative  i  aux  iermei  de  U  loi  def  Si3  et  à8  octobre  « 
i  novembre  4  790/  ;   '•  .  *      . /. 

^S.Le.procès'Verhat  eonstatçnî  ia  nan^repro^ucttow  par  le  gtardieik 
des  ^etssqisU  ri  étant  point  un  exploit^  mais  un  simple  mcù  cànsta* 
tant  i^  refus  de  ce  dépositaire  »  n*a  pas  dû  lui  être  'Signifié  d*aptè$ 
l^irr.  68,  G.  P^  C,  puisqu' aucune  loi  n'imposé  V obligation ,  à  peiné 
de  nullité ,  de  signifier  ce  p'rocès*uer6a(. 

■6^  Un  jugement  qui  permet  d'fxécuteY  îa  contrainte  par  corps  coniH 
HfÉ  gardien  qui  n'a  pas  reproduit ,  ne  prononçant  rien  qui  d6i>ê^  étne 

'  fait  par  un  tiers,  ori  n'est  pas  6lfligé%  d'après  les  art*  164  %  648  et 
55o,  G.  P.  G.,  cfe  sig[nijfier  h  ce  gardien  le  certificat  de  non  oppoii* 
Uon  à  ee  jugemerà  t  avant  de  le  faire  empristinner* 

)5»  Un  jugement,  sur  requête  qui  permet  tf  exercer  la  eonp^ie  par 
tùrpi  I  étant  uhédéeisiôri  judiciaire  susceptiùle  cfétré  aUaquée  par 
apposition  et  par  appel ,  est  siiffîsant  pour  se  corformerà  l'art.  ao6}, 
C.  C.>  hVatu  Î§P,€.  P.  C.yet  à  l'usage  constant  H  n'est  pas  né* 
tessaire  gàe  ce  jugement  ait  été  rendu  parties  présentes  oudumoins 
4pptUes.^  ••      ;      *  . 

Arrêt  dd  la  Coul-  d*a^pet  de  Sé^Aûçon  du  aa  mars  i8og.      (Bbéakç.) 

iSi  ^i^is  du  conseil  d'etàt^du^^auriliSo^,  approus^éje  i*]  mOi ^ 
ponant  que  la  connaissance  des  ventes  dés  navires  saisis  appartieki, 
aux  tribunaux  ordinaires. {\)*    .  .  '• 

^. ^ : .  '  j  .  \     '■ ■ — -: ■■■■        -"^ 

U)  F(\^*  W^L  Par»8S8us,  t,  5,  p,  22  j  B.  S,  P»,  p,  (Ji,  notQ  8^(tfJt 
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Le  conseil  d'état  ^  q^i,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majetté,  a  en* 
tendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  di^  grand-jugë^- 
ministre  de  la  Justice,  tendant  à  faire  décider  à  qui' des  tribunaux  or* 
dinaires  où  des  tribunaux  de  commerce  il  appartient  de  connaître  d^l 
tentes  des  navires  saisis;  —  Considérant  qu*aux. termes  de  Tart.  44^» 
G.  P.  G./  les  tribunaux  de  comtnerce  ne  peuvent  connaître  derexéca<^ 
tion  de. leurs  jugemens  ;  que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  être  faite 
sans  le  ministère  d'avoués^  puisque  l*art.  204^  C.  comm*,  porte  exp**êsaé« 
inent  que  le  nom^ie  Tavoué  du  poursuivant  doit  être  désigné  dans  le^ 
criées ,  publications  et  afEches;  que  le  ministère  de^  avoués  est  inter- 
dit  dans  les  tribunaux  de  commence  par  l'art.  4i4*.Ç'  P«  C.,  et  Vart* 
627,  C<  comm.  ;  que  de  ces  diverses  dispositions  il  résulte  quela  ventede^ 
navires  saisis  ne  peut  avoir  lieu  devante  les  tribunaux  de  commerce: 
Qu'enfin'  il  ne  peut  être  établi  aucune  assimilation  entre  les  tribunau^ç 
de.  commerce  actuels  et'les  aniirautés  ;  qu'il  existait  auprès  des  an^irau-* 
tés. un  officier  du  ministère  public,  que  le  ministère  desprQcureurs^ 
loin  d*y  être  interdit  >  j  était  nécessaire  >  et  qu'elles  connaissaient  de 
r*exécutioii de  leurs  jugemens.;  que  si,  dans  cet  état,  lesamirautés  ont 
dû  connaître  des  ventes  des  navires  saisis,  la  raisoa  contraire  en  exclnl 
les  tribunaux  de  commerce  ;—  Est  d^àvis  que  la  connaissance  des  ventes 
de  navires  saisis  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  le  présent 
avis  soit  inséré  .au. Bulletin  des  lois.  » 

U^,  le  criancier  peut  %  en  Cfis  defailiitedu  débif.eur,,  faire  i(U$ir  M 
VÇfidre  sur,  celui-ci  des  effets  mobiliers ,  affectai  parptwUégê  tULpai^n 
ment  de  sa  créance,  non  exigible  f  et  en  toucher  le  prix* 

3à»Le  d^bUéur  failli  peut  être  contraint  de  donner  caution  pour,  sdrtÉii 
de  ses  obligations ,  même  éffentuelles  (i)» 

Le  1  e'  germkal «n  i S ,  Corbière  achète  de  Calmet  pla8ieàrre6n|>esçl«i 
boift»  successivement  exploitables  dans  dix  ans  j  moyennant  le  priât  dé 
3o,ooo  fr.,  dont  iS>ooo  fri  sont  payés  comptant.  Pour  le  surplus^  on 
convient  des^  termes  à  l^expiratioh'.desquels  Corbière  anra  la  faculté  de 
retenir  les  sommés  échues,  en  payant  Tintérêt  à  5  pour  loe.  Ait  itioit 
de  mai  i8Q6,.Çorbij&re  fait  faillite)  Calmèt.  adhéré  an  coneoJrdat,qiii, 
dans  le  mois  suivant,  est  passé  entre  Corbière  et  8<;8  c^éanciert Vmaîi 
Causse  y  héritier  de  Calmet,  revient  contre  radhésioft  cle  son  auteur^  pn, 
faisant  juger  le  concordat  frauduleux.  ^Ensuite  il  fait  coii4amAer>  pair 
jugement  du.  tribunal  civil  de  Castres  »  du  21  juillet  x3o7,  Corbière  ^ 
i^  au  paiement  de  5,ooo  £r.  alors  échus,  et  que  celui-K:i  voulait  retenir  e^^ 

r~-'— '---  --      -  _      •  '----•- iiV     -i--  I  .  ■       — '■ ■ 1 1  i_     ' 

n*^  i^Merl.  Rii..,t.  i4,p.  i§6jF.  L.,  t.  5,  p.  7o3,ctt.â,  p.  %; 
etCARR*  CoMp.,  t.  2,p.  6o3,  n<»«  517  et  519.  * 

(l^  rp/,  M,  IlA\jT.,p.  458,  \^r  i^MïKs 
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payant  rinUrét  ;  2*'à  fournir,  avant  d'entreprendre  %qcaife  coupe  oUe* 
rrenfe ,  catition  pour  Ici  sommes  à  échoir  ;  3<>  à  fournir  ^galeiàëhl  câti« 
'^ion  des  dégradations  coinmises  et  éventuelles^  cslioiées  provisoirement 
a  3,000  fr.  —  i^ppel  de  la  part  de  Corbière ,  qui,  pendant  l*4nstance« 
fait  exploiter  des  bois.  —  Causse  obtient  une  ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  il  les  fait  saisir  et  séquestrer.  —  Le  34  niars  1808 ,  là  Cour  de 
Toulouse  confirme  le  jugement  >  et  ordonne  la  vente  du  bois  saisi  pour 
servir' au  paiement  de  ô,ooo  fr.  échus.  —.Pourvoi  en  cassation.  —  La 
Cour 9  diins  son  audience  du  10  mai  1809,  rend  l'arrêt  suivant:  — -  «  La 
Cour...  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  substitut  du  procureur 
général  ;  —  Attendu  que  tout  vendeur  a  privilège  pour  prix  des  efiets^ 
mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur^  soit 
qu'il  les  ait  achetés  a  terme  op  sans  terme  ;  que,  dant  l'espèce,  lè  bois 
dont  it  ^agit  était  encore  en  main  de  l'acheteur  lorsque  a  été  saisi,  et 
]a  saisie  en  étai  t  indispensable  pour  la  conservation  des  droits  du  yen- 
4leur';  —  Vu  la  faillite  et  le  dérangenaent  des  affaires  dé  l'acheteur  , 
puisque, «ans  cette  mesure,  la  disparition  aurait  fait  disparaître  le gàgie 
et  la  sûreté  do  vendeur  ;  -^  Attendu  que  le  débiteur  d'une.rente  con- 
stituée peut  é(re  contraint  au  rachat  >  lorsqu'il  mangue  à  fournir  au  pré- 
teur les  sûretés  promises  par  le  contrat;  que,  d'un  autrerc6té,  le  ven« 
ileùr  ne  peut  être  obligea  la  délivrance,  quand  même  il  aurait  accorde 
délai  pour' le  paiement  du  prix,  si,  depuis  lavenjtè,  l^cheteur  est 
tombé  en  faillite;  de  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  cp  péril  i^^înent 
de  perdre  le  prix ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  ' 
Il  l'échéance ,  et  qu'en  fait,  Corbière  est  dans  ce  cas,  ainsi  que  l'arrêt 
'  attaqué  le  décide;  —  Rejette,* etc.  » 

3i»  Lorsque  le  titre  U  été  précédemment  signifié  f  il  devient  inutile 
d*en  donner  copie  en  tête  du  commandement  ;  il  suffis  de,  fénoncèr 
tantpiii  sa  ^te  que  par  son  contenu,  *en  rappelant  la  natureet  le 
quantum. i/e  la  créance  réclamée ,  et  en/aisànt  mention  de  la  notifi- 
cation qui  en  tf  *été' précédemment  /aitè  pu  de.la, communication  qui 
en  a.  été  donnée,  et  le  but  fie  la  loi  se  trouve  rempli,  (  Art.  583  , 
C.P.  C.)(«)-       .  .  ' 

.  Arrêt- de  la  Cour  d'appel  [d'Orléans  du  s  juin  1809.  (  HAtrTé  ) 
d2.<  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis  sur  son 
^ntari,  ne  peut  pas  demander  la  nullité  ^es  poursuites ^  saijfl'actton 
en  revendication.  (  Art.  608  et  626,  C.  P.  C.).(^).  . 

Lé  Code  de  procédure,  art*  608,  8a6  et  suivahs,  indiqtre  aux  pfo^ 


^";      "    ^  '      '  . — ' — ' —: — ' — "   '    '"' 

(1)  P^of.  MM.  Haut,  p.  SaS,  avant-dernier  alin.  *,  B. 
;io*e  4,  et  Car».  ,  t.  a ,  p.  4  «7»  ï^"*  2000» 
(a)  ^çl  ç8t  TaTis  do  M,  Çarb.  ,  t.  a ,  p.  454 ,  n*  aojS. 


S.  P., p.  5»^, 
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{H-îctairôs  de»  4>bjets 'Saisis  dca]t  xnoycn»  diffërens  de  rentrer  (tanf  leur 
p/opriété  :  \'>  i'oppositioja  à  k  vente  4ans  les  formes  voulues  par  le  jprer 
mier  de  ces  articles  f  )«  la.  saisie- revendicâlien.  La  demande  cri  nullité 
est  spticîaleraent  réset>v^  à  la  partie  saisie  :  d'ailleurs  ce  ntpyen  devie&t 
inutile,  puisqu'il  est  remplacé  par  un  autre  moyen  plus  efficace  e|;  plut 
assuré.  (  CoFF.  }•.    .  •  *  .     * 

;  £a  vertu  d'un  jugement  du  27  brumaire  an  1%,  qui «vait  eond^pin^ 
Je  sieur  Depaepâ  payer  au  sieur  SchordeytM  le  montant  de  plusieurf 
l:)illets  a  Ordre ,  celui-ci  dirigea  contre  son  débiteur  des  poursuites  ea 
cai8le*«xécution  sur  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  maritale. , 
JLa  dame  Dèpaep  se  prétendant  propriétaire  de  ces  meubles  /  demanda 
Jla  nulli4:é  de  la  vente  pour  vice  de  forme.  Déclarée,  non-recevable  «ut 
«incfaeir.de  sa  demande,  la  dame  Dépaep  interjeta  a^pel'du  jugement 
du-Cribunal  civil  de  BruxeUcn^  qui  jfut  confirmé  ei^  ces  ierm^s  pair  ua 
Àrrétde  la  Cour  d*appel  delà  même *ville,  du  ^  juillet  1809: — '«  Li, 
Co.uA...  Attendu  que  la  saî^ie-exécntion  a  été  dirigce* contre  le  Atari  de 
'l'appelante^  et  ^e  cette  dernière  n'agit  que  comme  propriétaire  de«. 
ineubles  saisis  $  qu'il  suit  qu'elle  n'est  pas  reçëyable  à  quereller  4'exécu-^ 
/tiondans  les  formes  9  lès  moyens  de  nullité  qu'elle  emploie  étant  ceu]C 
de  la  partie  saisie ->  -r- Attendu  que  cette  fin  de  n<pn  recevoir  était  da 
Baturç  à  écarter  l'opposition  de  l'appelante ,  sauf  Taction  en  reyen?dica«* 
tion  j-^  Met  l'appellation  ail  .néant  >'etc.»  . 

3X  It  nest  pas  nécessaire  gue  le  pf*ocèt'VePbqt  éCéjectimn  de  meublet 
'sur  le  carreau  renferme ,' contme  le  pT^cès-verbal  4^  saisie- exe'cuti(^$ 
ta  désignation  des  fàeuHes  qui  m  sont  Vohje^,et  teléb  ion  lie  domv' 
cite  dans  la  commune  $.  par  le  poUrsuivahU  (Art*  6l)4,  588,  C^  P.  C,) 

3^.  La  précipitation  et  la  violence  dans  ^exécution  du,  jugement  qui 
Mutorise  V  éjection  des  meubles  sur  le  carreau  9  peuvent  faire  a^ulei\ 
Je  procès-verbal  deVhuàsiert,  et  donner  lieu  contre  lui  à  djOldamma'^ 
geS'inléréts.  *  .    ,  .    ' 

Quoique  ces  questions  n'aient  p*as  été  résolues  d'après  le  Code  de 
propédfire  >  leur  solution  n'en  serait  pas  moins  la  méjçneaujourd'bùi , 
l'o  parce  que  ce  Code  est  muet  aussi  bien  que  l'orddnnante ,  sur  TcsTfor- 
nialités  nécessaires  dans  les  procèsi^verbaur  d'^ection  de  meubles;' 
u^  ^a.rce  que  la  désignation,  des  meubles  saisis  et  félection  de  domicile 
par  le'ppursaivant  ddns  la  commune  où  l'exécution  doit  être  ûlile»  sont 
exigées  par  le>  art.  584  et  588 'du  nouveau  Code,>relattvement  aux  sai'*» 
sies^exécutions ,  comme  elklk  ji'étaient  parles  art>  i  et  6  dutitk  33  de 
rordonnancedc;i667.  (CoFF.)— Le  sieur  Klotz^  adjndica taire  d'une  mai* 
son  vendue  par  expropriation  forcée  sur  les  sieur  et  daméWeiss^  ob* 
tient ,  le  3o  mai  1806',  un  jugement  sur  requête,  qui  l'autorise  à  con^ 
Craindre  lesdijto  siet^r  e^  dai^e  Weiss  à  éraouer  ladilç  fnalsoii  ^  n^^n^e  par 
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éjection  de  leurs  meubles  sur  le  carreau.' Ce  jug^ent  leur  est  signifié 
le  7\mni  et  le  même  jour  il  est  exécuté  par  l'^ecCton  dèleurs  meuble^. 
Ce|>eBdant  ib  se  pourroient  en  nitllité  de'eette  exécution  deyànt  îe  tri- 
ftinal  de  première  instance  die  Wissembourg,  et  fdhdent  leur  demasde, 
1*  sm*  ce  que  le  procès-verbal  lie  contenait  ni  \a  désignatioB  des  metir 
)ÀtB,  comme  l'exige  i*art.  ]«f,  tit;  33  de  l'ordonnance ,  ni  Félection  de 
domicile  que  le  poursuivant  devait  faire  dans  la  commune  de  Wissem- 
houtg  y  aux  termes  de  l'art.  6  du  tit.  précité'}  ao  sur  ce  qne  n'y  ayant 
pas  eu  Iç  moindre  intervaNe  entre  là  signification  du  jugement  et  son 
exécution  >  iés  poursuites  étai<çnt  prématurées  et  vexatoires^  les  mariés 
WelSsae  plaignent  d  ailleurs  du  dommage  «causé  à  leurs  meubles  par  le 
déplacement  que  Thuissier  en  avait  ikit  sans  aucun«  précaution,  Mair 
tai|8  s'arrêter  k  ces  moyens ,  un  jugement  sous  la  date  du  3  Juillet  iSo^  » 
rejette  la  demande  en  nullité ,  etmet  les  parties  bors  de  cause. — ifppel 
de  ce  jugenient  devant  la  Cour  de  Golmar  r^es  appelans  reproduisent  les 
moyens ^ar  eux  présehtés  devaift  le  tribunal  dd première  instance'.  En 
concluait  à  l'annulation  du  procès-verbal  4*é)ection  de  lenfs  meuble^  y 
iU  demandent  que  le  sièur  KIotz  soit  condamné  enveit  eux  à  des  doqi- 
aages-intéréts  ;  et  en  défendant  le  jugement  du  tribtinal  de  Wissem- 
l>6urg ,  celui-ci ,  de  son  c6té,  conclut  sUbsidraii'ement  à  être  garanti  de. 
ti»i  te  condamna  tioB  par  rtuiissiep  qu'il  avait  chargé  .de  lexécntion  de 
«c  jugement.  Le  7  juiUelfc  1809 ,  arrêt  par  lequel  :  — r-  «  La.  Coua....  Atr 
t^ndu  que  les  art.  de  l'ordonnance  de  1667,,  cités  par  les  appelenA^  ne 
sont  pas^pplicables ,  puisqu'ils  n*ont  trait  qi;' à  la  ^aisie-exéçution  dont 
nç  s'agilpas  dans  l'espèce;  mais  l'exécution  n'en  est  pas  moins<  nulle' 
eUe  a  été  précipitée  et  des  pluà  violentes.  En  effet  »  le  jugement  portait 
qu'il  serait  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appellation,  maî«  ^on^jr 
préjudïcier  ;  J'h'uissier  chargé  par  KIotz  de  l'exécuter ,  le  signifia  le 
7  juin  x8o6;  il  devait  donc  laisser  aux  appelans  au  moins  vingt-quatre 
heures^  pour  y  satisfaire.  Cependant  c'est  au  même  moment  de-cette  si- 
gnification 4u'il  a  procédé  à  l'éjection  sur  le  carreau  des  meubles  et  ef- 
fets des  appelans ,  et  il  est  contre  la  teneur  du  procès  -  verbal  que  ce 
soit  les  ^pelàns  qui  aient  eux  mêmes  enlevé  leur^  meubles ,  comme  le 
8oijitie;it  rhuissier  ***,  puisque  c'est  celui-ci»  selon  ledit  procès-yerW t 
qui  a  procédé  à  leur  éjection  ;-r-Attendu ,  à  l'égard  de  l'appel  subsidiaire 
de  Klolz  contre  l'huissier  ♦** ,  que-celui^ïi ,  pour  avoir  fait  une  exécu- 
tion nulle,  est  dans  le  cas  d'indemniser  KIotz  de  la  coudamnation  des 
dommages-intérêts  et  de  celle  des  dépens...  —  Déclafe  TexécutioB faite 
par  éjection  des  jneublés  sur  le  carreau ,  attentatoire ,  nulle,  et  vexa- 
toire  s  ordonne^  que  les  appelans  seront  réintégrés  dans  la  ppsses|ioh  de 
la  Inaispn  dont  ils  ont  été  expulsés  ^  condamne  KIotz  à  i5o  fr.  de  dom- 
mages-intôrêts  à  eux  résultant  de  ladite  éjection  et  aux  dépens  *,  tapt  de 
la  cause  principale  que  d'appel  j—^  Condamne  l'huissier^**  à  le  porter 
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quitte  e(^  îndeioine  de  là  condamnation  éa  dommages-intérêts  >  et  des 
dépenè  de;  première  instance  ;  à  compter  de  la  sighificatioit,  commande- 
ment et  exécution  du  susdit  jugement  iiKlusiyement,  ainsi  que  dés  àér 
pens  de  la  cause  d'appel.  » 

35.  Le  commandement  de  payer,  sous  peine  d'yêù^e  contraint  par  toutes 
les'voies  de  droit',  si^ffitpour  toute  espace  de  saisie-moBilière ,  en» 
iaore  bien  que  ce  genre  dç  poursuite  n'y  soit  pas  spécifié,  (  Ârt«  583 1 
626,8i9,C.P.C.)(i).  V 

.  C'est  ce  qu*à  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  ,  dp<  7  août  «1809 , 
ainsiconçu  :->-(c  La.  Got7r...  Attendu  que  le  but  que  la  loi  s'est  proposé, 
en  exigeant  qu'un  commandement  au  débiteur  précède  tout,  acte  di^ 
ri^é  à  Je  dépouiller  de  ses  èfiets,  ne  tend  qu*à  lui  rappeler  que  la  loi 
regarde  les  propriétés  saisissables  comme  autant  de  gages  de  son  créàh* 
cieiTy  et  ainsi  le  mettre  en  mesure  de  s^épargnër,  s'il  le  yeut,.  des 
poursuites  et  des  frais ,  qui  augmenteraient  .sa  dette  pour  punition  du 
retard  à  Facquitterf— Que  ce  commandement ,  une  fois  falt^  si  un  délai 
*  excessif  entre  icelûi  et  les  poursuites  ultérieures  ne  laisse  point  supposer 
désistement  ou  indulgence  Tolontaîre  de  la  part.  du.  créancier;  le  but. 
de  la  loi  est  rempli,  et  rien  n'empêche  qu'un  genre.de  saisie -mobi^ 
lière  n'étant  suffisant,  le  créancier  n'en  poursuive  sans  interruption 
un  autre,  pourvu  que  -ce  soit  toujours  pour  le  nréme  objet;  et  que.le  ' 
commandement  qui  a  précédé  ces  actes  n'éûonce  point  spécifiquement 
l'intention  d'adopter  un  tel  genre  de -saisie,  mais  bien  celle  de  pour- 
suivre Te  paiement  par^outes  les  voies  de^  justice  ;  —  Attendu  ;  en  tait, 
que  les  intimés  n*ont  entrepris  la  saisie-brandon  qu'après  avoir  Jaît^i- 
guifîer  à  leurs. débiteurs  un  commandement  en  due  forme  ;  -^Que,  par 
ror4onnance  rendue  ^'accord  sur  référé,  le  28  juillet  1808^  il  à  été 
formellement  établi  que  tous  les  aetes^^  alors  suivis ,  demeureraient  en 
état;  que  les(Ats  créanciers*ont  ensuife  parachevé  la  saisie-brandon,,  et 
((ue  c'est  lorsque  Tinsuffisance  de  celle-ci  fut  reconnue,  qu'ils  eurent 
immédiatement  recquts  à  la  saisie-gagerie  ;'  que  cette  série  d'actes  se 
rattachant  naturellement  an  commandement  susdit,  ils  doivent  der 
jneurer  également  valables,  malgré  que  le  coxAmandement  n'hait  point' 
été  renouvelé  5  qu'ainsi-  le  jugement  i^ttaqu^  ne  contient  aucune  con- 
tiraventionà  laloi;  -^  M^  l'appellation  au  néant,  etci  » 

i^.  Le  tribunal  ciuil  est  seul  compétent  pour  ^connaître  de  la  nullité 
duiïe  saisie  faite  en  vertu  d'un,  jugement  arbitral,  rendu  exécutoire, 

•  ••  '  --.  ,'  ■  ■     ,      •     .r     ■         .        ■        ■  ''    "       -I  II    -  I  '    '■!    .  '    I  ''  '  '■    - 

•  (1)  Telest  ravi3  de  M.  CarrI.,  t.  2,  p.  416»  no  1998,  et  c'est  aussi 

ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  dïîssation ,  section  des  requêtes. ,  le  27  mars 
i*2i(J.  A.  a3,ûi.)  . 
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parlé  prêêî^ent  au  tnbun(d  de  commercé,  puiséfiié  fàtH^^dUptiê 
que  ces  tiifiunaux  ne  peuvent  connaUre  de  l'exécution  de  leurs  fts^ 
gemens. 

Ainsi  décidé  le  1 3^  décembre  1809  par  la  cour  dé  Bennei  1 3«  chambre* 

37.  *  Un  crééncUr  ne  peut  pasfaifé^  saisir  les  i^euhles  gamiseant  Vap^ 
parlement  de  son  débiteur  x  lorsque  celui^i  ne  les  possède  qu*a  titre 
delocataire^ 

La  demoiselle  Messfng  tenait  en  location  de  la  yenve  Coniin,  plusieurs 

meubles  moyennant  le  prix  de  16  fr.  par  mois.  Le  sieur  Simon  9  créan-^ 

cier  de  la  demoiselle  Messin^ ,  ays^t  fait  procéder  à  la  saisie  de  cea 

ineublesy  la  dame  Cousin  se  présenta  pour  en  demander  là  nûlKtë  « 

et  obtint  ,^du  tribunal  de  première  instance  de* la  Seine  ,  un  jugementji 

qui  déclara,  en  effet ,  nulle  la  sabie  faite  par  le  sieur  Simon  ,*sur  lo 

motif  que  les  meubles  saisis  ne  pouvaient  être  lé  gage  iti  créanciers  de 

la  demoiselle  Méssing.  —  Appel  ;  et  le  1 3  janvier  1 8 1  o  ,  arrêt  de  la  Cour 

d*appel  de  Paris,-  conçu  en  ces  termes:  «-^  «  L^  Çoub...  Faisant  droit 

aur  rft|>pel  du  jugement  rendu  en.la  chambre  des  yacations  dutribunal 

civil  de  Paris  le  5  octobre  dernier  )  adoptant  les  motifi^  des  premiers 

juges  2  — A  mis  et  met  f  appellation  au  néant  ;  ordonne  que.  ce  âont 

est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  »* 

■  ■  •    ■  •         ■■*  • 

38.  Lorsqu^on  se  rend  tiers^epposant  au  jugement  qui  admet  la  re^en-m 
dîeàtion  d*une  par^  des^  objets  saisis,  le  jugentent  quiJtatuesHr 

'■  l'opposition  est  susceptible  d'appel  dans  les  délais  ordinaires*  (  Art« 
443,  730,  C.  P.C.  .• 

39.  L'acte  d'appel  peut  être  utilement  renouvelé,  lorsqu^U oontJtent 
constitution  t^un  avoué  n'exerçant  plus,  . 

•  Le  sieur.  Lajrre  avait  obtéhu ,  contre  le  sieur  Haguet,  deux  jugemena 
qui  lé  condamnaient  à  lui  payer  plusieurs  années' d'arrérages  dVnc^ 
rente  perpétuelle,  sous  peine  d'être  tenu  au  délaissement  des  biens 
aS^ctés  à  cette  rente ,  s*il  ne  se  libérait  dans  un  délai  déterminé.  Huguet 
ne  s*était  pas  mis  en  jnèsure^d'exécuter  ces  jugemens^  lorsqu'un  autre 
créancier  inscrit ,  le  sieor  Teiséônnière ,  pousuivit  lexpropriation  des 
biens  soumis  à  la  rente.  Lâyre  en  demanda ,  et  en  fit  ordonner  U  - 
distraction;  par  jugement  du.  tribunal  de  Flôrai:»  du  18  septembre 
1809:  ma)s  ayant  négligé  d'appeler  en  cause  le  sieur  .Laget-Valdeson^. 
premier  créancier  hypothécaire  du  débiteur  saisi ,  ce  créancier  prit  la 
Toie  de  la  tierce-opposition  ,  pour  faire  réformer  le  jugement  du  18  sep* 
tembre  1Ç09  et.  celui  du  1 5^  juin  r8^3 ,  qui  avait  ordonné  le  déltisse- 
ment  des  biens ,  au  profit^de  Lay're.'  Teissonnièré  se  rendit  lui-mêmet 
tiers-opposant  à  ce  dernier  jugemeQt»  fit  le  tribunal  accueillant  ce» 
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moyens  Ainsi  bietu  que  ceux  de  Laget-Valdeson ,  ^étr|^chl  tel  ptM^ 

dens  juge  mens  et  ordonna  la  continuation  des  poùsQÎtes.  •    /      * 

iippel  delà  part  derLayre ;  la  constitution  d'un  ayoué  non  exerçant» 

et  TexpiratiOn  du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  780 >C.  P.  G. ,  pnt 

donné  lien  à  la  double  fin  de  non«reèeYoir  qui  lui  a  été  opposée  ,.et  sur 

laquelle  la  cour  de  Nîmes,  &•,  le  a4  ^^^^  -1810»  statué  en  ces  termes  s 

— ti  LaCour. . .GoDsidérant  qiie  Blàno-Pascal,  constitué  comtee  avoués 

dans  l'exploit  d^apel  du  a8  avril  iSio,  n*a  cessé  d^.exercer ,  près  la  Goiir, 

les  fonctions  d^avoué  que  depuis«inoinfe  d*tt|^e  année  ;  que  le  sieiir  Layre, 

domicilié  dans  on  lieu  éloigné  de  la  ville  où  siège  la  Cour,  parait  avoir 

ignoré  la  démission  de  Blanc-Pascal,  et  avoir  cru  de  bonne  foi  que 

celui<«i  continuait  de  postuler  ea.qnalîté  d'avoué;  •;— Qu*en  efiet,  le 

gieur  Layre ,  dès  qu*il  a  été  in  struit  de  Terreur  qui  avait^té  commise'k 

cet  égard ,  s'est  empressé  dor  la  faire  réparer  ^  en   faisant  donner  /  le 

4  mai  1810,  une  nouvelle  citation,  dans  laquelle  il  a  constitué  M*. 

Monier  Taillades  pour  son  avoué  ;  —  Considérant  que  le  sieùr  Laget- 

Valdeson  n*a  point  été  partie-  dans  les  jugement  des  i5  juih  1808  et 

18  décembre  1809  ;  quUl  na  figtifé  dansllnstanceen  expropriarîcrti.des. 

biens  du  sieiir  Hijguet  que  pour  demander  la  rétractation  desdits  juge- 

mens  par  voie  de  tierce-oppqsitiôù  j^Qqe  le  jugement  dont  est  appel, 

qqi  n*a  prononcé  que  sur  le  mérite  de  cette  tierce-opposition ,  rentre 

évidemment  dan«  la  classe  des  jugOmens  ordinaires  qui  sont  appel4bles 

.  pendant  le  délai* de  trois  mois,  depuis  leur  signification;  qu'il  importe- 

peu  que  le  jugement  du  18  décembre  1809  ait  statué  sur  uiie  demande 

en  revendication  ;  qu*il  ne  s*agit  point  ici  de  l'appel  de  te  idemier  juge« 

ment,  mais  bien  de  Tappel  d'un  jugement  qui ji  statué  sur  urfî)  tierce*  ^ 

opposition  principale ,  dont  par  conséquent  le  sieur»Layre  a  relevé  appe) 

en  temps  utile  ;  —  Déboute  les  intimés  de  leur  demande  en  nullité.  » 

40.  Urie sqîsiè'exécution  ne  peutjuu  être  annulée  à  défaut. et éUçiîàn dû 
domicile  dam  le  commandement.  (Art  584 ,  C.  P.  G.  )  (1}.   • 

4 1  •  ^e  défaut  d^ élection  de  domicile  dans  le  commandement  est  couvert 
paf  taccotnpUssement  de  cette  formalité  dans  le  procès^verbal  de  smi^ 

tiep).  •'  :    .  .     •  .  ' 

Pour  motiver  une  solution  dififérente  de  celle  qu*ont  reçue  cerdiverset 
questions, ,0^  pourrait  observer  que  lef  dispositions  les  plus  formelles 
de  la  îo}  deviendraient  iHosoires ,  si  la  validité  des  actos  ne  dépendait 

"I  •  '      ■       ■  ■  '     ■     ■  •  •  I  I  ^.  I » 

(1}  roj'.  H.  CAaa, ,  t.  3 ,  p.  419  >  u"*  4* 

(a)  M.  Cakr.  ,  t.  3 ,  p.  4^e^  no  2oo5  >  en  approuve  la  folotion  d*aprèf 
la  maxime  milité  sans  griefs  n'opère..  Cette  question  n'est  décidée  (fin 
par  Tarrét  de  la  Cour  de  Colmar. 
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j^al  de  leur  obieiT&tlonVét ,  li  les  sàgçs  formalitéf  qu'elle  prescrit  poa« 
vli^at  être  litiinliiéme%l  élùd éel  par  Jei  oflIcrerS  Aihidtérielè  fpëciftlê- 
ment  ohargés  de  leur  accorapli^ement  On  peut  ajouter  >  tfa'û  n'a  paé 
étédani  Tintèntioà  deâ  rédacteurs  da  CcMie  4e  procédore-y  de  Uii^r 
ibiPiMiie  Toibission  des  énonciatioBt  iio^portantes  <|ue  présentent  kés 
^tera  arli^es,  et  que ,  lorique  cette  dmission  ne  leur  parait  pas  assez 
grave  pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  elle  peut  faire  encourir  une 
«tneade  ir  rofficier  ministériel  i^ui  fa  rédigé  ou  signifié.  Mai«  on  peut 
^ibierTer^àssi^  d'un  autre  cMé  9  <fat  Tart.  io3o  défend  de  prononcer  au-^ 
çnne  ûulHtéyhoif  des  cas  prévus  par  une  disposition  formelle  ;  et  qu*il 
iwvaU  lîieB  rigoureux  de.  rendre  rhuis^r  responsable  de  rirrégtilarité 
d'iin  aiite  de  son  ininiltèreV  lorsque  cette  irrégularité  né  peut  préjudicier 
w£  k  l'une  »  ni  k  i  autre  4es  parties ,  et  qifdle  se  ttofive  eh  quelque  sorte 
Réparée  pair  u»  acte  subséquent,.  (  Copp*  ) 

.  PaamiaK  asràci  :  il  est  nécessaire  d^obserrer  que  Félection  dé  domu 
Câe  exigée  par  cet  article  /quoique  très-utife.....  n'est  pas  prekriie  à 
peine  de  nullité  de  la  saisie;  cependant,  comme  la loi  àe  prescrit  rien 
d*inuâle  f  si  l'omissipii  provient  du  Ait  dé  l'officier  instrpmentaire  et 
Ho&idéla  partie ,' alors  il  est  passible  de  la  condàmnatibn  de  l'amende  i  . 
eaiisé  de  cette  o^^ission.  r~  Ainsi  jugé^ar  atrét  de  la  Cou»d^pd  d'Or- 
léans du  rp  ipaii.8 10.  (  H  Atrr.  ) 

'Dxtrxiilitf  É8fkc£  t  Décidé  d'ans  le  même  sens  lé  4  ju^fet  iBio;  par 
ârrét  de  la  Cour  de  Colmar ,  conçp  en  ces  termes  :  —  «  El  Gour.'.I  AÉ- 
^ndu,  qu'à  là  vérité,  l'art.  583.,  C.  P.  G.  veut  que  toute  saisie-exécu- 
tibn  soit^précédée  d'un  commandement  fait  au  moins  nh  jour  avant;  et 
que  Tart*  '584  eiige^que.cé  commandement  contienne  élecàon  dé  domi- 
ne; jusqu'à,  la  4fin  de  la  poursuite >  dajis  la  commune  6ù  doit  se  fôiré 
l'é^Lécùtibn ,  si  le  citéander  n^y  demeure,  etc.;  que  dans  Tespèce,  le 
défendeur ,  qui  est  le  créancier,  n'étant  pas  résidant  à  Landau,  et  Texé- 
cution  devant  avoir  lieu  dans  cette  commune,  lieu  du  domicile  du  de-* 
mandeur  j  le  défendeur  eût  dû  faire  élection  de  domicile-audit  Landau, 
parle  commandement  ifait  à  sa  requête  le  8  juin  1809;  mais  les  articles 
cités  du  Code  de  procédure  ni  aucun  autre  dndli  Code,  n'attachent^Ia 
peine  de  nullité  à  cette  omission  ;  et  l'art.  io3o  porte,  qia'aucun  exploit 
ou  acte  dé  procédure ,  ne  pourra  être  déchiré  nul ,  si  la  nullité  n'en  jest 
.pas  formellement  proqonf^ée  par  la  loi  ;  «-Attendu,  4*Aillebrs ,  que  lors 
même  que  cette  omission^  eût  pu*  compromettre  la  régularité  du  cpm- 
ççiandelnent ,  elle^se  trouverait'  couverte ,  puisqu'elle  a  été  réparée  par 
l'exploit  de  saisie  du  22  dudit  mois  de  juin  1809 ,  par  lequel  l'intimé  a 
ftdt  électloir  dé  doniiélîé  clïéz  lioius.Gfosr,  cabàfeïier  au  yôn-ËTan^â 
Landau ,  et  auquel  domicile  il  n'eût  tenu  qu'au  deman Jfeur  de  signifier 
C^n  <^(^posîtiob  ;.— '^Attendu'  que  dès  qu'il  est  reconnu  iqoe  l'omission  de 
I^Gtibti  de  domicile  à  Landau  1  dans  le  commandement  dont  s'agit,  a 


Digitized  by 


Google 


SÀIÇIE-EXÉCUTION.  ^ 

été'  couverfe ,  U  ne  saurait  y  ayoir  lieu  ^  statuer  sur  les  rë^UifioiiSf — 
l^ébo^te  le  demandeur  de  son  opposition;  ce  faisant,  ordonne  que  les 
poursuites  encoinmëncées  ser'on t. continuées  sur  lès  derniers  erremens, 
et  condamne  le  demandeur  en  opposition  aux  .dépens  j  etc.  j» 

THoisiisMB  ESPECE..— T  ta  premier  question  a  été  décidée  dans  le 
tnéme  sens  par  arrêt  de  Ta  Cour  de  Turin ,  dont  le  te:(te  est  rapporté  Y9 
JUgenientpardéfata,'nà  B3,t.  i5,p.  iS5*  .        ^ 

Jj^n,  •  Quoiqu'une  contrainte  ait  été  décernée  pnr  let  h^tpicee  pcUrpar» 
venir  a  l-'exéâution  eCun  mcie  àdmmmratift  e'^taux  trÊbuhàax  qU*àp^ 
partient  le  droit  da  oonnaitre  de  idvalMtté  des  potuifùké»: 

^3,JLes  commissions  dés  hospices  ne  peuvent  pas ,  comme  ta  régie  des 
domaines ,  f>otirsuicre  pdf*  voie  de  contrainte  le  recouvrement  de  leurs 
'  créances  (î). 

'  Un  décret  dit'io  nrnrs  iQo^  arait  ântorisé  la  commission'des  hospices 
d^Anvers  à  prendre  possession  d*une  rente  én.graifars  àjant'appartenue 
à  la  çi-detaiit  abbaye  de  Villers.  —  La  commissioa  des  hospices  décerne 
contre  le  sieur  Yves  une  contrainte  pod^  le  montant  des  arrérages  écbus. 
^-  Yves  deman4/e  la  nullité  àté  poursuites ,  et  porte  s4  réclàmatfolï  de- 
tant  le  tribunal  civil.  ^>- l^a  cominîssîon  dès  bospicçs  Itii  répond  que  la 
ebntraidte  ayant  été  décernée,  en  vertud'undéciet /t'est  devant  Tau* 
torité  administrative  qu'il  faut  se  pourvoir. —»  Jugement  qui  admet 
l'exception  d'incompétence;  mais  sur  Tappel,  le  a6  mai  1810,  arr^tde 
la  Cour  dé  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  ^  «  La*  Couh...  Attendil  que  la 
contestation  ^uî  s'élève  sûr  rexistence  d*un  titre  exécutçire  n'a  point 
pour  objet  de  connaitre  du  mérite  des  prétentions. contenues  ddn^  ces 
sortes  d*actéSf  mais  uniquement  de  déterminer,  si' là  voie  d'exécution  a 
du  étire  légalement  employée*  par  le  miûisière  d'un  huissier,  ou  s'il 


(i)  Est-il  des. cas  où  une  saisie-exécution  peut  avoir  lieu  sans  titre 
exécutoire?  £n  principe  général,  il  faut  que  le  titresoit  exécutoire  suivant, 
M.  Carr.,  t.  :»,  p.  418,  à»  aov^.Mais,  dit  le  méfme  auteur,  n«  aooor,  il 
est  des  cas  d'exception,  par  exemple,  ceux  où  la- régie  des  domaines  et 
de  rênregtstrement  poursuit  la  rentrée  des  créances  persionnelles  dues 
Il  FÉtat.  Il  n'y  a  guère  qu^elle  'seule  qui  puisse  user  du.  droit  de  con>- 
trainte.  Le  même  auteur  rappelle  le  princip'e  posé  par  Ta  Cour  de 
Bruxetlçsk.  —  Oa  peu t  encore ,  en  'matière  commerciflle  ( art.  4^  7  »  C 
P.  Ç.)»  saisir  sans  titrew  II  en  estdeméineà  l'égard  des  effets  d'un  dé- 
biteur forain  (art.  8a^)i  ou  d'un  locataire  (art.  819)'.  Il  m»  reste  dune  au 
créancier  ordinaire ,  dit  M.  Carr.,  t.  a,  p.  4i9>  n"*  2oo3 ,  que  là  saisie 
ntèi,  qu'il  peut  m^^tre  entre  les  mains  d^s  tiers  qui  auraiàât  des  e^ts 
apparteaantà  son  débiteur.  \ 
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échéaît  de  {oUrtuîvré  par  la  yoie  d*action  seulement  ;  —  Qu'il  est  AO- 
tbireme nt  da  ressort  da  pouYôir  judiciaire  de  pronoucer  sur  la  régula* 
rite  et  la'yaliilité  de  tout  exploit  faii  en  recouxf émeut  des  prélentiops 
résultant  de  conventiAns  personnelles;  qu-*ainsi  le  premier  juge  aurait - 
dû  se  déclarer  compétent. en  ce  point*  —  Attepdu  que  la  loi  à  seule^ 
ment  investi  la' régie  du  domaiqe  et  da  Tenreçistreinent  du  droit  d*user 
de  la  voie  ^e  cootrainte ,  pour  la  rentrée  des  créances  personnel!^  daes 
a  l'état;  qu'ainsi  les  administra tipns  municipales'  et  les  commissiç^t 
desbospices  et  de  bïenfaisailce  qui  en  formeiit  une  bi>aiiehe  demçurént 
soumises  au  principe  général  ;  qq^on  ne  peut  commencer  par  la  ^oie 
d'exécution^  à  moins  d'^re  mpni  d'un  titre  exécutoire  ajithentîffiie.et 
en  bonne  forme ,  cf  qui  n'existe  point  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Met 
l'appellation  au  néant  $  émendânt;  déclare  la  contrainte  nulle  >  etc.  » 

44*  ^P^^  au  procèî'Vtrbal  de  saisie  doit ,  à  peine  dc^  nulUté  »  itre  rc 
mise  âur'ie- champ  au  saisi,  {JUt,6ot,C.  P.C.)  (i)>     • 

^  Ainsi  jugé  paé  la  Gont  de  Renhes^  le  aa  septembre  1816. 

45.  En  matière  de  saisie-exéeuiion  »  le  dernier  ressort  u  détermiste't'il 
par  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle  on  saisit  i  ou  par  la  valeur 
des  meubles^  ou  en  joignant  4  ta  demandfi  ceU^àfin  de  .dommages^ 
intérêts  (a;  f  \ 

ifilt^opposition  k  la  vente  d^objets  saisis  f  formée  fUr exploit  signifié 
au  gardien,  n*  est  pas  nuûffyparce  que  cet  estploit  ne  contient  pas 
énonciation'des  preui^es  de  propriété,  si  d'ailleurs  eUçs  ont  été  dé" 
'  noncées  au  saisissant  et  au  saisi  (Z). 

On  peut^tabUr  tin  principe  qui  n'admet  aucune  exception  i  c'est  que 
le  jugement  est  toujours  en  Drémier  ressort  lorsque  la  deûiande  ou  l'éz- 
ceplion  présente ,  soit  un  objet  dont  il  valeur  excède  1,000  iu,  soU 

.  •  (  0  ^^f'  ^'  <^^RR' 9 1 . 3 ,  p.  44^  f  i^o^c  <  •  Loiif^e  la  saisie  est  faite  ail- 
leurs qu'au  domicile  du  saisi, -MM.  Del Ap .^9 1.  n,  p.  i85,,  '5f  .alin.,  et 
Haut.  ,  p.  33a ,  6«  alin;,  pensent  que^je  défaut  de  significatiote^  dans  lo 
délai  prescrit  y  n'opérerait  pas  nullité ,  «auf  au  saisissant  à  supporter  lejl 
^rais  de  garde  ^^ntérieurs  à  cette^gnification.  M.  Pig.»  t.  a,  p.  gayn?  .i4> 
pense  paiement  que  si  Vjitiissier  àvâît'orojs  dindiquer  lejoiir  de  ^  vente, 
dans  son  prQcès-  verbal  de  saisie,  il  pourrait  réparer  cette  omission  par 
uzit  signiâcalion.pQilérfeare.  (Voy.  infrà,  n^  iao«l  arrêt  du  26  juin 

W40.        '      *  *     .  *      , 

(a)  jro//J:.  A.,  tr  19,  p.  16,^  3  de  la  section  a  dqjommaire  ^tDm^ 

nier  ressort  r  et -particulièrement  le-n^  a5a  de  ce  mot. 
(3)  Cette  question  n'a  éU  décidée  qcte  dans  la  citic|iiièiae  ^p^c^. 
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rexamen  d*une  qneitîon  dontlff  consëqueôe^  nepeutehtpftsétNS  bien 
«léfèrmîttées.  (CoFF.)  *  * 

pRBMiisRE  ËspEQB.  En  Ycriit  (l*un  exécutoire  de  dépens!  9*élevant  à  la 
spmnje'dè  55!i  fr.,  les  rieurs  Bobyn  firent  procéder  à  une  saisie-exéca- 
tion  contre  le  sieur  Adrien  VanhoMer,  leur  débiteur..  Celui-ci ,  ayant 
ëté  débouté  de  Topposltion  qu*il  avait  fondée  contre  les  poursuites ,  a  eo 
recours  à  la  voie' de  rappel.  Les  sieurs  Robyn  ont  opposé  que  l'appel 
n'hait  pas  recevàble^  attendu  qu*il  ne  s'agissait  que  d'une  somme  de 
55a  fr;  Cette  fin  de  non  recevoir  a  été  accueillie  par  l'ai;Fét  suivant  de- 
là Cour  d'appel  de  Bruxelles  j  du  ii  décembre  1810:  y  a  LàCoub 

•  Attendu  que  l'objet  de  l'exécution  dont  il  s'agit  au  procès  est  déterminé» 
et  qu*il  ne  s^élèye  pas  à  la  somme  de  1,000  fr.  ;•  déclare  Tapj^el  tion  /e- 
ceTablc.  »  '         . 

DEUXiiiiv  tspBcs:  Le  sieur  GLorgî,  libraire,  avait  été  condamné  li 
payer  une  somme  de  588  fr.  au  aiêur  Messerii.  Ce  jk^rnier  fît  procéder  à 
une  sàisié-exécution ,  tant  sur  $es  meubles  que  sur  les  liyrcs.qui  coii\po* 
saiçnt  son  fonds  de  commorce,  et  que  rbuissier  évalua  à  une  somm^  de 
i,o8a  fir.  Lamère  du  débiteur  demanda  la  nullité  dé  la  aaisie,  préten* 
dant  qu'elle  était  lAufruitière  de  tous  les  effets  mobiliers  ayant  appar* 
tenu  a  son  mari.  —  Le  tribunal.de  Livoufne ,  sans  s'arr^r  Ik  la  de* 
mande  etf  nullité  de  la  saisie,  ordonna  qu*il  serait. procédé  à  la  vente 
des  livres,  jusqVà  concurrencé  de  la  somme  due  au  skur  Messeri,  et 
sursit'à  prononcer  sur  la  saisie  des  nâeubies  jusqu'après  cette  vente.  -— 
Appel  de  la  part  de  la  n^èré  'du  sîeyr  Giorgi.  —  On  a  opposé  à  son.appel 
une  fin  de  non  rcc*evoir>'icésu]tant  de  ce  qiie  le  jugement. devait  être 
i*épuié  en'dernier  ressort.— -Le.  1 4  décembre  1811,  arrêt  de  là  Cour.de 
Florence ,  pai*  lequel  :  *^ti  La  Cooii...  Considérant  queia  demande  di» 
Topposanfe  avait  pour  objet  d'em^êcber  la  ventç.  de  tous  les  objets  mo- 
biliers saisis  et  décrits  dans  le  procès-vérbilde  rbuissier  Soriani ,  cîu  2a 
juillet  1811 }  que,  d'après  ce  proccs-verbal ,  la  valeur  des  objets  saisis 
s'élevait  k  la  somme  de  i  ,083  fr.  ;  et  que ,  par  seseonclusiôhs  consignées 
dans  le  jugement  attaqué,  le  sieur  Messeri  demandait  quç  la  saisie  fàt 
maiiitenue  sur  la  totalité  de  ces  objéisj  d*où  il  résulte  que  le  procès  avait 
pour  objet  une  somme  excédant  1,900  Ir.  ;  —  Considérant  que  Kes  par- 
ties ne  peuvent  être  privées  du  droit  de  se  pourvoir  en  appel ,  parce  que 
le  jugement  a  restreint  la  vente  à  une  somme  moindre  dé  i,ooi>  fr., 
]parce  que  ce  n'est  pas  d'après  l'bbjet  delà  condamnation ,  mais  d'apref 
les  demandes  respectives  des  parties,  qu'il  faut  déterminer  le  taux  du 
premier  ou  du  dernier  ressol't,  d'autant  que  le  tribunal  de  Livourne  s'est 
réserve  de  prononcer  sur  le  mérite  de  la  saisie,  felativement.au  mobi- 
lier, d'aprèsJe  résultat  delà  ye'ntc  ordonntSe  ;  -^Bejcttc  la  fin  de  non* 
recevoir.  »     *  •        • 

TaoTSisMxsspàcK.  Là  Coor  d'Agen  a  jugé,  le  t3  mars  18191  que  l'ap* 
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pel  éliit  reeèT&i>l« ,  quoi<|u4  la  créance  qui  avait  tQotif  ^  la  «tîsie ,  fût 
intérieure  à  1,000  francs ,  $\j  à  )a  demande  en  nullité,  ae  trouYak 
jointe  une- demande  en  i,aoo  fr.  de^dolknmages-intéréts  ;' voici  son 'ar- 
rêt: -^(t  La  Coue....' Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux  civils, 

en  premier  et  dernier  ressort,  étant  dé^rminée  dans4outes  les  affaires 
mobilières  et  personnelles,  par  la  loi  du  a^aovi^  ■79^»  tit.  4>  art;.  5, Ji 
la  valeur  de  1,000  fr.  en  principal',  le  tribunal  d'où  yient  Tappel , /iVi 
pu  prononcer  ,  comme  il»  1*4  fait  en  dernier  ressort  ,'jur  la  demande  de 
f  appelant  ',  contenue  dans  Texf^oit  in troductif 'd'instance ,-  et  qui  avait 
{wiiir  objet  la  nullité  d^une  s^ifi'é'-exécution  et  le  paiement  d^umç 
somme  de  i,aoo  fr.  à  titre  de  dommages-intérêt^ ,  par  lui  prétendus-, 
povtr  raison* de  cette  saisie  ;  -r-  Rejette  la  fin  de  non-recevoir ,  etc.  » 

Qi][ÀTaisMsssPBCB'..L^oppp8itïon  dont  est  question  ici  (ellà  était  iaite 
à*  la  vente  d'objets  saisis  ),  avait  été  déclarie  nulle»  atten.du  que  IVex* 
ploit  signifié  au  gardien  ,  ne  contenait  pas  les  preuves  de  pift>pri^té» 
Quoiqu'elles  eussent  été  dénoncées  au  saisiissànt  et  au  saisi,  cette  dé- 
dsioti  fdt  attaquée  pair  la  voie  de  r^ippel ,  nonobstant  linç  fin  de  non* 
irècevoir  qu*on'  tirait   de  ce  q^6  la  valeur  des  pbjets  revendiqués, 
.^oiqué  non  déterminée,  pair  les,parties  ,  était  éyidemment  au- dessous 
de  i,opo  fr.  La  Gouf  de  Stet&  a ,  le  19  jiuin  iS\^f.  rejeté  ce  système 
en  ces  termes  :  — t^Lk  Goua......  attepdu  que  nulle  appréciation  de|i 

tnenl>Iés  qui  donnent  lieu  àlàfontestation,  n*â  été  faite  par  les  partie^, 

f-dont  est  appel,  qu'eûcoiis  bien  qu*il  par^iss^  qu'eleojr 

sous  de  ',000  fr.;  cependant,  le  prix  de»  mçnbles  poii<« 

fixer  divèrsem'eut,  selon  1*1 

aux  parties  et  non  aux  jugea 

oute.  le  seul  motif  qpi  a  d^ 

er  ressbrt;  qn'ainsi.U  fin  di 

—  Attendu  que  Texploit  c 

es  d'une,  manière  précise  |c 

>ar  cattè  formalité  t  —  Par  c 

I  fl|^  de  n6n-recevoir  par  elle  proposée  |  lur  rappel  1 

bpjpositioii  forpiée  à  la  saisit.  » 

4/j*  ln>lrihunauK  tois^  wmp^ens  pour  oonmUré  dû  la  ^alidUé d^itm 
,   êoùi^xéguUo»,  à  laquelle  U  ettgrocédé  en  t*eriu  dun  ûtfétéilk 

.  ipr^eu  .  .  '  .^ 

4ft*  tu  M  le  sonà  p^^  pour  décider  si  un  tel  arrête  eit^  ou.  n*est  pas  m 
titre  etécutpife, 

il  suffit  Kle  faire^obscrver  »  sttr  la  pret^ièrç  qUiestibii ,  que  les  Mi4€A 
tttobitières  etipipsobilièfêssont  soumises  à  des  formes  déterminées  par  lé 
Codiâ  4<^  procédiire  civile ,  et  dont  les  tribunaiix  peutent  setils  9pj^ré- 
((«r  Ift  r<^S<^IdHto  {  quclç9  officiera  mîolsléricls  quidojvciit  proc^4^r  \ 
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àe  tels  aciçs  soni  sous  la  dépendance  immédiate  de  rautorité  judi- 
ciaire; et  qa*aifisi  cette-  autorité  peut  seule  décider  s-ils 'oui,  scrpptt- 
leusement  rempli  les  devoirs  attachés  à*  leurs  fonctions.  Quant  à  Vautre 
4]uestion ,  sa  solution  négative  est  là  conséquence  de  ee  prinope  d'or- 
dre, public,  que  les 'juges  ne' peùrent  entrer  dans  TeMmen  des  acte» 
émanés  des  corps  adfflinistratifii.  (Covf.)  •    / 

Une  .décision  du  conseil  4e  préfecture  «de  Gand ,  et  nn  arrêté  cionfif* 
mati£  du  préfet  de  la  même  vii(e>  avaient,  déclaré  ^  sieur  ^angeri« 
meerscb  débiteur*  du  eieur  Hancbon ,- d'une  somme  «ssex  considé'* 
Xàfiê,  Ce  dernier  fit  procéder  à  Une  saisie-exécntion  contre  son  débi«   .• 
leiuri  «n  vertu  dé  Tarrété  du  préfet.  Vangermeersck  Vest  pourvu  e»- 
Oj^osition  devant  le  tnbunal  de  Gand  ;  il  r  soutenu  que  la  saisie^tait 
kréguUère  et  nuBe>  et  que  d^aiikurs  les  actes  administratiiit  navaiepi 
pas  été  rendo^  exécutoires  contre  lui.  Le  tribunal  ft'étiùit  dédaré  in«? 
èompéteàty  le  demandeur  .s'est  ponrvu  devant  la  Cour  d^âppet  di*  ' 
Bni&elles  »  qui  a  rendu  >  le  i3  février  i8i  i  ^  Tarrét  suivant  i^^mhj^ 
Cota...  attendu  que-rof^osition  ^t  fondée  sur  ce  que  la  décision  da 
eenseîl  de  préfectàre>  du  3o|qin>  suivie  de  Varr^  du  préfet  du  dé> 
|»artèment  de  fEscaut/du  ao  juUlet  1840 ,  portant  seulement  qne 
0opie  en  stra  adressée  wx  parties  eiitre  lesquelles  cette  décisidh  a  été 
rendue  I  ainsi  qU*au  directeur  de«0omaines ,  ne  constitue  pas  un  titre 
qni  ait  la  force,  ni  la  forme  exécutoire,  conformément  aux  lois,  en  tell^' 
sorte  que  le  procédé  des  intimés- ne  serait  à  envisager  que  tomme  une 
voie  dé  fait,  attentatoire  au  droit  de  propriété,  dont  la  sàttye>>garde  ai'  ■ 
l^açéeMans  les  attributions  des  tribunaux;  -^  Attendti  que  lé  fotfde* 
ment  de  cette  plainte  est  subordonné  à  Texamen  du  mérite  de  la,l^^ 
Uté  des, aoter émanés  de  l'autorité  adniinisfeifàttive  ;.  que»  ft  quel^[W 
foit  le  résultat  d.e  cette  décision,  !i  demeure  çonstatit  que  la  demanckl 
en*  nullité  de  U  saisie-exédution ,  avec  dommages-Intérêts  ^  n'en.eil. 
pifti  inoins  compétemment  déferée  à  la  juridiction  *4tt  pouvoir  ]odi« 
daire)  *-Qu*ainsi,  dans  <ïes  ciVeonstances,  le  prén^er  juge  s'est  mal  h 
ptoposcléclaréinconipétcnt  ;— «Par  ces  motiftmetrâppellatioaetc6  doat 
estapjpel,  au  néanti  évpiquant  et  émendant^se  déclare  compéteatCf^ 
et  avant  dé  prottoncer  sur  Je  fond ,  j^roge  la  cause  à  iVudienee  ém  i5 
%vril  prochain  ^  k  léqu^a  Iça  appelan^ser oq^  ieans  de  np^uice  la  di« 
^isibn  de  Tautorité  qui  doit  en  <!ounaitre,  sur  la  question^  si  la  décisioA 
du  conseil  de  préfecture,  du  3a«juin,  et  l-arrété  du  préfet  du  dépar« 
teipent  de  l'Escaut,  du  20  juillet  i Si b,  tels  que  ces  actes  à^uiinistra* 
tifs  ont  été  rédigés  et  expédiés,,  forment ,  ou  ne  forment  pas  un  titre'    * 
légalemient  exécutoire  au  profit  des  intimés^,  et  .à  là  cbarje  de^ 
^pdàns.)»  ' 
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49*  €eim  gui  ^fiVtndtqMç  des  ti^euhlm  saùiéne  peut  pdint  aligner  le 
saisùsàht  au'domiciU  élt^pàr'le   chmmàtt dément.   (Art.    584» 

.C.p:C.)ç.).,  -    .    ;;    „•  .      v,':  . 

^  Cd  article  renferme  une  d/kpositioii  dérogatoire  k  la  règle  générale^ 
qui  Teot  que' loité  esqploits  d^ajournement  soient  «îgii^,é«  a  peivonno 
da  domicile..  Une  telle  disposition  ne  peiit  donc  être  inroqiiée  que^iar 
1% débiteur  lui-même ,  en^vepr  daquet  elle  a  été  faite.  Il  esf  d- ailleurs 
>|Mile  de  concilia  Tarrèt  que  jetais  rapporter;  aveceeluî  Uela  Cour  de 
Côlmar»  du  5ao4t.  1809  (à).  pQur  cela»  il  suffit  d'oblerrer»  i*  que ,  dans 
Tespèç^'  de  '€»  dernier  arréfty  il  s'agissait  dé  Sélection  dé  domicifé, 
^ile  pour  ftkéoUiiûn  d'un  acte ,  et  qu'ainsi  e)lé.  devaié  profiter  âi  t0us 
ceux  qui  étaient  èu  droit  dé  suivre  cette  exécution  ;  u^  qiie  celui  qui 
«Tait  aisigné  au  domicile  élu  /.^'exerçait  pai  une  actiQi^  quilui  apparte- 

.  naît  de  son  chef  ^  mais  qu*U  agissait  comme  étant4iux  é^ro^ta  du  iigna- 
tairede  Vâkie  ;  en  un  mot^  qu'il  formait  la  deniande  pour  laquelle  fé- 
lêction  de  domicile  ayait  eu  lieu.  (CoM'.  ) 

•  pBXMi&Bi  Ksiricv.  L'ho^ice  deTonnerre  fîlprocéd'er  k  la  saîsîe*éx(kQtîoii 
ies  meubïes  et  effets  appartenant  au  sieur  Hugot;  sonrdébiieur.Lecomniaii^ 
dément  préliminaire  contenait  élection  de  domibile  chez  M  Je  maire  de  la 

^  coïnmuie  de^e:nnevay-le^a».  Le  Âeur  SébiUanf»  se  prétendant  p]r<>pfié- 
taire  de  meub^^ssaisisy  forma  opposillpi'enire  les  mai^s  du  gardien^  il4é« 
nonça  {>ienl6t  son^opposttion4tu  saisissant  ^ayéc  assignation  au  domicile 
an  parce  d^ier.  Lèa?  décembre, f 809,  Jugement p^r  défautdu  tribuqal 

.  de  première  instance  de'Toiinerlre',  qui  .acfcueille  la  demande  ^^  sieur 

.  SébUlanC^  et  cçmdamne  les  ^aisissan»'«ux  dépens..  -—  -Après  aTok  {>ris  , 
tans  succès,  Jà  voie  de  Topposition  contre  ce  jugement^  le  loisissant 
«Vt  pourvu  en  |ippel ,  et  a  reproduit  ».  devait  la  cou»  de  Paris  ;  son 
inqjen  de  nullité' contre  Tassigoatiom  -^'Le  a6  juin  181 1,,  li^  Cour  de 
Paris  a  statué  en  ces  termes  :  —  «c  |jl  Çoum.«  A^^çndu  que  rexceptipa 

.  portée  par  Tart.  584  ^r  P*  C*  »  n^^st  établie  qu'en  fayeui^  de  la  ..partie 

aàisiç,  ^Déclare  nulle  rassignatioQ  sur  laquejle  ledit  jugement  par 

dé£iut  à  été  rendu  ^  ensemble.  lefUt  jugement. et  to|it  ce  ^i  Ta 

suivait"'        .^  .■         ..  ;    '  \,    '  -■    . 

DKuxïaurt spscc.  Lesitères Zalfn^ étrangers, avaieh t failisaisir Us meii« 

(1)  IVL  CàKa  >  t^  S,  |1.;.4^3  9  a^  200g i  adopte  les  réflexions  de 
M.  Coffinière^i  f^ojr*  cependant  M.  PïG*f  |.  i ,  p.  lo'i ,  a^X  not^sw  Ld 
Cour  de  Toulouse  a  rendu,  lç'26  févrieç  iS'28  (  J..A.  S5, 199^1  un. 
arrêt  tmticrement  ccfnfotinoli  ceux  de  la  Cour  de  Paris'et  .de  la  Co'uf 
suprême,  ^oj*.  ausii  ùifrà.  A»  86>  Tairrôt  du  '^5  janvier  i8i5.' 

(2)  Cet  arrêt  a  été  cassé  Sur  un  aufrq^chcf  >  Ip  29  mM  18*  I.  f^ôf*  J.  A* 
^0  f3rp/oii,  no  ij5^«,  l^  i3,  p.  i68.    .      - 
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bles  du  tienr  Burgard,  en  élisant  domicile  dans  la  commune  de  celui-ci  ; 
le  sieur  Dossmar  revendiqua  une  partie  de  ces  meubles ,  et  assigna  les  sai- 
sissansà  ce  domicile  élu. — Le  a&  novembre  1809»  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribufial  de  Strasbourg ,  qui  annulle  l'assignation.  —  Pourvoi 
en  cassation;  et,  le  3  juin  1812 ,  arrêt  de  la  section  civile  qui  rejette  le 
pourvoi  :  —  «  Là  Coub...  Attendu  qu*en  déclarant  nulle  l'assignation 
donnée  par  le  demandeur  aux  sieurs  Zahn,  saisissans,  au  domicile  par 
eux  élu ,  le  tribunal  civil  a  fait  une  juste  application ,  tant  de  Tart.  69, 
dont  la  disposition  générale  et  absolue  vent  que  les  étrangers  ,  ou  les 
Français  domiciliés  bors  du  territoire  de  la  France ,  soient  assignés  au 
domicile  du  procureur  du  Roi,  que  de  Tart.  584»  qui,  confirmatif  de 
la  règle  générale ,  dans  tous  les  cas  non  exceptés,  ne  fait  exception 
en  matière  de  saisie-exécution ,  qu'en  faveur  du  débiteur,  partie  saisie 

—  Rejette,  etc.  » 

5o.  La  faillite  dun  négoeiani,  arriuéâ  pendant  que  tes  meubles  son 
saisis  en  t/eitu  d*une  contrainte  décernée  par  une  administration 
publique ,  ne  soumet  pas  cette  administration  aux  formes  présentes 
par  le  Code  de  commerce  pour  les  faillites, 

Cest  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  le  i3  août  18 1 1  « 
dans  une  cause  de  la  Régie  contre  les  créanciers  Franck ,  en  ces  termes  : 
•—  <c  Là  Covb...  Attendu  que  IV*  ^093  C.  C. ,  a  mis  en  principe  , 
le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et  que ,  pour  l'exercice 
de  ces  droits,  il  renvoie  aux  lois  particulières  qui  les  concernent  ;  -* 
Attendu  qu*aux  termes  des  art.  4^  et  47  du  décret  du  i*'  germinal 
an  i3,  qui  applique  ces  principes  au  recouvrement  des  droits  réunis  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  des  redevables ,  ces  prétentions  doivent 
se  poursuivre  par  la  voie  exécutoire ,  en  vertu  de  contrainte,  saur 
Topposition  devant  le  tribunal  civil  de  TaiTondissement  où  elle  s'exerce  • 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  meubles  de  Franck  ayant  été  mis  , 
par  la  saisie-exécution,  sous  la  main  de  la  justice,  avec  placement  de 
gardien,  pour  droit  de  fabrication  de  bière ,  de  distillation  et  de  Tente 
d*eau-de-vie  de  grains,  ces  objets  saisis  se  trouvaient  ainsi  spécialement 
affectés  a  l'exécution  dirigée  par  les  administrateurs  de  là  Régie  >  de 
sortp  que ,  puisqu'il  n'y  avait  aucun  péril  dans  le  retard  ,  ces  poursuites 
n*ont  pu  être  interrompues  par  l'apposition  des  scellés,  non  plus  que 
par  la  Tente  à  la  diligence  d'un  agent  provisoire  de  la  faillite  de  Franck, 
avant  qu'il  eût  été  statué  sur  la  validité  desdites  saisies,  appuyée  d'un 
titre  exécutoire  :  —  D'où  il  suit  que  le  premier  juge  ,  au  lieu  de  régler 
la  cause  ù  être  instruite  et  discutée  sur  ce  point ,  a  fait  grief  aux  appc* 
lans ,  en  envisageant  la  créance  du  trésor  public  comme  devant  être 
soumise  an  jugement  universel  du  concours  et  de  la  distribution  de- 
yaiit  le  tribunal  de  commerce  incompétent  pour  connaitre  de  cette 
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espèce  de  prétentions,  et  dépouryu  dVilIeurs  d'un  agent  du  n^înistère 
public  ,  qui  doit  nécessairement  être  entendu,  selon  Fart.  83  ,  C.  P.  C.  , 
dans  les  causes  qui  concernent  le  domaine ,  —  Par  ces  motifs ,  met 
l'appellation  et  ce,  dont  est  appel,  au  néant;  —Êmendant,  adjuge  aux 
appelans  leurs  fins  et  conclusions  plus  amplement  reprises,  en  Tes- 
ploit  iatroductif  d'instance  du  i«'  avril  181 1  ; —Condamne  Tintimé 
aux  dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel.  » 

54.  Est  -  te  d'aprh  tarL  533,  ou  diaprés  Vûrt,  535 ,  C  C,  qu'on 
doit  déteimmer  les  objets  t/ui  peuvent  être  saisis  mohUièroment  ? 

5%,  Le  fonds  étune  pharmacie  peut  être  i'eèjet  duM  saièie-exém-^ 
tion  (i). 

D'après  Tart.  533  ,  le  mot  meubles  ne  comprend,  ni  l'argent  comp- 
tant ,  ni  les  instrumens  des  sciences  et  arts ,  ni  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
C0fnmerce.  D'après  l'aH.'535,  an  contraif«,  teos  ces  divers  objets  sont 
compris  sous  la  dénomioalion  de  biens  meubles  ou  efiets  mobiliers , 
puisqu'on  désigne  ainsi  tous  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre.  11  importe  donc  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  deux 
articles  que  l'on  doit  consulter,  pour  déterminer  les  objets  qui  peuvent 
être  compris  dans  une  saisie-exécution.  Or,  il  n'j  a  pas  ^c  doute  que 
le  Code  de  procédure  n'ait  voulu  accorder  celte  voie  contre  tous  les 
(»b|ets  compris  par  l'art.  535,  sous  la  dési^ation  de  biens-  meubles  j 
puis<|ite  ,  d'un  côté ,  l'art.  592  établit  quelques  exceptions  qui  supposent 
ÏVxi«teBce  de  la  règle  générale,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  art.  588  , 
589  et  590  supposent  que  les  marchandises,  l'argenterie  et  l'argent 
comptant  peuvent  être  saisis  ,  quoique  ces  objets  ne  soient  pas  réputés 
meubles,  d'aprèi  l'art.  533,  C.  C.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Ponso  ,  créancier  du  sieur  Cimosa,^fait  saisir  les  ustensiles 
et  marchandises  composant  le  fonds  de  pharmacie  appartenant  à  son 
débiteur.  L'épouse  de  ce  dernier  forme  opposition  à  la  saisie,  et  demande 
4|a'eUe  soit  déclarée  nulle  ,  en  se  fondant  sur  l'art.  533,  C.  C.  Un  ju- 
eeri^^^t  du  tribunal  de  Turin,  (Oiis  la  date  du  5  avril  j8ii  ,  accueille 
]e  moy^n  de  nullité. — ^Appel  delà  part  du  sieur  Ponso,  et  le  18  sep- 
feinlN'e  18,1  f  f  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  par  lequel:  —  ce  La  Cour... 
CoiMidéraat  que  la  loi  ne  dispose  nulle  part  que  la  saisie-exécutioA  ne 
pm«e  avoir  lieu  que  sur  des  meubles ,  dans  l'acception  que  ce  mot  a , 
d'iàipièê  r»rt.  533,  C.  C.  ;  —  Que  le  titre  viii ,  liv.  5  du  Code  de  procédure, 
me  pernMCt  point  de  douter  que  ce  n'est  que  dans  les  formes  y  prescrites 
pour  la  saisie-exécution  que  les  biens  -  m'eubles  ,  pris  dans  le  sens  de 
i'art  5^î5>  ce,  peuvent  être  saisis  ;  —  Que  ce  n'est  donc  que  par  une 
iau^se  interprétation  de  l'art.  533  ,  que  les  premiers  juges  se  sont  déter- 

^ ' ■ ■»■■  !■!>»■  ■■■  laii      II Il  ■■  I   II  I     ni  mmammmmmtmmmamm-mm 

(1)  rp/f  M,  B.S.P,,  p.  5i8,  note  10,  obs.  3« , 
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Iniaifs  d'aiopler  èli  jpHncipe  qoé  les  in>traméiîl  tï  le  fonds  d'une 
pharmacie  ne  peuvent  être  rangés  au  nombre  dès  meubles  et  cITets  pas- 
sibles de  la  saisie  exécution,  et  que  celte  espèce  d*efets  doit  être  saisie 
^aris  les  JTok-nies  qui  sont  propres  à  la  saisie-cxëcutibh  ;  —  Met  ce  dont 
fest  appel  au  néant.  »  * 

53.  Le  demandeur  en  dUtraction  prouve  suffisamment  ta  propriété ,  toit 
par  des  actes  passe's  entre  lui  et  le  saisi,  soitffar  l'acquisition  fiu'U 
aurait  faite  lors  d'une  saisie  antérieure. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Renney,  le  17  décembre  1811»  6n  eeài  ter-> 
mes:  —  «  La  Coub...  Considérant  que  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu*il  renferme  entre  les  parties  contractantes  ; 
t|u'en  général  la  fraude  ne  se  présume  point;  qu'h  lâ^éïité,  lorsqu'un 
acte  irst  attaqué  pour  cau^e  de  dol  ou  de  fraude^  la  loi  abandonne  aut 
iuinié^es  et  à  la  prudence  du  magistrat  les  présoitprïons  qui  ne  sont 
poirit  établie^  par  la  loi;  mais  que ,  dans  rèspèee  de  la  eause,  loin  qu'il 
S'életàt  des  présomptions  de  simulation  contre  Tacle  notarié  du  15  mart 
t8io,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  été  passé,  eï  la  posîlioa 
des  parties  contractantes,  concouraient  h  en  iJémontlrcr  la  sincérité; 
*-  Considérant,  en  effet,  qu'Yves  Lepage  et  femnie  venaient  d'éprou- 
ver la  saisie  et  la  vente  de  leurs  effets  mobiliers;  quilâ  se  tronvaiertt 
par  là  hors  d*état  de  faire  les  frais  de  la  culture  de  la  terre  qu'ils  oc- 
cupaient, et  dans  laquelle  les  appclans  devaient  entrer  comme  colons  à 
la  $aint-Micbë]  1810;  qu'ainsi  iln*est  point  étonnant  que  ceux-cî  aient 
affermé  d'Yves  le  Page  et  femme  les  ttrres  dont  iîs  n'avaient  plus  qu'en* 
viron  six  mois  de  jouissance  ,  et  acquis  les  grains  qui  se  trouvaient  eA 
terré  h.  Tépoque  du  mois  de  mars  1810  5  —  Considérant  qoe,  depuh 
l'acte  du  17  mars,  les  appelans  faisaient  exploiter  la  tenue,  et  qu'ils  y 
tenaient  des  bestiaux,  puisque  le  procès-verbal  de  âarsic,  dû  rbah 
d'août  suivant,  n'en  réfère  point  comme  appartenant  aux  saisis;  qu'nà 
ne  pouvait  regarder  comme  une  présomption  de  simùîatioh  de  l'acte, 
la  circonstance  qu'Yves  le  Page  et  femme ,  bailleurs  et  vciideurs,  avaient 
continué  de  résider  sur  là  terre,  parce  que  les  appclans  étant  logés  > 
n'avaient  pas  besoin  -d'en  occuper  les  édifices;  —  Considérant  qu'au 
,  Soutien  de  leur  revendication  dcè  atiges  de  pierre,  les  appelons  offraient 
de  prouver,  en  cas  de  contestation ,  qu'ils  les  afvaicnt  achetées  lors  dfe 
la  vente  d'Yves  le  Page  et  femme;  que  le  jugement  qui  les  déboute  dé 
leur  demande  eVi  distraction,  faute  d'avoir  justifié  de  leurà  propriétés 
de  ces  auges  de  pierre,  est,  sous  ce  rapport,  précipitamment  rendu, 
puisque  la  preuve  du  fait  posé  étant  admissible ,  devait  être  ordonnée  ; 
—  Considérant  que  les  appclans  justifient,  par  la  représentation  d'unie 
expédition  du  protês-verbal  de  la  vente  ùWe  le  29  jànvitr  1810  chez 
ïvw  lo  Page  ci  femme ,  myoU  acheté  deux  auges  de  pierre  j  qu'ainsi  I4 
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distraction  doit  en  être  ordonnée  à  leur  profit;  —  Par  ces  motifs ,  dît 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement,  corrigeant  et  réformant,  dé- 
clare que  distraction  devait  être  ordonnée,  au  profit  des  appelans,  def 
blés  noirs,  chanvres ,  avoines,  foins,  et  des  deuxaugrs  de  pierre  comprit 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  établie  à  requête  de  Grégoire  Thomas , 
intimé;  — En  conséquence,  condamne  ce  dernier  à  rapporter  aux  ap- 
*  pelans  lesdits  objets  en  nature,  ou  à  leur  payer  la  somme  de  900  fr. 
pour  leur  valeur,  si  mieux  n*aimentles  parties  à  dire  dViperts.  » 

54*  £n  matière  dt  saisie^ exécution  la  vente  ne  peut  pas  être  arrêtée 
par  lafaUlke  du  débiteur,  m  par  une  apposition  des  scellés  faîte  à  sa 
recuite. 

Les  meubles  du  sieur  F....  avaient  été-  saisis  k  la  requête  des  sieurt 
Grandin  père  et  fils,  ses  créanciers,  munis  de  titres  exécutoires.  Entre 
la  saisie  et  la  vente,  le  débiteur  tombe  en  faillite.  Le  juge  de  paix  ap- 
pose les  scellés  à  la  requête  du  failli  lui-même.  Le  I3  décembre  i3ii> 
jugement,'  confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le  a3  du  même  mois,  qui  or- 
donne la  levée  des  scellés  et  la  continuation  de  la  vente  ;  —  «  Attendu 
que  les  scellés  n'ont  été  apposés  ni  en  vertu  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  ni  d*office  sur  la  notoriété  publique,  mais  à  la  requête 
du  débiteur  lui-même.  » 

CBSKRVÀTI0^8. 

Bans  Tespèce  qui  précède,  il  semble  que  le  saisi, n*ait  déclare  faillite 
et  fait  apposer  Ip  scellés  que  pour  éviter  la  vente  de  ses  meubles,  et 
l'on  conçoit  que  la  Cou**,  déterminée  par  cette  considération  de  fait, 
ait  ordonné  de  passer  outre;  mais  la  question  serait  plus  grave  si  U 
faillite  avait  été  poursuivie  par  d'autres  créanciers,  ou  si  r<ipposition 
des  scellés  avait  eu  lien  sur  la  notoriété  publique.  On  pourrait  dire  , 
pour  la  discontinuation  des  poursuites ,  que»  dès  le  moment  de  la  fail 
)it^,  les, meubles,  comme  tout  l'actif  du  débiteur,  sont  passés  à  set 
créanciers 9  et  devenus  la  propriété  de  la  masse;  que  tous  les  créanciert 
cessentde  pouvoir  agir  en  particulier,  et  doiventn*agirque  de  concert  par 
des  mandataires  communs;  qu'enfin  la  loi  ayant  placé  la  vente  du  rao* 
bilier  parmi  les  obligations  des  syndics,  un  créancier  ne  peut  boule- 
verser les  opt^rations  de  la  faillite  :  mais  on  répondra,  dans  le  système 
contraire  qu'avant  la  faillite  Içs  meubles  étaient  déjà  sous  la  main  àe 
justice;  que  le  droit  des  autres  créanciers  est  indilTérent,  puisque  le 
saisissant  ne  prétend  pas  a  un  droit  exclusif  sur  le  prodoit  de  la  vente, 
et  qu*ils  peuvent  y  former  opposition;  que,  sans  l'attribuera  personne, 
il  s'agit  seulement  de  consommer  une  opération  commencée  ;  que  d'ail- 
leurs la  loi  prescrivant  aux  syndics  la  vente  des  meubles,  loin  d'éprou- 
ver un  pri'judice^  les  créanciers  y  trouveront  une  économie,  puisque 
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tous  les  frais  sont  à^}U  faits .  L'huissier,  toutefois,  ne  pourrait  pas  de  son 
autorité  enlever  les  scellés  i  mais  on  pourrait  en  faire  ordonner  la  levée 
par  le  juge  des  référés. 

55.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  repéré  devant  le  président  du  tribunal, 
$oit  pour  faire  prononcer  la  nuUité  d'une  saisie^exécution ,  soit  pour 
obtenir  un  sursis  à  cette  saisie ,  lorsque  l'on  ne  justijie  pas  de  Vur* 
gence(i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Florence  «  rendu  le  11  avril  i8ia. 

56.  Quand  un  créancier  exerce  une  saisie  sur  des  meubles  appartenant 
à  une  veuve  et  h  ses  en/ans  mineurs  auxquels  il  a/ait  un  prêt  d'ar-^ 
gent ,  si  Vun  dès  débiteurs  fait  opposition  à  la  saisie ,  en  alléguant 
qu'il  a  des  droits  sur  une  partie  du  mobilier  commun  et  qiCil  est  né" 
cessaire  de  les  constater,  et  quen  conséquence  de  cette  réclamation, 
un  délai  ait  été  accordé  pour  procéder  a  l'inventaire;  ce  terme  est 
de  rigueur^  et  aussitôt  qu^il  at  expiré,  le  créancier  doit  continuer 
les  poursuites. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  28  mai  161  a.  (Col.  Del.  ) 

57.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  par  une  ordonnance 
rendue  sur  requête,  contre  celui  qui  s* est  constitué  gardien  d'objets 
saisis.  (  Art.  ao57 ,  C.  C.  J  (2). 

'58.  Au  lieu  de  prendre  la  voie  de  l'opposition  contre  cette  ordonnance, 
on  peut  Vattaquer  directement  par  la  voie  de  l'appel,  si  la  Cour  se 
trouve  déjà  saisie  de  la  contestation  principale,  à  t égard  de  la^ 
quelle  l'objet  de  cette  ordonnance  n'est  quun  simple  incident? 

Pour  motiver  la  solution  de  la  première  question,  il  suffit  de  con"* 

(i)  Fo/,  J.  A.,  1. 18,  V*  référé,  n»»  17  et  a4>  deux  arrêts  delà  Cour  de 
Paris,  des  3o  mars  1810  et  i<*' juin  181 1. 

(a)  L^huissier  peut- il  accepter  une  femme  pour  gardienne?  Oui ,  sui« 
Tant  les  auteurs  du  Pr.  Fb.  Mais  M.  Carr.  ,  t.  a. ,  p.  44'  »  n**  ^^^^  » 
lait  remarquer  que  Tart.  ao66,  C.  C. ,  défend  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  femmes  et  les  filles,  a  moins  qu*il  ne  s^agisse 
de  stetlionat.  Uhuissier  ne  peut  pas  priver  le  saisi  de  cette  garantie  que 
la  loi  lui  accorde.  Mais  la  femme  pourrait-elle  y  consentir?  le  même 
auteur  ajoute  que  l'art.  ao63,  C.  C.  défend  toute  soumission  volontaire. 
MM.  LEP.,p. 4o2,a«  q.  etF. L.,t.  5,  p.  3i,  a«  col.,  i*»  alin.,  pensent 
que  [si  le  saisissant  intervenait  et  consentait  à  ce  qu'une  femme  fut 
constituée  gardienae,  comme  la  contrainte  par  corps  n'est  instituée 
qu'en  sa  faveur,  et  qu^il  a  la  faculté  d'y  renoncer,  l'huissier  pourrait 
sans  difficulté  accepter  une  femme  pour  gardienne. 
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•iiHçf  les  aHiclcs  %cSi  kK  çt  :^oG3»  Ç.  C,  Qu^d  a  l'iMUirc  quçtfciao.*  Uat- 
6riuativç  ^es^  q^u*mîç  î\ppUcali.on  de,  çç  ^v'uxc^e,  que  Vaçcessoûrç  suit 
toujours  le  prÎDcipal.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Dafour  fait  procédera  uncsaisie-oxéclition  eontre  les  sieurs 
l^elftiizmi  ;  l'un  d*ettx  se  constitue  gardien  judiciaire  des  objets  saisie 
Gep£iida9t  ks  partjes  compromettent  postérieurement  sur  les  objets  en 
tontestatioQ.  Usiesçnlence  arkijtrale  prononce  des  condamnations  contre 
le  sieur  Delauzun  ,  et  elle  est  bientôt  homologuée  à  la  requête  du  tifiur 
pufour.  Ç*çst  en  yaifk  que  les  parties  condamnées  Coim^nt  opposition  à 
fordonnance  d*exequatur.  Un  jugement  du  tribunal  de  Privas,  sous  la 
date  du  lo  juin  i9i3,  les  déboute  de  leur  opposition,  et  ordonne  la 
continuation  des  poursuites.  Les  sieurs  Delauzun  interjettent  appel  de  ce 
jugement;  nonobstant  cet  appel ,  le  sieur  Dufour  fait  commandement 
au  gardien  judiciaire  desdits  objets  saisis  ,  et  i4  obtient  une  ordonnance 
sur  requétç,  qui  ^autorise  k employer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
Constitué  prisonnier  en  exécution  de  cette  ordonnance,  le  sieur  Delau- 
àun  Fatlaque  aussitôt  par  k  voie  de  Tappel.  Cet  appel  était-if  rece- 
vable?  ctait-il  bien  fondé?  telles  sont  les  questions  dont  IVxamen  a 
donné  li|eu,  à  là,  ^fiffàilqn.  de  çeUç9  poscc^  eit.  t&Le  de  c^  article.  Le 
1 1  août  i8ia ,  arrêt  de  la  Cour  de  Kimes  car  IcqiJcl  :  —  n  La  Cour-.* 
Attendu  qu'elle  $e  trouvait  déjà  nantie  de  Tappcl  principal  relevéparTcs 
en  fans  Delauzun,  lorsque  Tordonnance  de  contrainte  dont  ^st  appel  a 
été  rendue;  qu'incidemment  à  cctfe  instance,  Joseph  Delauzun  eût  pu 
en  appeler  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  séparé  et  qui  par  sa  nature  doit  être 
promptenent  jng«v.  qu!il  en  a  relevé,  doit  être  reçu,;  —  Attendu  au 
£ond«  que  le  tribunal  de  Privas  a  méconnu  la  disposition  de  la  loi ,  lors- 
qu'il a,  sur.  simple  req^u^  non  communiquée,  permis  l'exercice  de  la 
cpptralnt^.personncNp  contre  Tappelant;  qu'il  esKonjlrevenu  par  làanx 
dispositions  de  l'art.  2o57,  et  que  sa  décision  doit  être  annuUce^avec 
tputCensuivi;  que  la  conséquence  de  cette  annuUation  ser;i  d'accorder 
Il  Delauzun  des  dommages  à  raison  de  son  arrêt,  en  reçoit  Tappel,  etc.  >i 

59»  Zes  héritiers  du.  débiteur  nep^m^ent  £^ opposer  à  ce  qu'un  créancier 
fass&  une  aùs^û'Cxécution  sur  les  meubles  de  la  succession ,  eit  allé' 
guant  ]^Qupraison  qu'ils  sotit  encore  tkuis  le  délai  d^  la  loi  pourac^ 
cepur^  ou  répudier  l'hémdilé  (  i  ). 

Considérée  comme  un.  acte  conservatoire ,  la  saisie  peut  frapper  sur 
des  meubles  sans  qu'auparavant  une  succession  ait  été  ou  non  acceptée. 
Il  est  difficile  cepcndantderegàrderla  saisie-exécution  seuLcmcnt  comme 
un  acte  conservatoire  ;  elle  consiste ,  il  est  vrai ,  à  mettre  sous  la  main 

(1)  f'ojr.  J.  A.  »  t.  31 ,  p,  3b7  et  So^,  >«.  sùccessipn ,  n»»  8  et 9. 
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de  la  ]Qiïk^  k«  eflfets  molxilicr»  corporels  qui  «ont  ett  la  poMecno»  4i» 
débkeor ,  pour  y  demeurer  jusqu'à  la  ^ente  que  To»  en  fcwi  po«r  IP»y«f 
les  craaciers.  Celle  dcfiakion  de  M.  Pigeau  seraU  encore  plw  exacte 
s'il  avait  ajoiUé  que  la  saisie  es*  un  acte  qui  met  à  exécution  «n  d«hH«i« 
et  le  dépouiUe  de  ses  biens ,  qui  sont  tendus  de  suite,  sans  q*'t\  aoat 
besoin  de  nouveau  de  reisourir  h  U  iustice  :  c'est  pour  ce  dernier  an*i^ 
qtàc  la  Cour  a  reponssé  loppesition  des  héritieçs  du  débiteur  saiiL—Airéfc 
de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  ao  août  i8i2.  ( Col.  Del.) 

60.  Quand  une  ordonnance  da  référé  rmtfoie  k  tautUemcs^paue  ^t^e  «*• 
Vâ^é  sur  la  vaUdité  d'ui^e  saisie-exécution  t  le  tribunal  n»  JMi^y  mr  ce 
renvoi^  déclarer  la  saisie  nulle»  (Ait.  80^,  C.  P.CO> 

En  procédant  an  nom  du  sieur  Cbauveau  pour  la  saisie- exécntioo  des 
meubles  et  effets  appartenant  à  la  dame^Brancas  »  rbutssier  s'étaât  intro  -    . 
duit  danfi«ne  cour  séparant  Tbabitation  d«  celle-ci  d*un  corpa  de  Logis 
occupé  par  le  sieur  Dammerval ,  et  y  avait  saisi  di»  linge  q^  se  trots- 
v»it  dans  un  cuviec.  Le  sieur  DauMnecval  revendiqua  ce  liripè  comnae 
lui  appaj-tenant^et  soutint  que  ybuissies  n'avait  pu  pénétrée  àaxm  ées 
lieux  qui  ne  faisaient  pas  pactie  de  l'habitation  de  la  dame  Bramas^  tans 
être  as&isté  du  juge  de  paix  »  ou  du  commissaire  de  police;  Sur  la  prouva- 
cation,  ordonnance  de  référé,  portant  que  les  poursuite»  seront  diaceia* 
tinuées ,  et  en  cequi  toucbe  la  va]i<lité  de  la  saûi^ie  des  objets  trouvés,  d^ms 
la  cour,, renvoie  les  parties  à  l'audience.  Sur  ce  jugeiseoft^de  la^chamiMie 
des  vacations^  qui ,  au  principal' ,^  renvoie  les  partieaà  se  pourV'ek'y  et 
cependant  «  attendu^qua  l'buissier,  sans  être  assisté  du  commissaire  de 
police ,.  s'était  introduit  dans  la  cour  dû  sieui  Dammewoj ,  et  avait  pro- 
cédé à  la  saisie  du  linge  qui  se  trouvait  dan^  un  cuvier ,  sout  pr4texfte 
qu'il  appartenait  a  la  dame  Brancas ,  d^clacc  la  saisie  nulle  et  vexa* 
toire.  » — Le  sieur  Chauveau  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  a  sou- 
tenu que.  le  tribunal  de  la  Seine  avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  pronon- 
çant en  état  de  référé snr  la  validité  d'une  saisie.  — >  Et  le  iS  septcnnbre 
1812 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  accueille  ce  système  par  les  motifs 
suivana  :  —  «  La,  Ccvr-..  Attendu  que  la  demande  dont  il  s*agit,  ayant 
été  introduite  par  voie  de  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  a  été  renvoyée  par  lui ,  dans  le  même  état ,  h  Van- 
dience;  qoe>  par  conséquent,  les  premiers  juges,  en  statuant  au  prin^ 
cipal ,  ont  violé  les  dispositions  de  l'art.  809,  C.  P.  C.  ^  —  Attendu  an 
fond* qu'il  ne  s'agit  que  det'effet  d'une  saisie  attaquée  par  voie  de  nul- 
lité, et  qu'en  attendant  qu'd  y  soit  statué,  il  doit  être  pris  des  mesures 
provisoires,  cqnservafrices  des  droits  des  parties  au  principal^*  — Met 
Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ^  émendant  et  procédant  par 
jugement  nouveau  f  ordonne  qu'il  aéra  ^ursia  à  la  contimiation  de-  la 
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saisie  jasqu*à  ce  qa*il  ait  éié  statué  sur  la  demande  en  nullité  dlcelle» 
p:^r  juges  compétens ,  à  l'cflfet  de  quoi  rentoie  les  parties  à  se  pourtoir 
devant  qui  de  droit ,  et  ainsi  qu'elles  aviseront  ;  et  néanmoins,  dès  h  prév- 
ient, ordonne  que  tout  gardien  établi  à  la  saisie  dont  il  s^agit;  sera  tenu 
de  se  retirer ,  dans  le  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  du  pré- 
sent arrêta  et  que  les  effets  saisis  seront  provftoirement  remis  et  laissés 
à  Dammerral ,  k  la  charge  par  lui  de  les  représenter  k  tontes  réqaiii- 
tiens.  » 

6i .  Dans  une  instance  en  divorce ,  t époux  qui  obtient  une  provision  ali- 
mentiure  contre  Foutre  époux  né  peut  pas  en  poursuivre  le  recouvre* 
ment  par  voie  de  saisie-exécution, 

La  créance  pour  cause  d'alimens  est  extrêmement  favorable  »  et  dès 
lors  il  doit  paraître  étrange  qu'on  refuse  les  voies  ordinaires  dVxécution 
à  celui  qui  a  obtenu  une  condamnation  judiciaire  pour  caus^ d'alimens. 
Sans  doute,  le  lien  qui  unit  les  époux,  lors  même  qu'il  est  sur  le  point 
de  se  rdApre ,  exige  qu'ils  usent  entre  eux  de  quelques  ménagemens  ; 
mais,  dans  leur  intérêt  respectif,  comme  dans  Tordre  p«blic,  il  y  a  moins 
d'inconvéniens  à  ce  que  l'un  des  époux  soit  dépouillé  de  ses  meubles , 
qu'à  rendre  l'autre  époux  victime  des  premiers  besoins.  Enfin ,  consacrer 
en  principe  général ,  que  la  voie  de  la  saisie-ezédition  est  interdite  dans 
ce  cas ,  c'est  rendre  illusoires  les  condamnations  en  provision  alimen- 
taire y  qu'un  époux  peut  obtenir  contre  Tautre,  quand  la  fortune  de 
celui-ci  ne  consiste  qu'en  valeurs  mobilières  et  en  capitaux.  J'avais  dé- 
veloppé ces  considérations  devant*  la  Cour  de  Paris  dans  Tcspèoe  sui- 
vante, et  elles  avaient  déterminé  les  conclusions  de  M.  le  premier  avo- 
cat général  en  faveur  de  mon  client  ;  mais  la  Cour  a  cru  devoir  consa- 
crer un  sjrstème  contraire.  (Cofp.) 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du-3o  novembre  181  s, 
en  ces  termes  :  — n  Là  Cour...  Attendu  qu*une  provision  accordée  à  un 
mari  contre  sa  femme  ne  peut  être  exigée  que  sur  ses  revenus  et  capi- 
'  taux'autrcs  que  les  meubles  garnissant  son  habitation ,  et  qui  sont  pour 
elle  d  une  indispensable  nécessité  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  la  femme  M. ,  de  Tordonnancesur  référé,  rendue  au  tribunal  civil 
de  Paris,  le  6  novembre  présent  mois;  ^Mct  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déchiirge  la  femme  M.  des  condamnations 
contre  elle  prononcées;  au  principal,  déclare  n^lle  la  saisie-exécution 
faite  du  mobilier  de  la  femme  M. ,  sauf  à  M.  à  donner  suite  aux  saisies- 
arrêts  par  lui  formées  entre  les  mains  des  fermiers  et  autres  débiteurs  de 
son  épouse  ,  dépens  compensés.  » 

Cz,  Il  svjjit  pour  la  rctjularite  d'un  procès -verbal  de  saisie-exécution 
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tjuê  Vhdstier,  a  la  fin  de  l'acte,  ait  indiqué  les  noms  des  témoins , 

leurs  professions  et  demeures  (i). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  y  le  ai  décembre  i$i3:-~«LàCouk..« 
Attendu  qae  I9  saisie-exécution  est  revêtue  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  ;qu*il  suffisait  pour  sa  régularité,  comme 
rbuissier  Ta  fait ,  d'énoncer  au  commencement  du  procès-yerbal  qu*il 
était  assisté  de  témoins ,  lorsqu'à  la  6n  du  même  acte  il  les  nommait  en 
exprimant  leur  qualité;  que  d'ailleurs,  pour  s'autoriser  des  dispositions 
de  Tart.  585 ,  il  aurait  fallu  maintenir  que  les  témoins  ne  réunissaient 
point  les  qualités  prescrites  par  la  loi;  maintien  qui,  supposé  Tériliéy 
n'aurait  même  pas  entraîné  la  nullité  du  procès^terbal ,  puisque  le  Code 
ne  la  prononce  pas  ;  1—  Rejette  les  moyens  de  nullité  qu'on  proposait 
contre  la  saisie.  » 

63.  Un  tribunal  de  prefkière  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier  res» 
sort,  quoiqu'il  s'agisse  de  statuer  sur  la  validité,  ou  sûr  la  nullité 
dune  saisie,  h  laquelle  un  percepteur  des  contributions  a  fait  procéder 
pour  une  somme  moindre  de  looofr,  (3). 

64*  Le  dépositaire  dune  somme  appartenante  au  conSrihseaMe saisi,  n'est 
pas  tenu  de  la  remettre  à  son  acquit  au  percepteur,  si  celui-ci  ne  lui 
a  fait,  à  ce  sujet ,  aucune  interpellation  directe  ni  légale» 
L'arrêt  dont  je  vais  rendre  compte  est  bien  motivé  relativement  à 
cette  dernière  question ,  sur  la  disposition  des  lois  de  la  matière ,  et  je 
dois  me  dispenser,  à  cet  égard,  de  toute  discussion.  Sur  la  prcmièie  " 
question  ^  j'observerai  que ,  dans  l'espèce  suivante,  la  Cour  de  Limogea 
a  trouvé  un  des  principaux  motifs  de  solution ,  dans  cette  circonstance, 
que  le  paiement  de  la  somme  due  au  percepteur,  ne  formait  pas  un 
objet  de  la  réclamation  dont  le  tribunal  de  première  instance  avait  été 
saisi  :  mais  il  en  serait  de  même  en  thèse  générale ,  et  quoique  la  somme 
demandée  par  l'une  des  parties  fût  l'un  des  cbefs  de  la  contestation  ju- 
diciaire; car  cette  contestation  serait  toujours  indéterminée  dans  son 
objet,  relativement  à  la  demande  eu  nullité  de  la  saisie.  (Coff.) 

Le  sieur  Fargc,  percepteur  des  contributions,  avait  à  répéter  contre 
un  de  ses  contribuables  la  somme  de  Ô93  fr.  Pour  parvenir  au  recouvre- 
ment de  cette  somme,  il  fit  saisir,  sur  un  sieur  Laval ,  quelques  objets  et 
notamment  des  bestiaux  qu'il  avilit  acquis ,  judiciairement  depuis  plu- 
sieurs mois  de  ce  même  contribuable.  Le  sieur  Laval  demanda  la  nul- 
lité (le  cette  saisie,  avec  1,200  fr.  de  doi^nmages-intérêts.  Un  jugement 

(1)  La  Cour  de  Metz  a  jugé,  par  arrêt  du  10  mai  1826 (J.  A.  33, 380), 
que  le  défaut  d'indication  de  la  profession  des  témoins  n'opcre  pas 
nullité. 

(3)  Voj.  suprâ,  n*  4^>  Jarret  du  11  décembre  1810, 
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dtt  tiil^u|i«l  ie  première  insbince  )e  déclara  non  recetiMe  el  mal 
fondé  dans  sa  demande.  II  s'est  pourTu  en  appel  devant  \^  Coup  de 
L'unjoges  f  et  cette  Cour  a  eu  d'abord  à  apprécier  1«  mérite  de  la  fin 
d«  oon-i^evoir  qu'on  a  tm)u1u  £iire  résulter  contre  lui.  de  ee  que  le  JA- 
gement  était  en  dernier  ressort,  ne  t'agissant  au  fond  qu/e  d*une  de- 
mande de,  59^1  &,  Le  29  déceniJbre  iSix,  arrêt  de  la  Cour  de  Lisnogea^ 
par  lequel  :  —  a  La.  Covr...  a  posé  les  questions  suitantes  :  i»  l'appel 
est- il  non  recerable,  Tobjet  de  la  demande  n  étant,  snUantrialimé> 
<|ue  de  69a  fr^  ?  a*  la  saiaie-eiécution  £ute  le  S  février  sur  de»  objets 
at^ugét  )iuiiciai/em<>nt  k  Latal,  dès  le  i3  septembne  précédent,,  est- 
elle  valable?  ou  la  demande  en  revendication  dts  objets  saisis ,  formétf 
par  rappelant  «  est-elie  fondée?  —  Considérant»  sut  la  première  ques- 
tion ,  que ,  quoique  les  poursuites  du  percepteur  Parge  tendent  au 
paiement  de  la  somme  de  692  fr. ,  montant  de  Timpôt  q[ul  lui  est  d4y 
cette  somme  n'est  pas. cependant  elle-même  le  sujet  delà  contestation 
entre  les  parties  ;  que  cela  est  si  yrai ,  qu'il  n'a  jamais  existé,  ni  existe 
encore  de  demande  à  cet  égard  ;  qu'il  ne  pouvait  même  pas  en  exister, 
puisque  le  rôle  des  contributions  étant  entre  les  mains  du  percepteur 
Farge ,  un  titre  exécutoire ,  il  ne  pouvait  qu'agir ,  comme  il  Ta  fait,  par 
voie  d'exécution  ;  que  c'est  donc  la  validité  ou  invalidité  de  la  saisie- 
exécution  du  ^février  qui  forme  léellement  la  matière  du  litige,  et 
qu'un  semblable  point  de  contestation  étant»  par  sa  nature,  tou)ouraio- 
déteoniné ,  cstconséquemment  toujours  susceptible  d'appel  ;  qu'il  y  a 
d'autant  plus  lieu  de  le  décider  dans  l'espèce,  que  l'appelant  »  constam* 
ment  conclu. à  uaoo  fr.  do  dommages-intérêts;  -^  Considérât,  sur  la 
secondis.  qurs/ton ,  qfie  Farge  ne  peut  tirer  aucun  avantage  contre  Latal, 
^  de  ce  que  ce  dernier  connaissant  la  saisie ,  aurait  payé  le  restant  de  son 
prix  à  Conrdoi  ;  que  l'art.  %  de  la  loi  du  13  novembre  r8o8  n'impose 
a«  dépositaire  de  deniers  appartenans  à  un  contribuable,  Tobligation 
de  pyer  l'impôt  de  ce  contribuable  jusqu'à  due  concurrence  »  ^ae  snr 
la  demande  qui  lui  en  est/aite ,  et  que  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  eu  de  la 
part  de  Farge  aucune  demande ,  aucune  interpellation  directe  et  lé- 
gale (aite  à  Laval  pour  cet  ob}Ct;  qu'ainsi,  il  a  pu ,  sans  contrevenir  à 
^  lolcit6e«  payer  kCourelai  le  restant  du  prix  de  son  adjudication  i 
m^Q.  postéjf^eurement  à  la  saisie  ;  —  Considérant  que  le  privilège  de 
la  conl^-ibu  tion  foncière  ne  s'exerce  pas  sur  la  propriété ,  mais  sur  les 
xecoltes,  lfuits.et  loyers  des  revenus,  d'après  l'art,  i*'^  de  la  loi  Ju  a  ne- 
vembre  1808  ;  que  les  be&tiaux  n'étant  donc  pas  soumis  à  ce  privilège , 
mémeeiilreles' mains- du.  recevable,  ne  pouvaient  pas  ,  à  plus  forte  raî> 
son ,  être  suivis  par  Teflet  du  même  privilège  entre  les  mains  du  Mers 
acquérenrj  que  (4*ailleurs ,  ces  bestiaux  attachés  à  la  cultoce  étaient  ini<- 
meubles  par  destination ,  et  par  conséquent  insaisissable!  ;— Met  oedoot 
est  appel  au  néant,  etc.  », 
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65.  Peut-on  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  d$  ce.  que  le.  gardien,  n'a 
pas  signé  le  procès-vferbal  de  saisie ,  et  n*a  pas  même  été  interpellé 
de  le  signer  ?  (  Art.  584  et  699 ,  C.  P.  C  }  (  0* 

66^  Sous  r  empire  de  £  ordonnance»  une  saisie  exécution  était  nulle  ^  si 
l'élection  dA^domiciU  dans  la  commune  oii  on  pnocédiait  à  Itk  saisie 
néiaitjaite  que  pour  vingtr^uaote  heures  (a)-. 

65.  Le  gardien  était  à  Vahri  de  toute  action  et  déchargé' de  plein  droit 
de  la  garde  judiciaire  des  effets  Saisis,  s'*il  s'était  écoulé  plus  d*un 
an  sans  poursuites  (3). 

I^es  disposition»  de  l'orcUonaDcc  de  166^ ,  <{ui  ont  donnd  lica  \ 
Tcxaiaen  des  deux  premières  questions,, se  trouvent  renouvelées  danalet 
art.  584.  ^^  599  ,  C.  P.  C<  >  ainsi,  je  pense  que  ces  deux  questions  seraient 
résolues  dans  le  même  sens.  Je  dois  remarquer  toutefois  que  ni  Tun  n^ 
Tautre  de  ces  articles  ne  prononce  la  peine  de  nullité,  etqu*il  pourrait 
dès  lors  y  avoir  difEculté  à.  déclacer  une  s^iAÛi  nulle  j^  pour  rovifisidi^i 
des  formalités  qu*ils  prescrivent.        * 

Quant  à  la  troisième  question ,  je  ne  pense  pas  que  sa  solutipn 
aflîrmative  puisse  être  au jourd'hui.  motivée  sur  les  dispositions  du  nou- 
veau Code  ',  l'art.  5o5  permet  bien  au  gardien  de  demandeir  sa  décharge* 
si  la  vente  n'a  pas  été  faite  au  délai  indiqué,  ou  s*}l  s*e8t  écoul^  plus 
de  deux  mois  depuis  la  saisie  :  mais  aucun  article  nepronoi\ce  depleij^ 
droit  la  décharge  du  gardien;  et  Fart^  5o6  indique,  au  contraire,  d|| 
quelle  manière,  et  cçntre  q,uiil  doit  d^mandpr  cette  décharge.  (Cofj.) 

PREMIERS  ESPÈCE.  P.ar  exploits  des 3,  nivôse,  et  18  thermidor  an  ir>, 
le  sieui;  Lçvy  avait,  fait  saisir-cxécuter  les  meubles  et  cfifctsL  du.  sieur 
Heim  son  débiteur,  et  il  avait,  fait  constituer  le  sieur  Fiji  gardien,  dcs; 
objets,  saisis,  Dans  Ije  procès-verbal  «  Thuissier  n*avait  fait  élection  de 
domicile  que  pour  vingt  quatre  h/irures;  de  plus^  le  s^q^iestre  par  lui 

■'       .      ^^'l     ". Il    wii  II    I     —— ^^  I       n    II  ^^«^M»*— a^— .— i        iiwiij^ 

(1)  M.  Gâhr.  t.  a,  p.  445,  n«»  ao57  etao58,  pense  qu'il  y  a  nullité, 
môme  lorsque  le  gardien'se  charge  volontairement  des  cfibts,  parce  que' 
la  signature  tient  kla  substance  de  l'acte.  Cest  une  preuve  indispen- 
sable, le  défaut  de  signature  équivaut  au  défaut  d'établissement  de 
gardien  ;  Mais  la  Cour  de  Bourges  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  36  août 
i835(J.  A.  3o,  409).  Voy.  infhà,  n»  137,  la  question  de  savoir  si  l'huis- 
sier peut  forcer  un  citoyen  à  être  gardien. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce.  Mait 
elle  l'a  été  dans  le  même  sens  par  la  même  cour,  le  18  brumaire  an  1 1 , 
supra,  no4»  ^^  feui  voir  aussi  suprà,  n«"4o,l'arêt  du  4  juillet  1810. 

(3)  Cette  question  n'<est  régalement  résolue  que  dam  la  première' 
espèce. 
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établi  n'avait  pas  ligné  le  procès-verbal ,  et  n'avait  paf  été  interpellé  de 
le  signer.  11  parait  d'ailleurs  que  cette  saisie  présentait  nn  bien  faible 
intérêt  au  feieur  Levy»  puisqu'il  suspendit  toutepoursuite  pendant  plus 
de  trois  ans.  Aprèt  un  si  long  délais  il  forma  contre  le  sieur  Fii,  devant 
le  tribunal  de  premièro  instance  de  Strasbourg,  une  demande  ajant 
pour  objet  de  le  faire  condamner  par  corps  à  représenter  les  meubles 
et  effets  saisis  sur  le  sieur  Heim.  Cette  demande  fut  accueillie  par  un 
jugement,  sous  la  date  du  18  décembre  181*0.  Le  sieur  Fix  se  pourvut 
en  appel  contre  ce  jugement  ;  et  en  même  temps  qu*il  articula  des 
vices  de  forme  qui  devaient  en  faire  prononcer  la  nullité,  il  reproduisit 
ses  divers  moyens  contre  la  saisie. —  Le  1 6  février  i  $  1 3,  arrêt  de  la  cour  de 
Colroar  par  lequel  :  —  «  Là  cour...  Attendu  que  la  demande  oiiginaire 
de  l'intinté  avait  pour  objet  de  faire  condamner  Tappelant ,  et  par  corps. 
Il  représenter  les  meubles  et  effets  saisis  sur  Heîm ,  par  exploits  des 
a  nivôse  et  18  thermidor  an  10*,  et  î^appelant  oppose  à  ces  deux  saisies 
plusieurs  moyens  de  nullité  ;  —  Attendu  sur  le  premier,  que  ces  saisies 
ne  contiennent  élection  de  domi<3le,  de  la  part  du  juif  saisissant,  que 
pour  vingt-quatre  heures  seulement;  or,  ainsi  que  la  Cour  l'a  déjà 
jugé  dans  un  cas  semblable  (i),  il  faut  que  l'exploit  de  saisie  contienne 
élection  de  domicile  indéfiniment  %  dans  le  lieu  de  la  saisie,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art,  l'r.  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667 ,  sous  la  peine 
de  nullité  portée  par  l'art.  19  du^  même  titre;  et  ce  n'est  que  par  abus 
que  quelques  huissiers  avaient  introduit  l'usage  de  ne  faire  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  que  pour  vingt-quatre  heures  seulement  ;  —  At« 
tendu  que  le  deuxième  moyen  de  nullité  est  tout  aussi  fondé  :  l'art.  8 
d'u  titre  19  de  là  même  ordonnance  veut  que  le  séquestre  signe  le 
procès* verbal ,  ou  qu'il  soit  interpellé  de  le  faire,  h  peine  de  nullité ,  et 
l'art.  1 5  oblige  les  huissiers ,  à  mettre  les  gardiens  et  commissaires  en 
possession  des  choses  par  eux  saisies,  s'ils  le  requièrent,  et  Ton  sait  que 
dans  l'économie  des  articles  concernant  les  séquestres  et  gardiens ,  qui 
se  trouvent  au  même  titre,  ce  qui  es^  dit  à  l'égard  des  premiers ,  reçoit 
son  application  à  l'égard  des  derniers;  or,  l'appelant  n'a  point  signé  les 
exploits  de  saisie  en  question,  le  premier  ne  porte  mention  ni  de  l'in- 
terpellation, ni  de  soA*refus  de  signer,  et  lors  de  la  deuxième  saisie,  il 
n'était  même  pas  présent,  puisque  l'exploit  porte  que  l'huissier  a  parlé 
&  sa  femme  ;  —  Attendu  qu'un  troisième  moyen  qui  milite  en  faveur 
de  l'appelant,  et  qui  est  pércmptoire,  c'est  que  l'intimé  est  resté  trois 
ans  sans  faire  de  poursuites  contre  l'appelant,  tandis  que  le  silence  de 
l'intimé  pendant  un  an  seulement,  eut  suffi  pour  opérer  de  ^/tfîn  droit 
et  sans  jugement  la  décharge  de  l'appelant  de  sa  commission  de  gar- 

(1)  Voy.  supra  f  n<*  4>  Tarrêtdu  18  brumaire  an  11. 
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dien...;  —  Prononçant  fur  l'appel  de  nullité  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Strasbourg  du  i8  décembre  iSio  ;  *-  Dit  qu*il  a  été  nullement, 
jugé  ,  etc. ;  et ,  statuant  au  fond,  déclare  nuls  les  procès- verbaux  de 
saisie  dont  il  s'agit,  etc.  » 

nKtrxiBME  xspscB.  L*inobierfation  des  formalités  mentionnées  dans 
l'art.  599 ,  C.  P.  C. ,  en  ce  que  le  gardien  établi  sur  les  fruits  saisis 
n'aurait  ni  signé,  ni  été  requis  designer  le  proccs*Tcrbal ,  n*entraine 
point  la  peine  de  nullité  ;  cette  peine  ne  peut  point  être  suppléée  aux 
termes  de  Tart.  io3o  du  même  Code.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse» 
du  1*'  septembre  1S20. 

TBoisiBMx  xspBCB.  -^  Arfét  dc  la  Cour  de  Besançon  du  17  décem- 
bre 1834*  «  Une  saisie-exécution  n*est  pas  nulle  parce  qtjie  le  gardien 
n*eu  a  pas  signé  Texploit,  et  que  cet  acte  ne  fait  pas  mention  qu*il  ne 
sait  pÂs  signer,  parce  que  l'art.  599,  C^  P.^C. ,  ne  prononce  pas  la 
nullité  pour  l'omission  de  cette  signature  et  de  cette  mention  j  le  légis- 
lateur, dans  difiërens  articles  de  ce  Code,  au  titre  des  njoumemens ^ 
prescrit  beaucoup  de  formalités,  sans^ttacher  la  peine  de  nullité  à  To- 
mission  de  chacune ,  et  il  a  pris  soin  de  déclarer  celles  qu*Sl  a  prescrites 
sous  cette  peine  ;  il  a  établi  également  plusieurs  formalités  dans  le  titre 
des  saisies-exécutions,  mais  sans  attacher  la  peine  de  nullité  à  Tomis- 
sion  d'aucunes  délies,  si  ce  n*est  pour  les  revendications  et  oppoli« 
tiens  ;  tandis  que.  dans  les  saisies-immobilières,  il  a  prononcé  cette 
peine  par  Tart.  717  de  ce  titre ,  pour  Tinobservation  de  celles  prescri* 
tes  dans^  vingt-sept  de  k%  articles  ;  d'où  Ton  doit  inférer  qu'on  ne  doit 
pas  créer  des  nullités  que  leCode  n*a  pas  prononcées,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  io3o;  ce  dernier  article  est  d'autant  plus  applicable  en  ce  cas, 
qu*il  parait  être  uniquement  dans  l'intérêt  du  saisissant;  spn  inobser- 
vation ne  peut  pas  nuire  au  saisi ,  si  d'ailleurs  l'appelé  en  cause  ne  l'op- 
pose pas.  »  (BxsÂKç.  ) 

63.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  V empêchement  dajuge  de  paix, 
lorsque  Vhuissier  se  fait  assister  par  des  fonctionnaires  sup^ 
pïéans(i). 

69.  L'incompétence  du  fonctionnaire  ne  diminue  point  la  gravité  de 
l* injure  qui  lui  est  adressée» 

Le  q4  septembre  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nimes  ainsi^ 
conçu  :  —  «  (ionsidérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  en  date  du  30 
août  dernier ,  tenu  par  le  sieur  Raynaud,  adjoint  du  maire  de  Valke- 
rangues,  que  François  Carie,  prévenu ,  1**  outragé  par  paroles*  gestes 
et  menaces,  dans  l'exercice  de' ses  fonctions,  et  que  les  faits  y  énoncés 


{\)  yoy.  M.  Cabri  t  a>pag.  427,  note  a^n»  i. 
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feont  dep!tts  èïMïn  par  les  déclarations  des  témoitH;  que  le  cl^ît  dont 
ledit  François  Carie  est  prévenu,  est  classé  k  Tàrt.  222  et  à  Tart.  226, 
C  P«  ;  —  Le  tribunal  condamne  ledit  Carte  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, h  faire  réparation  par  écrit  audit  Raynaud,  et  aux  dépens.  «  Sur 
}*àp]>ei  de  François  Carfe ,  ce  jugement  avait  été  annulé  par  la  Cour  de 
Klfnes,ikir  le  fondement  qull  ne  contenait  pas,  dans  son  dispositif, 
eommè  lé  prescrit  Tart.  195,  C.  I.  C.  ;  mais  seulement  dans  ses  motifs, 
h^  faitii  dutal  le  prétenu  était  .reconnu  coot>able.  —  La  Cour  de  Nîmes 
Était  de  plâs  i^toyé  François  Carie  devant  le  tribunal  âh  police, 
comme  prévenu  d*une  simple  contravention  ,  quoiqu'il  eût  outragé 
pti*  paroles  9  gestes  et  menaces ,  l'adjoint  du  maire  de  Vaflcrangues , 
^1  assistait ,  en  cette  qualité ,  "k  Tonverture  des  portes  de  François 
Carte,  partie  Saisie,  sur  la  réquisition  de  l'huissier  saisissant.  — La 
Gomr avait  exposé,  poar^motif  seulement,  que  l*huissier  avait  exprimé 
dans  le  procés-verbal  que  l'adjoint  du  maire  avait  été  requis  h  cause 
db  fcin^èchement  du  maire ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  exprimé  que  le  juge 
dt  paix  aussi  eût  été  légitimement  empêché;  elle  avait  cohclù  de  celte 
circonstance,  que  l'adjoint  du  maire  n*était  pas  légalement  en  fonctions 
et  que  lés  outrages  qu'il  avait  reçus  ne  pouvaient  être  considérés  que 
eomme  injure  siriiplc.  —  Le  procureur-général  de  NItaes  se  pourvoit  en 
caséàtibn  pour  violation  de  lart.  ^22,  C.  P.  ,'et  le  1*'  avril  i8i3, 
arrêt  de  la  section  criminelle  par  lequel  :  —  «  La  Cotjr...  Vu  l'art.  21 5, 
C.  I.  C.  ;  vu  aussi  l'art.  222,  C.  P.  ; — Considérant,  i»  que  le  jugement 
de  première  instance  avait  déclaré  François  Carie  coupable  d'avoir  ou- 
tragé ,  par  paroles ,  gestes  et  menaces,  radjoinfdu  maire  de  la  ville  de 
Vallerangues ,  ^ans  Texercice  de  ses  fonctions  ;  que,  par  ce  prononcé, 
te  jugement  avjtit  satisfait  à  l'art.'  iqS,  C.  1.  C. ,  dont  l'observation, 
d'ailleurs,  n'est  pas  prescrite  k  peine  de  nullité;  qu'en  annullant  ledit 
^  jugement ,  sous  prétexte  que  la  disposition  de  cet  article  n'avait  pas  été 
observée,  la  Cour  de  Nknes  a  violé  l'art.  2i5  du  ft^éme  Code,  qui  ne 
permet  d'annuller  les  jugcmens  pour  violation,  ou  omission  non  réparée 
des  formes ,  que  lorsque  ces  formes  sont  prescrites  à  peine  te  nullité; 
—  Considérant,  2<*  que  l'arrêt  de  cette  Cour  recoonnît  comme  con- 
Itant,  que  Tad joint  du  maire  de  la  ville  de  Yalleràngues  ,  tandis  qu'il 
assistait  en  cette  qualité  à  l'ouverture  des  portes  de  François  Carie  , 
partie-saisie,  sur  la  réquis^ion  faite  par  l'huissier  saisissant,  en  exécution 
'de  l'art.  687 ,  C.  P.  C. ,  a  été  outrage  par  la  partie  saisie  ;  mais  qu'il  est 
eJ^osé  dans  cet  arrêt,  que  l'huissier  ayant  seulement  exprimé  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  que  l'adjoint  du  maire  avait  été  requis  a  cause 
de  rcmpèchcraeot  du  maire,  et  n'y  ayant  {^s  dcckré  que  le  juge  de 
paix  aussi  eût  été  légitimement  empêché,  l'adjoint  du  maire  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  ayant  été  légalement  en  fonctions,  et  con- 
«é^uemment  que  Ici  ouU«;ci  qui  liû  aTsicot  été  faits  n'éWcnt  qv^oiio 
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ftlinple  injare;  •—  Considérant  qb'un  adjoint  de  maire ,  dans  le  tas  dont 
il  s'agit ,  qui  eét  urgent ,  aux  termes  de  Tart.  $87 ,  ainsi  qtie  dans  le  cas 
d'affirmation ,  dans  les  'vingt-quatre  heures ,  des  procès-rerbaùx  des 
gardes  champétk*es  ou  forestiers,  aux  termes  de  l'ftrt.  ii  de  k  loi  du 
a8  floréal  an  10,  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  )>ar  les  &t-t;  Il  et  i3, 
G.  I.  G.»  e»t  tenu  de  suppléer  le  magistrat  empêcha  et  ne^ut  refuaer, 
ou  liftme  retardée  le  service  pour  lequel  il  est  requis,  ftousprét«xtcque^ 
soit  le  juge  de  paix,  soit  le  maire  ûe  serait  empêché^  ou  que  Vempédie- 
ment  ne  serait  pas  légitime  ou  ne  serait  pas  prouvé;  —  Qu^ainsi ,  l'ad- 
ioint  du  maire  ayant  été  ténu  de  déférer  à  la  réquisition,  sauf  an  sai- 
sissant à  répondre  civilement  de  la  validité  de  là  saisie ,  était  dana 
l'exercice  légal  de  ses  fonctions  ,  lorsqu'il  assistait  l'hnissîer  «aîstssaut , 
et  lorsqu'il  a  été  outragé  par  la  partie  saisie  ;  -7-  Que,  quand  il  faudrsUt 
admettre  avec  la  Cour  de  JVimes,  que  l'empêchement  du  juge  de  puii 
n'ayant  pas  été  exprimé  dans  le  proccs-verbal ,  l'adjoint  de  maire  ne 
pouvait ,  sans  incompétence  et  excès  de  pouvoir ,  assister  l'huissier  sai- 
sissant, il  ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  qu'il  n'y  aVàît  pas  lieu  d'ap- 
pliquer les  peines  portées  par  l'art.  223  ;  que  cet  article  ne  distingue 
point  entre  l'exercice .  légal  et  l'exercice  illégal  ;  qu'un  magistrat  dé 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ne  cesse  pas  d*étre  en  fonctions, 
parce  que  l'arrêté  qu*il  a  pris.,  ou  l'acte  auquel  il  a  concouru  ^  pOurra 
un  jour  être  annuTlé  pour  vice  d'incompétence,  ou  même  parce  qu'il 
pourra  y  avoir  lieu  à  poursuites  en  forfaiture  contre  lui ,  ainsi  qu'H 
résulte  des  art.  166  et  suivans,  C.  Pén.  ;  —  Casse  et  ànnutle,  etc.  > 

70.  Le  séquestre,  quoique  destitue'  de  tadministratiên  éttihe  hiCcessian^ 
et  quoique  comptable  ern^ers  la  (^euve ,  peut  poursuivre  les  héritière 
en  i^erlu  d'un  exécutoire. 

Voici  en  quels  termes  celte  décision  a  été  recueillie  :  «^a  Celui  qm, 
en  qualité  de  séquestre ,  a  administré  les  biens  d'une  succession ,  depuii 
qu'il  a  été  nommé,  jusqu'au  }our  où  un  jugement  lui  a  retiréxette  qna* 
lité  ,  et  qu'il  obtient  un  exécutoire  pour  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
dû  9  a  le  droit,  après  un  commandement  fait  à  l'un  des  héritiers ,  de 
passer  à  la  saisie-exécution  des  effets  personnels  de  celui-ci.  En  vain 
opposa-t-OB  les  causes  graves  qui  avaient  motivé  la  destitution  du 
séquestre;  si  elles  sont,  par  exemple,  dans  l'espèce,  l'objet  d'un 
eompte  à  rendre  par  l'ex-séquestre  à  la  veuve ,  elles  ne  peuvent  àrrètcir 
l'elîet  d'un  titre  exécutoire  qu'il  a  contre  les  héritiers ,  et  envers  les- 
quels il  n'est  point  comptable.  »  — ^  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26 
■lai  i8i3.  (Col.  Dei^>.  ) 

Ji.  Âpres  la  mnrt  de  la  femme  àébitrîce  conjointement  avec  Son  rtiarî 

dits  Ç(iuH4  U'un  bail,  si  pur  suite  d'une  suisie-C3^cuti<m  dirigée  pap 
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le  ùaûleur  contre  le  preneur,  un prochê-verhal  de  carence  comtate 
t insolvabilité  de  ce  dernier ,  et  que  ce  créancier  saisissant  laisse 
écouler  un  délai  de  quarante  jours  depuis  le  décès  de  lajemme^  sans 
exercer  ses  droits ,  il  ne  peut  continuer  ensuite  h  poursuivre  par  voie 
de  saisie  f  les  enfans  qui  ont  continué  d^hahiter  auec  leur  père* 

La  Cour  d^Orléans  a  jugé ,  par  arrêt  du  !•'  juillet  i8i3 ,  que  ce  fait 
n'était  pmnt  une  preuye  de  leur  acceptation  de  la  conimunauté  comme 
héritiers  de  leur  mère.  (Coi..  Dxl.  )  * 

73.  Une  partie  ne  peut  pas  être  déclarée  non  recevahle  dans  son  appel 
,  etun  jugement  f  parce  quelle  n  attaquerait  pas  un  second  jugement 
rendu  par  défaut  et  non  encore  signifié.  * 

73.  Le  gardien  ne  peutfexciper  contre  le  procès'Verbal  de  saisie  des 
moyens  de  nullité  relatifs  à  la  partie  saisie» 

74*  Za  responsabilité  du  gardien  est  limitée  a  la  valeur  de  la  créance 
pour  le  paiement  de  laquelle  la  saisie^exécution  a  été  faite  (1). 

75.  Si  la  partie  jugép  débitrice  na  pasjait  d'offres ,  elle  doit  supporter 
les  dépens ,  quoique  la  demande  formée  contre  elle  soit  déclarée 
sujette  a  réduction. 

Ainsi  |ugé  par  la  Cour  de  Benn^  le  19  noTcmbre  18 13  :  —  «  La 
Cooa...  Considérant  dans  la  forme  qu*on  ne  peut,  du  défaut  d'appel 
du  seçpnd  jugement  de  Laudéac,  du  11  septembre  18121,  inférer  une 
fin  de  non-reccToir  contre  l'appel  du  premier  jugement  du  16  juin 
précédent  ;  que  ce  second  jugement  rendu  par  défaut  n*a  point  été  no« 
tifié  ;  que  la  Cour  était  saisie  de  l'appel  du  premier,  avant  que  le  se- 
cond eût  pu  recevoir  un  commencement  d'exécution  ;  que  celui-ci  ne 
peut ,  par  conséquent ,  être  opposé  à  l'appelant  principal ,  qui  n'en  a 
point  eu  une  connaissance  légale; — Considérant,  au  fond,  que  les  formes 
substantielles  delà  saisie-exécution,  du  iSoctobre  181 1,  ont  été  observées; 
qu'aucun  article  du  titre  des  saisies-exécutions  du  Code  de  procédure  ct- 

(1)  Sans  doute  la  saisissant  ne  peut  pas  recevoir  plos  qu'il  ne  lui  est 
du,  maif  la  partie  saisie  ne  peut-elle  pas  réclamer  l'excédant  ?  Les  autres 
créanciers  ne  peuvent*ils  pas  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur 
former  une  action  contre  lui?  Le  gardien  comme  séquestre  est  respon- 
sable ùt  integrum  de  la  totalité  de  ce  qui  a  été  confié  à  sa  garde^  On 
pourrait  même  élever  la  question  de  savoir:  si  le  saisissant  n'est  pas  loi* 
même  garant  envers  la  partie  saisie,  du  gardien  dont  il  a  fait  choix  ;  ce* 
pendant  il  répondrait  peut-être  qu*il  ne  Ta  désigné  que  faute  par  elle  d'en 
avoir  présenté  un  réunissant  les  conditions  requises.  (Art.  697 ,  G.  P.  C.) 
Vojr.  suprà,p»  38; ,  note  4» 
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vile  ne  prononçant  la  peine  de  nullité,  les  juges  ne  peuvent  la  sup- 
pléer (art.   ic3o  du  même  Code);  que  les  formes  n'ont  clé  d'ailleurs 
établies  qu'en  faveur,  et  dans  Tintérêt  du  saisi,  lequel ,  dans  l'espèce , 
n*est  point  en  cause  et  n*a  jamais  argué  la  saisie-ciLécution  établie  contre 
lui;  qu'enfin  les  bestiaux  saisis  ont  été  suffisamment  désignés  dané  le 
procès-verbal ,  comme  l'exige  Tart.  688,  C.  P.  C. ,  et  que  s'ils  n'ont  pas 
été  représentés»  c'est  parce  que  Nogucs  ,  établi  gardien  volontaire,  a  dis- 
pensé du  déplacement,  en  s'engageant  à  représenter  les  chevaux  et  bes- 
tiaux saisis  sans  rien  déplacer,  termes  du  procès-verbal  par  lui  souscrit  ; 
que  cette  obligation  est  le  principe  très-légitime  de  sa  responsabilité ,  - 
laquelle  néanmoins  doit  être  limitée  à  la  valeur  de  la  créance  pour  le 
paiement  de  laquelle  la  saisie- exécution  a  été  établie;  que  le  comman- 
dement répété  dans  le  procès-verbal  n'ayant  eu  pour  objet  que  le  paie» 
ment  de  481  fr.  de  principal  et  intérêts  échus ^  plus  les  frais  de  Texécu* 
tion  ,  Noguesne  peut  être  jugé  responsable  que  de  cette  somme  et  de 
ces  frais  ;  que  les  réserves  contenues  dans  le  même  procès^verbal  ne 
tiennent  pas  lieu  de  commandement,  et  ne  constituent  pas  une  de- 
mande dont  la  responsabilité  puisse  être  encourue  par  le  gardien  volon- 
taire;— Ccyisidérant  à  l'égard  des  dépens  que  Nogues  n'ayant  pas  fait 
d'offres,  est  passible  de  tous  les  dépens  de  première  instance,  tels  qu'ils 
ont  été  adjugés  par  le  jugement  dont  est  appel ,  même  de  la  plus 
grande  partie  des  dépens  de  l'appel,  parce  qu'il  succombe  étant  jugé 
débiteur ,  bien  que  )a  réclamation  formée  contre  lui  soit  suscGf>tibIe  de 
réduction  ;  -^  Sans  s^arréter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  coq^re 
Kogues,  dont  Cœssavel  est  déboute,  confirmant,  au  fond,  la  respon- 
sabilité jugée  contre  Nogues,  par  le  jugement  de  Loudéac'du  16  juin 
i8ia ,  la  déclare  réductible,  et  en  conséquence  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  ce  jugement,  en  ce  que  Nogues  a  été  condamné  à  payer  la  somme 
de  1,200  fr.  ;  corrigeant  et  reformant  à  cet  égard  seulement^  condamne 
Nogues  à  payer  k  Cœssavel  la  somme  de  481  fr.,  pour  laquelle  la  saisie- 
exécution  a  été  établie  contre  Coustel  «t  femme,  ainsi  que  tous  les  frais 
accessoires  de  cette  saisie  ;  le  décharge  du  surplus  desdites  condamna- 
tions, sans  préjudice  des  autres  droits  de  Cœssavel  vers  Coustel  et 
femme;  maintient  la  condamnation  de  dépenf  prononcée  par  les  pre- 
miers juges;  condamne  l'appelant  Nogues  aux  trois  quarts  des  dépens 
de  Cœssavel ,  l'autre  quart  compensé.  » 

"A  On  ne  peut/aire  résulter  un  moyen  de  nullité  contre  une  saisie^ 
exécution  de  ce  qu'on  y  a  compris  plusieurs  meubles  déjà  frappés 
d^une  première  saisie ,  si  le  créancier  n'a  pas  eu  connaissance  de  la 
saisie  qui  avait  eu  lieu  avant  la  sienne.  (Art.  61 1,  C.  P.  C.) 

57.  Sifdans  le  cours  de  V instance,  le  saisissant  est  légalement  instruit  de 
Inexistence  dune  première  saisie,  son  procès*verbal  tk  saisie-exéct^ 
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.  tion  doit  élrè  coiverli  en  ^rocts-verhal  de  recollement,  (Arl.  611^ 

C.  P.  C.) 

Quaod  le  législateur  a  ëUbli  des  moyens  de  DuUité,  il  n*a  pas  sans 
do|ite  voulu  tenilre  un  piège  à  ceux  qui  n*ont  pas  à  s^imputer  l'ioobser- 
Talion  des  formalités  qu'il  a  prescrites.  C'est  dans  l'intérêt  des  débi- 
teurs,  et  poux' qu'ils  ne  voient  pas'  dévorer  en  frais  les  valeurs  mobi* 
lières,  au  moyen  desquelles  ils  peuvent  obtenir  leur  libération ,  que 
les  rédacteurs  du  Code  de  procéilure  ont  décidé  dans  l'art  61 1  qu'une 
seconde  saisie-exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  des  ol  jets  déjà 
saisis.  11  importe  donc  à  la  partie  contre  laquelle  un  créancier  dirige 
des  poursuites  aussi  rigoureuses,  de  le  mettre  ai  même  de  se  conformer 
k  cette  disposition,  en  lui  faisant  connaître  la  saisie  donit  ses  mewbles 
M  trouveraient  déjà  frappés,  ap  roon^nt  où  ce  créancier  se  présente 
lui-même  pour  les  faire  saisir;  ear  comme  aucun  «igné  extérienr  ne 
peut  lui  révéler  l'état  de  saisie  dans-  lequel  se  trouvent  les  meubles  de 
son  débiteur,  si  celui-ci  on  le  gardien  établi  n'ont  pas  le  soin  de  le  lui 
faire  connaître ,  il  est  à  l'abri  de  tout  reproche,  lorsqu'il  a  fait  procé- 
der lui-même  à  une  nouvelle  saisie- exécution.  Dans  ces  circonstances, 
et  comme  les  droits  dn  premier  saisissant  ne  peuvent  être  j^ralysétpar 
)a  négligence  du  débiteur»  il  est  naturel  de  considérer  la  ^conde  saisie^ 
lloQt  les  frais  doivent  d'ailleurs  être  remboursés  au  créancier,  coinme  un 
simple  procès-verbal  de  recollement,  que  l'article  cité  l'autorise  àf^ire, 
lorsqu'il  trouve  les  meubles  de  son  débiteur  dcjà  frapi^és  d'uee  pre* 
fulère  saisie.  (Coff.) 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  Cour  de  Limoges,  dans  un 
firrêt  en  date  du  t8  décembre  18 13,  ainsi  conçu  :  —  kLè.  Coijr.....  ' 
Cowidérà9%  0«r  le  moyen  pris  de  ce  que  le  sieur  RouX  a  fait  «àisir 
iel  exécuter  des  meubles  qui  étaient  déjà  sous  la  main  de  la  jus* 
tice»  par  l'eûèt  d'une  première  saisie f  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
611,  C.  P.  C,  il  est  vrai  que  l'huissier  qui  se  présebtant  pour  saisir 
trouye  une  saisie  déjà  faite  et  1^  gardien  établi ,  ne  doit  point  saisir  de 
DouvcQU  f  cette-  disposition  ne  doit  recevoir  d'application  que  dans  le 
cas  où  l'on  a  donné  à  cet  huissier  connaissance  de  la  première  saisie; 
—  Considérant  que,  dens  l'espèce,  rien  ne  justifie  qu'on  ait  excipé 
4'une  première  saisie ,  lorsque  l'huissier  du  sieur  Roux  s'est  présenté 
pour  asseoir  la  sienne  ;  qu'ainsi  par  l'absence  de  cette  formalité,  ii  a  dû 
et  pu  agir  ainsi  qu'il  a  fait  ;  —  Mais  considérant  que  Texistence  de  cette 
première  saisie  a  été  connue  en  causé  d'appel,  par  la  signiBcation  qui 
en  a  été  faite  à  l'avoué  da  sieur  Baux  ;  que  l'avocat  ^Ic  celui-ci  a  con« 
acnti ,  en  plaidant,  à  no  regarder  celle  faite  à  sa  requête  que  comme  un 
simple  proccs-verbal  de  recollement  ;  —  Donnant  acte  k  M«  Jbuhaud 
pour  la  ps^vtie  de  la  décoration  par  lui  faite  à  l'audieiice,  de  consentir 
1^  X9  que  le  ^ççf»ye(bal  de  9ai«iç-a<çutioQ  ffiii  k  M  ro^itlte  mm% 
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considère  que  comme  procès^yerbal  de  récoÏÏement,  met  ràppellarioni 

au  o<^anty  et  ordonne  que  le  jugement  plaqué  sortira  son  effets  sauf 

la  modiGcalion  dont  il  vient  d'être  parlé.  j> 

78.  Le  titrs  qui  se  prétend  propriéiaire  de  là  toiaUUtàû  3e  partie  ieè 
objets  Saisis  ne  peut  pas  intervenir  da^s  tinitânce  a  laquelle  tm  sai^ 
sie  donne  Heu  t  s'*il  n*a  pas  forme  opposition  à  ,la  vente,  (Art.  Soi  \ 

7^.  La  partie  sur  laquelle  la  saisie  exécution  à  eii  faite  et  ^td  afigtiri 
jans  réclamation  dans  le  jugement  qui  a  fixé  le*,  mode  de  vente  ,  nà 
peut  pas  ensuite  appeler  de  ce  jugement  y  èm  se  fondant  sur  c# 
quelle  n*est  pas  jpfopi-iélaire  dit  objets  saisis. 

Il  peut  j  avoir  qiielqué  doute  sur  la  solution  de  tk  première  ques* 
(îon.  L  art,  608 ,  C.  P.  C. ,  porte  en  effet ,  que  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  des  objets  saisis  ,  on  de  partie  d^iceut ,  peut  s'opposer  à  la 
Tente  par  exploit  signiG^  au  ^rdien.  Mais,  dTaprès  la  rédaction  de 
Tarlicle,  ce  moyen  indiqué' au  propriétaire  ne  parait  pas  exclusif  de 
tout  autre  moyen  qui  tendrait  au  même  but  '^  et  il  nous  semble  biea 
Hgoureux  d*interdire  une  réclamation  qui  peut,  d^ailleurs,  être  bien 
fondée  »  par  le  seul  motif  que  le  réclamant  n*aurait  pas  pris  une  voie 
qui  ne  lui  était  pas  indiquée»  à  peine  de  nullité.  ATêgard  de  là  seconde 
question ,  eUe  ne  pouvâii  présenter  de  difficulté  sérieuse ^  ea^  le  réchi«> 
mant  se  trouvait  placé  dfent  oeCle  akeniathre  ;  on  bietf  il  était  en  effet 
propriétaire  des  effets  saisit ,  et  alors  d'après  r*rt.  6b7  C.  P.  C  ,  Kmte 
^rëclaflMtioa  de  sa*  part  était  «on  reoévable ,  ou  bien^  let  èbjets  sinsis 
étaient  la  propriété  d*an  tiers,  et  alors  il  étsit  lut»mème  MOs  droit  et 
8«M  4ftMitté  poMT  fiéolanier.  (Cofp.) 

M*  et  madome  de  SaIntrCeran,  créaneiers  da  sieur Pirlierney  tfviéènt 
fait  procéder  à  la  saisie- exécutiotr  des  matériant  provenant  de  déoikoli- 
tions,  et  dont  il  était  propriétaire,  i^ès  plusieurs  délais  suecestivement 
accordés  à  leur  débiteur^  JH.  et  madame  de.Saint%Cecan  furent  obli» 
gés  de  provoquer  la  vente  des  objets  saisis.  Dans  Tintérét  de  toutes  les 
jfiarties  »  ils  demandèrent  qu'il  fût  procédé  a  la  vente  ^  4^°s  les  lieux  ou 
ée  trouvaient  les, matériaux.  Un  jugement  contradictoire ,  du  3o  oc- 
tobre 'r8i3,  considérant  que  le  mode  de  vente  proposé  était  moins 
dispendieux  y  et  par  conséquent  dans  Tintérét  de  toutes  les  parties, 
aecùeillit  &  cet  égard  la  demande  de  M.  et  madame  de  Saint-Cdran. 
C'est  alors  qtic,  ponr  là  prcrbière  fbis ,  et  en  attaquant  ce  jugement  par 
la  voie  de  l'appel ,  lé  sieur  Paliernc  prétendit  que  la  saisie  était  nulle» 
conime  ayant  été  faite  super  non  domino,  attendu  qu'il'  n*étBi^  que  le 
mandataire  du  propriétaire  des  matériaux  dont  il  s*agit.  En  nrème 
temps  ,  la  dame  Piletlc ,  se  prétendant  propriétaire  de  ces  matériaux» 
intervînt  sur  Tappet  pour  faire  dilclarerlcs  poursuites  nulles,  mais  sans 
avoir  formé  aucune  opp<)VitIoii  entre  les  m»iii9  du  gardien  1  non  plif« 
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qu*entrc  Ici  mains  du  commissaire-prisctir.  La  Cour  a  eu  à  statuer^  en 
cet  état,  sur  ]e<  mérite  de  rinlervenlidn  et  de  l*appcl.  Le  1 3  janvier 
i8i4f  arrêt  de  la  Cour  de  Par^  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  En  ce  qui 
concerne  rinlervcnlion  de  la  femme  Piletlc;  —  Attendu  que  si  elle 
était,  ainsi  qu'elle  le  .prétend,  propriétaire  des  objets  saisis,  elle  de- 
vait, suivant  la  disposition  du  Code  de  procédure  civile  ,  former  op- 
position à  la  vente  entre  les  mains  du  gardien ,  avec  dénonciation  tant 
au  saisi,  qu*au  saisissant,  et  que,  jusqûc-làf  nulle  réclamation  de  sa 
part  ne  peut  être  écoutée ,  la  déclare  non  recevablc  dans  ses  inter- 
Tentions  et  demandes ,  et  la  condamne  au^  dépens. — En  ce  qui  touche 
l'appel  interjefé  par  Palierne  et  sa  femme,  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal citil  de  la  Seine,  lé  3o  octobre  i8i3;  — Attendu  que  par  cet 
appel  même ,  ils  se  sont  annoncés  comme  propriétaires  des  maté* 
riaux  dont  il  s'agit  ;  qu*ils  en  ont  pris  d'ailleurs  expressément  la 
qualité  dans  plusieui*s  lettres  et  pétitions  adressées  à  des  autorités 
constituées;  qu'au  surplus,  s'ils  ne  sont  point  propriétaires,  ils  n'ont 
point  qualité  pour  agir,  et  qu'enfin  le  jugement  dont  ils  se  plaignent 
est  juste  en  lui-même  ,  et  rendu  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties; 
—  Met  l'appellation  au  néant }  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 

So.  Si  l'ariicle  608 ,  C  P.  C. ,  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  celui  qui 
se  pre'tend  pre^n'étaire  des  objets  saisis  doit  signifier  au  saisi  son  op* 
position,  par  exploit  contenant  assignation,  il  est  certain  qu'il  enfant 
un  dans  lequel  on  doit  avoir  égard  au.  domicile  du  saisi ,  et  que  Von^ 
doit  accorder  à  celui-ci  les. délais  de  la  loi  pour  paraftre  sur  cette  as* 
signation  ;  ces  délais  ne  doii*ent  donc  pas  être  réglés  seulement  par 
les  dispositions  générales  de  fart.  io33,  C.  P.  C.,  mais  aussi  par 
celles  de  l'art^  'J2  du  même  Codo(i), 
Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  du  3o  avril  18 14.  (  Besaicç.  } 


(1)  P^ojr.  M.  Pio.  I  t.  a. ,  p.  98,  avant  dernier  al.  —  Mais  celui  qui 
revendique  les  objets  saisis  ne  doit  pas  assigner  le  gardien  ,  ainsi  que 
permet  de  le  croire  la  rédaction  vicieuse  de  l'art.  608,  C.  P.  Ç. ,  car  le 
gardien  n'a  aucun  intérêt  dans  la  cause ,  et  l'art.  29  du  tarif  défend  de 
l'appeler,  ^oy.  MM.  CAnR.,,t.  2,  p.  454,  n*>ao7i  ;Pig.  ,  t.  2, p.  99, 
!•'  al.;  B.  S.  P.,  p.  538,n»5  et  note  69,  et  F.  L.,t.  5,  p.  33,  i'«  col.,  n»  a. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  opposans,  sauf  à  eux  a  intervenir 
s'ils  le  jugent  à  propos,  suivant  MM.  Cahr.,  t.  2,  p.  454,  n®  2072  ;  D.  C, 
p.  4o3  ,  3»  al.  ;  et  Pig.  Comm.,  t.  2 ,  p.  198 ,  n©  3.--Dans  la  dénoncia- 
tion au  gardien  de  la  demande  en  distraction,  il  faut  lui  faire  injonc- 
tion de  ne  souffrir,  ni  l'enlèvement,  ni  la  vente  des  objets  réclamés^  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  rccIamalion« 
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8i..  Le  saisissant  a  le  droit  défaire  rétablir  sous  la  saisie  les  objets  qiiil 
justifie  avoir  été  enlevés ,  dans  quelques  mains  quils  soient  passés,  en 
faisant  la  réclamation  dans  le  délai  prescrit  par  V art,  2279,  C.  Cl  (1). 
Arrêt  de  la  Coar  de  Rennes ,  du  1 1  juillet  1814. 

8a.  La  circonstance  que  les  marchandises  acquises  par  un  failli  devaient 
être  expédiées  à  t étranger  n'autorise  pas  la  demande  en  revendica" 
tion ,  lorsque  ces  marchandises  sont  entrées  dans  ses  magasins. 

Au  mois  de  novembre  1810,  le  sieur  Juc,  négociant  au  Havre ,  de* 
mande  au  sieur  Bérard  de  Paris  une  partie  de  marchandises  assez  con« 
sidérable ,  en  lui  annonçant  que  son  intention  était  de  les  envoyer  à 
lilé  de  Gucrnesey.  En  expédiant  ces  marchandises ,  le  sieur  Bérard  dé- 
clara à  la  douane  de  Paris  quelle  était  la  destination  ordonnée  par  son 
commettant  ;  mais  les  marchandise^  étaient  arrivées  dans  les  magasina 
du  sieur  Jne  »  et  Texpédition  pour  Guernesey  n*en  avait  pas  encore  été 
faite,  lorsque  ce  négociant  tomba  en  faillite.  Alors lesieur  Bérard  forma 
une  demande  en  revendication  de  ses  marchandises ,  soutenant  qu*oii 
devait  réputer  qu*elles  étaient  en  route  >  tant  qu*elles  n'étaient  point 
parvenues  à  leur  destination  ;  et  que  la  circonstance  de  leur  entrée  dans 
les  magasins  du  failli  était  ici  tout*à-fait  indifférente ,  puisqu'elles  ne  s'y 
trouvaient  qu'en  transit.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  5  juin.i8i3y 
confirmatif  du  jugement  de  première  instance,  rejeta  la  demande  en 
revendication,  —  Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de 
l'art.  677,,  C.  Gom<  — Le  i3  octobre  1814  >  la* Cour  rend  l'arrêt  sui- 
vant :  —  «  La  Cora...  Considérant  que  le  sieur  Bérard,  ayant  été 
chargé  par  le  sieur  Jue  de  lui  acheter  des  marchandises ,  n*a  fait  en  cela 
qu'une  simple  commission  ;  qu'il  a  dû  envoyer  les  marchandises  au 
Havre,  ce  qu'il  a  en  effet  exécuté  ,  mais  que  là  se  bornait  sa  mission; 
que  sUl  a  déclaré  ensuite  à  la  douane  de  Paris  que  les  marchandises 
étaient  destinées  pour  Guernesey ,  il  a  pu  en  cela  remplir  le  vœu  du 
sieur  Jue ,  qui  avait  apparemment  Tin ten tion  de  les  envoyer  en  Angle- 
terre; mais  que  cette  opération  était  étrangère  au  sieur  Bérard  ;  que  la 
mission  de  ce  dernier  s'est  bornée  et  devait  se  borner  en  effet  à  expé- 
dier les  marchandises  en  question  pour  le  Havre,  et  que,  respectivement 
à  lui  y  ce  port'  était  le  lieu  de  leur  destination  ;  qu'ainsi  puisqu'elles 
étaient  entrées  dans  les  magasins  du  sieur  Jue,  au  Havre,  elles  n*é« 
talent  plus  en  route;  d'où  il  résulte  qu'aux  termes  du  Code  de  com- 
merce, les  marchandises  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  susceptibles  de  re- 
vendication, et  qu'en  le  décidant  ainsi ^  loin  de  violer  la  loi,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette ,  etc.  » 
83.  La  disposition  de  tart,  ai  5,  C.  Comm.,  ne  s*  applique  pas  aux  bateaux 

—    '  '  ■    "■  ■  ■■■■■■-■  W^— ■»— I,         I  ■     ■> 

(1)  Fo/,  M.  CARa.,  t.  a,  p.  44^,  note  i ,  n«  !• 
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§U^fWiif^»  ^>>!>!^^  4^^^  11/1*^11*^4  çt  lâiim^nt  fie  mer  j^  et  cet  bat^f/iux^ 
ne  pfUi>^nt  être  saisis  ^  lorsqu'ils  |o/i|  préf^  hjaire  voilq,  pour^es 
^e^H  étrfi»gè(es  au  yo/a^e  (t^. 

II  noas  semble  quf  Wr%,  ai 5,  C*  Coqi.  di;  fQ^vaji  é^re  «ftpliqPié  à 
)*eipèçç ,  pojsoue  le  livre  a  dont  cet  article  iî^it  partie  a  pour  titre  </i| 
commence  maritime ,  et  d^  lors  que  cet  article  était  étranger  aux  )>a- 
teauz  mr  rivière  :  ^insi  que  la  Cour  de  cassation  semole  le  préjuger , 
on  ne  pouvait  appliquer  la  disposition  d'exception  qu*i]'renlerm|e ,  et 
qui  est  contraire  aux  principea  généraux  sur  ^exécution  forcée  des  actes 
Qo  des  jugcmens.  (Cotf.) 

faire  nnfi  expédition  par  bateanz  sur  la  Loire| 
lioyer,  son  créancier ,  en  vertu  de  jugement^  fit 
ces  bateaux.  Sur  la  réclamation  du  propriétaire  » 
lunaux  la  question  de  savoir  :  si  la  saisie  était  va* 
s  la  Cour  de  Rennes ,  du  ai  mars  1812,  maintint 
rerqueles  créances  du  sieur  Noyer  Aissent  re- 
[>ateaux  ;  et  sur  le  motif  que  les  sieurs  Proust , 
u  fournir  caution  pour  les  causes  de  la  saisie,  le 
;lara  personnellemenl  responsables.  Ceux-ci  se 
ion  pour  violation  de  lart.  3i3,  C.  Comm. ,  et  le 
ection  civile  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  La 
5  »  C.  Comm  |  —  Attendu  que  «  dans  la  suppo- 
ai5,4^.  Côrom.  devrait  recevoir  son  application 
e ,  comme  aux  bâtimens  de  mer ,  ce  qui-  est  celle 
oyale  de  Rennes  s'est  placée,  l'arrêt  attaqué  au- 
i  ouverte  dudit  article  ,  en  jugeant  que  les  afifVé- 
être  autorisés  à  foire  continuer  la  route  aux  t^9« 
donné  caution  préalable  des  causes  de  la  saisie  ; 
t.  ai5  déclare  insaisissables  lek  bateaux  prêts  à 
I  saisie  ne' procède  pas  pour  de(te«*  contractées 
î  était  Pespècede  la  cause,  puisque ,  d*unepart, 
lénoncé  que  toutes  les  expéditions  étaient  4éri* 
Bs  bateaux  saisis  ^  et  que,  d'autre  part ,  il  n'était 
t  dç  fait ,  que  la  sai^e  avait  procédé  pour  dçt^et 
»yage  ;  que ,  du.  moment  que  les  bateaux  étaient 
Duvait  être  exigé  de  caution  de  l'affréteur  ,  pour 
ifirétement,  lo  cautionnement  n'étant  requis  par 
è ,  que  dans  le  cas  de  saisie  &ite  pour  dettes  con- 
;e  :  d^ù  il  suit ,  qu'en  condamnant  les  deman* 
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deuri  au  paiement  de  la  créance  dii  dëftndctir,  ftttteptr  eu»  d*at<Hr 
fourni  caution  dû  montant  des  causes  de  la  saisie ,  Tarrét  attaqua  a 
ouvertement Tif lé  ledit  art.  ai5;—  Par  cesmotifs,  san*  qu'il  •♦itbesoân 
d'examiner  si  lart.  2f5,  C.  Coron.,s'af)pli<|«eanx  bateai#x  si»!  rïy'tèrt^ 
comme  aux  bâtiment  de  mer,  non  plus  que  les  aatre»  •nTcrturet  Ae 
cassation  qui  étaient  proposées  ^  —Cacie  et  JtnsiiW  Tarrét  dk  kt  C^uv 
rojale  de  Eenncs^  du  ai  mars  iSia.  » 

84'  Le  défaut  de  signification ,  dans  h  jour  ^  a  la  partie  saisie  ,  de  Tdl 
saisie- ea:écution faite  sur  elle  hors  de  son  domicile  ,  n^entraitié  pas  là 
nulà'té  de  la  saisie.  (Art,  602,  C»^- C.) 

Ainsi  )ugé,V  23  novembre  1814 1  parla  Cour  deColmar,  dansT^rrét 
ci-apiès  :  —  «  La.  Cour... .Attendu. que,  suivant  Tart^  6oa,  C.  P*  C, 
ttSi  la  saisie  (exécution)  est  faite  hors  du  domicile  çt  en  Tabsence  du 
saisi ,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jçur  par  trois  myria^ 
mètres ,  sinon  les  frais  de  garde  et  les  délais  pour  la  vente  ne  courront 
que  du  jour  de  la  notification  ;  -^  Attendu ,  dans  l'espèce  y^  que  U 
saisie  immobilière  du  3o  avril  i8i3  a  été  faite  sur  l'appelant  »  pou  en 
son  domicile»  mais  dans  Ja  maison   mortuaire  de  son  père ^  et  que 
ledit  appelant,  qui  conclut  à  ce  que  cette  saisie  soit  annulée  »  seiond^ 
«sur  Tart.  586,  C.  P.  C.  ,  qui  veut  que  les  formalités  des  exploita  soicAt 
observées  dans  les  procès- verbaux  de  saisie-exécution  ;  c'est^dire  j 
qu'ils  soient  faits  à  personne  ou  domicile ,  comme  Texige  l'art.  C8  »  à 
peine  de  nullité ,  selon  l'art  70  ;  —  Attendu  que  la  saisie  dont  s'agit  a 
pu  être  faite  hors  du  domicile  de  l'appelant,  aux  termes  de  Tart.  60»; 
que  si  la  notification  ,  au  lieu  d'être  faite  au  domicile  de  l'appelant 
dans  le  délai  fixé  par  ledit  article  ,  lui  a  été  faite  eu  la  personne  de 
Joseph  Meister ,  son  cohéritier ,  trouvé  en  la  maison  mortuaire ,  la  sai- 
aie  ne  serait  pas  nulle  pour  cela  ,  puisque  l!art.  60a  n'attache  point  la 
peine  de  nullité  au  retard  apporté  li  la  notification  9  mais  veut  seulement 
que  si  elle  n  est  faite  dans  le  délai  fixé  ,   les  frais  de  garde  et  le  déiai 
pour  la  vente  ne  puissent  courir  que  du  jour  de  cette  notification  ;  — 
Attendu  ,  dès  lors ,  que  celle  faite  en  la  personne  de  Meister ,  devant 
élre  considérée  comme  non  avemie ,  l'intimé  ne  peut  donner  strffee  a  la 
saisie  et  faire  procéder  a  la  vente  ,. qu'en  faisant  cenrîr  ït  délai,  par 
une  notification  régulière  de  la  saisie  à  Tappelant ,  conformément  à* 
Tart.  602 ,  le  seul  applicable  à  l'espèce  ;   c'est  donc  avec   raison  que 
l'appelant  a  été  débouté  de  son  opposition  à  la  saisie ,  et  il  y  a  lieu  de 
confirmer  ,  quoique  par  d'autres  motifs,  l'appelant  n'ayant  proposé  son 
système  actuel  qu'en  appel,  après  avoir  toujours  fait  défaut  en  pre« 
mière  instance; — A  mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.» 
85.  La  vente  des  meubles  d'un  débiteur  y  saisis  par  le  trésor  après  sa 

faillite ,  doit  être  suivie  à  la  requête  desagens  du  trésor  ;  celte  vente 
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ne  péttt  être  poursuivie  par  les  syndics  de  Jd  faillite,  (Arl.  494  > 
C.  Comm.) 

La  régie  des  droits  réunis  était  créancière  dn  failli  Bonnet  d*iine 
tolome  de  194  fr.  la  c.  Pour  obtenir  paiement  de  cette  somme ,  elle  fait 
aaisir  les  meubles  de  ce  débiteur.  Opposition  de  la  part  des  syndics  à 
Ija  Tente  des  choses  saisies  ,  sur  le  motif  que  c'était  à  eux  seuls  à  vendre 
et  distribuer  le  prix  de  l'actif  du  créancier  commun.  La  Cour  de  Paris  , 
sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  ,  sanctionne  le  système  des  op 
posans.  Pourvoi  en  cassation,  et  le  9  janvier  i8i5  la  Cour  rend  l'arrêt 

suivant  : —  «  Li.  Coub Vu  l'art.  4?  au  décret  du  i«'  germinal  an  i3; 

et  l'art  3098  ,  C.  C.  j  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  dudit 
art.  2098 ,  que  les  droits  du  trésor  publier  doivent  être  réglés  par  les 
lois  qui  lui  sont  propres  ;  d'où  il  suit  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice 
de  ces  droits ,  les  lois  générales  ne  peuvent  être  invoquées  s'il  en 
existe  de  spéciales  su^  la  matière  ;  qu'ainsi ,  les  art.  44^  *  494  ^^ 
495  ,  C.  Comm. ,  invoqués  par  la  Cour  d'appel  pour  fonder  sa  décision  > 
ne  peuvent  régir  les  droits  du  trésor  public ,  à  l'égard  duquel  il  a  été 
établi  des  formes  particulières  de  procéder  ;  que  c'est  toujours  en  effet 
par  la  voie  de  contrainte  que  le  trésor  puMic  doit  exercer  ses  actions* 
ce  qui  engage  nécessairement  l'affaire  devant  les  tribunaux  ordinaires  » 
sur  les  oppositions  qui  peuvent  y  être  formées  et  ce  qui  exclut  les  tri-* 
banaux  d  exception  d'en  <;onnaitre;  conséquemmeut  que  le  privilège  da 
trésor  public  ne  peut  se  discuter  devant  le  commissaire  d'une  faillite  ; 
-—Qu'en  autorisant,  dans  l'espèce,  les  syndics  des  créanciers  de  la  fail- 
lite Bonnet  à  faire  vendre  les  choses  saisies  a  la  requête  des  administra- 
teurs des  droits  réunis,  pour  avoir  paiement  des  sommes  dues  au  trésor 
public  par  le  débiteur  failli ,  sauf  à  ce  dernier  à  se  pourvoir  contre 
lesdits  syndics ,  dans  le  cas  de  négligence  ppurTapiplication  des  art.  44^  9 
494  et  495,  C.  Comm.;,  la  Cour  d'appel  a  faussement  appliqué  lesdits 
articles  ,  en  même  temps  qu'elle  a  violé  les  disposition^  de  l'art.  4?  an, 
décret  du  i«r  germinal  an  i3  ^  et  l'art.  2098 ,  C.  C.  ;  ^  Casse.  » 

86.  La  sommation  faite  au  créancier  saisissant ,  conformément  à  Fart, 
612,  C.  P,  C. ,  de  procéder  a  la  vente  des  objets  saisis,  lui  est' elle 
valablement  signifiée  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ? 

87.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  subrogation  demandée  par  la 
•  régie  de  r enregistrement  à  une  poursuite  en  saisie^exécution ,   est 

en  premier  ressort,  s'il  s'agit  d^ une  somme  excédant  i^obo/ir. ,  de 
telle  sorte  que  la  régie  est  non  recevable  a  se  pourvoir  en  cassation 
contre  o^  jugement,  sans  aifoir  pris  la  voie  de  l'appel. 

La  première  question  n'a  pas  été  résolue  par  la  Cour  de  cassation  « 
parce  qu'elle  a  écarte,  par  une  fin  de  non-recevoir,  le  ppurvoi  qui 
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présentait  celte  question  à  son  examen  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  par- 
tager èr  cet  égard  l'opinion  du  tribunal  4e  Château-Chinon ,  d'autant 
^u*eUe  /est  consacrée  par  deux  arrêts  dont  Tun  émane  de  la  Cour  de 
cassation  elle-même ,  dans  une  espèce  qui  a  de  l'analogie  avec  la  sui^ 
vante  ,  et  où  l'on  a  fait  l'application  de  ce  principe ,  que  l'élection 
de  domicile  ne  p^ot  profiter  qu'au  débiteur  sabi,  parce  qu'elle  n'est 
exigjée  que  dans  son  seul  intérêt  (  Coff.  )  (i).  ^ 

Saisie-exécution  par  la  dame  Bour  au  préjudice  du  sieur  Lyon.  —Peu 
de  temps  après  Ja  régie  fait  des  poursuites.pour  une  somme  de  3o»ooo  fr. 
provenant  d'ènregistremens  et  d'amendes.  Se  croyant  fondée  à  repro- 
cher une  négligence  grave  à  la  dame  Bour,  elle  lui  fait  sommation,  aux 
termes  de  l'art.  612,  C.  P.  C.,  de  faire  procéder  à  la  vente,  et  de- 
mande ensuite  la  subrogation;  mais  la  sommation  a  été  annulée  par 
jugement  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  ce  n'est  pas  à  son  domicile 
réel  (de  la  dame  Bour),  mais  seulement  à  son  domicile  d'élection, 
que  la  régie  lui  a  fait  sommation  de  faire  procéder  à  la  vente  ;  que  la 
loi  n'impose  au  saisissant  l'obligation  d'élire  un  domicile  dans  le  lieu  où 
la  saisie  doit  être  faite,  que  dans  l'intérêt  du  saisi ,  et  afin  qu'il  piuisse 
arrêter  plus  promptement,  par  les  significations  qu'il  y  peut  faire,  les 
poursuites  qui  sofnt  dirigées  contre  lui;  mais  que  cette  élection  de  do- 
micile est  entièrement  étrangère  aux  créanciers  qui  interviennent  dans 
la  poursuite,  et  que,  dès-lors,  si  ces  créanciers  veulent  faire  procéder 
a  la  vente,  lorsque  le  saisissant  néglige  de  la  poursuivre,  ils  doivent,, 
suivant  la  règle  générale ,  signifier  à  personne  ou  domicile ,  la  somma- 
tion qu'ils  sont  obligés  de  lui  faire.  »  —  Pourvoi  en  cassation  ,  pour 
violation  des  art.  584  et  612 ,  C.  P.  C—  Le*^5  janv.  i8j5  ,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  in&tance  entre  un  redevable  et  la  régie,  relativement  à  la 
perception ,  mais  d'une  demande  en  préférence  et  subrogation  de  pour- 
suite dirigée  par  la  régie  contre  un  propriétaire  saisissant  sur  son  fer- 
mier ;  qu'une  pareille  action  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des 
affaires  que  la  loi  spéciale  soumet,  dans  tous  les  cas ,  à  être  jugées  en 
dernier  ressort;  qu'il  s'agit,  .vis-à-vis  la  dame  Bour,  d'une  demande 
indéterminée;  qu'il  résulte  même  de  la  contrainte  décernée  contre  le 


•  (0  y^*  'i^prà,  n*49>  le*  arrêts  des  26  juin  181 1  et  3  juin  1812.  — 
La  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  doit  être  faite  par  le 
procès-vcrbal  même  de  récolement.  (  Art.  3(5  du  Tarif.)  f^o/.  MM.  Cabr  , 
t.  2 ,  p.  4^7  ,  no  2079,  et  B.  S.  P. ,  p.  537,  note  5o.  —  M.  Lep,  ,  p.  407, 
.2e  qucst. ,  pense  que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai  qu'il  faut  accorder 
au  premier  saisissant,  le  second  peut détermioer  ce  délai  et  même  le 
restreindre  à  vingt-quatre  heures. 
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reécYâbîe  »  qui  ne  fierait  môme  pas  dans  rinstane«  liée  ttee  1«  teiité 
Bonr,  Ji|àe  ta  demande  en  subrogation  formée  par  la  régie  âTait  poor 
•bjet  de  parvenir  au  paiement  de  plus  de  19,000  fr.  ;  qii*ainst-,  sous  toni 
les  rapports,  le  Jugement  refldu  entre  la  régie  et  la  vcoTe  Bour  ne 
pOQTaît  être  en  dernier  ressort  ;  que  par  conséquent  Tappel  était  U 
aenh  voie  qui  était  ouverte  i  la  régie;  —  Rejette,  ete.  » 
80.  ^oîque   le  saiustaàt  ah  fait  dqns  le  commandement  k  fin  dk 

êoisU-^xécution  une  élection  de  domicile ,  les  actes  d'appel  ne  peur 

vent  y  être  valablement  signifiés ,  s'il  a  son  domicHe'  réel  dam  la 

même  commune.  (  Art.  456 ,  564 ,  G.  P-  C.  }  (i). 

Le  sieur  Deschodt  et  la  veuve  Spyns  avaient  obtenu  on  jugement 
qui  condamnait  les  sieurs  Marescaux  frèires  i  leur  pajer  la  somme  de 
6,^90  fr.  Ils  font  commandement  aux  sieurs  Marescaux  de  satisfaire  à 
ce  J4igement  ;  et  quoiqu'ils  soient  domiciliés  dans  la  même  commune  > 
cet  acte  contient  une  élection  de  domicile.  Appel  des  sieurs  Marescaux 
lignifié  au  domicile  élu  dans  le  commandement.  Les  intimés  soutien- 
nent la  nullité  de  Tacte  d*appel  qui  devait  suivant  eux  être  délivré  à 
personne  ou  a  domicile.  L^art.  584  contient  une  exception  au  princi|>e 
général  posé  par  Tart.  456  ;  mais  la  faculté  qu*il  introduit  est  restreinte 
«u  cas  où  Télection  du  domicile  est  nécessaire  ;  si  le  créancier  habite 
la  même  commune,  quoiqu'il  ait  désigné  un  domicile,  comme  le  motif 
de  la  loi  n'existe  plus,  que  Tintérét  du  saisi  et  la  célérité  de  la  procédure 
n'exigent  plus  que  Ton  sorte  des  règles  ordinaires,  il  faut  nécesairement 
7  rentrer ,  et  Tassigoer  au  domicile  réel.  Les  appelans  répondaient  qi^ 
puisque  les  saisissans  a^ient  jugé  k  propos  de  faire  une  élection  de 
domicile  dans  leur  commandement ,  on  avait  pu  i^alablemcnt  leur  y 
lignifier  Tacte' d'appel  f  que  la  question  n*était  pas  de  savoir  si  les  inti- 
més auraient  pu  se  dispenser  de  faire  celte  élection  de  domicUc»  maii 
)>icii  de  favoir  si,  cette  élection  faite,  ils  n'avaient  pas  pu sana  nullité 
se  conformer  à  la  dispo^tion  précise  de  Tart  584-  Le  3o  janvier  181 5 1 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai^  ainsi  conçu  : — a  La  Covr...Tu  l'art.  456,  C.  P. 
C.;— ^Attendu  que,  d'après  cet  article,  un  acte  d'appel  doît,li  peine  de 
nullité ,  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement;  —  Attendu  que  le  créancier  poursuivant  ne  doit,  d'à- 
prêt  l^art.  -584  »  éKrç  domicile  dans  la  commune  on  se  £nt  Fexécntron, 
que  ^and  il  eat  domicilié  dans  une  autre  commune  ;  r—  Attendu  que 
Peschodt  étant  domicilié  à  Dunierque,  et  l'exécution  par  lui  prati- 
quée se  faisant  dans  la  même  commune ,  Télection  de  domicile  énoncée 
au  commandement  était  surabondante  ,  et  ne  dispensait  pas  les  parties 
saisies  de  signifier  leur  appel  au  domicile  réel  dudit  Deschodt;  ^  Dé- 
clare nuls  les  a(>peh  dont  il  s'agit  m 

(i)  Voy.  i/ifràf  n»  gS ,  l'arrêt  du  14  août  1816  et  la  note. 
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Ainsi  fugë,  }e  i4  jtito  i8i5;pâr  II  Coar  de  Rennes  :  —  «  Li  Cpvit..« 
Considérant  qu'il  n*a pas  été  contesté  par  6...  père  qu*il doit  plasiears 
^pMiftiei[«  011  tnMeétfM  Ile  U  fmittMi  é«  a^nflls  y.éefain  avant  le)iigenicnt 
411  ijRibwAaide  Reones  dK  ^  jiûikt  1 8f  4  >  qm  #  fait  cesser  cette  pension  \ 
i^u'il  ne  s:e«t  ^kf»êill  ^«i/ivMne  conteOatiea  sar  la  réaliti  de  la* 
|parfii|i|Ke  laitop«r  BicM,  et  mojlânlà.  1^9  fir.  78  ccnt.$  que  déjà  te 
Cour  n  déUrmieé  par  un  anrét  eonlradictéire  avec  1...  père,  da  «4 
icipleninrt  1Â14  >  le  ifiiode  d*exéQntâon.de  rarréid«a4  déeÎMibrt  iftio; 
que  celte  »«ierpi^t«k|ioii  lans  ^ÛToque  fiût:  sortir  Teq^èce  de  la  tawe 
4e  la  règle  géiibérale»  qui  veut  qii\»a  i|e  puisse ,  de  plamo,  établir  one 
«lisîie-eJ^écuiioQ  sansateir  un  ùtre  es^écutoire;  que  ce  titre  existe  Miffl- 
«amment  dans  Tarj-^  4e  1810  i  ^ui  établi!  «se  sttbronation  Judietaife 
des  fouriii«seu|^  dapf  lea  droita  de  B...  fils  eoutre  son  père  ;  «^  Déboute 
le  d^emavideur  de  «en  opposttio»  à  la  aaisie^eaécJiiUoii  4a  «aaiai  def« 
liieis  et  de  sa  deioaade  e«  dotattages^lnlërétsi  ordonne  qu'il  se&l 
passé  çutre  au9  tuiles  de  ladite  saisie.  » 

Qo.  Le  p'>urvoi  en  cassçtion  n^emj^che  p^  d^  poursuivre  (a  stùd^ 
ejiecMtion  en  vertu  du  ju^menl  ou  de  Varrei,  çUçi/^i  (1). 

Celui  qui  p  après  un  jugement  confirmé  par  arrêt  »  ait  reeo&mi  eréaft- 
çier ,  peut  i  iK4M>stant  le  pourvoi  ea  cassation ,  fiiirt  on  coniiiiande- 
9»ept  ï  leo  débiteur»  pui^  passer  ii  la  saisio^eséeutioa.  Le  pourvoi  ou 
cassation  da«s  les  «latièvça  citika«*est  pûnt  auspenaif»  et  rien  aepeat 
a«ipéic.ber  Teftécution  4'utn«  aentejrae  aar  Tapi^cl  de  laquelle  il  a  dté 
défioittvfffieiit  statué,  (  Loi  4efl  i?  aa:venibre  et  i«'  4écettibre  »79a , 
art.  iô,  )  ^  Arxè%  du  m  »oToa»lMna  t8id»  readu  par  la  Oaisr  4*01- 
1<^9S*  (  CiOIh  IXbiux.  ) 

9 1.  Lor$qu' après  une  saisie' exécution  0/^  pas^e  a  la  vente  des  objets 
saisif^  et  quHin  procès-verbal  étaùlà  le  produit  de  la  recette  faite 
par  l'kuiuier,  it  ^^euplui  permis  au  iiUH  dâ  foimet  oimti^  h  a^i- 
^UsfliU,  4<  dema^4e  e/f^  49t<mrMm9iUi  diu  oèfeêe  9mmdêUf  unm  $euh 
voie  dattaque  lui  esif  ou^^Uf ,  e'ett  l'iuseripeiim  dmjtmm  comtre  le 
procès-veràal  de  f huissier. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Oirléa^du  a^  aiai  iSilS^.  (  Goi..  Dbl4«.  > 

'      ■!  U  U       J    II      »  ]|     n   I  ■  «»   ■»       I    I  I  I        r.i  I  I    t   ■     ■    I  I  ■  ■  ■        ■  I     ■      < 

(1)  En  matière  civile,  le  pourvoi  n*est  pal  suspensif,  f'o/.  J.  A.  f 
U  6,  p.  41  a  et  459^;  v<>^  offfafifiit,,  ai^  ^  et  4^«  ^  f^of»  une  exception 
n**  1  du  même  mot. 
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93.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  ^objets  mobiliers  Saisis  sur  un 
'   tiers 9  et  qui,  dans  son  exploit  d'opposition  â  la  vente,  énonàe  son   ^ 
titre  de  propriété,  sau'sjait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi,  qui 
exige  que  l'exploit  contienne  la  preufe  de  propriété.  (  Art.  608 , 
CP.C.) 

Le  ai  novembre  181 5  et  jours  suivans  ^administration  des  eon- 
tributions  indirectes  fit  procéder  à  une  saisie  ^mobilière  au  préju- 
•dicc  de  Guillaume  Tbuilier.  Martbe  Sonlard »  épouse  du  saisi,  et 
séparée  de  biens  d'ayee  lui ,  forma  opposition  à  la  yente  des  effets 
saisis,  et  assigna,  tant  l'administration  que  le  débiteur,  pour  voir  pro- 
noncer main-tlevéeten  sa  faveur  4*une  grande  partie  des  effets  saisit 
dont  elle  donna  le  détail  ;  die  soutint  qu*ils  lui  appartenaient  pour  lès 
avoir  recueillis  par  testament  public  de  Marthe  Lesaux ,  sa  tante.  — 
|^*adroini8tratipn  soutint  que  Martbe  Soulard  n*avait  point  par  son  ex- 
ploit justifié  de  son  titre  de  propriété  dans  le  §e^s  de  Tart.  608  du 
C.P.  G.  Cest  ainsi  que  jugea  le  tribunal. — Sur  Tappelia  Cour  de  Bor- 
deaux a,  le  19  juillet  1816,  rendu  Tarrét  suivant  :  <c  La  Govk.^.  At- 
tendu que  Martbe  Soulard  a  suffisamment  satisfait  à  la  disposition  de 
Tart.  608 ,  C.  P.  C,  en  déclarant  devant  lé  tribunal  de  première  in- 
stance qu*elle  fondait  sa  demande  en  main-levée  des  meublçs  et  effets 
saisis ,  sur  le  testament  fait  en  sa  faveur  par  Martbe  Lesaux,  sa  tante , 
devant  Marsaudon ,  notaire ,  le  1 8  décembre  1809  i  ?"^  ^^^  '^^^  ^^  ^^  ^^ 
non  procéder  opposée  par  ràdmîtiistration  des  contributions  indirectes 
n'était  pas  admissible;  qu'il  fallait  vérifier  si  la  demande  en  main- 
.  levée  était  fondée^  faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  Marthe  Sou- 
lard du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  initance  de  Bor- 
deaux ,  le  8  février  dernier;^-  A  mis  et  met  ledit  appel  et  ce  dont  à  été 
,  appelé  au  néant;  émendant,  sans  s^arrétcr  à  la  fin  de  non  procéder  op* 
..posée  par  l'administration  dés  contributions  indirectes  de  laquelle  elle 
est  déboutée;  déclare  bonne  et  yalable  l'opposition  faite  par  Marthe 
Soulard ,  le  27  novembre  i8i5  ^  à  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  à 
la  requête  de  l'administration  au  préjudice  de  Guillaume  Thuilier.» 

.93.  Un  acte  d'appel  en  matière  de  saisie  mobilière  ,  faite  en  vertu  de 
^permission  du  président  du  tribunal  rie  Commerce,  ne  peut  être  notifié 
au  domicile  élu  par  la  partie  chez  un  auoué  (i). 

£*cst  ce  qu*a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  14  août  1816,  par  arrêt 
ainsi  motivé:  —  La  Covr...  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4^, 
C.  P.  C,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  doit  être  notifié  à  personne  ou 

■  '   ' I  ■  '  I   .  I    ,    .11  I.,  I  ■■ 

(1)  Voy.  supra,  n*  88 y  l'arrêt  du  3o  janvier  1816,  et  J.  A.  ^  t.  3, 
p.  i24-î53,  >o  appel,  n**  62. 
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domicile  à  peine  de  niillilé  {  qu*il  &t  de  jurtypradeiice  coniUnte  que 
les  expressions  de  cet  article  s'entendent  du  domicile  réel  de  celui 
contre  lequel  l'appel  est  rclcTë^  que  ce  principe  n*admet  d'autres  ex- 
ceptions que  celles  qui  résulteraient»  soit  d'un  consentement  contraire 
et  spécialement  exprimé  de  la  part  de  Tin dividu  au  proGt  duquel,  le 
jugement  attaqtié  aurait  été  rendu ,  soit  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi  ;  —  Qu*à  la  vérité  l'art.  584  ^"  Code  précité  autorise  la  partie 
contre  laquelle  une  saisie-exécution  serait  poursuivie ,  a  notifier  Tacte 
d*appel  du  jugement  rendu  en  faveur  du  saisissant  au  domicile  par  lui 
élu  dans  le  commandement  fait  en  exécution  dcTart.  583;  —  Mais» 
considérant  que,  dans  TespèccK^la  sable  établie  sur  les  meubles  de 
Jacques  Leroux,  en  vertu  de  Fart.  4i7>  est  essentiellement  différente 
de  la  saisie*exécution  dont  les  règles  se  trouvent  fracées  au  titre  8  du 
livre5,  6.  P.C  ;que  le  ca» prévu  par  Fart.  4^7  est  celui  où  un  individu , 
avant  d'avoir  obtenu  jugement  contre  celui  qu*il  prétend  être  son  dé- 
biteur ,  se  fait  autoriser  par  la  justice  h  établir  une  sorte  de  séquestre , 
ou  saisie  provisoire,  sur  les  meubles  de  ce  dernier,  dans  la  seule  ^ue 
d*empécber  qu'il  ne  les  détourne ,  et  ne  rende  ainsi  îllàsbire  ia  con- 
damnation sollicitée  contre  lui;  —  Qu*au  contraire,  dans  le  cas  de 
l'art.  584»  ^^  créancier  déjà  porteur  id'un  titre  exécutoire  ,  poursuit  en 
▼ertu  de  ce  titré  la  vente  du  mobilier  de  son  débitciir ,  ce  qui  con* 
stitue  la  saisie-exécution  proprement  dite  ;'quc  c'est  pour.ce  cls  seule- 
ment que  Tarticle  cité  déroge  au  principe  général  établi  par  l'art.  4^> 
en  autorisant  la. partie  saisie  ^.notifier  son  appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  elle  est  poursuivie ,  au  domicile  élu  dans  le  commandement  fait 
par  le  saisissant  ;  qu'enfin  on  ne  pourrait  étendre  Texception  portée  par 
Tarti  534  au  cas  prévu  par  Vart.  417»  "^ns  «opposer  la  acuité  d'interje^^ 
ter  un  appel  dans  la  personne  de  celui  contre  lequel  il  n'existe  encore 
aucune  condanînalion.  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  Tacte  d'appel 
de»  jugemens  des  6  octobre  et  i5  décembre  1814»  notifié  le  Sodécem** 
bre  de  la  même  année,  à  la  requête  de  Jacques  Leroux^  an  domicile  éln 
par  Carro  et  compagnie  chez  M*  Cotillard ,  leur  avoué  ;  —  Ordonne ,  cii 
conséquence»  que  lesdits  jugemens  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  » 

9^.  Le  commandement  fait  par  le  créancier  p^tr  les  tommes  qui  lui 
sont  dues  ei  les  intérêts  échus,  afcc  réserwè  pour  les  intérêts  qui 
continuent  a  courir,  est  régulier.  On  ne  peut  exiger  du  créancier 
qu'il  fasse  un  nouveau  commandement  pour  ses  i^éserves  ,  pour  con*- 

•  sert^er  les  intérêts  courans ,  et  dont  la  quotité  ne  peut  être  encore 
comme;  U  n'y  a  que  des  réserves  a  faire* 

Arrêt  conforme  de  la  Coar  d'0rléau9|  tous  la  date  du  99  août  t^t6. 
(Col.  DiLAxc.)     *  ' 
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muii  sur  deê  mm^^néisês  âéposéeê  par  lui  en  magasin  ^^  fiféi'îtt^ 
€ommmtdemmi  fait  in  tété  âts  jn^i^sf-vethal  de  saisie  11  est  paâà 
éès9itti*4nê99é€efêmir0]^rèÊvididiUdèhp'àmr$uiie{i), 

Ceprmcrpe,  tiré  à  eorUrario  des  d1  spûsUiops  de  Tart  53^  t  C.  P.  C^  se 
îbrtiGe  encore  par  faiff.  602  du  méinc  Code.  Le  retard  de  la  notlQcatioii 
du  procès-verbal  de  saisie  n'en  opère  point  la  nullité,  mais  soumet  t^u« 
Tement  le  saisissant  Ik  supporter  les  frais  de  garde  jusqu*au  jour  de  la 
dënoDcialJon.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  26  déçea>bre  idi6w 
(Col*  Dat.  ) 

f6«  Lùn^w^aéÊmamhMmt  a  été  fût  S  im  ifMtitrier  pat  aatt,  mtàt 
fins  de  tmtir  Us  mmrthaaidisas  ^  smU  swr^  ss»  àateauat,  éi  ^*au 
tmaOtoat  de  procéder  k  As  saisie  on  «•  tfo^a  pàa  tes  baiéadx  tfue  le 
manMr  mjuit  partir  pour  une  autro  dsstinaiion,  h  crëâ^êw^sètkis" 
iasU:  a  le  ^braà  »  $amt  gts'd  soit  besoin  de  rooommeneer  ias  poursuites, 
daiseoir  unotaisto-^scééuièon  ssnif  d'amres  mmxkandltes  déposées  en 
magasmpatfhdékàailtr* 
Attét  ée  k  éour  êtOûtàta  dx^^^\9atàei  1817.  (Cbt.  Bbl.)' 

^.  La  saisie' exécution  faite  a  la  requête  d'une  parii^  tpii  napçi^  pai 
^ualiiét  doit  être  annulée ,  encore  Ùienque pendant  C instance ^appeig 
elle  ait  acquis  Cette  qua&té. 

Ainsi  jugé  par  la  Cofir  de  Renaet,  le  ;ia  ay^il  161 7^,  en  cet ierme»  t 
«-*  «  liA.  Cooa...  Considérant  qu'à  Tépoque  de  la  saisio-exéçuiioo  éteWB 
k  la  requâte  des  intimés ,  sur,det  meuble*  eteHÀts  appartenant  a  Marie* 
Jeanne-iUttiise  Fournier,  veuve  de  Joseph  de^  Tanouam ,  h»  appelant 
n'avaient  «ucune  qualité  poMr  s'oppôaerà  l'eséeutioQ  du  «ontrataiitlieB*  - 
fique  dont  les  intimés  sont  porteurs  ;  que  les  poursmteé  eil  ioierdtctielt 
contre  ladite  veuve  de  Tanouarn  sont  postérieures  à  la  saisie ,  et  niém« 
•11,  jugement  ^i  en  a  prononcé  la  validité  ;  que  ecs  poursuites  et  le  jui. 
gement  d^inlerdiction  ont  bien  pu  conférer  au»  appelant  une  qualité 
quUltnVvaientpa»  antérîeiMrem^t ,  mm  qufilt  ne  tavraient  eouvrir  le 

: ^ __ _, — : .. 

(1)  M.  DsLAP.y  t.  3 ,  p.  164,.  5«  al.^  pense  au  contraire  qu'il  est  né* 
eessaire  de  faire  cet  itératif  commandement,  lorsque  le  débiteur  est 
présent  à  la  saisie.  Cette  formalité  ne  parait  pas  aussi  obligatoire  à 
M.  Carr.,  t/a,  p.  426,  n^  aoi6,  qui  croit  seulement  qu'elle  est  dant 
fespritde  la  loi.  Mais  si  le  saisi  est  absent,  M^  Pig.«  t.  a,  p.  gi, 
n**5,  considère  l'itératif  commandement  comme  dérisoire.  Cependant 
U*  CAna. ,  Ak^  citi ,  n*'aoi>7 ,  fy^  obsew^  «|4i'tl  serait  possible  tfit  le 
débiteur  eût  laissé  des  fonds  aux  personnes  par  lui  prépotéet  :  attssi  ceihi 
7icnt*U  de  le  faire^  même  en  l'absence  du  saisi. 
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dt^fant  ébsoltt  (k  «fiMiHté  dont  tons  les  actes  antérienft  àd  leur  part 
sont  iitcontestablement  frappés  ;  — Déclare  les  appeïanssans  griefs,  pat 
dëfout  dç  qualité  p  contre  le  jageraent  du  tribunal  de  première  instance' 
de  Bennea,  du  18  décembre  i8ft6j  —  Ordonne  (yre  ce  jugement  soit 
exécuté,  m- 

98.  L'art,  5^4 ,  C  C. ,  qui  déclare  immeuhU»  par  destination  ieê  ani' 
maux  Attachés  à  la  culture  f  ne  i applique  quaiut  animattx  rig<mréU* 
sèment  nécessaires  pour  l'exploitation  des  fonds  (i), 

'  PREMIERS  ESPECs.  Ccst  cc  qui  résulte  de  Tarrét  de  la  Cour  d'Orléans^ 
du  1 1  déc.  i3i7,  rapporté  ainsi  qu%l  suit  par  M  Col.  Del.,  t.  'i,  p.  209: 
<^  «  LVrt.  593,  C.  P.  C. ,  déclare  insaisissables  ïes  objets  que  la  loi  met 
au  rarig^des  immeubles  par  destination  ;  et  Tart.  5^4»  C.  C  ,  appliqua 
à  cette  catégorie  les  animaux  attachés  à  la  culture.  \ï  est  cependant 
permis  dans  une  ferme  de  saisir  deux  bœufs,  lorsqu'un  plus  grand  nom- 
bre de  ces  bestiaux  font  partie  do  doraatne  ;  les  deux  bœufs  ne  sont 
plus  alors  indispensables  à  la  culture.  En  Tain,  dit>ou>  les  animaus 
saisissables  sont  ceux  qui  sont  attachés  au  fond,  mais  non  ceux  qui  out 
été  placés  pour  l'exploitation  des  terres.  Cette  objection  n*cst  point 
fondée  quand  il  reste  en  outre  d'autres  animaux  semblables  dans  le 
domaine  ;  c*est  toujours  au  débiteur  à  rapporter  la  preuve  <|ue  les  objeti 
saisis  sont  compris  dans  Texccption  de  la  loi.  Pour  ordinaire  les  Ani- 
maux attachés  à  la  culture  sont  insaisissables  quand  ils  ont  été  placés 
sur  Timmeuble  par  le  fermier.  M.  Pic.  (Procéd.,  t.  3,  p.  79),  dit  que 
ces  objets  n'étant  pas  immeubles  quand  ils  sont  placés  par  un  fermier,  il 
lui  semble  qu'ils  pourraient  étfe  saisi  s -exécutés  (art.  59a ,  C.  P.  CJ.  Ce* 
pendant  ce  jurisconsulte  ajoute  qu'ils  sont  exceptéa  de  la  saisiç,  soit 
qu'ils  aient  été  placés  sur  le  Ibnd  par  le  propriétaire  ou  le  fermier.  L'or* 
dbnnance  de  1667,  tit.  33 ,  art.  16 ,  déclarait  ces  mêmes  objets  insaisis* 
•ables  sans  distinction^  le  Code  de  procédure  cttile  a  voulu  plutdt 
étendre  que  restreindre  les  dispositions  des  anciennes  loia;  c^est  ce  que 
disait  le  conseiller  d'état  Béai,  chargé  de  la  discussion  du  titre  de  la 
saisie-exécution.  M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  528,  note  10,  combat  Topi* 
nion  de  M.  Pigeau  ;  il  pense  qu'il  ne  faut  pas'exccpter  de  la  saisie,  sans 
distinction,  tous  les  objets  immobilisés  par  destination,  et  que  ceuK 
qui  ont  été  placés  par  le  fermier  peuvent  être  saisis.  11  est  certain  que 
des  glaces  attachées  sur  un  parquet  par  un  locataire  peuvent  être  sai- 
sies contre  celui-ci.  M.  Carr,,  t.  2  ,  p.  436,  embrasse  la  doctrine  de 
M.  Beiviat-Sainl-Prix.  «  L'art.  692,  dit  ce  docte  professeur,  n'a  dé- 
))  claré  insaisissables  les  objets  que  la  loi  répute  immeubles  par  dcsti» 

^'1".'""         '  iiK^lili...     ^         ■! IP'II     IIHIII  I  Mil    I    lilllilllIlHl   I  .ll.i, 

{\)  Foy^  %<i  82,  Vwr^l  ^0  aa  juin  i8oj, 
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»  nation;  que  par  le  motif  qu'ils  peuvent  être  saisis  avec  le  fond  :  or,  te 
I»  fond  ne  pput  être  saisi  que  sur  le  propriétaire  ;  donc  il  n'y  a  que  Ut 
]»  objets  p!accs  par  le  propriétaire  qui  peuvent  n'être  pas  susceptibles  de 
»  saisie  ;  donc  les  créanciers  du  locataire  ou  du  fermier  peuvent  saisir* 
3>  exécuter  toutes  les  choses  que  leur  débiteur  aurait  placées,  et. qui 
»  seraient  réputéesiromeubles ,  si  elles  Tavaient  été  par  le  propriétaire.  » 
SBUxièiiE  KSpicE.  Jugée  dans  le  même  sens,  le  1 5  juin  i8ao,  par  ar- 
rêt de  la  Ceur  royale  de  Limoges ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «La.  Coub... 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  534  G.  G. ,  que  les  animaux  attachéii 
à  la  culture,  sont  insaisissables,  lorsqu'ils  sont  placés  pour  le  service  et 
l'explcitation  du  fonds;  —  Considérant,  qu'il  ne  suffit  pas  que  det 
animaux  propres  à  la  cuHure,  soient  trouv'és  sur  un  fonds,  pour  qu'ils 
soient,  par  cela  seul,  présumés  destinés  et  nécessaires  au  service  et  à 
l'exploitation  de  ce  fonds;  que  cette  destination  dépend  des  circonstan- 
ces, et  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  animaux  rigoureusement  nécessaires 
pour  l'exploitation  do  fonds,  et  y  étant  attachés  pour  en  faire  le  ser- 
vice ;  —  Avant  dire  droit  définitivement  sur  le  fond ,  ordonne  que  la 
dame  Cubertafond  prouvera,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  les 
animaux  saisis  n'étaient  pas  nécessaires  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds ,  sauf  la  preuve  contraire ,  etc.  » 

99.  //  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  prescrit  par  Vart.  690 ,  C,  P.  C, 
soit  fait  f  a  peine  dà  nullité, 

C*est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  36  février  1816,  par  l'arrêt 
suivant: —  «  La.  Coor...  Attendu  que  cet  article  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité,  et  que  cette  peine  ne  peut  se  suppléer  (art.  io3o  du 
même  Code)  ;  que  d*ai]leurs  les  droits  des  parties  saisies  sont  à  couvert, 
par  la  responsabilité  solidaire  du  saisissant  et  de  l'huissier,  qui  s'est  em* 
paré  du  numéraire  trouvé  dans  la  possession  deadites  parties  saisies,  etc.  • 

100.  L'huissier  peut  saisir  en  Bloc  une  certaine  quantité  à' objets  de 
même  nature  sans  les  détailler,  (Art.  588,  C.  P.  C.) 

Ainsi ,  si  on  saisit  une  certaine  quantité  de  cercles  en  magasin ,  le  pro- 
cès-verbal de  récolemen^,  constatant qu*il8  ont  été  trouvés  en  bon  état, 
suffît  pour  la  validité  de  la  procédure.  On  opposait  qu'on  ne  pouvait 
forcer  une  partie  saisie ,  qui  ^aie  comme  contrainte  et  même  volontai- 
rement, à  recevoir  les  ciels  de  la  maison  ou  du  magasin  où  la  saisie  a  été 
établie,  sans  qu'on  lui  fournit  un  état  détaillé  des  objets  mis  sous  la 
main  de  justice  :  un  procès- verbal  de  récolement  est  donc  nécessaire; 
car  le  saisissant  est  en  quelque  sorte  le  garant  du  gardien ,  d'après  les 
obligations  réciproques  qui  existent  entre  eux  (art.*  1962,0.  G.).  Dans 
l'ancienne  législation ,  le  saisissant  était ,  pendant  trente  années ,  res- 
ponsable des  faits  du  gardien  j  de  telle  sorte  quç  la  partie  saisie  pouyait 
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^'adresser  au  saisissant  sans  que  ce  dernier  pût  la  renvoyer  an  ^rdien» 
(  Voy.  Potliier,  P.  C,  4*  part.,  ch.  a,  art.  5,  §  a.  )  On  répondit  ^  cet 
objections  :  le  saisissant  n*est  responsable  que  de  la  fraude  et  des  faute? 
graves  qui  peuvent  la  constituer.  Le  garrdien  est  placé  autant  dans  Tin* 
térét  du  saisi  que  dans  celui^u  saisissant  :  quand  une  saisie  en  masse 
est  faite ,  un  procès-yerbal  de  récolement  n*est  point  nécessaire.  Oà 
peut  saisir  en  bloc  les  grains  qui  sont  dans  une  grange^  sans  eompter  les 
gerbes  y  de  même  les  cercles  placés  dans  un  magasin ,  sans  énumérer  le* 
compte  détaillé.  —  Arrêt  de  la  Cour  d^Orléans^  du  i5  aTril  1818.  (Col. 

DSLAK.) 

/  .    .         • 

10  i.  Lorsque  Phuissier  chargé  d'une  saisie^exécutiùn  ne  troupê  pir^ 

sonne  au- domicile^  du  saisi,  et  que  les  portes  sont  fermées,  s'illes    ' 

ouvre  pour  s'introduire  dans  le  domicile  du  saisi,  sans  être  assise 

d'un  officier  public,  la  saisie  est  nulle,   bien  que  Vouverture  àef 

portes  àit^té  faite  sans  fracture  ni  efforts,  (Art.  58;,  C.  P.  C)  (1). 

C'est  ce  qua  jugé  la  Cour  de  Poitiers,  le  7  mai  1818,  dans  la  cause 
du  sieur  Jardonnet  contre  Forry ,  par  les  motifs  suiyans  :  —  «  Cftsi^é* 
rant  qu  il  résulte  du  procès-yerbal  de  saisie-exécution  dont  il  s'agit,  que 
l'huissier  qui  a  procédé  s*est  introduit  au  domicile  de  ladite  partie  de 
Boncenne»  où  il  n*y  avait  personne,  après  avoir  ouvert  une  des  portes 
qui  étaient  fermées,  sans  fracture  ni  efforts ,  de  son  autorité  et  sans  re  « 
quérir  Passiétance  d'un  officier  public;  qu'en  conséquence  11  a  violé  le 
domicile  à^  ladite  partie  de  Boncenne ,  et  fart.  687  du  Code  de  procé* 
dure  civile  y  en  contravention  duquel  la  saisie-exécution  a  été  faite  ;  met 
rappel  et  cexiont  est  appel  au  néant  ^  émendant ,  déclare  la  8aisie-exé<* 
cution  nulle  et  de  nul  effet.  » 

102.  Lorsque  les  causes  delà  saisie^exécution  sont  absorbées  par  Us  ré^ 
pétitions  du  saisi,  la  poursuite  est  nulle,  encore  que  le  saisissant  op^ 
pose  d'autres  créances ,  si  elles  ne  sont  pas  encore  liquides  et  cen* 
taines.  (Art.  55i ,  C.  P.  C.) 

Le  principe  consacré  par  Part*  55 1,  C.  P.  C. ,  qu'il  ne  peut  être  fait 
de  saisie  mobilière  ou  immobilière  que  pour  choses  liquides  et  cerlainest 
s'applique  rigoureusement  à  la  saisie-exécution.  Ainsi ,  si  le  saisi  oppose 
des  répétition^  qui  composent,  et  au- delà ,  les  causes  de  la  saisie,,  il  a 
le  droit  d'en  faire  prononcer  Pannullation.  En  vain  le  saisissant  allègue- 
t-il  qu'il  a  d'autres  moyens  à  présenter  pour  fonder  son  action  ;  si  cet 
nouvelles  créances  ne  sont  pas'encore  liquides  et  certaines ,  il  n'ékt  pas 
possible  de  les  admettre  ;  autrement  on  changerait  en  saîsie-gagerie  les 


(1)  rb/. M.F.  L., t,  5,  p,  3i ,  »•  çoL  ii<»  6^ 
XIX.  .30 
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\  Otwes  é*ane  tfaMÎe-exécotioji.  -^  Arrêt  de  la  Cour  d*Orl^tiii>  do  i5  ïtaai 

j  1S48.  (CoL^  Du.) 

lo3.  Xa  saisie^xécutionn*e5t  pas  nulle  par  le  motif  que  le  gardien 
élahUcàt  tun  des  témoins  de  la  saàie  (0), 

j  loi.  Ou  4fue  JtQffitier  de  police  ,  appelé  à  fouvetiure  des  portes,  est 

r<         *  cousinrgèrmmn  du  saisi, 

p)  .  .     . 

'  yo5....  Oti  iju*eHe  comprend  des  objets  insaisissables  dont  le  saisissant 
consent  la  distraction  (a). 

Ainsi  )agé  le  ao  noyembre  1818,  par«Qrrét  de  la  Cour  deJtfeU; 
rendu  ea  ces  termes  eotre  les  sieurs  Médard  et  Chaubard  :  *^.  «  La 
Coua...  Attendu  que  la  loi  n*a  point  interdit  à  .rkuiasier  de  prendre 
t^e,  çt  constituer  pour  gardien  Tun  des  témoins  de  la  saisie-exécu- 
tion y.  d*autaot  plus  qu*il  seiifrii  souvent  difficile  de  pouToir  trouver 
d»M  certains  lieux  des  gardit^ns  fidèles  et  sûrs  qu'on  p^t  ooniraindre  à 
cet  oilice ,  lorsque  le  saisi  n*offre  pas  luirméme  un  gardien  volontaire  ; 
«^  A|^ndu  que  le  maire  appelé  pour  être  présent  à  la  saisie- exécution, 
eifTabsence  du  saisi,  ne  fait  aucun  acte  de  juridiction  contentieusc  ou 
administrative  «  mais  vient  satisfaire  à  la  sagesse  et  à  la  prévision  de  la 
#   ■  ■  '  ■ 

(1)  ^o/'  infrA,  dans  le  même  sens  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes» 
du  19  mai  1^20,  n"  109.  Telle  est  aussi  ropinion  des  auteurs  du  Pa  Fa. , 
t.  4 »  P«  >^>  ^^^  *•  "^  ^^y*  ^^'  ^^  I.,  t«  5,  p.  3i,  a*  col.,  dernier 
«lia.,  et  DsLÀ». ,  t.  a ,  p.  181 ,  5«  alin. 

Autrefois  Tbuissier  pouvait  s'établir  lui-même  gardien  ;  mais  M.  Carb.  , 

t.  a  >  P-  44^»  .^°  ^^^^  *  ^^^^  observer  qu*il  ne  conviendrait  pas  qu*il  se 

désignât  lui-même.  Tel  est  l'avis  [de  M.  Delap.  ,  lac.  cit.  L*art.  698 

*  n'excluant  que  le  saisissant ,  son  conjoint  et  ses  parens ,  Flioiister  peut 

désigner  toute  autre  personne. 

(a)  Là  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  i«'  tkermîdor  an  1 1, 
supvà,  n<*  10  ,  que  la  vente,  à  l'encan,  des  objets  réservés  par  la  loi 
ne  pouvait  pas  êtreaniiulée ,  mais  qa  il  y  avait  lieu  à  une  action  en  dom- 
fnageS'intéréts  contre  le  saisissant.  Il  parait  résulter  de  cette  décisi9n  qiie 
«i  les  cbosçs  eussent  été  encore  entières  ,1a  Cour  aurait  annulé  la  saisie. 
I^a  auteurs  du  Pa.  Fa. ,  t.  4»  p.  i77f  3«  alin. ,  pensent  en  effet  que  la 
•aisie  est  nulle ,  mais  seulement  à  IVgard  des  objets  insaisissables. 
M.  PiG  CoMM. ,  t.  a^p.  i85,  n**  9,  partage  celte  opinion.  La  question 
tVtattt  de  nouveau  présentée  devant  la^Côur  de  Metz,  il  est  intervenu, 
le  10  mai  iSaS,  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  une  demande 
en  dislractiou.  (  J.  A.  33,  279.  )  Fo/. ,  dans  le  même  senr,  M.  CAy .  , 
t.  2,  p.  435,  n»  2034  et  note  i  j  et  F.  L.,  t.  5,  p.  3i ,  »•  coL  ,  dcr- 
^    nier  alinéa.  •    • 
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loi,  qui  coBstitse  ainsi  à  Tabseiit  un  repréfenttnt  pour  tetlkrl^et 
inlérétsi  ausci  y  aurait-il  poérilitë  de  vouloir  invoquer,  pour  on  fltreH 
office,  les  principes  et  les  dispositions  sor  les  récusations  à  raison  dé 
parenté  entre  les  parties,  les)uges  ou  les  officiers  insirtunenf aires  »  etc.  5 
T-  Attenda  que,  s'il  eiiae  danr  la  saisie  quelques  meuUes  et  objets 
que  1^  loi  interdit  d>  comprendre ,  le  saisissant  consent  qu'il  tm  toît 
iait  distraction  i  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  lopposîlioM  formée 
j^r  Médard,  au  commandement  dont  il  s'agit,  Fen  déboule,  an  tàérité  ' 
des  offres  Caites  par  Chautart  ;  --  Ordonne  que  ks  ponvMiilef  comoM»* 
cées  seront  parachevées  >  etc.  a 

lo<5.  Un  tribunal  de  commerce  nà  peut  pas  ordonner,  pour  kttr$$  de 
change,  ia saisie  définitive  et  la  vente  des  effets  moliliers  d'un  dé^ 
ùiicHr  sur  lequel  le  président  du  [mémo  trUmnal  #  défk  atUosiié 
une  saùîe  cmsertfatoire  en  vertu  de  tari.  172 ,  C  coimi.  (i), 

le  8  ao4t  1818,  le  président  du  tribunal  d'Orange  rend  une  ordon- 
nanceç^iperfaietau siêur Demefiay, porteur  dube  lettre  de  changepro- 
testée  sur  les  époux  Maury,  de  saisir  conser^loirement  lee  menbl««  et 
effets  de  ses  débiteurs.  Le  i4  ,  la  ^i«ie  a  lieu,  et  les  époox  Manry  sont 
assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voîr  prononcer  h  yalidité 
de  la  saisie  faite  contre  eux,  se  vw  condamttCraoadairemeDt,  ete.iu* 
gement  conforme  aux  conclusions  de  Demeffiiy;  —  Appet.  --La  Gaor 
de  Nimes  a  rendu ,  le  4  >anvier  1819 ,  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cou*.  •  ' 
Attendu  qu'aux  termes  des  art  44^  et  553,  C.  P.  C,  fc»  tribttmM»  de 
commerce  ne  peuvent  oonnaltre  de  l  exécution  àe  leurs  ingemem  f  qee, 
dans  k  cause,  le  tribunal  d'Orange,  jugeant  en  fait  de  comwerce,  a  dé- 
passé ses  pouvoirs  en  statuant  sur  le  mérite  de  la  saisie  dont  il  s'agit, eu 
ordonnant  la  vente  des  objets  saisis;  que,  quoique  cette  disposition  se 
trouve  dans  les  mêmes  jogemens  dont  est  appel  à  la  suite  de  celle  qui 
prononce  la  condamnation  de  la  somme  de  i3oofr.,  elle  ne  peut  être 

(1)  On  peut  consulter  sur  celle  question  plusieur»  décisions  ana- 
logues rapportées.  V  Sdtsie^Arrél.         • 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  h 
saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  des  souscripteurs  et  endosseur» 
de  billets  à  ordre ,  par  Ja  raison  que  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et 
les  obligations  du  porteur  d'un  billet  à  ordre  est  rangé  dans  ^es  dispo- 
sitions de  k  loi  relative  aux  lettres  de  cbanges.  (  Art.  17a  et  187" 
C.  Comm.  combiné*!  )  —  io  Les  juges-consuls  n'ont  ptint  le  pouvoir  ^tf 
çoîjjrertir  une  saisie  conservatoire  par  eux  ordonnée,  en  saisie-exécOH 
tien  ;  aijlrcment  ils  connMtraient  de  Icxéculion  Je  leurs  jugemens ^ 
contrairenirciit  su  vœu  deJ'art.  4.^:»,  C^.  C.  ,•  -Arrêt  de  la  Couf 
tfOrléawt,  4a  a6  août  lôa*,  rapporté  par  M.  Got.  0w^ 
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consUérëe  comme  une  dt^pendance  ou  accessoire  de  celle-ci ,  mais  bien 
comnun  jugement  distinct  qui  eh  consomme  re:(écution,  puisqu*ii 
tend  à  la  rente  des  objets  saisis  et  à  la  délivrance  du  prix  en  prove- 
nant ,  jusqu*au  parfait  paiement  de  la  somme  due^  nonobstant  les  op- 
positions du  débiteur,'— Réforme  les  \ieux  jugemens  du  tribunal  d*0^ 
range ,  jugeant  en  fait  de  commeVcc ,  en  date  des  i8  août  et  28  sep- 
tembre dernier,  seulemeat  en  ce  qu*ils'ont  déclaré  valable  la  saisie 
'provisoire,  en  date  àfi  i^  du  dit  mois  d*août;  ordonne  la  vente  dék 
objets  qu^elle  comprend ,  et  prononce  la  délivrance  du  prix  '  d*icelle  ; 
annuUe  les  actes  subséquens  faits  en  vertu  de  leurs  dispositions ,  et 
notamment  ladite  vente  }  condamne,  en  tonàéquence,  ledit  Deftiâf- 
fey  2f  réintégrer.  » 

107.  En  matière  de  satsie^exécution ,  le  procès-t^erhal  de  saisie  ne 
Jaisant  qu'un  avec  l'itératif  cômmanckment ,  ce.  dernier  acte-depro^ 
cêdure  est  valable  lorsque  la  copie  en  est  remise  au  maire,  en  casd'ab^ 
sence  de  la  partie.  *  • 

On  opposait  qu'il  fallait,  comme  dans  tous  les  autres  exploits,  que 
}a  copie  fût  remise  au  voisin ,  avant  d'çtre  portée  au  maire ,  Tart.  5S6 
disant  que  les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès- 
verbaux  de  saisie-exécution.  On  répondit  avec  avantage,  que  Tart.  6S, 
G.  P.  C.  »  reçoit  ici  une  exception  par  Tart.  60 1 ,  spécial  à  la  matière  ; 
ce  dernier  arlicte  prescrivant,  qu*en  cas  d*àbsence  de  la  partie  saisie, 
la  copie  du  procès-verbal  sera  remise,  au  maire ,  on  doit  regarder  celte 
disposition  légale  comme  étant  le  corollaire  de  Tart.  686  ci-dessui 
énoncé.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  33  avril  1819.  (  Coii.  Di£L.) 

108.  Lorsqu' après  la  vente  des  oèjets  saisis ,  il  survient  des  oppositions 
'sur  le  prix  ,  entre  les  mains  de  Viiuissier , Je  saisissant  ne  reste  pas 
garant  de  la  solvabilité  de  cet  officier  public  vis'h'-vis  des  autres 
créanciers,  {AtL  65 1 ,  C,^,  C) 

Il  est  des  cas  où  le  poursuivant  n'est  pas  garant  des  faits  de  l'huissier 
qu'il  a  mis  éh  o&uvre.  Ainsi ,  Iqrsque  les  créantiers  du  saisi  font  k  la 
saisie  une  ou  plusieurs  recommandations,  puis  des  oppositions  entre 
les  mains  de  l'huissier,  à  la  délivrance  des  deniers  après  la  vente,  le 
poursuivant  ne  peut  être  astreint  à  aucuùe  garantie,  les  huissiers^tant 
personnellement  responsables  du  prix  des  adjudications  résultant  des 
saisies-exécutions  (art.  625,  C.  P.  C.)  ;  car,  c'est  l'huissier  qui  est  chargé 
de  distribuer  les  deniers  à  qui  de  droit.  Quand  def  oppositions  ont  été 
formées ,  les  opposans  deviennent  parties  dans  la  saisie ,  et  le-saisissaht 
n^est  plus  alors  en  droit  de  se  faire  remettre  par  Thuissier  le  produit  de 
la  vente.  C'est  aux  créancie»^ opposans  à  s'eatendre  entre  euxpour  faire 
opérer  la  consiguiition^Sans  l'espèce  actuelle  9  l'huissier  était  devenii 
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insolvable ,  et  les  créanciers  recommandataires  attaquaient  le  saisissant 
comme  responsable  des  faits  de  Tliuissier  auquel  le  poursuivant  avait 
donné  pouvoir  de  procéder  à  la  vente.  L^Jbuissier  devait  donc  être  forcé 
par  le  saisissant  à  consigner  les  fonds  qu'il  avait  entre  les  mains.  Dans 
les  actes  extrajudiciaires  ^  un  huissier  est  un*  man (Cataire  ad  Utes. 
Pothier^  en  son  Traité  de  la  Procédure  cii^ile  (4®  P*  9  chap.  a,  art.  S, 
J  a),  enseigne  que  le  saisissant  est  responsable  envers  Iç  saisi  des  faits 
de  rhuissier  qu'il  a' préposé  gardien..  Ajoutons  que  la  saisie  est  une 
sorte  de  quasi-contrat,  et,  au  regard  du  saisi  et  de  ses  créanciers, 
qu  elle  est  en  quelque  sorte  une  convention  de  gage;  car,  après  la  vente 
forcée ,  le  saisissant  est  devenu  le  débiteur  direct  des  objets  yendqs 
yis-à-vis  le  saisi  et  i^s  créanciers.  Cette  jurisprudence  avait  été  adoptée 
parles  premiers  juges  du  procès  actuel  ;  ils  avaient  établi  en  principe  que 
tout  ce  que  fait  l'huissier  mandataire  engage  le  sabissant,  qui  devient 
lui-même  garant  et  conservateur  de  la  chose  commune  à  touff  les  créan« 
ciers.  La  Cour,  au  contraire^ a  décidé  que  les  oppositions  à  la  distri- 
bution des  deniers  ont  rendu  l'huissier  l'homme  de  la  loi ,  et  non  le 
mandataire  du  saisissant.  Cet  officier,  ministériel  est  devenu,  en  quelque 
sorte /un  séquestre  nommé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente.  Tous 
les  créanciers  opposans ,  et  le  saisissant  lui-inéme  »  doivent  donc  s^im** 
puteMe  n'avoir  pas  fait  les  diligences  nécessaires ,  à  l'effet  de  provo* 
quer,  dans  rintéréb.commun  ,  la  consignation  du  montant  de  la  vente 
que  l'huissier  était  tenu  de  faire ,  conformément,  à  Tart.  657 ,  G.  P.  C, 
—  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans^  du  23  mars  1820.  (Col.  'D&x^,)^ 

109.  //  rCest  pas  nécessaire  d^  constituer  avoué  dans  le  commandement 
tendant  à  saisie-exécution  lorsque  le  créancier  ne  demeure  pas  clans 
la  commune.  (Art.  584,  C.  P«  C.)  (i). 

tio.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nuflité,  que  la  copie  du  prùcès'^ 
verbal  de  la  saisie  signifiée  au  débiteur  fasse  mention  de  la  remise 
faite  au, gardien  d'une  copie  du  procès- verlal.  (Art.  ôgget^oc, 
C.  P.C.)  ^ 

III.  L^huissier  peut  établir  pour  gardien  Vun  de  ses  témoins.  (Art.  597 
*ct598,C.P.  C.)(2).  - 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  19  mai  18I0  ',  dans  la  cause 
du  sieur  de  Kouartz,  C.  A tena,  son  épouse  et  autres  :— <c  La  Cour.  .  .Consi- 
dérant que  l'art.  584,  CP.^C. ,  exige  que  le  créancier,  s'il  ne  demeure 

(1)  Quoique  le  débiteur  n''aitpas  de  domicile,  on  n'est  pas  dispensé 
de  lui  faire  commandement  ;  on  doit  se  conformer  au  §  8  de  l'art.  69, 
C.  P.  C.   Fhjr,  M.  Carr.  ,  t.  a ,  pag.  417 ,  n»  1999. 

(2)  rojr, ,  duns  le  même  sens,  suprà,  n^  io3,  l'arrêt  du  20  novembre 
1848. 
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4)0  SAlStE-EXÉCtJTÎON. 

|)af  dàM  U  tontiMniè  0ù  doit  sç  faire  la  s^isie-ëx^cnUon,  y  fasse  i!!cct!on 
«le  domietlc  }as^o*à  la  fin  de  la  poursuite  ;  mais  qu'aucune  disposîtioti 
^àiértie  Codekie  l'astreitiiâ  eoitstituer  avon^,  ë£  qu'onze  saurait  hu 
iloire  la  sécesaité  d*uii0  pareiNe  formalité  âe»  dispositioos  de  Tart.  586 
eu  iDèfue  Code, qui  soumettes  procès-^verbaux  de  saisie- exécution  aux 
lôéi&et formai ités<{ue  les  expk>il8  ;^Considérant«  en|fait,  que  les  intimés 
ie  sont  conformés  aax  dispositions  de  la  loi ,  en  faisant  leur  élection  de 
domicile  ebex  lé  sieur  Derennes ,  avocat ,  pour  la  saisie-exécution  dont 
il  8*àgit  ;  *^  Coniidéraat  qile  Tart.  699,  C.  P.  C,  exige  bien  qu'il  soit 
laine  copie  du  procès-^verbal  de  saisie  an  gardien  désîgpé,  mais  que  cet 
arlide  n*  aucan  autre  ne  prescrit  que  la  mention  de  cette  remise  de 
coptran  gardien  soit  référée  dans  la  copie  laissée  â  la  partie  saisie ,  et 
qu'il  tiiifii  que  Tobteryation  de  cette  formalité  soit  constatée  dans  Tort- 
l^inal  du  pocèt-?erbal  qui  reste  aux  mains  de  rbuièsier^-^Considérant, 
«Il  fait^  que  le  procès-yerbal  de  saisie,  du  16  janvier  i8i8,fconstate  que 
€opie  du  procéa- verbal  de  saisie  a  été  délivrée  par  rbQi;s8ier  au  gardien 
établi  par  lui  à^adite  saisie  { —  Considérant,  en  droit,  que  Fart.  597,  C. 
PI  G. ,  en  autorisant  lliuissier  saisissant  à  n*étab)ir  gardien  que  sur  le  ' 
refus  âè  la  partie  saisie  d'en  présenter  un  solvable,  et  l'art.  698  du 
nénie  Code»  en  désignant  les  personnes  que  ThuisSier  ne  peut  établir 
fajrdien,  ne  permettent  pas  d*étendre  laprohiliition  de  la  lot ,  i!f  coh- 
«équemment  de  prononcer  la  nullité  d'une  saisie,  par  le  motif  qiie 
rbuisiier  à  établi  pour  gardien  l'un  des  témoins  qui  Vont  assisté.  » 

lia.  L'aotxOtt  qu*a  le  saisissant  contre  le  gardien  aune  saisie  mobilière  ^ 

pour  ie  contraindre  a  représenter  les  meubhs  et  objets  saisis,  ne  se 

preùrit  ^ue  par  3o  ans.  (  Art.  aaSa,  C.  C,  6o5 ,  et  606,  C.  Pv  C) 

•  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Nimes  le  aô  décembre  1820,  dans 

la  cause  du  sieur  Ladet;  coiitr^  lesbérîtiers  Charrin  et  la.  veuve  Marcel  :-* 

«  Lx  Cour... Attendu  qu'aux  termes  dei'art.608,  C.  P.  C,  la  veuve  Marcel 

jjttise  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis,  eût  dû  s'oppéser  à  la  vente 

par  exploit  contenant  renonciation  du  titre  d'où  elle  prétendait  tirer  la 

Breuve  de  ^o^  droit  do  propriété  ;  ce  quelle  k'àpi^s  faitet  ce  qui  la  rend 

irrecevable  dans  sa  dcâiande  en  revendication;  — Attendu  que  le  ga{r- 

dien  judiciaire  éta.bli  pour  la  i;onservation  des  objets  saisis  est  soumis 

à  l'obligation  de  les  représenter  tputes  les  fois  qu'il  ei|  est  requis,  d'i^ 

près  l'art.  ia6a,  G.  C.  ;que  cette  obligation  de  sa  part  n'est  éteinte  qù« 

par  le  laps  de  temps  ûxé  par  l'art.  aa6a  du  même  Code  pour  L'extinction 

de  toutes  les  actions  personnelles  ^  que  néanmoins  l'art.  6o5>  C.  P.  C. 

détermine  un  délai  après  lequel  le  gardien  peut  ^mander  sa  décharge, 

en  se  conformant  toutefois  au  mode  qui  est  indiqué  par  l'art. 606»  ce  que 

n'a  pas  fait  le  sieur  Cbarrier,  commis  à  la  garde  desdits  ^objets  saisis  sur 

Marcel  \  d'où  il  résulte  qu'il  n'en  a  jamais  été  déchargé  j  que  &e%  lu^ifs 
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loni  tenus  dé  Ie«  représenter  a»  créancier  soi^^sant»  qoi  ïn  T^elàme»«t . 
qtic  les  J)Temiers  joges  sont  contreycnus  aux  dispositionà  des  Um  ciléefti 
en  décidant  le  contraire  j  —  Par  ces  motifs  a  mis  et  rtct  rappcllation  ei 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  et,  spns  s'arrêter  ni  avoir  égard: 
«Ux  fins,  tant  principales  que  subsidiaires >  priws  par  ks  héritier» 
Charrier  et  par  la  veuve  Matfcel ,  condamne  lesdite  hérites  Charrier  k 
délivrer  k  Ladet,  «ur  la  première  sommation  cpii  feur  ea  sera  faite  par 
le  premier  huissier  retpiîs ,  tous  et  châetm  des  n^eubles  et  eiieis  saisie 
contre  Marcel,  désignés  au  procès- verbal  de  saisie  commencé  le  3  di» 
mois  de  septembre  1807,  et  continué  le  lendemain,  lesepiels  furent 
confiés  à  la  garde  du  sîeur  Thomas  Charrier  qu'ils  représentent ,  ete.  s 

1 13.  Lorsque  ccîid  qui ,  ayant  un  titre  exécutoire ,  a  fait  procéder  à  une  saisie 
sur  des  marchandises  appartenant  à  son  débiteur,  et  a  trouvé  une  eHutre 
saisie'  préalaèiement  établie,  fait  wndre  les  objets  nouvellement  saisis, 
après  l'accomplissement  des  formalités  légales  (art.  61  a,  C  P.  C.)>  le  créant 
cier  poursidvant  a  le  droit  de  faire  prononcer  V exécution  provisoire  du  ju^ 
gement  rendu  sur  l'opposition  du  premier  saisissant 

On  combattait  celte  doctrine ,  en  disant  :  Le  secrnd  sftisissanl  a  bien 
%nti'e  les. mains  un  titre  authentique  eoiitre  son  débiteur  saisi ,  maia  boo 
contre  le  1*'  saisissant  avec  lequel  Tinslance  s'est  engagée)  la  semieneo 
tend  d'ailleurs^à  dépouiller  le  1"*  saisissant  des  droits  rés«Hmal  de  U 
I  *^  saisie.  On  répondit  avec  avantage  t  Le  titre  dtt  second  saisissant 
ne  peut  valoir  que  contre  le  débitetir  saisi;  il  nj  a  donc  pas  de  dis* 
llnction  à  faire  entre  ce  titre  et  celui  sur  lequel  la  1**  Saisie  é  til  lieût( 
le  saisissant  ne  peut  établir ,  par  de  simples  conâdérations  ,  que  la  ve»tf 
doit  avoir  lieu  à  sa  requête,  e*est-à>dire ,  par  son  huissier  plutôt  que 
l^ar  celui  du  second  saisissant.  Les  contestations  qui  s^élèvent  entre  le 
i«^  saisissant  et  la  partie  saisie  ne  peutent  nuire  aux'droits  de  ceux 
qui  ont  recommandé  la  saisie^  ou  qui  j  sont  opposans»  -^  Arrêt  dé  la 
Cour  d'Orléans,  du  3i  janvier  1821.  (Col.  Del.  ) 

114.  Le  commandement  tendant  à  saisie-exécution  rCesi  pas  sujet  à 
tomber  en  péremption  eonane  ceux  qui  ont  pour  objet  Vemprisçnne^ 
ment  ou  la  saisie  immobilière.  (Art.  583,  634  et  784,  C.  P.  C.)  (ij, 

1 15.  //  n'est  pas  nécessaire  ,  d'après  C  ordonnance  du  3o  aoiit  iS\5^dfi 
faire  une  seconde  signification  avec  la  nout^eile formule  exécutoire 
d'un  titre  qui  avait  setvi  de  hase  à  un  commandement  fait  aivan^ 
ladite  ordonnance^ 

,  Cesi  ainsi 'qu*a  jugé  la  Cour  d&Pau ,  par  ^son  arrêt  du  29  juin  i8ai  « 

(f)  Tel  est  r^ivis  de  MM.  Le*.  ,  p.  »%7  ,  et  Car*.  ,  t.  a ,  p.  416  ' 
n°  19^.— /^<>r«  «»  arrêt  conforme  4u  1 1  germinal  aa  11,  $t^rà^  a"  8 
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47»  SAÎSIE.EXÉCUTION. 

•  coBçn  en  eei  terme»  !  -*«  Là  Cour...  Attendu  que  la  loi  n*a  patiixé  de 
terme  passé  lequel  un  commandement  qi^i  précède  la  saisie- exécution  doi^ 
être  renouvelé ,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi ,  en  créant  une  prescription  ou  déchéance  qu*elle  ne 
prononce  point;  que  ce  qui  prouve  que  le  législatei^r  n*a  pas  voulu 
limiter  le  temps  pendant  lequel,  un  tel  commandement  serait  valable, 
€i*est  qu'ail  n'a  pas  manqué  de  le  fixer  pour  d*autres  cas^  notamment 
peur  le  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière ,  et  pour  celui 
qui  doit  être  fait  au  débiteur  avant  l'emprisonnement  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  saisie  dont  il  s'agit  a  pu  être  faite  en  exécution  des  commande* 
mens  faits  en  i8i3  et  1814  ;  —  Attendu  que  le  jugement  ayant  été  déjà 
iîgnifîé,  il  était  fort  inutile  de  renouveler  cette  signification  ^  dont  les 
frai#  auraient  été  en  pure  perte  pour  la  créancière ,  puisque,  d'après 
Tart.  583,  C.  P.  C^  le  titre  ne  doit  être  notifié  qu'une  fois  ; — ^Attendu, 
en  fait»  que  le  jqgement  signifié  avec  commandement  en  i8i3  était  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire  en  vigueur  jusqu'à  la  restauration  ;  et ,  en 
droit,  qui  si  l'art.  1®'  de  l'ordonnance  du  roi  du  3o  août  181 5  défend 
d^exécuter  de  pareils  jugemens  sans  qu'ils  soient  revêtus  de  la  formule 
royale  à  .peine  de  nullité,  et  si  l'art,  a  prescrit  de  faire  rectifier  l'an- 
cîenne  formule  pour  y  substituer  la  nouvelle,  l'art  5  détermine,  pa# 
eiception>  quç  les  procédures  commencées  en  vertu  de  grosses  portant 
l'ancienne  formule  et  antérieurement  à  ladite  ordonnance,  seront  con- 
tinuées ;  que  le  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie-exécution 
est  un  commencement  de  procédure,  puisqu'il  sert  de  base  à  la  saisie  ; 
•d'où  ilsuitquela  saisie,  n*est  pas  vicieuse ,  et  qu'on  ne  pourrait  l'annuler 
'  Bans  méconnaître  l'exception  portée  par  l'art.  5  de  Tordonnance*  » 

Ï16.  Lorsque  la  saisie- exécution  est  farte  ailleurs  gii'au  domicil&et 
,   hors  la  présence  du  saisi ,  Je  procès-verbal  ne  peut  pas  être  annulé 
sur  le  motif  ^ue  la  copie  gui  en  a  été  notifiée  le  lendemain  n'est  pas 
signée  des  témoins  ,  si  elle  fait  mention  que  ces  signatures  ont  été 
apposées  sur  l'original.  (  Art.  698 ,  699 ,  601  et  603 ,  G.  P.  C.  ) 
Ï17.  La  pesée  des  marchandises  n  est  pas  prescrite  à  peine  dé  nidlitd 
du  procès-verbal  de  saisie.  (  Art.  588 ,  C.  P.  C.  ) 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  i5  mars  182a  ^ 
rapporté  au  Recueil  de  cette  Cour,  sur  le  motif.que  1er  articles  ci - 
dessus  énoncés  ne  prononcent  pas  la  pein%de  nullité,  et  que  l'art.  io3o  ,  I 
C.  P.  C. ,  s'oppose  à  ce  que  cette  nullité  soit  suppléée.        <^ 
118.  Le  là  déclaré  insaisissable  par  la  loi  est  celui  du  lieu  qu'habite 
le  saisi,  quand  même  ce  ne  serait  pas  son  donùdh  légal.  (Art.  59s  , 
C.  P.  C.)(i). 

>  '  »    Il .1        ■  ■  i  ■  I  •  I  i.i      ■     I  r  I  .  I  ^ 

(f  )  Il  faut  entendre  par  le  mot  coucher,  sHiyant  le  Pa*  Fb.  >  t.  4  * 
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SAISIE-EXl^CUTION,  4:3 

1 18  J)is.  Z'huissier  qui  saisit  une  bibliothèque  ne  doit  désigner  par  leur 
titre  que  les  principaux  ouvrages,        -  •  i 

Le  lit  insaisissable  est  le  coucher  ordinaire  da  saisi  |  c'est-à-dire  le  ^ 
lit  de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle ,  et  non  celui  de  son 
domicile  légal  quand  il  ne  Thabitis  point.  L*art.  33  du  tit.  i4  de  Tor* 
donnance  de  1667,  donl  les  dispositions  ont  été  consacrées  par  le  Code  de 
procédure,  permettait  quelquefpis,  d'après  l'usage  du  Châtelet  de  Pari^ 
de  comprendre  dans  là  réserve  du  coucher  les  couvertures,  draps,  traver- 
tins, matelats  et  liUde  plume.  Pothier  va  plus  loin;  il  pense  qv'on  ne  peut 
saisir  la  housse,  les  rideaux |  et  le  tour  do  lit,  et  ce  ,  d'après  les  cir- 
constances tirées  <t  de  la  condition  du  saisi ,  de  la  qualité  de  la  housse, 
»  et  de  la  valeur  des  objets  saisis.»  (  Procédure  civile,  4*  partie  ,^chap. 
a,  art.  2.  )  L'art.  693,  C.  P.  C..,  se  sert,  il  est  vrai,  des  expres- 
sions coucher  nécessaire  :  c'est  aux  tribunaux  à  Ici  interpréter  sui- 
Tant  les  cas.  On  voit  que  le  législateur  a  voulu  sortir  du  cercle  étroit 
dans  lequel  l'ordonnance  avait  placé  les  objets  insaisissables.  — 
-  Lorsqu'on  saisit  une  bibliothèque^  il  est  nécessaire  de  désigner  les 
principaux  ouvrages  qui  la  composent ,  mais  non  le  titre  de  tous  les 
livres  quand  ils  ont  peu  de  valeur.  La  loi  n*attache  point  la  peine  de 

■         '  ■  I  I       I  ■■il  t  ■  .        ,    Il  I  !■  I.     I    I     I  J  ■ 

p.  169,  a*  alin.,1^8  choses  indispensables  pour  se  livrer  au  repos,  telles 
que  le  bois  de  lit ,  les  couvertures ,  les  draps  ,  le  traversin ,  un  matelas 
ou  un  lit  de  plume.  M.  Pio. ,  t.  »,  p.*  80^  n**  5,  ne  paile  pas  de  fit  de 
plume ,  et  dit  que  la  loi  accorde  deux  matelas.  M.  Cifta. ,  t.  a,  p.  437» 
n«  3o37 ,  pense  que  les  deux  matelas ,  et  même  le  lit  de  plume , 
doivent  être  laissés ,  parce  qu'on  lé  décidait  /linsi  souf  Fordonnanee  y 
diaprés  Jousse,  et  qu'il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison  au- 
jourd')iui ,  puisque  l'orateur  du  gouvernement  a  annoncé  que  le  légis- 
lateur avait  voulu  sortir  du  cercle  étroit  dans  lequel  l'ordonnance  avait 
resserré  les  objets  insaisissables*  Fo/,  MM.  B.  S.  P.  ',  p.  627 ,  n»  8,  et  • 
F.  L.,  t.  5,  p.  a6  ,  r»  col.  dernier  al.  —  Doit«on  laisser  un  coucher 
pour  chacun  des  époux  et  des  enfans  ?  M.  Caar.,  t.  3 ,  p.  538,  n^  3o38, 
pense,  à  l'égard  des  époux*,  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap{>ar tient  d'ap- 
précier, dans  leur  sagesse  ,  les  cirçonstanees  ou  il  cc^nvitnt  de  laisser  à 
diacnn  d'eux  un  couchçr ,  par  exemple,  si  l'un  d'eux  est  infirme  et  s'ils 
couchent  séparément.  Le  même  auteur  pense,  d'après  Pousse  sur  l'art.  1 4» 
titre  33  de  l'ordonnance,  et  D.  C.,  p.  398,  5«  al. ,  qu'il  faut  laisser  un  lit  . 
pour  les  enfans  mâles  et  un  autre  pour  les  filles.  La  morale  et  l'humanité^ 
ne  permettent  pas  qu'il  en  soit  autrement.  Voy,  Pr  Fr.,  t.  4»;P.  ïfi8,  i*'al., 
^ct  F.  L. ,  t.  5,  p.  a6i  a»  col.  i«'  al.-r-Peut-on  saisir  le  coucher  dès  domesti- 
ques ?  Celui  qui  se  laisse  saisir  pett  bien  se  servir  soi-même.  C'est  potir- 
quoi  le  Pa.  Fr.,  t.  4  >  p*  i69,.4.al*>  résoat  affirmativement  la  question. 
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4^i  Sai^ïë-exècution, 

nullité  au  défaut  de  désignation  des  livres  saisis  ,  quoique  cette  irré- 
gularité soit  une  faute  dont  le  résultat  puisse  ,  selon  les  drcon- 
ktancet,  tomber  sur  Pofficîer  ministériel  qui* a  dirigé  les  poursoites.— 
(  Arrêt  de  la  Cour  d^Orléans  du  34  août  i8aa.  (CoLé  Dsi..) 
119.  Le  commandement  afin  de  saisie- exécuxi(^n  doit  être  précédé  ou 
accompagné  de  la  signification  du  titre,  à  peine  de  nullité,  des 
*  poursuites,  {  Art.  583 ,  C.  P.  C.  )      • 

Ainsi  décidé  le  16  avril  iSaS,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges , 
dont  voici  le  telte  :  —  aL^  Cour...  Attendu,  en  dfoit,  qu'aux  termes 
de  Tart.  583  ,  C.  P.  Cl. ,  tout  commandement  aux  fins  de  saisie-exécu- 
tion doit  être  précédé  ou  accompagné  dé  la  signification  du  titre  ;  — 
Attendu  que ,  bien  que  la  nullité  ne  soit  pas  attachée  ^  l'absence  de 
cette  formalité ,  par  cet  article ,  néanmoins ,  ^*agissant  d'une  nullité 
substantielle ,  elle  exfste  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu*elle  soit  prononcée 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  —r  Attendu,  en  fait,  que  le  corn* 
mandement  du  17  décembre  i8aa,  aux  fins  dé  saisie-exécutibn  contre 
Dumas  Rambaud,  n*a  été  ni  précédé  ni  accompagna  de  la  signification 
de  Tacte  de  vente  du  9  janvier  1821 ,  titre  qui  faisait  le  fondement  des 
poursuites  exercées  contre  Dumas  Rambaud,  par  Petiniaud-Champagnac^ 
—Attendu  que  la  nullité  du  commandement  du  17  décembre  1823  ei;^- 
trainelannHHé  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suitejr-'Vidantk  partage 
{prononcé  par  arrêt  du  8  de  ce  mois,  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  émendant,  réformant,  etfâisast  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
4û  iaiire>  déclare  le  commandement  du  17  décembre  1892  et  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite,  nuls  et  irréguliers  j  ce  faisant,  met  les  parties  •« 
oême  tt  tembtatrfe  état  oii  eVes  étaient  «Tant  ledit  commandement*  » 
lao.  Vn  proch'Verbêd  de  saisie  est  nul  s'il  ne  renferme  pas  Findica- 
iion  du  Jour  où  seront  Vendus  tes  meubles  saisis,  et  s'il  n'a  point  été 
suppléé  h  cette  omission  par  un  acte  subséquent,  (Art.  595,  C.  P.  G.)Ci}. 
C*est  ce  qui  a  été  jugé  le  26  juin  1824,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sançon. (  Bbsàkç.  } 
— ^ : 1,— ■ 

(i)  Voj,  ikfrhy  no  i3i,  l'opinion  de»  auteurs  sur  cette  question.  — 
Lorsqde  là  vente  est  faite  %  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  si' 
gnification,  ta  partie  saisie  est  appelée  par'  une  somihation  à  per» 
âontte  ou  dotnicile  (art.  39  du  tarif).  MM.  .CabA.  ,  t.  à,  p.  4^» 
109  2084  \  BitLAP.,  t,  2,  p.  195  ,  dernier  al.  ;  B»  S.  P.,  p.  539 ,  n<>«  63  et 
•64  j  Haut.  ,  j>.  338,  J  3  \  vof,  M.  Pic,  t.  2,  p.  106,  eh.  12.— L'art.  614 
veut  qu'il  ^r  ait  un  jour  d'intervalle  outre  un  jour  par  trois  myriamètreé, 
et  éi  le  débiteur  demeure  hors  du  continent  français ,  M.  LBP.,p.  409» 
ai*  q.»  pén9e  qà'il  laut  se  conformer  WtsxX,  69,  §  9,  <!•  P.  C.»  et  obèerter 
te  délais  pre^eritfl  put  Fart.  75  dti  méHie  Cdde. 
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I^i  »  Douait  y  àuoîr  un  i/Uen^l/e  ffan  mois  entre  Ta  Vtntê  eï  là  Sai$ie, 
lorsqu'on  faà  tes  trois  expositions,  comme  lorsqii*on fait  tes  an^ 
nonces  dans  les  journaux?  (Art:  6ao,  G.  P.  C.  )  (i).  • 

•  La  loi  ne  a*en  ex{)lic[ue  pojnt^  dit  AL  Dblàp.  ,  t,  a .  p.  204 ,  a*  alin. 
Cet  auteur  ne  pense  pas  qu  il  faille ,  dans  ce  cas ,  observer  le  même 
délai.  Les  troif  publications  n'emportent  qu'un  délaide  douze  jours.  S'il 
fallait  laisser  écouler  dix-huit  jours  avant  de  £aire  la  vente,  les  publi- 
cations ne  produiraient  aucun  effet  II  pense  donc  que  l'en  peut  vendra 
le  surleodeiùain  de  la  troisième. 

j^:i,^omments*entendladispositifin  de  l'art,  6a2,  CP»  C,  qui  prescrit 
de  ne  vendre  qu'wie  somme  suffiianie  pour  le  paiement  des  créance^ 
et /rais  ?i^) 

Le  commissaire-priseur  ou  Tbuisàier  doit  arrêter  la  venté  dès  Vînstant 
Km  les  objets  vendus  suffisent  pour  payer  :  i«  les  cause  de  la  saisie,  a»  les 
sommes  dues  aux  créanciers  opposants,  Soles  frais  d^la  saisie  et  de  la 
vente.  Fb/.  M«  CARH.,t.  a,  p.  464,  n«  2096.  D'autredl^Pinciers  qui  n'au- 
raient pas  formé  opposition  ne  pourraient  pas  demander  la  ecmtinuatioii 
de  la  vente,  suivant  M.  Dxi.AP.>  t.  a,  p.  207*  ^•kL,  à  motnq^qii'ik  ne  for- 
massent opposition  pendant  le  cours  de  la  vente  (ibid).  Cependant,  dit 
M.  PiG.  CouM.  T*2,  p.  ao9,n*  i^lesaisissantetlesopposansajant  à  crain- 
dre qu'il  ne  sucvienne  après  la  vente  des  créanciers,  et  que  le  produit  de 
)a  vente  ne  suffire  plus,  peuvent  demander  que  les  meublts  non  vendus 
restent  saisis  jusqu'après  leur  paiement,  â  moins  qu'on  ne  leur  donne  cau- 
tion pour  sûreté'du  paiement  intégral.  M.  Pig.,  t.  a, "p.  1 12^  n^  8^  pensé 


(i)  La  loi  prescrit  trois  publications,  mais  ne  désigne  pas  Vanter- 
valle  qu'il  doit  y  avoir  entre  chacune  d'elles  ;  il  suffit  donc ,  dit  M.  Pio. 
CoMM. ,  t.  a  j  p.  20S,  note  1 ,  qu'elles  s^oient  faîtes  à  des  jours  dilférens 
sans  autre  intervalle.  P^oj,  M.  Pig.  ,  t.  a,  p.  108,  9»  alin.  —  Dans  les 
villes  où  il  s*iropHme  des  journau^  on  ne  peut  pas  opter  entre  les  pu- 
blications  et  Tannonce  dans  les  journaux  ;  car  la  loi  dîsant  impérati- 
vement qu*il  sera  suppléé  aux  premières  par  les  secondes ,  ne  laisse 
pas  l'alternative.  M.  DstAP. ,  t.  a ,  p.  20S,  3*  alin. 

(a)  Lorsque  le  prix  est  plus  considérable  que  ce  qui  est  dû  »  l'ôfBieieir 
chargé  d^;  là  vente  doit  ^  après  avoir  retenu  ses  frais ,  remettre  l'iNicédant 
au  saisi ,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  des  opposition».  MM.  Caai*  » 
t.  a, p. 465,  n»  2097  j  B.  S.|P.,p.  54i,n»;77}  Pig.,  t. a, p.  ii3^  i«'aLet 
F.  L.,  l.  5,  p.  4Ô,  a»  col.  no  7.  — La  taxe  des  frais  se  fait  par  le  président 
sur  la  minute  da  procès-verbal  de  vente.  ("  Art.  S7  et  4a  dm  tarif}.  Voy. 
MM.  CiRa.),  t.  a ,  p.'  465 ,  n»  ao98  j'  Haut.  ,  p. 843  (afinèi  B,  S.  P. , 
p.  54i>  Bote  77,  li»  I  j  D.  C. ,  p.  4ii,  6»  aL 
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que  le  commlisaire-priseor  on  l'haîssier  doit  se  Ceiireaiitoriseryjiarle  Mi* 
tissant  et  les  opposans,  à  arrêter  la  vente  pour  n*étre^  pas  inquiété  si  le 
pn>di#  n'était  pas  suffisant. 

,  ♦ 

ia3.  Le  délai  de  huit  Jours,  qui  doit  exister  entre  la  signification  de  la 
saisie  au  débiteur  et  la  vente ,  est-il  franc?  (  Art.  6i^  C.  P.  C,)  (i). 

Le  projet  de  Code  de  procédure  portait  huit  jours  yronciy  ce  derdier 
mot  a  été  supprimé.  On  pourrait  conclure  de  là  que  .le  délai  ne  doit  pas 
être  franc;  mais  M.  Pic.  Comm.,  t.  a  ^  p.  2o3,  not.  ier«  ,  dit  que  ce  mot 
a  été  retranché  comme  inutile  au  moyen  de  la  disposition  contenue  en 
)*art.  io33,  C.  P.  C.^  aussi  résout* il  affirmativement  la  question  ci- 
dessus  en  sa  Procédure  cmle ,  t.  a  ,  p.  io5  »  chap.  a  ;  elle  est  également 
résolue  dans  le  même  sens  par  MM.  Gaah.^  t.  3^  p.  458,  n^aoSS;  Haut. 
p.  338,  $  2  ;  Lbp.,  p.  4o8,  a  quest.  ;  et  Pr.  Fr.,  t  4»  P*  ao3,  aeal.— ^o^. 
aussi  ce  que  nous  avons  dit  J.  A.  ,  t.  3^»  p.  3ai  ^  sur  le  délai  qui  doit 
s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie.  Mais  si  le  délai  ne  peut  être 
moindre  de  hul^P^rs,  il  peut  aller  au-delà^  ainsi  que  le  font  observer 
le  Pr.  Fr. ,  et  M.  Carr.  ,  loc,  cit. 

ia4»  Si  l'huissier  ne  peut  pas  vendre  tous  les  effets  dans  le  jour  ou  se 
tient  le  marché ,  peut-il  continuer  la  vente  au  lendemain  qui n  est 
pas  jour  de  marché?  (Art.  617  ,  <}.  P.  C) 

M.  Caqr.  f  t.  a ,  p.  4^1 1  no  2090  y  pense  que  l'huissier  doit  renvoyer 
an  plus  prochain  jour  de  marché.  La  loi  veut  en  effet  que  la  vente  se 
fusse  un  jour  de  marché;  les  mêmes  motifs  existent  ;pour  une  partie 
des  obfets  que  pour  la  totaliléé  . 

laS.  Quelles  sont  lesjbrmalités  durécolemeni  prescrit  far  fart*  6i6, 

c.p.a? 

Il  ne  doit  point  contenir'  le  détail  des  objets  saisis ,  niais  seulement 
de  ceux  en  déficit  ;  cependant  s*il  le  contenait,  il  ne  serait  point  nul,  ^ 
maison  ne  le  passerait  en  taxe  qu'en  raison  de  ce  que  prescrit  Tart.  616. 
Sufvant^M.  CARa.,  t.  3  ^  p.  460  ,  n^  3o85  et  note  v^,  il  se  fait  sans 
témoins  (art.  37  du  tarif),  à  la  différence  de  celui  prescrit  par  l'art.  606 
(art.  35  du  tarif).  Voy,  M.  Pio.,  t.  3,  p.  109,  3«  afin. 

I  a6.  Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d'autres  causes  que  peur  défaut  de 
forme  f  consenfe-t-elle  son  effet  à  f  égard  des  Opposons  ?  (Art.  6o5  , 
eo5  et  607  ,  C.  P.  C.)  (a). 


(1)  Ce  délai  est-il  en  outre  suceptible  de  l'augmentation  à  raison  des 

distances  ?  (Art.  io33,  C.  P.  C.)  Oui,  suivant  M.  Lbp.  p.  408 ,  i'«qucst. 

(a)  Si  l'opposant  n  a  pas  de  titre  exécutoire ,  le  saisissaQt  et  les  autres 
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Pour  Taffirmative,  on  argumente  de  l'arl.  796,  C.  P.  C. ,  qni  maîn- 
tient  en  faveur  des  recommandataircs  les  incarcérations  annulées  pour 
vices  rre forme,  Voy,  M.  Pio. ,  t.  2 ,  p.  104  ,  n*»  5  j  mais  M.  B.  S.  P. , 
p.  536  ,  note  4?  »  n*  a,  8'ap||uyant  de  la  maxime '^uôc?  nullum  est 
nuilum  produch  effeetum',  soutient  que  Texception  à  ce  principe  généra]  y 
pour  un  cas  particulier,  ne  peut  être  étendue  à  un  autre ,  sans  une  dis- 
position prédse  de^a  loi ,  exceptio  Jirmat  regulams  d'ailleurs  les  recom- 
mandations doivept  ^tre  faites  avec  les  mêmes  formes  queTemprisonnc- 
ment  ;  on  ne  peuif  donc  pas  en  argumenter  dans  le  cas  de  saisie-exécu- 
tion où  il  y  a  une  simple^pposition  sur  les  dédier»  de  la  vélite.  Gepen«  ' 
dant  ne  pourrait-on  pas  dire  que,  par  le  récolement,  la  saisie  est  devenue 
commune  aux  créanciers  opposans?  A  cette  objection  on  répondra  que  si 
elle  leur  est  devenue  commune  ce  n*est  qu'avec  les  vices  dont  elle  était 
entachée.  M.  Carr,  tom.  a,  p.  4^1»  n*  2067,  partage  l'opinion  de 
M.  B.  S.  P.  M.  F..L. ,  t.  5,  p.  34,  i'«  col.,  a«  al.,  fait  une  distinction 
entre  les  nullités  pour  vices  de  forme  et  les  nullités  du  fond.  A  l'égard 
des  premières^  il  partage  aussi  l'opinion  de  M.  B.  S.  P.;  mais  quant  aux 
nilllités  tirées  du^ond,  il  pense  que  la  saisie  régulière  en  la  forme  est 
devenue  commune  à  tous  les  opposans  qui  ont  le  droit  d'y  donner  suite. 

137.  Le  gardien  établi  par  te  saisissant  ne  coniracte-Uil  qu^ envers  lai 
l'obligation  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis,  et  non 
envers  les  créanciers  du  saisi  gui  n'auraient  pas  formé  opposition,  ou 
qui  n*  auraient  pas  fait  de  récolement  ?(Art.  6o3,  C.&.  C.  )  (1). 


opposans  peuvent,  suivant  M.  Pio.  Comm.,  t.  a ,  p.  303  ,  n«  a,  donner 
main-levée  de  la  saisie  contre  le.  gré  de  cet  opposant  (  argument  de 
l'art.  ^96);  et  cet  opposant ,  dit  le  même  auteur ,  ne  peut  pas  former 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  gardien,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être 
assimilé  k  «n  tiers  qui  aurait  en  ses  mains  des  ol>jets  appartenant  au 
débiteur  ;  le  gardien,  n'aurait  pas  de  déclaratioils  afErmatives  a  faire , 
mais  il  devrait  seulement  représenter  les-  objets  énoncés  au  procès- ver- 
bal ;«D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau,  cette  saisie-arrêt  équivaudrait  à  une 
saisie- exécution  qui  n'est  pas  permise  à  ce  créancier,  » 

(1)  Pour  former  opposition  sur  le  prix,  est-il  nécessaire  que  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  de  titre  obtienne  une  permission sur^equête ?  M.  Pic, 
t.  a,  p.  loa,  dans  la  formule  d'opposition,  suppose  que  cette  permis- 
sion est  nécessaire,  mais  M.  Garr.  ,  t.  a ,  p.  4^,  no  1077  ,  argumen-  , 
t^t  du  silence  de  l'art.  609 ,  du  texte  des  art,  39  et  77  du'tarif,.  répond  , 
qu'il  s'agit  d'une  espèce  toute  différente  de  celle  de  l'art.  558 ,  et  que 
l'huissier  pent  former  opposition  sans  permission  du  juge  i  sauf  à  en 
discuter  Ig  méritQ  conferoyiément  à  Tart.  6io, 
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.  Lef  ooiiftëqiiciieei  de  cette  question  ttmk  qoe^  âans  te  cat  de  Taffiffiia* 
tive ,  li  le  saîiiflMDt  donne  main-Ieyée  de  la  saisie ,  let  leréanciers  da 
^isiy  opposant  ainx  deniers  de  la  Tente,  qui  n'ont  pas  fait  de  récolement, 
ne  peorent  paa  donner  effet  k  cette  saiâe  dant  leur  intërât  f  et  que  st 
des  objets  ont  été  distraits  et  que  Ton  ait  procédé  &  k  Tente  de  ceux 
qui  restaient  »  le  gardien  se  trooTe  déchargé  de  §e»  fonetions ,  aana 
c|we  les  créanciers 'Opposans  poissent  exiger^  soit  de  Inf^  sotl  da  saisissant, 
la  représentation  on  k  Taleur  des  objets  distraits.     , 

M.  CuA.,  t.  a  9  p.  44?»  >^  ao63|  exaipine  avec  Itlent  oefteinpor-* 
tante  questien  ;  il  conclut  des  art.  606,  608  ,  609^  fito,  61 1  et  61», 
'  C*  P*  C.  ».  que  Ica  oppotans  ne  4eTiennent  partie  dans  k  saisie  qtt'en< 
fiûsant  le  Décokment  des  objets  saisis  $  et  que ,  josqn«.là,  snirant  Topt* 
nioa  de  M«  Pie.  ^  t.  a ,  p*  101  »  n»  4  >  3%  k  saide  n 'appartient  qu*à 
eeliH-Uisenl  qui  l'a  kite.  Le  sabi^sant  p<;uvait  donc  décharger  le  gardien 
de  l'obligation  de  représenter  ks  objets  ;  les  opposans  ne  peuvent  donc 
tien  demander  an  gardien ,  puisqu'il  avait  acquis  sa  décharge  aYant  leur 
opposition  »  par  k  Tente  et  respiration  de  ses  fonetions  ;  ils  ont  à  se 
reprocher  de  ne  s*ètre  pas  rendu  k  saisie  commone  par  k  voie  que  la  loi 
Ouloriifi^  ik  ne  peuvent  pat  se  pkindre  de  ce  que  tous  ks  objets saisia 
n*ont  pas  ^té  vendus  y  parce  qu*il  était  permis,  par  Tart.  6ai,  de  vendre 
èeulement  ce  qui  était  nécessaire  pour  désintéresser  le  saisissant. 

^98^  Lorsque^  f  huissier  procède  au  récolement  et  établit  un  nouveau 
gardien  à  la.plaée  de  celui  qui  a  obtenu  sa  décharge ,  doU^il  donner 
copie  de  son  procès-verbal  au  saisissant  et  au  saisi  ?  (  Art.  606  , 
C.P.C.) 

f9on ,  itoivant  M.  Pio. ,  1. 3 ,  p.  97  et  9S,  A»  g  f  Mais  MM.  B;  S^  P.  ^ 
p.  53&,  ùole  4t  ^  n»  9  »  et  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  3a  ,  a«col. ,  n»  8,  dernier 
alln.  y  pensent  qu'il  doit  être  donné  copie  du  procès-verbal ,  tant  au 
saisissant  qu*att  saisi,  car  k  notification  est  de  droit  toutes  les  fois  que 
k  loi  n'en  dispense  pas  ;  d'ailkurs ,  le  tarif  (  art.  35:  )  le  suppose»  puis- 
que, outre  la  copk  du  gardien  ,  il  détermine  une  taxe  pour  ehacuna 
des  copies  k  donner. 

139.  Doit-on^  dans  tous  les  cas -d absence,  remettre  une  copie ihiprocès^ 
verbal  au  maire  ou  au  magistrat  désigné  en  Part,  601 ,  C.  P»  C.  ?* 

M.  Pic.  ,  t.  a#  )>.  98  »  no  16 ,  distingue  k  cas  où  les  portes  sont  fer- 
mées, et  k  cas  où  elles  sont  ooTertes^  dans  l^remicr,  il  pense  que 
•  la  copte  doit  être  donnée  au  maire  ou  au  magistrat  ;  dans  le  second»  à 
un  parent  ou  serviteur  ;  mais  MM.  B.  S.  P. ,  p.  53a,  Do  ag  /  et  Causu.  , 
t.  s  9  p.  44^9  ^^  ^^^  ,  pensent  que  k  loi  ne  distinguant  pas,  on  doit, 
dans  tous  les  cas  d*abaence,  remettre  une  capie  au  maire  ou  adjoint. 
La  répétilicn  de  k  parliçuk  au  pour  k  nagistrat  appek^  yaûic  peur 
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Tadjoint,  semble  annoncer  que  c'est  à  cause  de  teqr  qualUé^etnonpas 
parce  qu'ils  ont  été  appelés,  qu*on  doit  leur  remettre  la  copie  ;  qu'enfin 
il  est  permis  de  la  remettre  au  magistrat  appelé  k  défaut  du  mai^e  ou 
de  l'adjoint.  P^ojr,  Ml^.  Lep.  ,  p. ,  399,  dernier  alin.  ;  Haut  ,  p.  33a  , 
4*  aiin. ,  et  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  3i ,  a«  col. ,  3«  alinéa. 
|3o«  Qi^e  daU^an  ^ntendr^  far  ces  mots  de  tarU  £^7,  C  i'.  C»  tajii 

déplacée  ? 
4  Let^aut«u«s  da  Pa.  Fa.,  t.  4t  P-  t^»  no*«  ^>  pei*ent  qtie  ce&  uiota 
signifient  que  riruissier  ne  pourra  pas  déplacer  £es  meubiles.  M.  Bi.  $,  P^ 
p,  53a,  n^  a6,  répond  que  personne  ne  pourrait  se  rendre>  responsable^ 
d'objets  qu'on  ne  pourrait  pas  surveiller  immédiatement,  \  moins  de 
s'établir  cbez  le  saisi  et  de  <s  exposer  à  des  altercations  et  à  des.  dangers; 
il  faut  c|onc  entendre  avec  les  autres  commentateurs  que  le  législateur 
a  seulement  voulu  presferire  de  faire  le  procès-verbal  sans  «Hvertlr  à 
autres  actes  et  sur  le  lieu  n^me  de  Teséculion.  Tel  est  Tavîs  de 
MM.  CARR.,t.  2,  p..  444>  n»  2o55;  PfG.CoBiM.,  t.  a,  p.  190,  note  1^; 
Haut.,  p.  33i,  dern.  al.,  et  F.  L.,  t,  5,  p.  3i,  a«  col.  a«  «1.  — f^o/-.  la 
discussion  de  M.  Lbp.,  t.  398,  4^  quesi. 
i3i.  L*omission  du  four  de  la  vente  dans  la  saisie  en  opéteiraît^elle  la 

nuUité?  (Art.  695,  C.  P.  C.) 

Non,  répondent  MM.  Pio.,  t.  a,  p.  92,  no  14,  et  Car*.,  t*  2,  p.  44'» 
n«  20^0,  parce  que  là  loi*  ne  le  dit  pas  j  mais  il  y  aura  lieu  à  faire  con- 
naître lé  jour  de  la,  vente  à  la  partie  saisie  par  une  signification  particu* 
lière  qui  sera  à  la  cbarge  du  saisissant.  Argument  de  l'art.  602,  C.  P.  G. 
Voy.  suprà,  n^  lao,  un  arrêt  conforme. 

i3a.  Qu'ent/tnd^n  jua*  les  mou  fermages  et  moissons  employée  daiit 

l'art.  5sl3*  C.P.  a?       ^ 

RoDisa  et  Serpillon  disaient  que  l*on  entend,  par yèrma^j  le  pria 
des  fermes  en  argent,  et  par  moissons  le  prix  des  fermes  en  grains  $  mais 
MM^  B,*S.  P.,  p.  5ap,  no^e  19,  et  Çarr.,  t.  a^  p.  44o>  n»  2047^  pensent 
gue  le  mot  moisson  désigne  les  créances  des  ouvriers  qui  ont  fait  les  ré- 
coltes. En  cfiet,  faît  observer  M.  Carr.,  si  tel  n'eût  pas  été  le  sens  qiî*y 
attachait  le  législateur,  il  aurait  suffi  du  mot  fermages  pour  désigner  à 
la  fois  les  prix  de  ferme  en  argent  et  les  prix  de  ferme  en  denrées. 
i33.  Les  dispositions  de  Fart,  620,  C..P.  C,  doit^ent-elles  être  encore 

suivies  relativement  aux  barques  y  chaloupes  et  autres  hàlimens  de 

mer,  dp,  port  de  dix  toimeaux  et  au-dessous  ?  (Art.  6ao,  C.  P.  C^  et 

ao7,  C.  comm.) 

Il  y  a  entre  ces  deux  articles  une  opposition  formelle.  Le  premier 
porte  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  de -ces  objets  sur  les  ports, 
gares  oà  quais  où  ils  se  trouvent.  L'art.  207,  C,  comm. ,  au  contraire^ 
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Teut  que  ladjudication  en  toit  faite  à  Taudiençe,  aprc«  trois  publicâ' 
lions.  Il  serait  donc  difHcile  de  concilier  ces  deux  dispositions.  Aussi 
MM.  Pic,  t.  a,  p.  i  lâ,  dern.  al.;  D.  C,  p.  407,  et  Cabr.,  t.  a,  p.  4^3, 
n^  aoQi,  déoideot-ils  qu'en  raison  des  divers  prÏTilëges  auxquels  ces 
objets  sont  soumis  (Cod.  comm.,  art.  190  et  191;  G.  C,  art.  aiao),  le 
Code  de  coijonierce,  qui  est  postérieur,  a'  dérogé  en  cela  au  Code  de 
procédure.  Ainsi  les  dispositions  de  Tart.  6ao,  C.  P.  C.,  ne  subsistent 
qu'à  regard  des  bics ,  galiotes,  bateaux  et  autres  bàtimens  de  rivière , 
moulins  et  autres  édifices  mobiles. 

•  134.  Le  défaut  d'observation  des  formalités  relatives  a  V  insertion  dans 
les  journaux  et  à  l'apposition  de  placards  opère raii-elle  nullité? 
(Art.  617,  C.  P.C.)  (1). 

La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  pour  justifier  de  Tinscrtron  dans 
les  journaux  y  d'où  M.  Helap.  ,  t.  a,  p,  aoo,  4*  alin.»  tire  la  consé» 
quence  que  l'omission  de  cette  insertion  n'opérerait  pi^  nullité.  Quant 
aux  placards,  on  pourrait  prétendre,  dit-il,  qu'il  n*y  a  de  nullités  que 
celles  qui  sont  prononcées  par  la  loi;  mais  d'une  part  Tart.  ^17  s'ex- 
prime d*une  manière  iropérative,  et  en  second  lieu  les  forAalités  pres-« 
crites  par  des  actes  rigoureux  ne  peuvent  pas  être  négligées.  Nous  ajou* 
teronsque  la  publicité  de  la  vente  toucbe  essentiellement  à  l'ordre  pu- 
blic ,  qui  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  d*un  objet  en  soit  dépouillé 
arbitrairement.  La  loi  ayant  prescrit  le  mode  de  Constater  les  placards, 
le  saisissant  ne  peut  enlever  au  saisi,  ainsi  qu'aux  opposans,  les  garan« 
tics  établies  en  leur  faveur.  Ces  formalités  nous  paraissent  donc  substan- 
tielles et  de  nature ,  sinon  à  opérer  la  nullité  de  k  vente^  car  il  serait 
bien  difficile  de  revendiquer  Tobjet  dans  les  mains  de  cbaque  acquéreur 
qui  aurait  traité  sur  la  foi  de  Foificier-vendeur,  au  moins  de  nature  à 
soumettre  le  saisissant  et  celui  qui  aurait  fait  la  vente  aux  dommages- 
intérêts  du  saisi  et  des  autres  créanciers.  - 


•(i)  Suivant  M.  Pio.  Comm.,  t.  a,  p.  ao7,  n«  i ,  le*procès-verbal  d'ap- 
position de  placards  ne  doit  pas  désigner  les  lieux  où  ils  ont  été  appo- 
sés, par  argument  de  Part.  6S5  ;  mais  M.  D.  C. ,  p.  4o6 ,  avant-dernier 
alin.,  fait  observer  que  l'art.  685,  étant  spécial,  doit  être  restreint  à  la 
matière  à  laquelle  il  s'applique ,  et  qu'ici  le  législateur  n  ayant  point 
établi  la  même  exception ,  il  faut  rentrer  dans  le  principe  général  qui 
oblige  l'buissier  à  constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites.  L'buissier  ne  doit  pas  donner  copie  de  son  procès-vcrbàl  d'ap- 
position de  placards.  (Art.  39  du  tarif.)  f^o/.  M,  Cabr.,  t.  a>  p.  ^6i, 
&<"  2089;  DsLAp.,  t.  2,  p.  200  y  6«  alin. 
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i5S.  Ueocpôihion  dit  ohjets  mentionnés  en  Patt.  6a  i  doit-elle  itre 
faire  a  trois  marcltés  d^fféï'eris  (  i  )  ?  ; 

i36.  DoU'On  suivre  lesfonnalitéê  preaeriiei  par  l'art»  621  pour  d'au^. 
,  ires  objets  que  ceux  qu  il  énum^TA? 

Sur  la  première  question,  li.  CArr.  ,  t.  2 ,  p.  4^3  ,  n^  20Qài,  adopte 
rafTirmative,  se  fondant  sur  l'art.  41  du  tarif  et  sur  un  passage  de  Tex* 
posé  des  molifs,  où  l'orateur  du  gouvernement  annonce  qu'on  a  mar- 
ché d'accord  avec  Tordonnancc  de  1667,  et  exigé  les  mêmes  moyens  de' 
publicité,  etc.,  pourvu  que  les  objets  saisis  fussent  d'une  valeur  d'aii 
moins  3oofr*  :  er,  d'après  l'art.  i3  du  tit.  33  de  rordonnancc'j'Texpo- 
liition  devait  être  faite ,  ainsi  qb*îl  est  dit  en  la  question  posée^  et  qon- 
séqueinmcnt  c'est  ainsi  quelle  doit  Tétre  aujourd'hui.  Autrefois,  dit 
M.  Delà.?.  ,  t.  2  ,,  p.'aoS,  avant^dej-nier  alin.  ,  les  harnais  et  carrosses 
étaient  regardés  comme  meubles  précieux,  et  n'étaient  vendus  qû'aprè» 
trois  expositions.  (  P^oj.  Jousse  sur  l'article  précité,  et  Palticr,  ch.  ^/ 
icct.  2,  art.  7,  §  ie''.)La'îoi  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  l'on  suive  cet  ùsàge  J 
inaif  Jepreserit-ieHe?  M.  Garr.^  t.  2,  p^,  4^4»  n«»  srt>93^  :faitjfcmarqtter 
que  l'ordonnancé  ne  prescrivait  les;  expositions  qu'à  l'égard  de*  ôbjeti 
énoncés  en  l'art.  6^\,  C.  P.  C,  et  que  Du^arc-Pou|lain  induisait  de,  son 
silence  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoii'  lieu  à  la  peine  de  nullité',  à  défau^ 
de  cette 'exposition.  Aussi  M.  Carré  pense-t-il  qu'on  doit  décider  de 
môme  aujourd'hui,  (^oj^.  M.  B.  S.  P.,  p.  54*0 ,  n^»  71  et  52.)       .    ; 

:>i^Té  Celui  qU0  Vh^îssier  veut  éiàbàr gardien  peut-il refiistr  cette  eom^ 
:     mimon  ?  (Art.  397,  C.  P.  Ç.)  (a). ...  '  i 


(i)  La  vente  peut  être  faite  h  la  troisième  exposition  :  ari^umenft  de 
llart.  .4^  du  tarif  qui  comprend  cette  exposition  dans  la  vacation,  de 
Vente.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  464  ,  n<»  2094  ;  Pig.  Comm., 

'  t.  2 ,  p.  209,  2«  alin.  ;  et  B.  S.  P. ,  p.  &^o ,  note  72.  (f^oy.  M.  Drlap.  , 
t.  2^.  204 ,  3«  alin.)  ^—  L'estinlatioù  prescrite  par  l'art.  621  se  fait  par 

'  un  ll^ert  qui  né  prête  point  serment ,  et  elle  est  constatée  paf  le  procès* 

•  verbal  d'expè«ilion ,  qu'il  sigifesuiflint  M*  Carr.,  t.  2,  p.  114,  n*  5, 
et  p.  464  *  ^^^  ^^9^ }  ^«  Havt.  ,  p.  340-1  2*  al.  |  se  borne  à  dire^qu'en  en 
tire  cerlîRe&t  ;  mais  je  nuxle  conseillé  par  M,  Pio.  nous  parait  plus  pru* 
tifeHt.j(lPoy.  ^ii/!>rà',  la iqtteition  examinée  »•  i^i.)  ^  ^ 
'  (2)  M.  D.  C,  p.  397,  no  12,  pense  que  l'huissier  est  responsable  dix 
gardien  qu'H  a  choisi;  M.  JPig'.'Comm.",  t.  2,  p.  189 ,  n»  2  ,,2*  alin.  ap« 
plique  a  4'buissier  les  dispositions  de  l'art.  1994  j>  C.  C. ,  et  argameni  de 

.  l'art.  7i3 ,  C.  P..  C. ,  relatif  à  l'avoué.  {Vo/.  J.  A.,  t'  33  ^^  p.  i:^,  les 
Hrrits^t^nioatjJlaUl^Wr  question.)        , 
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On  tenait  h  H^gatke  tutrefoi»,  iVaprèfl  Fart.  6  An.  i%  19  àe  VovdoiN 
nance.  (y.  MM.  Lbp.,p.  401, pr.  questjct  Caer.,  t.  a,  p;  44^,noa[o5a.) 
Un  seal  autear^  M.  D.  G.,  adopte  ce  système  sous  l'empire  du  Code 
de  procëdaréj  fl  prétend  que  le  refi»  ne  doit  pas  arrêter  rfaais^ier  . 
quand  même  cet  individu  aurait  une  eioise  légitime.  Le  prdien  n-'ol 
doit  pas  moins^  suivant  lui,  remplir  ;ies  fonctions  jusqu'au  moment oà 
il  a  éit  pourvoir  à  son  remplacement,  en  recourant  au  tribunal  j  maie 
les  auteurs  du  Pr.  Fa.,  t.  4,  p.  iÔ2,3«»  alin,et  MM.  Mçrl; ,  v«  .Se'- 
questreyCAViii.,ubisuprà,etPiG,  Comm.,  t.2,p.  189,  note  a,  pensent 
unanimement  que  dans  le  silence  du  Code  on  ne  peut  forcer  un  indiyida 
à  accepter  les  fonctions  de  gardien.  Ce  dernier  auteur  compare  le  se* 
questre  aux  experts  nommés  par  justice ,  qui  ont  le  droit  de  refuser^ 
quoique  la  mission  vienne  du  tribunal.— M.  B.  S.  P.,  t.  a,  p.  534i  n^  a5« 

Êit  remarquer  combien  il  s^ra  difficile  à  l'huissier  de  trouver  un  gar« 
len  TOloQtaire  qui  réunisse  les  conditions  requises.  Nous  réj^ondrons  qne 
tet  inconvénient  no  suffit  pas  pour  légitimer  une  pareille  atteinte  i  14 
jiberté  individuelle.  (Voy.  suprà,n?  65,  Tarrét  du  id  £&vrier  i8i3.) 

jtM.  U  paiiien  ut4LMgi  dé  fiUrû  la  tepréentùâm  dn  ^fftk  êutUim 
0f^li^42bii^«fir^«<»^w^(Art.6i6et6x7^G.Pia;t 

''^  il  ipïLAp. ,  t.  2,  p.  \y),  dernier  al.,  pense  cpe  le  gardien  )n*est  lentt 
16^  représenter  les  effets  qu'au  Heù  où  il  les  a  reçus.  Tel  est  aussi  Tavia 
de  M.  Carr.  ,  t.  a^  p.  tfii ,  n^aS/S,  d'après  I)tPA,Rc-PouLiAiif,  t.  10, 
p.  6o3 ,  parce  que  les  fonctions  du  gardien  sont  celles  d^un  simple  dé« 
potilaire.  An  snrplusr^  aipji  qt»  le. fait  observer  M.  Carr;,  l*aEt«  38  dtt 
^  tarif  ne  permet  pas  de  doute  >  car  il  4i>pose-  quç  rbuMier  sert  payé 
de  ses  frais  sur  les  ^quittances  ou  sur  sa  déclaration  si  les  personnel  qn*il 
emploie  né  savent  pas  ébrîre.'  " 

^3^  ttifcSXUs  appartenant  au  ferrnier  ou  au  coton  d'Un  domdm  futal,peu^ 
çent-eGèsytrè  comprîtes  dans  une  smîe^xécuûàn  ?  (Art  Sgii  C.  P;  C.)  (l)» 

.Cette  question  est  très-délicai^e,  p.ui«qu*^n.  pçut  invoquer  •  d^on  o6t(5» 
des  cqnsid^tions  puissantea  dji^t^rét  public  j  et  de  l'autre  1  l^ez^ 
jprécif  ettfprn^eA  dçla  ki.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  <JLef  vffk^ir^ 
«iensgraTe^  à  ce  que  l'exploitation  d'unimmiâuble  soit  entravée  {.miûft 
,d'un  autre:  c6té>  les  biçns  /d  un  débiteur  doivent  èlre  le^  gage  de  a^t 
. lilréanciers t  à  moins  qu'iU  n'envoient  excepfeéa  |iar.  une  diapos^tiqa 
expresse*  Or,  îart.  Sg^ ,  d  P.  C«  établit-)!  une. e^ption à  Tégat d d<^ 


f  !)  Nnul  avons  cru- devoir  CDOservét  ccltb  opinion  de  notre  8|ta»t 
ï^éd^ecssfeuf.  a:o>  MM.  CAufti,  t'.  a ,  p.  46g,  A»  aiio>etF.  L*^  t  â| 

p.  ij^  a*  col.,  ^«  et  S*' alinéa.       -       '  i^^-  "^  -  •■  '  -n 
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pailles  et  engrais  apjpartepant  au  feimier  ou  aa  colon?  Jtf  nelt^peMépai^ 
Len°  i«'  de  cet  article  défend  de  sawir  les  objets  que  la  M  déaUrê  i$h^ 
meubles  par  desUnatioai  et ,  d^aprèa  Tart.  5a4>  C.  G.,  tônt.répaté»  t«  ; 
le9  objett  foe  le  propriitaire  d'un  fonds  y  a  placée  pour  le  lemoe  6ft 
l'exploitation  de  ce  fonds.  Au  nombre  de  ces  o)i)|eti  se  mouvait  kSanà^ 
xnaux  attachés  à.la  ctfhnre ,  ainsi  que  les  pailles  eiengmisé  U  ik'j  apii 
de  doute  qae.»  d'après  le  rapprochement  de  ces  denz  artides ,.  les  pailte 
et  engrais  .nef>euvent  être  saisis  mobilièrement  sur  le  pvopnétoire  du 
ipud^;  ni4is,.U  ^'en  est  pas  de  même  do  fermier,  puisqu*à  son  égard  « 
ces  objets  jpe  sont  pas  réputés  imn^evbles.  On  doit  remarquer ,  d^ailt- 
)eurs,  que  4  les  divera  objets  déiigu^sdana  l'art.  âa4»  C  G«9  ne  penrent 
être  Tob jet  d*nne  saisie-exécntion  dirigée  contre  le  propriétairte.»  il^ 
peuvent  étr«  saisis  immobilièrem«nt  ayec  4e  fonds  auquel  ils  iont;attaK 
ohés;  tandis  que  sUayoie  delà  saisies-exécution  n'était  pas  ouverte  contrit 
le  fermier. relativement  à  ces  mêmes  ofafets^  ils  seraient  ii  Tiabrick  tonn^ 
action  utile  de  la  mut  de  ses  créanciers,  puisque  n^étant  pas  réputés  inr* 
nieu1:>Ies  à  son  égard ,  ils  ne  pourraient  être  saisis  immobilièrement,  T^ 
crois  qu'il  en  est  *deâ  paîiles  et  engrais  et  des  animaux  employés  k  1^ 
culture  des  terres ,  comme  deS  objets  mobiliers  attachés  à  perpétuéllo 
demeure  daçs^  une  propriété  urbaine^  Si  ces  objets  appartiennent  an 
propriétaire^  ils  ne  pçuyent  être  saisis  qu'«f\rec  l'immeuble  lui%mêi^e| 
mûîs  si  le  locataire  qui  occupe  les  lieux  est  propriétaire  de  ces^^bjets^  ila 
peuvent  être  compris  dans  une  saisie-exécution ,  parce  que  la  qualifica*^ 
tlon  d^iminetibles  par  destination  ne  leur  âppartenaîil  pli^S'y  èn'ne  peut 
appliquer  Téxception  deTart.  Ô9*k|  n«  i^^\  €•  P.  G.  Ainn>  je  pené^ 
^u*auenne  autre  disposition  du  mên^e  article  ne  déclarant  inlamMaUli 
de  leur  natnre  les  pailles  et  les  engrais,  on  est  autorisé  à  lei  tai^  vnt 
It  fermier  on  le  colon  auquel  ils  appartiennent.  (  Goir.')  - 

j4o.  Zei  objets  que  Us  aft,,  5a4  e<  5:^5^  C.  C,  déclarent  ùnm^Utpt^ 
désignation  lorsquils  opA  été  placés  dans  unjondspomr  le  S^r(*ic9  ii 
V  exploitation  du  fonds ,  sont-Us  pareille^ofint  in^aisissalfl!^$\  lofJiqu*HK 
y  ont  été  placés  pan  le  fermier  ?  (Art.  699,  C.  P,  G.) 

Lorsque  les  objets  dont  wlt  qnektîo^  ont  été  placés  dans  le  tùttàé-pkt 
le  propriétaire,  tî'est  par  voie  de: saisie  immobîtiaire  et  <éon]ointemeAt 

.avec  le  fonds  qu'il  faut  les  faire  vendre,  car  en  permiettre  la  vente  sépa- 
rément c'eût ^té  Tuiher  rexplo'itaHîon;  mais  lorsqu'ils  ont  étépîaeés  par 
le  fermier  sont-Us pareilïèrt en t  itemetfbles  et  nbn  Susceptibles  de  saisie^ 
exécutfcn  ?  M.  ]^0v,  t.  ù,y,  *J9,  «04 ,  rfé  fondant  ^'a^rfcieiine  léeîsta- 
Jation,  »ttr>lè  projet  du  Code  qui'ràppehïrt  stps  dispositions  sdnà  faife 
0ucune  di'skinteiion,  ^opte  Faffirrtalivè  de  ceftç  question  ;  niais  son  opî-. 
-  tti«n  est; forleinenf  combattue  par*  ^M.  B.  S.  P.,  p.  52* ^  note  10,  é| 

'^ÇaM'I'Î*  ai»i  4W|^io9&,  «lui'fewent  <iue  la  bi  <$*  *^^  cl#ç  qttSi 
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«'e«t  pfci  pëssible  de  «oirre  le  système  de  M.  ProïAtr.  Oh  n*i  pas  toùlU 
^Kfc ,  suivant  ce  derniCT  auteur ,  que  ces  objets  ne  seraient  insaiàissa<>> 
l^erqtieqtrakidiU  seraient  imtneubles  par  destination,  mais  senlement 
^ue  tôt»  cebx  que  le  Code  civil  désigne  comme  susceptibles  d'être  im- 
jttdubtes^fMfdelstinatidn  seraient  insaisissables.  On  loi  répond  que  dans 
^•e;  ea«.  il  ïandrait  décider  auSsi  que  les  effets  scellés  en  pT&tre  par  le  lo- 
cataire •dnt'insaisitsables  comme  les  bestiaux  du  fermier.  Dans  le  sjs* 
tème  d^  M.  i^igeau ,  ajoute  M.  Carré,  on  ne  pourrait  pas  éonsidérer  les 
«objet»  ptaeës  dans  *le  fonds  par  ïe  locataire  ou  fernlier  comme  immeu* 
Jïle»,  relativement  au  propriétaire  ;  on  ne  pourrait  pas  lui  objecter 
mrti  itoit  taisir  l'accessoire  avec  k  fonds.  D'ailleurs  c'est  pair  ce  dernier 
•Âiolif  «611160101^  ^ue  Tart.  $9? ,  C.  P.  C,  déclare  ces  objets  insaisissa- 
Vè^;*tr'*le'forid  ne  peut  être  saisr  tjue  sur  le  pi-opriétaite.  Donc  les 
•d^ancien  ûm  locataire  om  du  fermier  peuvent  s^sir-exécnter  les  cboscs 
slaccei.pai;  le  fermier,  et*  qui  seraient  réputées  immeublés  si  elles  Ta- 
raient été  par  le  propriétaire.  '  #        '  ^ 

141.  Z*kfiîssier  doit-il  designer  dans  son  procès-verhaî  les  objets  insaisissables 
quAl  a  laissés  au  débiteur?  (Art.  59a,  C  P.  C) 

141^  Ha  partie  saisie  peut-elle  valablement  renoncer  ùu  bénéfice  de  là  réserve 
'  ^établie  en  sa  faveur,  des  objets  que  ta  loi  déclare  insaisissables?  (Art  $92, 
'    C.P.C.elii33,e.C.) 

M.  D.  Cv  p*  398,  n°  14  >  Relève  contré  Tabus  qui  peut  ïési^ter  d'une 
énonci^tioB  tague  qae  l'huissier  a  laiasé  an  saisi  les  objets  insaisissables. 
JUén  n  est.pltis  propre  en  eSetà  éiirdec  la  loi.  Il  est  indispensable ,  pour 
V  saiisfairey  de  détailler  les  objets  qcii  ontété  laissés  au  saisi,  afin  qu'en 
cas  de  réclam^^tion  la  justice  puisse  prononcer  en  eonnaissanee  de  cause. 
M.  D.  C,  après  une  longue  discussion  ,  conclut  qu'il  y  aurait  lieu  à 
^bi?rsuiyré>  <ibnforméraent  aui  art.  io3o  et  io3r,  C.  P.  C,  et  loa  du 
Tèfeleménl',  rhuissicr  qui  Saurait  pas  dctatll€  les  objets  réservés.  —  Sans 
*irnprotiverUèondùite<lel*buissier,  àe  pourrait-on  pas  dire  que  si  la  loi 
lui  fait  un  devoir  impérieux  dé  respecter  certains  objets  y  elle  rie  s'ex- 
. prime  nullement  «ur  la  nécessité  deJes  détailler  dans  son  procès-verbal, 
.On  peut  biçn  p jrononcêr une  peine  ppur  violation  des  dispositions pro- 
Jjibitives  de  U  loi,  n^ais  non  pas  borsiks.cas  qu  elle  a  spécifiés.  Mais, 
dit  M.  D..  C-laloi  sera  donc  iinpunément  enfreinte ,  car  le  saisi  ne  pe«t 


tester  au  momenr 
objets  qu  il  laisse  ;  que  dans  tous  les  cas,  Vbuissier  s'étant  &  tort  consU- 
tué  juge  de  là  suffisance  des  objets  réservés,  son  procès-verbal  ne  peut 
aYjoii  »9tt8  9?  \^?W^  «ûcune  autQÛté  j,  et  qae  Vif^sçriptioni  àe  feu«  ft'^ 
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|)as  nécessaire  pour  attaquer  une  pareille  disposition.'—^  M.  Gi^.;» t^  a  f 
p.  435,  n<»  ao33,  pense  comme  M.  ]i)eniiau-Crousilhac  qu'il,  çst..iil^ui8- 
pcnsnblc  de  détailler  dans  le  procès-verbal  les  ol^jets  réserycJ  au  s^si..-^ 
M.  Carr.>  t.  3,  p.  4^4»  "**  2o32,  ajoute >  en  citant  les  paroles  du  tribun 
FaTart,qnela  prohibition  deTart  692  touebe  tcnemcnt  i^'drdre  pu- 
Wiq,  qu'elle  est  obligatoire  pour  le  saisi  loi  même  ;  qui' ^è 'poti^t%it 
renoncer  an  bénéOce  de  la  Ici  ;  selon  lui,  llrttérét  social  8*7  bppo^.'£e^ 
art.  G  et.ii33>  G.  C. ,  fournissent  un  argirment  assez' puissant  pour 
empêcher  la  validité  du  consentement  que  donnerait  le  sarn^  DahittMfV 
les  cas  y  dit-il  en  terminant^  s'ilvpeuts*éleyer  du  doute  sur  f[\iclqvt3s*|i)pf 
des  objets  réservés ,  il  ne  peut  en  exister  aucun  relativement ^|ieeuf.q,ui  p 
comme  les  habits  et  le  coucher  du  débiteur  et  de  ses.cnfans,  ne  sont 
laisissables pour  aucune  créance.  Sans  entrer  dans  rexamen  de  ft>pinîon 
de  M.  CARRé,  nous  ferons  remarq^uer  qu'il  peut  se  présenter  des  tas*  où 
le  consentement  du  saisi  serait  incontestablement  valable.' Ainsi ,  par 
exemple,  un  débiteur  qui  partirait  pour  les  armées  ,  pourjès^cofonics^ 
ou  qui  entrerait  au  Service  de  {Personnes  chez  lesquelles  il  serait  logé  / 
pourrait  fort  bien  consentir  à  ce  que  son  ccuclier  fût  vendu ,  parce  qu'il' 
n'en  aurait  plus  besoin,  etc.  f^o/.  Pr.  Fr.,  t.  4>p.  i77>  dem,  al, — Yoy- 
iif^rà,  n<*  io5^  un  arrêt  essentiel  à  consulter. 

143.  Doit-on  laisser  aux  ecclésiastiques,  outre  leurs  livres,  les "vaset  ttorae* 
mens  nécessaires  au  service  divin?  (Art.  59a,, C.  P.  C.)  (i),  <;      .  ;  ^ 

L'att.  35  de  l'ordonnance  de  1667  le  disait  formellentent.  Quoi- 
que le  Code  de  procédure  civile  ne  se  soit  pas  expliqué  àtcct  é^ard, 
MM.  Garb.,  t.  2,  p.  439,  no  2o4'2,  et  F..L.,  t.  5,  p.  26,  a«  col.,  pensent 
que  la  mémo  prohibition  existe  dans  son  esprit.  Foy,  par  analogie,  v» 
saiiie-arrét,  tarrété  du  18  nivôse  an  u.  L'act.  692  dc^end  do  saisir  Iq» 
outils  des  artisans,  à  plus  forte  raison  a-t-il  entendu  défendre  de  saisir 
les  vases  et  ofnemens  nécessaires  au  prêtre  pour  exercer  son  saint  mi- 
nistère. .       . 


(i)  Lorsque  rhuissier  saisit  des  liv;-es'ou  des  instruraensi  est-ce  à  lui 
ou  à  la  partie  saisie  qu'il  appartient  de  les  apprécier?  M.  CARa.,  t.  a, 
p.  438,  no  2040,  pense  que  le  Code  ne  s'en  étant  pas  cxpli<juc,  Thuis- 
sjer  et  le  saisi  doivent  sVntcndre  ensemble,  et  que  s'ils  ne  peuventf 
tomber  d'accord  sur  la  valeur,  il  convient  d'appeler  un  e:ipe,rt  ainsi  que 
le  demandait  la  Cour  de  Rennes  dans  ses  observations.  •—  On  doit  laia^ 
scr  cnmulativeracnt  les  livres  et  les  instrumens  jusqu'à  cpnéîujrrcnce  çl(ï 
600  fr.,  car  la  loi  contient  deux  dispositions  distinctes  et  séparées,  dont 
l'une  ne  peut  pas  empêcher  l'exécution  de  laut^,  suivant  MMt  C^aa.^ 
t,  2,p.  439,  noao4i,et  F..L.,t.  5/p.  26,  a«cJP,4»  ai.  » 
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^44  ^^4!^«  si  parmi  les  papiers  da  saisi  l'on  trowatt  dei  lÏÏlèts  oèBgatotreé 
consentis  à  son  profit  ^  Vhâssiet  pourrait 'U  lé^  saisir?  (Art,  690  j 
CP.C.)  (I). 

.  Jtf'hutsfior  n*a  pas  k  droit  de  fouiller  dans  les  papiers  du  saisi.  Si  iiéan- 
HPim  1^  1^6|u:d  plaçait  sons  ses  yeux  des  billets  de  caisse ,  M.  CAaa.i 
I*  a,  p.  4^^t  Bo  ao3o,  pense  qu'il  ne  pourrait  pas  les  comprendre  (^ans 
]f  sais^ ,  car  l'art.  5^j  C.  P.  €««  ne  Tautorise  à  saisir  que  les.  déniera 
«ifliptaQs,  ^ 

i4^;  (fà'ûrrîverait''il  si  Vkiâssîér  négU^eaU  de  désigner  les  espèces  monnojées 
fdr  hisr  nombre  H  Uur  qaalifé?  (Art.  690,  C,  P.  C.) 

U  arriverait»  disent  MM.  Pic.,  t.  a,  p.  91,  in  fine  ^  et  Cajik.,  t.  2, 
p.  43q^  n<>  2027»  que  riniissier  serais  tenu  de  rendre  toujours  la  même 
Taleur  si  elles  étaient  diminuées  au  temps  de  la  restitution  du  dépôt. 

M.  Caeh^  suppose  -iine  saisie  de  100  fr.  en  pièces  de  3  livres  avant 
la  diminutiçn  de  valeur  de  cette  monnaie.  L'huissier  ne  serait  tenu  que 
4e  ireiidre  la  Taleur  réduite ,  s'il  les  avait  spécifiées  ;  mais  s'il  s'était 
borné  à  saisir  une  somme  de  100  fi:.,  sans  exprimer  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  espèces,  il  serait  tenu, de  rendre  100  fr.,  malgré  leur  diminution 
de  valeur,  puisque  rien  ne  constaterait  que,  la  somme  fût  composée  de 
t^e  monnaie  plutôt  que  de  tdle  autre. 

]47«  L'hiissier  peut'il  stdsir  tous  les  deniers  comptant  qu'il  trmpe,méma 
€emx  née^mruè  la  swbtiêtanc^  du  saisi  et  d^  sa  fanMi^.  (Ait»  690»  €• 
P.  C)  (a);  ' 

'  L'huissier  peut  sans  contredit  Saisir  tout  Targent  comptant  qu'il 
trouve 9  puisque  la  loi  n'inq)ose  auèune  exception ,  et  il  doit  même  en 
général  préférer  l'argent  comptant  aux  àieubles  et  effets  >  car  il  évite 

(j)  Lorsque  le  saisi  est  absent,  l'huissier  ifait  apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  qu'il  t)fouve.  Le  fonctionnaire  doit  dresser,  cn^ce  cas,  un 
procès-verbal  séparé,  aûn  de  pouvoir  se  guider  dans  la  levée  des  scellés.  ' 
C'est  ce  ^u'«nseignent  MM.  Pic;>  t.  a,  p.  93^  note  i,  etCABR^  t.  2, 
]^.  43a,  n*"  abSi. 

(3)  A  Paris ,  le  dépôt  des  deniers  comptans  se  fait  à  la  caisse  d'amor- 
iSïsement;  dans  le^  départemens,  chez  ses  préposés.  (Art.  i*^  de  la  loi  du 
^8  nivôse  an  i3.)  J^ox»  adssi  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  qui  dis- 
pense l'officier  de  faire  ce  dépôt,  lorsque  le  saisissant ,  la  partie  saisie  et 
les  dpposans  ayant  capacité  de  transiger,  conviennent  d'un  séquestre 
^rolontatr^  dans  les  trèis  jours  dé  la  saisie.  Foy.  MM.  Cabr.»  t.  a, 
f.  43 r,  tt^^ae*»^;  Pm.^am.,  t.  i,  J)/i83,  n»  aj  D.  G.,  p.  3{)6,  û«  7,  et 
Pig!,  t.  2,  p. Qa^-a»,  ^  î  . 
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ainsi  les  frais  de  ye|ite.  —  lofais  si  cet  argent  comptant  éèait  n jcessaife 
à  la  subsistance  du  saisi  et  de  sa  famille,  il  serait  bien  dur,  dit  M.  0i- 
Làp.,  t.  2/ p.  169,  i«»  al.,  de  l'en  privée.  La  loi  déclaré  ihàaisissables  îès 
faHnes  et  ihenues  denrées  nécessaires  à  leur  consommation  pendant  un 
mois.  Le  saisi  pourrait  demander  que  cette  somme  lui  fût  accordée ,  et 
même  le  foire  ordonner  par  justice.  H  serait  pénible^  dit  M.  Ca<^9 
t.  a,  p.  4^0>  n*  3026,  d*avoir  à  combattre  cette  opinion  dktée. par  rbu- 
manité.  Il  pense  donc  que  Fon  peut  argumenter  de  1  art' 692^  n»  7, 
puisqu'il  y  a  métae  raison  de  décider. 

.148. Qu^nteudrOR par c^s mots  de  Vart.  589»  rargentetie éera spécifiée  par. 

poinçons? 

Le  poinçon  est  Fempreinte  apposée  sur  chaque  pièce  pour  en  déter^ 
miner  le  titre ,  c'est-à-dire ,  la  quantité  de  tnétal  pur  et  ceUe  de  FaP- 
liage ,  et  conséquemment  la  valeur.  L'or  a  trois  titres  et  l'argent  deux, 
jp'après  la  loi. du  i^  brumaire  a&  ^»  chaque  poinçoii,  du  titre  por^ 
pour  empreinte  un  coq  avec  l'un  des  chiffr^  arabes  i^  a,  3  qui, in* 
diqu en t  l'ordre  du  titre.  Il  suffit  donc  pour  Hiuissierj^  d'énoncer  qu'un, 
iibjet  est  du  premier,  second  et  troisième  titre.  Lorsque  les  objets  life 
peuvent  pas  être  frappés  des  poinçons  ci-dessus ,  sans  éiré  endomma*- 
gés,  c^n  les  frappe  d'un  plus  petit  poinçon  portant  pour  l'or  une  tête. de 
çog,  et  .pour  l'argent  ^  un  faisan.  Enfin  ,  les  ouvrages  de  hasard  sont 
marqués  d'une  hache,  et  ceux  de<  l'étranger  >  dea  lettres  £t •  —  Si  le 
poinçon  4tait  vtsé  par  vétusté ,  rhuissier  devrait  en  £iir»  mention.  F'oy^ 
WM.  Car*., t.  a, p.  429,  no2oa5^  Prg„  t.  2,  p.  9i,no9.  **.  L.,  t  $♦ 
p,  3i  9  ir«  coLy  note  i  et  D.  G.  >  p.'SgG^  60,  qui  relatent  tous  k  loi  d« 
Wnmairft,  -  - 

î49«  L'hmsîer  peut-il  fouiller  le  débiteur  et  les  personnes  qui  lui  sont  atta* 
chées  ? 

L'ordonnance  de  i485  le  défendait  expressément..  Cette  dispositioi^ 
n'avait  pas  besoin  d'être  reproduite  dans  nos  Co(Jes,  car  un  pareil  actf^ 
est  trop  en  opposition  avec  nos  mœurs  ,  pour  pouvoir  être  toléré,  sur- 
tout aufourd^hui  que  1»  liberté  individuelle  est  garantie  par  notre 
pacte  fondamental.  Nous  pensoàs  donc  ,  avec  M.  Càrr.  ,  t.  2 ,  p.  4^9, 
no  2025,  quej'huissier,  en  se  permettant  de  fdnlMer  le  débiteur  ou 
les  persopnes  qui  lui  sont  attachées,  are  rendr^t  cqupablo; d*une  vip* 
lance ,  d'une  voie  de  fait  punissable  par  les  tribunaux  correctionnels. 
100.  Lorsque  l'huissier  saisit  de^  marchandises ,  doit-il  les  désigner  par  leur 

'  s  il  suffisait  rf'avoir  pesé,  mesuré  ou  jaugé  les  marchandises  ,  suî-' 
vsnt  letùr  nature,  On  Conçoit  que  ce  ne  serait  pas  «ncore  une  garantie 
wlhsante,  caril  çerait  possible  au  saisi  d'en  substituer  à'Uiiô^  ^uaUt!^ 
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în&rîearey  pourvu  que  la  quantité  fàt  U  mém^  {  c'est  oe  ^  qae  i^ jsait 
3-emarquer»Ia  Cour  de  Dijon  dam  tes  obserf  ations  sur  le  projet  de  Code; 
Jl»  CkRf(»f  t.  'Jf  p.  ;4^9i  no  3039,  dit  que  celte  formalité  n'est  pas 
rigoureusement  exigée  par  la  loi  j  mais  qull  est  néanmoins  nécessaire 
<dc  Tobserver,        '        \ 

^X^t»  Si  les  fonctionnaires  désignés  en  l'art,  §87  refusaient  lew  assistance^ 
'  r huissier  devrait'il  surseoir  à  Vexécutton ,  sauf  l'action  en  dommageS'Ut* 
,  térêts  de  la  if  art  du  saisissant  contre  ces  fonctionnaires  ?  (1) 

M.  CÂRR. »  t.  a,  p.  4^8 ,  dit  qu'il  en  était  ainsi  autrefois ,  et  pense  , 
4!ontrairement  à  Topinion  des  auteurs  du  Pu.  F^.,  t.  4>p*^6i> 
dernier  al. ,  que  le  juge  de  paix  pourrait  être  pris  à  partie,  et  le  com- 
missaire.de  police  poursuivi  par  lactiûn  ordinaire  1  d*après  le  principe 
qui  yeut  que  toute  personne  qui  porte  préjudice  à  autrui^  soit  tenue  de 
le  réparer. 

ïSs.  S'il  s'agit  de  meubles  communs  à  plusieurs  deèil^urs^faui'il  un  etmmum' 
,  dément  indiifiduel  à  chacan?  *  ^ 

^53.  Peut'on  saisir  t  avant  partagé  f  les  meubles  d^un  cohéritier  ou  d'un  ca* 
propriétaire? , 

Pour  dépouiller  quelqu'un  de  sa  chose ,  il  faut  nécessairement  lui 
faire  tine  mise  en  demeure  personnelle.  Toutefois,  dit  M.  TnoinifKs, 
li  i'undes  cohéritiers  se  trouvait  en  possession  d*un  mobilier  commun, 
il  f  aurait  présomption  qu'il  en  est  seul  prcfpriétaice  ;  et  les  cohéritiers^ 
(tel  est  aussi  l'atis  de  M.  Çxur.',  t.  2,  p.  4^>  i^^  lÔQ^)»  >>e  pourraient 
agir  que  par  voie  de  demande  en  distractioi^.  Si  les  meubles  sont  in" 
diyis  ,  la  saisie  sera  nulle  à  l'égatd  de  ceux  qui  n'auront  pat  été  mit^ 
en  demeure  (ibidf  n«  1993);  mais  à  la  différence  deJa  sai8i^^m/tn«<» 
bilière,  elle  sera  ralable  &  l'égard  d«  celui  qui  aura  reçu  le  comman- 
dement. On  ne  pourra  cependant  procéder  à  ]a<Tente  avant  le  partage  , 
car  comment  déterminer  la  portion  afférjente  à  celui  qui  a  été  valable* 
ment  saisi  ?  (/5/(l,  no  1994  )« 

x64'J^oit'Onf  en  matière  de  saisié'-exécutionl  signifier  efi  tête  du  comman* 
dément,  et,  à  peine  de  nullité,  donner  copie  entière  df  la  formule  eçeécu^ 
tolre  du  titre  en  "vertu  duquel  on  sçisit?  (Art  583  et  67!  (C.  P.  Ç.) 

En  matière  de  saisie  immobilière^  raffirmative  a  été  décidée  par  trois 

liii"  I  I  I  I     I     lui  ■    I     i.j     if         I  I  im  II  I  1^  I  ,,. 

(i)  Lorsque  le  fonctionnaire  se  transporte  pour  foire  ouvrir  les  portesj 
il  doit  rester  avec  l'huissier  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait.achevé  la  saisie, 
suivant  M,  Care.  ,  t.  a ,  p,  4^8,  n»  àqai ,  voy.  ]M(.  Haut.  ,  j>.  àaS, 
-avant- dernier  alinéa* 
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'»«•  i38  çt  i84,  etccttfttolution  citfoBaée  $ux  Jes  ternies  Anéip^çs  df 
r.av|t.  Ç73 ,  qui  ^ige  que  U  «gBification  «^^en no  copie  enuèvA  ^ 
titre.;  Q?i  pourrait  dire  po^r  motiw  une  spluJtiÇA  ^^utraîr^^,  q^i^ 
iVjt. i683,  G.  P.  C. ,  ne  prfiscrivantpas,  coron^e  ces  derpier, aj-licle ,  ^ 
déUvranoe  d'untf  copie  entière^  loi  égi»ktçur  n'a  pw  ji?gé. à  propos  d'jr 
attacher  ia  peine  de  nullité;  M.  CI^br.,  t.  a,  p.  4>4*f  ^  l99Aviait 
obéerver  ayec  raison ,  qu'on  ne  peut  procédera  une.  saisie-e^^jil^ou 
qu'en  .vertu  d'un  litre  exécutoire ,  si  Ton  ne  signiHe  pafs.lafornjuler  on 
ne  justifie  pas  d'un  litre  susceptible  d'exécution  parée,  ce  q^i  «pip^rtf 
BulUté.  —  Les  mêmes  motifs  n'existeraient  pas,  s'il  s'agissait  de  TomU* 
sioi^  de  toute  autre  partie  du  titre  :  cependant  il  en  est  dont  la  copio 
n'est  pas  moins  essentielle  ;  par  exemple  ,  dans  on  jugement  ^'Ip  dispo* 
siiiS',  la  somme  1^  payer ,  etc. ,  etc.  Dans  tous  ces  cas ,  le  débiteur  pour* 
tait  fort  bien  prétendre %ue  la  signification  incomplète  ne  peut  con- 
stituer une  mise  en  demeure  suflisantfl..—  On  peut  Toir  J.  A.,  t,  ai, 
To  Signification  i  n«»  4  et  33.'  •      . 

i55.  Les  formalités  prescrites  ppur  la  saisie;  fa  vêni^  et  les  procèS" 
,  verbaux,  le  sonùeîles  à  peine  de  nullité?  ( M^»  ^^^ ♦  C.  P.  G.  )     , 

Sans  doàte  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  de  nulMtés  q««  cciies  qui 
sont  prononcées  par  la  loi,  et^ comme  la  loi  nfe  s^est  point  cxpfhnée  ^ 
on  pourrait  en  tirer  la  conséquence  que  l'inoBsèrTâtion  d#  ses  disposi- 
tion! n'opérerait  pas  nullité;  mais  M.  Dntiv,  t.  a  ;  p.  ati  ,  dernier 
aKn.  ,îdécide  la  question  en  sens  contraire  ,«ur  le  «I6tif  qu«  les  saîsioi 
et  v^tbs  sont  des  exploits  »  et  que  loutcsles  formalités  pr^scwtes  pour 
les  exploits  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  4*après  1  art.  6« , 
C,  P-€.  ;  llfait  remarquer  au  surplus  que  rowdoit  être  plus  sévère 
en  raison  de  ce  que  la  iàisie  et  la  vente  sont  des  actes  rigoureux. 
^  Cetfre  dernière  raison  nous  parait  là  mcilleWre-,  csr  Taitt.  6t  ne  pro- 
lioncc  la  nullité  que  pour  les  formalités  qu'il  prescrit  j  et  nullement* 
pfeur  celles  prescritps  par  d'autres  articles.  Nous  pensons  donc  qu'il  y 
aurait  une  distinction  h  faiVe  entre  celles  dont  l'inobservation  ne  por- 
terait de  préjudice  è  personne,  comme  si,  dans  le  cas  de  l'art.  60a, 
la  copie  n'avait  pas  été  signifiée  dans  le  jour ,  etc.  La  sctfle  peine* 
\^seraitide  supporter  «  par  le  saisissant,  ies  frâîs  de  garde;  miiis  si,' 
par  exemplic,  l'hnissiér  n'avait  pas  été  assisté  dé  témoins  ('art.  585), 
s'il  n'avait  pas  observé  les  délais  prescrits  (art.  6i3),  ou  fait  les  an» 
nonces  et  placards,  etc. ,  etc. ,  il  y  aurait  nullité,  parce  que  dans  tous 
ces  cas  sa  faute  aurait  eu  pour^conséquence  de  priver  le  débiteur  des 
iraranties  sans  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  le  dépouiller  de  sa  chose. 
Ce  serait  donc  oetmne  sobstantfeliès  00  d?ordre  pablio ,  que  h»  for-k 
inalités  yî^ées  leraieiit  acaieiliir  la  nal^deépourèoites*  Cette  np^^ 
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nîon  ^t  kit  lirpliâ  tékfènàe  à  celles  de  JIM.  Citï.  |  I.  a  ,  pi  {i5) 
II*  ^oi4>  et  B.  S.  P.  »  p;  55i ,  notèai.  Le  preuîerpense même ,  p.  ^tS, 
i)«  3oi6  »  que  parmi  les  Atnûlitét  inrescritês  "par  Fart.  6i  pour  totis  les 
i^loîtf ,  il  11*7  a  ^e*  eelks  qui  tout  tuàtuuitieRes  qai  dinrent  être 
ôbsetréêi  à  peine  de  nullité  ilatts  le  proeèf-rerbal  de  saisie ,  sdit  parce 
qa*il  serait  contradifctèlre  de  supposer  rii  légfslateiir  plas  de  sérériié 
pottr  les  formaMtés  commîmes  à  toos  les  exploits  que  {pour  celles' spé- 
èîales  au  procès-tertutl  de  saisie.  An  surpliA  ;  si  ^art.  585  prescrit  de  8*y 
èonfbrmery  il  n^jonle'pas  que^ce  sem  également  à  peine  de  nullité. 
Dans  tous  kl  cas ,  l'omission  des  formalités  qai  ne  seraient  pas  de  na- 
ture à  emporter  nullité ,  ne  poomit  que  mbtiter  une  opposition  à  h. 
tente  avec  dohimages* intérêts  au  saili,  suifant  M*  Caki.  ;  t.  a, 
P-  4«7»  n*  aoig. 

i56.  f,e gardien  pàurraùrû,  sHeprùp  de  la  v£nte  était  insuffucint.  pour 
payer  $on  salaire ,  exercer  un  recours  soudaire  contre  le  Saisi,  le 
*  saiiùsant  et  h*  opposons  ?  (  Art.  aïoa  >  no  3 ,  C.  C.  )  (i] 

M.  PiG.  CoMM.  y  t.  9.  y  p.  J9Q  ,  fait  remarquer  que  si  la  saisie  était 
nulle,  le  saisi  ne  podtraît  pas  être  responsable  des  poursuites  injustes 
dirigées  contre  lai  (3);  et  que  les  opposons ,  considérés  comme  co-saisis- 
sans,  aeraieiit  auad  aespoiMables  envers  le  gardien  ^  msasdàtàire  de 
tous.  CeClf  raison  s'applique  aussi  au  cas  de  TaUdité  de  la  saisie.  De 
son  c6lé,  la  d^iteur  est  tenu  des  frais,  comme  accessoires  de  la  créances 
Mais  quelle  sera  U  prtpo?tion  entre  les  opposans  et  le  saisi  ?  L^équité  , 
dit  ie  même  auteur»  voudrait  que  la  respoosabi^é  fût  sap^poirtée  em 
proportion  de  leurs  cr^ances^;  cep^dant,  par  argument  de  Tart.  793  > 
il  £iut  décider  ffue  c'est  par  portion  égale.  Ne  poumôt-on  pas  »  quant  à 
•  ta  iolidarité»  ùke  ici  Vapplicationi  de  J^arjt.  aoo^-r  C.  C  »  qui  disposa 
que  lorsqu'un  mandataire  a  éiû  oQnstitaé  par  plusieurs  personnes  pou» 
une  aâairo  commune  ^  cbaçuiiA  d'elles  est  t^ue  solidairement  eaters 
lai  de  tous  Ui  çffots  d«  mandat  ^ 

'.      ■  "1       '■'"■.■•'■■!  m/i     ^         Il         . .  '.     "       ■  <    '■'  '■■ 

-  (0  Le  gai-dien  ett  sâlaîé.'  (Art.  196a  »  C.  C. ,  et  art.  ^  du  tarif.) 
VM.  B.  S.  P.,  p.  535;  i«»  alin. ,  etF.  L.,  t.  5,  p.  3i«  i>«eol.y 
note  3 ,  demki  alit».  r^  Le  gardien  présenté  par  le  saisi  ne  peut  pas 
^ti«  considéré  comefte  dépositaire  Toloutaire;  rn^is  comme  séquestre  ja-*" 
dicildfe ,  cat  le  contrat  ne  se  farine  pas  seulement  entrë'lut  et  le  saisi , 
il  se  forme  encore  entre  lui  et  les  créanciers  qui  sent  forcés  de  l'accep- 
tor«  Lorsqu'il  réunit  les  conditions  requises;  il  doit  être  salarié  comme 
séquesKréfudiciaire^  c'est  ce  qu'établit  M.  Pkv.,  t.  a  »  p.  §4,  n^  a. 
.(^y  11  faut  appliquer<ce  principe  toutes  ie*  fols  qiie^la  Tchte^est  nulle  ; 
mais  on  conçoit  queidaos  cb  oas  les  mceubles  neteraiont  pas  yendus, 
ri  guft  ce  ne  Mâit  pai)  k  toè  d'insnfisante  ste  k  J^uestkn  |vîsâ0;r 
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ifj.  Dott^n  hbméti'  uh  géfant  pour  tes  mùlHhi ,  phèisoiii;  tomek, 
tohifuon  ialsU  les  uiieniiles  ?  (  Att.  694 ,  C.  P.  C.  )  (1) 
Oui,  sairant  Mltf,  Lep.  ,  p.  4o3 ^  3e  ^ucst.  ;  Pi^. ,  t.  a, p.  gà,  n^  i ï; 

FiG.  Cotfu.  y  t.  9  9  p.  187,  note  1  ;  CAitk. ,  t.  i ,  ç.  440»  »•  0048»  et 

F.  L.  y  t.  5 ,  p.  37 ,  2e  eol. ,  ^e  aUn.  >  parce  qifii  f  a  même  raison  que 
pour  rexploitation  dés  tevtts, 

1^8.  Sila  cho$e  volée  0u  perdue  ne  se  trouve pa^ea  la  possessior^  ac* 
tuelle  de  celui  qui  la  doit,  et  qiioii  ne  sache  où,  elle  se  trouve^ 
quelle  action  miracle  propriétaire? 

M.  Cabk.  ,  t.  ^y  p.  169^,  no  aSiS  r  répond  que  le  propriétaire  ^mni 
l'action  ou  demande  eh  revendication  à  fin  de  faire  condamne^  le  défen- 
deur à  des  dommages-intérêts.  C*eft  alors  le  défendeur  qui,  ayant  payi 
un  pi>ix  représentatif  de  la  choses  peut  la  rerendiquér  dans  les  maint 
d'un  tiers» 

iSq.  En  quel  cas  te  fù^e  p'eut^il  permettre  de  suiàlr  revendiquer  iik 
jour  deféu  légale?  (Art.  8^8 ,  C.  P.  C.  )  fa)  ^ 

Lorsqu'il  y  a  piril  en  la  demeure  :  argument  de  Tart.  loB^,  C.  P.  C, 
Ainsi  renseignent  MM.  Garr.  ,  t.  3;  p»  161  ,  Do  aéi7^  Pig.  Gomm.  , 
i*  2 ,  p.  5i5,  note  i  >  et  F.  L. ,  t.  5,  p.  87,  i'«  col, ,  n«»  3. 

160.  Quels  sont  teux  qisi  peuvent  demander  Us  revenditeétien  9^ 
(Art.  8a6,C.  P.  G.) 

Gesônti  suivant  M.  PiG.%  t.  a,  p.  5l6,  etPto.  Goiot. ,  t.  a,  p^  5if  ^ 
n^  I ,  le  propriétaire  de  la  chose  ^  le  vendei^  sans  terme  et  le  créancier 
du  propriétaire,  le  créancier  nanti,  iemprunteticr ,  le  dépositaire >  le 
lo/:ataire ,  rusufftritîer,  en  un  mot  tous  ceux  qui  put  intérêt  à  la  con- 
servation de  la  chose, 

£n  présence  d'une  dfsposition  aussi  rigoureuse  que  celle  de  l'ar-v 
ticle  3379,  G.  C. ,  d'après  lequel  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  f  il  était  indispensable  de  protéger  le  propriétaire  ou  intéressé  dan$ 

(i)  Quoique  la  loi  n'ait  parlé  que  du  poursuivant,  néanmoins. la 
partie  saisie  et  le'  propriétaire  de  la  ferme  peuvent ,  comme  tout  in- 
téressé, demander  l'établissement  d^un  gérant.  Tel  est  Tâvis  de 
M.  Lep.,  p.  4^4 >  4e  question.  —  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
gardien  s'appliquent  au  gérant  nommé  ,  confofméÉnent  k  l'art.  5^  i 

G.  p.  C.  yo/,  MM.  PiG. ,  t.  a,  p.  9a,  no  11 ,  a«alîn.,  etCARR.',  t.  a, 
p.  44 1  »  ^^  2049. 

(2)  Cette  permission  se  demande  par  requête  (  art.  77.  du  tarrf.  )  et 
ne  doit  être  accordée  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  Foj'.  MM*B» 
S. P.,  p.  65o ,  n<»  a ,  et  Carr.,  t,  3,  p.  i6f ,  no  a8i8i 
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^  SAISIE-EXÉCUTIOM. 

V«  ç««oùn  fit  patent  4pi*il  B*a  pas  éU  deisam  de  U  propriété.  ^Ai^si 
dans  le  prêta  usage,  ai  feropr auteur  dëtouroe  la  cbofc»  ou  si  Ton  craint 
qi^*il  ne  la  détournai  4ans  j§  prêt  de  consomniatioQ ,  &*il  fait  faillite  ; 
dfknt  le  dëp^t ,  si  le  dépositaire  détourne  la  chose  ou  fait  faillite  î  daA 
1<;  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  si  le  ferpiier  ou  .locataire  déplace  sans  le 
consentement  du  propriétaire  les  meubles  qui  sonU&  garantie  di^  loyer  ^ 
dans  le.contrat  de  Tente,  lorsque  la  chose  devait  étre.pay^  comptant, 
,  car  la  propriété  n'Mit  transmise  que  sous  cette  condition ,  et  FacheteHi" 
qui  ne  la  remplit  pas  n'a  jamais  été  propriétaire.  S'il  y  avait  terme  au 
contraire,  le  vendeur  ayant  suivi  la  foi  de  l'acheteur ,  ne  pourrait  pas 
revendiquer  nn^  chose  dont  il  se  serait  dessaisi  Tolontaircipent,  sauf, 
^exercer  le  privilège  que  la  lot  accorde  au  propdétâire  d'effets  mobilierat 
non  payés  (art  aioa ,  G.  C.  ).  En^n  lorsqu'un  débiteur  dispose  de  sea 
effets  en  fraude  de  ses  créanciers  ,  ceux-ci  peuvent  en  faire  la  revendis 
cation,  car  paient  où  il  y  a  fraude ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat 
Talable,  ni  conséquemroent  ^e  transmission  de  la  propreté. 

M.  PiG.  CoiiM.>  ubi  si^à,  pense  égal^ement  que  le  propriétaire  des 
meubles  quiles  a  loués  peut  lès  revendiquer,  si  le  locataire  les  détoqrne 
ou  en  dispose  >  et  même  en  casdcsais^  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
maison ,  mais  seulement  Oans  le  cas  où  celui-ci  aurait  su  que  les  roeublci 
n'appartenaient  pas  h  son  locataire*  (  argument  des  art.  i$i3  et  a  102,  C. 
C. }.  En  effet  dans  ce  cas  le  propriétaire  du  local  n'a  pu 'compter  sur 
la  garantie  des  meubles  qu'il  savait  np  pas  appartenir  k  son  locataire. 

i6i.  Si  des  ^raiiu  Saisis  te  iroupunt  en  état  déo^  coupés  avant  guon 
puisse  en  faire  ia  if  ente  f  g^elest,  en  ce  cas,  le  parti  h  prendre?(Atï, 
e3act633,  C.  P.  C.  )  •. 

M.  Caër.  t.  3,  p.  473,  no  3133  y  enseigne  que  le  saisissant  peut  tra- 
duire la  partie  saisie  en  référé  pour  faire  ordonner  qu'il  sera  autorisé  à 
les'faire  récolter  eï  engranger,  en  présence  du  saisi  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. Celte  mesure  parait  être  le  seul  moyen  de  concilier  tous  les  intc^ 
rets.  '  .  • 

i6j.  S'il  ne  se  présente  pas  d*  enchérisseurs ,  gue  fera  le  saisissant  pour 
tirer  ai>antage  de  la  saisie  ?  (  Art.  635,  C  P,  C.  ) 

Les  auteurs  du  Pa.  Fa.,  t.  14  p.  248,  a«  al. ,  pensent  que  le  saisîsîant 
pourrait  présenter  requête  au  tribunal  du  lieu ,  pour  se  faire  autoriser  à 
faire  la  récolte  lui-même ,  et  à  la  faire  vendre  après  àvoi;'  fait  battre 
le  grain ,  pressurer  les /aisins,  etc.  en  ayant  soin. d'assigner  le  saisi  pour 
voir  accorder  cette  autorisation.  M.  Gara.  t.  2,  p.  4^5  ,  h«  aiaS,  sdoptQ 
Ci;t  avis  Mgc  qui  n'est  C9ntrarié  par  aifçune  disfiosiiion  de  la  loi. 
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^ÂISIE^EXÉCUTION.  i^ 

iéi.  Vart.  6^4»  C,  P,  C,  qui,  en  matière  de seusie-hrandon ,  renvoie  aux 
formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution  ^  ne  se  rapporte-t-il  qu'à 
celles  de  la  ventée. 

Cet  article,  dit\M.  B.S.P.|  p.  544  9  n"*  4  >  éUnt  placé  immddiatemeiit 
après  ceux  où  l'on  diéterimiie  les  clames  de  la  Tente»  on  pourrait  ctotce 
^ii*il  ne  se  rapporte  qu'à  la  tente;  mais  91  loa admettait  cette  opinion^ 
il  faudrait  décider  qu'on  ne  serait  assujetti  à  aucune  forme  d^nsla  plu- 
part des  points  à  Tégard  desquels  le  titre  de  la  saisie -bran  don  n*en  pre- 
acrit  pas  ;  par  exemple,  de  donner  une  copie  au  saisi,  ce  que  personne  ne 
Contestera. C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  CÀna.,  t:  a,  p.  474i  ^^  V^^t 
et  PiG.  CouM. ,  t.  a,  p.  218 j  note  I.  Ce  demîei^ ^uteur ,  ënumérantles 
diverses  formalités  de  la  sijsie-exécution  qa'iliu.utjipptliqu^r  h  la  saisie- 
lîrandon ,  cite  les  art.  584,  586 ,  5^7, 59a  i%  %3>  5^^,  596,-^,  600, 
601 ,603,605,6069  ^«609»  6io>  6m  »6ia#'6i4,  .€ti5,  6aa,  625^ 
jS34et625.  ....  .        .  .    -.^r     ■     ••       •*■       ■:'''■' 

164.  iP*^lV  en  cfiaque  locâltté  imè  règle  fixé  à'tipr^  îa^\i€llé'oh  puisse  detèr^ 
miner  Vépoque  oîi  les  fruits  peut^ent  être  saisis  ^  (  Ât\!,  6i6,  C.  P.  (ï,  )     J^ 

Joucse  enseigne  sur  Tart.  i*'',du  tit.  33  ^e  ror<f on^p^sC;  de  1.607,  ^vHh. 
Orléans  on  ne  pouvait  sais^leiblfs  savant  la  Sain^-Ç|irnal>^  etles;raisiiiB 
avant  la  Madeleine.  M.  D«z.ap.  ,  t.  2 ,  p«  ai3,  avant-cierniçr  al.;,  p^fe 
.que  cet  usage  est  maintenu  parla  loi  et  de  i^aéniie  da^s-chaqup  rAssprt. 
Cependant  ki  {oi  n*a-t-elle  pas  pliitot  Içà^é  ^u  juge„dc  décjider  lui^méniie 
quelle  estiVpoque  ordinaire  de  la  maturité  ?  A  la  vérité  le  climat,,  a^î^ 
servi  nécessairement  h.  ûxer  l'usage,  sera  aussi  son  guide;  mais  ^oqs^çn- 
tendons  dire  par  là  que  le  juge  n^est  pas  lié  par  Tusaige,  a^i^fi.qvCil  lç.f^ 
rait,  par  exemple,  dans  le  caa  de  Tart.  1777,  C*  C . ,  $  2 1  et  qu'il  ne  dpit 
suivre  d'autre  règle  que ^sa  conscience,  ^o/.  Topiçion  conforfne  de' 
M.  Caer.,  t.  2,  p.  470,  no  2112;  vojr,  aussi  le  Pr.  Fa.,  t.  >4>  P>  ^35, 
dernier  al.  .. 

i65  et  166.  De  ce^ê  le  tare  de  la  saisie^brahdon  indique  lesffuUi 
poiidant.  par  racioea>  ien%wtr4l  que  l'on  ne  puisse  pas  saisir  Us  fruits 
kîte'tachéf  du  sol,  mais  exi$tan$  encore  sur  les  terres  ? 

fc'art.^i>92 ,  C,  C^  (jlcçiçle  négativement  cclic  question  ;  car.il  dispoia 
que  le  débiteur  est  tenu  de  remplir  ses  engageraens  sur  tou»  êes  biens 
niobiliers  et  immobiliers,  et  Fart*  209^  pofte  que  ces  mêmes  biens  sont 
le  gage  oomibun  de  ses  créanciét^.  La  seule  chose  à  considérer  c'est  la 
formé  de  proc^éder  :  il  est  évident  que  Ton  ne  peut  pratiquer  la  saisie- 
brandon  ;  car  non*Mulement  elle  n^a  lieu  qne  ponr  les  ftiiÂf  pinddns 
parràéines ,  mais  encore  les  fhiits  pourraient  se  détériorer  pendant  lea 
délais  qu'exigerait  la,  vente.  Kien  ne  s'oppose  k  ce  qoe  les  fruits ,  delà- 
cl^és  du  fonds^  ç(  d^Yçniif  fntuhles  iam  h  viri^Rble  «çceptioa^  b« 
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^  SilStE-EXÉÇUTtOÎ^, 

inot>fie  tpieiit  8fu|$if-exécutë8.^L4e  créancier  poi^rr^  en  ce  caft  user  de  la 
disposition  de  l'art.  Âq^,  qui  lui  permet  de  demander  Tëtablissément  d*un 
gérant  C'est  ce  qu^enseignent  MM.  Pio.,  è.  a,  jp.  1 18,  n«  a';  et  Gabr., 
t.  a,  p.  469,  n»  aio9.*(^or.  cependant  M.  B.  S.  P.,  p.  543,  hôte  3, 
kàm.  3.)  Quant  ans  aiyancës  nécesf aires  pour  k  (àiltore  ^  e^  ;  le  ïaisis* 
«i«t  doit  7  pourroir,  taaf  à  les  eomprendre  ^dani  ton  aémoire  de  fraia« 
lyof.}AM.Ck%ti*fUl4êaprhf  n»9i]ifet  F.  L.,  t.  5,  p.  17,  a*  col.^ 
-lo»  afin.)  I 

.167.  Qiiarrwç-t'U  si,  par  suite  de  la  rey^ntesur  /olle-enchère ,  te  prît 
est  supériettr  ou,  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication^ 
;    (Art.6a4^C.PvC.>(i).         , 

li*<Piot,  t.  9,  pi.  lia;  B*-*;  r*  ela^  enseigiieque,  si  TefS^est r^cta 
f\ns  y  )e  pféouer  «djiKiieaCaÂre  ne  fevA  prétendre  à  l'excédant  ;  car^  faute  . 
fiftr  lui^le  rciaplirilB  t:ontfitk>n  sous  laquelle  la  renié  était  faite,  U  m^à 
point  été  propriétaire  (voy.  art.  744)  ;  mais  si  le  meuble  est  Tendu  xiofntfî 
a  ^it  tenu  de  la  différejKfe^gar  argument  de  Ji-art'  744»  C*  P.  C.  P'apcèa 
le  m^in^  ^ùt^ur  «  radjudiçataire  n'est  pas  contraignable  par  corps  pour 
cette^diffërencé  I  isar  l'art^  ao63^  C.  C,  défend  de  prononcer  la  contrainte 
^t^e6rps  hors  lès  éas  déterminas  par  une  iôiformelte.  (MM.  Cai(s.,  t.  a» 
f,  4€6 ,  n*  aïoiiyTJjSLip. ,  t:  a,  p.  iio ,  i»»  afHh. j  et  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  35^, 
'^••;  èol;,  «♦  4.)  Cependant Viîèettiedifilreirce  etcédait  3oo  fr.,  cmÀdm 
•elfe  èrft  dtié  à  ûtte  de  rfoibmagés-îhtérérs',  f  adjudicataire  pourrait  êtrh 
ISbBtfanné  par  corps ,  diaprés  Tart.  126,  C.  P.C.,  qui  laîsse  à  la  prudencfe 
din  pigë  ât  pronohcér  émette  vbied'eiëcutîbn.  le  foî-enchérisseor  ne  pent 
pas  être  contraint  cri  Terlu  dusitaplé  p'roCèS'VeJ'bal,  qui  n'e«rt  pas  nu 
fftre  exécutoire.  Il  faut  nfo  jugement  après  avoir  appelé  la  partîé% 
^nt,  Pia.9  uhituprà.)  Ceht  ce*qu*établit  encore  M.  Piû.  CoMit.i  té  9| 
|i,  âh,  no  3,  !•  et  ai»,  (f^py.  MM.  Carr.,  ta,  p.  466,  n«  aio3.) 


t08.  Les  qffîciers  publics  qui  procèdent  à  toutes  ventes  c2« 
^    l«^^*^<i^o^*(lWe4ç&^|>nr?(iVrt.'265,^^^ 

ti^  tîntes  dilei  jstdieiaires  devant  ^tre  liSles  dttni  la  ntèmefbi'flieqaQ 
eellet  sur  laisfe^exécuifon,  il  font  ed  conduit  qne  la  responsabilité  est 

'  mmàJÉmà^ikÊÊikigtmmimmé in         i    Tlj  i<ii    i  1 1      innmii  'i    ii  i  i  li    i   »• 

^  (t}  ^ttt^^ft)i«  l'hMiKJlef  ^y4t  h^^^%  ^V^^^  ordonnance  du  iage  popr 
ponyoir  adjugçr  k  la  foUe-fnoh^?|,inia^J>rt.  634  Ta  rendu  juge  sur  c« 
point.  (^0/.  MM. Pio^ t.aip.  1  la,  n*»  6; Gk^^.^  t.  ^ip,  465, n*  ^pii 

V  J)£t4^.^ t.  î?,  p^  ai0,  f^'  aUq^;  et  F*  L.,  t.  5,  i««  a)W  ^•40 

(;0  L^  commifsairéfkpriseurs  et  lea  huissiers  m^  çQM^raignablei  par 

,  jpofpf  ,àritt«#de;learfeiponsabilité*(Art.  aoOoi^yrC.  C.^MM.  CMa.| 


• 
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U  même.  Tel  est  Isatis  àe  MM.  Caaa.»  t  a,  p.  466,  n»  ato4;  Pio.  Comi., 
t.  ^  p.  91^9  n^  9^  et  F.  L.|  t.  6>  p*  3Sy  à?  coLy^f  «Im*  <—  L«f  fonOÎMKt 
liaires  cmiipnt  ces  «ortes  de  ventes  sont  les  notaires,  greffiers^  courtiers 
de  comn^pe.  Il  en  est  4e  même  ^es  yeotes  puJiliqiies  volontaire»  faites 
par  les  commissairev-^riffetiTS  on  par  les  notaires  ;  tar ,  dit  M.  Carr.  , 
ubi  supra ,  n»  nioS,  en  priocipe  l'officier  public  est  responsable,  et  Toif 
Ht  fauitait  <^talil(r  4e'di<^ttoD.  Le:m^me  ^vi^t  ^^oiiAe^picfil^QS/plu- 
sîçurf  y\\\€8  il  est,iKasi|g^d!a^(]|rder  a^x,  re^m^c^rf  (çeiix.qui  açj|^èt«||i^ 
pour  revendre)  un  d^Iai  pour  s'acquitter  après  la  livraisojns  mais  n  dé* 
cide  qu'en  ce  cas  roiHcI^ér-ven^eur  est  réspçnsablç.  En  effet,  la  loi  lui 
faisait  un  iîeyoïr  '  d*exl^ijr  lé  paiement  coépfant.  S^il'  a  manqué  k  soé 
dèVoi^,  il  doit  Un  luplpc^ter  Itr  «tttrte:  Atis^i  Jdu^  ^H  KtodSët  allaîeht^flè 
Jusqu'à  soutenir  qu'il  y  avait  présomption  de  paiement i  qa$fÉà  nâmi 
l'iiuls^  awnôi  meolliïiio^  q«r)e^  pr^K  ét«tt  4ù  /el.  Xon  t^jt  utimû  que 
il  Thuissier  omettait  plus  tard  deDptev;^e  paieipe;nty  Vtiàjîàiicf^it^f^ 
ttpuvçrait  obligé  dç  pay^  uue  seconde  fois.  Cependant  Diiparc^PenU 
lain  P^i^f^it  ^uç  cette  présomption  ne  pouvait  pas  être  admise,  (royu 
)lt.  ï).  C,  p.  4i*a,  aé  aï^  )  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  qtiei 
"êt^ptéê  leur  iflstltuiSon ,  les  buissîers,  commhsaires^priseuii  et  iP'ifffièA 
ne  ^fittvent  pas  faire  de  Veuves  îl  tieitnê)  ^k,  cMbmeil  y^ttvaib'éiiiii 
f Mte  v^eé^a  data  i^rtxlei'adtteeuiùlè  ptjrerli  yéd«é«Bet^TUftfl»pa« 

,j£ùt^l*iM'^^t.prspo^À  ^  l^  vkntç  peuuil  se  rendra  ^tflu(liç(Uaàs$^ 
(Art.  1 596,  ce.;  .     •         , 

pàfif.  1 5^p  C.  .C,j,}e  défend  foirmellei^ent  M.  Ustû,  fii».,  t^  ^i^ 

tiir,  cite  un  arrêt  du  3i  juillet  1^75^  qui  çondan^i^  uq,  ttnilsier  h  qœ 

prine  Infamante  pour  s'être  adjugiéïesme.ubj|ç?.:çi^^^  ypui^^^Çm  pense 

*  ^ft^  qu'mie.pareiUe  p^inene  pourç^t  pas  éfre  prononcée  aajoArcL'^iyif 

iei|is,ain4  que  le  fait  observet^M.  Merlin, VbuissierpQû^ait  être- ea»« 

^  4«mné  k  des  domme^fes-intéréts,  .^J  ^t^  ,^peBd^  àf^  m  t^ntilçnê^ 

,i^^.ilL Caii^., t  a, p.  4a5/n«  aipo j D.jB^4>/â  t  a^ f.  9101  4»'aIuu> 

17P«  tndieathn  des  auteurê  qui  ont  parfé  j^èè  ààiHei"  exécutif. 

.Oâ-peni  cDniilter  ifi^i  €amu  ^X  ai  piitûf^fyPîOi^  CoMic.,  t.  i^ 
>.  i^ai%Pi4»Jt*  a,  p.  9&-ii*i^  tiiîn  p. £893-41  uBAWr,  p.  Iaé.84i j 

•  »Q  Cijp.  a^a^wIfF*  Lw,i.5>,p.  34^40$  M^^  B».,  t*  ia,p.a3à«a4<| 

•  B.S*P.,p.  6a6-f4aî  Go>iiii,jfc.  ijj  p.  i6ii^j  Pa.  Ft^tî  4^  p.  I4«if8j 
frxAAPi,  V  làp  p,  lôô^iaj  et  Tu,  i);K0K.»  p*  ap8*5i^ 
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4^  -^AISIE-GAGEéliE. 

SAISIE-GAGERIE.      * 

'  La  daiste^g^H^  6^  vtM  Y0î«d*ex4ett^cm^tabli6  en  faveor 
èm  propriétaire  ou  principal  locartali'e  à  Mfïln  des  lo/ers*  et 
fermages  (i)^  sur  le^  meubles  (a)  et  fruits  de!  sou  locataire  ou 
femai€r,(3).  étaqt  danjs,  lai  mais^oa  ou.  sur  les  tejrres  du  proprié- 
Mire^y.et  encore: 3ur  les. effets ja^fbîliew  déplacés  sapai  son 
oonsediement.  •  •  "  .^.^■.,.:- -       '...', 

'  On  Fappetle  ^\9\t>^gag0rle ,  parée  ^^eHe  a  pour  ol»|et  de 
conse'rrer  le  gage  du  propriétaire.       '  '  *  »'  ^        r  .  ■ 

IÇUe  a  été  empriipléc  au  droit  rôttiaîn  Jar  la  .coulutnc  âù 
îarîj,  et  conservée  daps  la  loi  noutelle  cbpipaé  Je  complémeot 
joiécessaîre  du  privUçi;^  étfdili  en  fayeur  du  propriétaire  s^rle^ 
.ineubles  du  looalMrç^pâfrr«rt;  dioO'^.G^iC*  i  . .   .       - 

(iGe  prHilèfe  n*ajaiit;  été*  cdnsacré  qu^à  dauee  et  U  ttgtufTf 
ik  la  éréfaiDcê'^  la*  Ibl  n^'èr  Aà  to^t  auûiine  dîstindtion  entre  le 
propriétaire  nanti  d'un  bail  écrit  et  celu^  qui  n^a  consenti 


(i)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  loyer»  soient  dus  en  arg(*nt  {  on 

peut  saisir  pour  diés  feriAdges  dus  en  denrées'  ou  porti'iins  de  jfrôits. 

Tïl  Pifol  CoMMi,  t.'ai  p.  699;  ii«5/  ?  '     * 

r  i(3)'<)n'peîàt  cbiÂpi*eni^e  dans  la  saisie  Tes  objets  di^clarés  ièsalsisjk- 

:blc8  pat  l*arl;  5ga,  C.  P^H.  VU  ^exception' toutefois  du  eoucher  et  dès 

vétettiêns  du  saisi  et  de  sa  famille  (  art/^Q^  ).  M.'^CxeIi.'v  t.  3;  p.  14^, 

«b,  ar^^j.  _  II-  faut  aussi',  si^iVanl  M.  F.  L. ,  t.  5','p:  ïÔ/à^coïbéné, 

exté^tér  IbS  beftia'ux  dés^îhéJ  à  TapprèTisionnèiftent  de  Paris.  F'ôf, 

y*«S«i«e-arr^«,n»  1.;,    .-      ^    ^ ...,     '^ ,    ,     ^,^ 

(3)  L*art.  820,  (î.  ï>.  C. ,  en  soumettant  au  privilège  du  propriétaire 
les  !  effets  des.  sous-lœabiîire  et  sotos-fermUer ,  potit  Ut  le^fers.d&S'par 
cdui  de  qui  ils  tîenn^nt^  difc<cep<ddaàt>qtt^U(obtiend«obirmain-lev^ 
c»  justi6ant  qu!iis  ent  payé^sans 4hiu4e ôt  sans  qù^ils--  puissent  oppoftr 
,  des  pateii^ns  Aiits  par  antietpation.  M.  CAiim.,  t«  3,  p,'i5/i,^?  28o3^se 
demande  en  quel  cet  les  paicpieBs  peuvent  jêtre  têputé^faits.par  tntiâ- 
pation  ;  €*cst,  dit-il,  tontes  les  fois  qu*ils  auront  en  lieu  contre  les 
clauses  du  bail  ou  contre  l'usage  des  lieas*  ^o/.  Tart*  17^3^  G.  C*«  H 
M.  Pu«  CoMM.  #  («  9 1 P*  Stp  9  n**  3«^ 
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.qu^une  ilinple  location  yerbale;  maïs  pour  concilier  les  inté* 
rets  de  toutes  les  parties,  le  législateur  a  voulu  que,  dans  tous 
les  cas  9  les  meubles  ne  pussent  êt^e  rendus  qu'après  que  la 
saisie 'aurait  été  déclarée  yalàble,  et  sous  ce  rapport  on  pour- 
rait la  considérer  plutôt  comme  une  mesure  conseryatoira 
,  que  comme  un  acte  d'exécution. 

Cependant  le  propriétaire  porteur  d'un  bail  ^mthentique 
n'est  pas. forcé  de  se  soumettre  aux  longueurs  d'une  instance 
^n  validité;  la  faculté  de  saisir- gager  ne  l\ii  enlève  pas  les 
autres  avantages  attachés  à  son  titre  ^  et  il  peut  agir  par  la 
yoie  plus  prompte  de  saisie  ^exécution  ou  de  saisie -bran- 
,don(i).  .  • 

.  Lorsque  les  meubles  ont  été  enlevés  sans  son  consente- 
ment, le  privilège  n'est  point  perdu  si  le  créancier  fait  ses 
diligences  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  (art.  210a,  G.  C.)^ 
Xa  poursuite  prend  alors  le  nom  de  saisie  -  revendication  (2)  , 
et  ne  peut  être  faite  ^u'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge; 
car  nul  ne  peut ,  de  sa  propre  autorité ,  violer  le  domicile  du 
tiers  que  l'on  prétend  être  détenteur  des  objets,  enlevés. 

ILy  a  encore  une  autre  espèce  de  saisie  qui  a  de  grands 
rapports  avec  la  saisîe-gagerie,  et  que  l'on  nomme  forainjs^ 
On  peut  la  définir  :  une  exécution  de  tout  créancier  sur  les 
meubles  et  effets  de  son  débiteur  trouvés  dans  la  commune 
.qu'babite  ce  créancier  et  hors  de  la  commune  du  débiteur. 

,  Les  formalités  de  ces  deux  espèces  de  poursuites  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  saisie-exécution.  Il  y  a  cepen- 
dant sur  trois  points  une  différence  notable  :  on  ne  peut  dans 
la  saisie-exécution  être  dispensé  de  faire  au  débiteur  un  com- 
.  mandement  de  payer  avec  un  jour  dHnteryalle.  Dans  lasaisie- 
gagerie  qui  n'est  pas  une  voie  aussi  rigoureuse,  le  jugepeutper- 
mettre  de  saisir  à  l'instant ,  sans  commandement  préalable  • 
dans  la  saisîç-foraine,  le  commandement  serait  pour  un  dé- 


(0  f%/;  M.  Rio.  CoMM.,  t.  a,  p.  5ii ,  3«alméa. 

(2)  Les  «euls  arrêt?  connus  en  matière  de  saisie-revendication  se  ré- 
férant paraculièrcment  à  Fart.  608,  C  P,  C,  now  les  avons  réuMS 
au  mot  saiiie'iSfç'cuUQn* 

XIX.  3, 
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bttetir  m>iQft je  Un  arcrtlMeiiieiit  4e  BotuêlrAf re  Mi  effets  k  U 
petirfl^âlte  da  créancier  :  e'eet  pourquoi  le  législeleiir  fre  I^â 
poifit  prescrit  ;  mab  il  Fà  remplacée  par  une  mecure  pru*^ 
dente,  roUigatten  oà  est  le  faisissaut  4*obteiilr  la  peiviistiet 
du  prèsideBi  ou  du  juge  de  paix  (i). 

La  seconde  différence  est  reiatiye  à  la  demande  en  talicKié 
^  serait  frustratoire  en  matière  de  saisie-exécution ,  puis- 
iqu'il  j  a  titre  paré/  mais  qui  est  indis*pensable  dans  ié$  deux 
uutres  pour  cdnTcrtir  en  toie  d'exécution  une  inesure  eonser* 
^toire. 

Endn  dans  la  première  ^  ainsi  que  dans  la  saisie  •pi^ûàtf 
le  saisissant  ne  peut  paç  être*  constitué  gardien  (2)  ;  tandiê 
qu'il  doit  l'être  en  matière  de  saisie-foraine ,  lors^pe  les  efejts 
«ont  eè  ses  mains. 

-  Pour  connaître  tous  les  arrêts  relatifs  à  cette  matière  on 
peut  se  reporter  au  J.  A. ,  t.  iS,  p.  35o,  i^  Jugement  par 
défaut,  n»  76;  t.  25,  p.  88  et  274$  I.  99,  p.    189;  t.  So^ 
p.  !i8n  ett.  5a>p.  281. 
^11      ■  '  ■  ■      I  >i  I  ■  Il        ■!  Il I  II  I    '  I.      i.ii 

(1)  Ç*e«t  éyidemment  le  président  ou  le  juge  de  paix  dix  ftea  où  te 
trouVeift  les  objets  quVn  veut  saisir  qui  accorde  cette  permission,  ^o/. 
MBl.  Cark.i  t.  3,  p.  i56,  n<>  2808;  Pio.^  t.  2^  p.  5i2,  note2|  D.  0.» 
p.  Soc ,  2«  alÎD.  $  Dmlap,  9 1*  2 ,  3a5v  2*  «lin.  ^  Lbp.  ,  p.  $5o ,  avaaft» 
deroier  alla.  ;  Hai^t.  ,  p«  4^  >  1"  '^'  ^^y*  aoMÎ  M.  Pi*.  G#Mif .  »  t.  9r 
p.  5i2,n«4. 

(2)  Mais  le  saisi  peut  être  constitué  gardien  (art.  $21^  C  P.  C.}. 
.^  Que  doit  faire  Tiiuissier  si  le  saisi  refuse  d*étre  gardien  ?  Il  peut  % 
dit  M.^  Caha*»  t.  3,  p.  1^5,  no  2807,  nommer  celui  que  le  saisi  lai 
déngnc ,  où  choisir  telle  autre  personne  à  laquelle  il  confie  les  effets  , 
Bème  ea  les  déplaçant  s*il  ^st  nécessaire.  Voy,  MM.  D.  C.  ^  p.  499» 
^  alin.  I  et  Pff}.;  Coiiii.'«  t.  2>  p«  5io,  9«fte  2,  si«  i.«— P*apr^ 
Fart.  824  »  C.  P.  G.  >  le  gardien  est  tenu  par  corps  de  représenter  les 
effets;  Qiais M»  Pic.  Comu.,  t.  2,  p.  5i3,  n«  5^  fait  observer  que  la 
condamnation  ne  pourrait  pas-  être  prononcée  contré  un  mineur 
émaacrpé  (  art.  2064 >  C.  C<  ) , ni  contre  les  femmes  on  fitier ^nrt.  2oM^. 
[Voy.  M*  DJBLAP.,  t  2,  p.  3^6^  ô*  alia.)i  ni  kriqqç  {es  efets  ne  valent 
pai3oofr»  (art.2û65). 
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SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 


loealaîre  ^c«t-il  MÎsîr-gAger  les  fniiU  <|ttt  «ttraicàt  M  àifiUtià  tins 
soQ  consentement,  comme  il  poni-rait  le  faire  àm  meublei  ?  t^  •'*>  Un 
propriétaire  poojtait»!!,  pour  loyers  et  fermages  kéchotri  saîâr»  ca  ciyi 
4t  déplacement  fiwadiileux  ^  ®t  lorsque  lescirconHbnees  prenTerstent 
^ne  llntentioii  da  locataire  serait  de  soustraire  peu  à  peu  son  m^i- 
lier?  i3.  —  Le  ^illeiir  ne  peot  pas  «sisik'-gager  les  meubles  â»  so«s- 
locaUif»  pont  la  totalité. des  loyers  dus  p«r  le  prtfwHpal  locataire^ 
encore  Ihcb  qoe  le  sous-bàil  n'ait  pas  ioqais  date  certaine  aranl  la 
•aisie,  et  ^'Û  n*aîl  pas  été  iait  dans  les  formés  preseriles  pur  le  fanil- 
leur^  dairt  le  hail  primitif»  i*  —  Le  propriétaire  peut  exercer  in- 
dtstiacfeaient  son  privilège  sur  tous  les  ob|eU  g^mlssani  les  lîetix 
loués,  qu'ils  scnent  on  non  la  propriété  du  locataire,  et  par  3utte  il 
peut  revendiquer  tous  les  objets  déplacés  ^nsson  consentement»  7. 

—  Le  droit  de  saisir  -  gager  ne  peut  appartenir  à  celui  qni  à  cessé 
d*étre  propriétaire  »  encdre  Hen  ^u'il  s^agisie  de  droits  à  Im  acqni^ 
lorsqu'il  était  propriétaire.  8. 

PaociDURB  DE  Lii  SAisfx-GAGSRjs.  —  Doit-on  faire  déclarer  la  saisîe-ga- 
gerîe  valable  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire?  19. 

—  Le  créancier  qui  fait  procéder  à  la  saisie  des  meubles  et  effets  de  Son 
débiteur  qui  a  abandonné  son  jancien  domicile,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  préalable*  prescrites  par  lart.  io| ,  G.  C,  doit  se  confor- 
mer aux.règles  prescrites  au  tUre  de  la  saisie-eiécation  et  ofon  Ik  celtes 
établies  au  titre  de  la  saisie  sur  débiteur  forain  ,3.  —  La  seconde  dis« 
position  de  Tart.  8  lq,  portant  que  l'on  peut  saisir-gager  à  f  instant  en 
vertu  de  permission  du  juge ,  dispenSe-t-ell^  de  faire  uh  commande* 
ment  au  débiteur?  10.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande  en  validité  ou  en  main-levée ,  soit  de  la  saisie-gagerie  ; 
soit  de  la  saisie  sur  débiteur  forain  ?  16.  ^-Dansunesaisie  sur  débiteur 
forain ,  lorsque  le  saisissant  n'a  pas  les  effets  en  ses  main^ ,  Fhaissier 
peut-il  lui  en  confier  la  garde  ?  pourrait-il  la  Confier  au  sai^i?  18. 

Êooscs  SAI8I88ÂBLIS  FAHiroTB  DS  SAisis-GAGBRiE.  -^  Lé  propriétaire  qut 
fait  une  saisie-revendication  sur  les  meublés  dé  la  maison  occupée  par 
un  locataire  manu'iicturîer ,  ne  peut  retendre  aux  ustensiles  néces* 
saires  à  l'exploitation  de  f  usine,  par  là  raison  que,  quelque  poisse  être 
le  privilégedu  bailleur  sur  Ici  objets  qui  garnissent  la  maison  louée, 
H  ne  comprend  point  les  machines  et  instrumens  d'art*  éf  métiers",  c> 
'—  LofK|«e  ici  menblel  ont  été  déplacés  p^r  tm  îoeataire  qui  le»  % 
p9aafmt^  éMM  vpù  m$^9  qa'il  a  priieMuifil  d^nii  antre  proptM# 
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5oo  '  âÂlSIE-GAGERIE. 

taire,  il  tuflifc  <)e  les  MÎsir-gager,  sans  employer  ta  toie  delà  saisie* 
revendication ,  6. 

Qui  peut  ârac  gardiekdbla  saisib-gagehic.  — Le  saisi  peut-il  être  con- 
stitué gardien  non-seulement  danf  une  saisie-gageriè  d*efiets ,  mais  en- 
core dans  une  saisie-gagerie  de  fruits  ?  i4*  —  Peut-on ,  sans  le  consen- 

.  tement  du  saisissant  et  du  saisi ,  charger  ce  dernier  de  la  garde  des 
effets  saisis-gages?  1 5. 

QoiSTioKs  DtTsasEs.  —  Qu'cnlcnd  la  loi  par  débiteur  forain?  17.  — 
Peut-on  faire  saftir-gager'pendant  les  délais  accordés  à  l'héritier  pour 
délibérer  ?  1 1 .  —  L'huissier  et  la  partie  sont-ils  solidaires  pour  les  dom- 
mages-intérêts, lorsque  la  saisie-revendication  n*a  pas  été  autorisée 

,  par  une  ordonnance  du  président  ?  ao.  -^  La  faillite  du  locataire  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  vente  des  effets  saisis-gages  si  déjà,  et  antérieure- 
jnent,  la  saisie-gagerie  avait  été  déclarée  valable ,  4*  — Le  locataire 
d*nne  maison  ne  peut  pas,  en  laissant  des  meubles  d'une  valeur  suffi- 
tante  pour  acquitter  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir,  enlever  le  sur- 
plus de  ses  meubles ,  q.  —  La  faillite  du  locataire  autorise  le  bailleur 
à  demander  caution  hypothécaire  «  quand  môme  le  failli  offrirait  de 
garnir  les  lieux  de  meubles  suffi^ns  ;  5. 

A.i7ToaiTB8. — Auteurs  qui  ont  parlé*  de  la  saisie-gagerie.  ai. 

I.  Lt  lailUut*  ne  peut  pas  fatsir-gager  les  meubles  du  sous-locatair^ 
pour  la  totalité'  des  loyers  dus  par  le  principal  locataire  ,  encore 
bien  que  le  sous-bail  nait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  saisie  ^ 
et  qu'Un*  ait  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le  bailleur 
dans  le  bail  primitif ,  (Art.  lySS,  C.  C.)  (i). 

Bail  du  presbytère  de  Mehandain  et  ses  dépendances,  par  Tadminis- 
tration  municipale  de  La  Ferté-Macé ,  au  sieur  François  Pistel.  Une 
des  clauses  porte  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-Iouer  que  par  acte 
notarié.  Néanmoins  Pistel  sous-loue,  par  acte  sous  seing  privé ,  une 
partie  du  presbytère  au  sieur  Martin.  Ce  sous-locataire  avait  déjà  versé 
plusieurs  termes  du  prix  de  sa  sons-location  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines ,  lorsque  la  régie  fait  saisir-gager  ses  effets  à  raison 
des  loyers  dus  par  le  principal  locataire.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Bomfront  ^ui  fait  main-levée  de  cette  saisie  ,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1763 ,  C.  C. ,  le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié^ire 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  ;  que  Pierre  Martin 
a  payé  ce  qu'il  devait  au  sieur  Lesage ,  receveur  des  domaines  •  et  qu'en- 
ûn  il  n*y  a  eu  ni  fraude,  ni  collusion  dans  le  sous- bail  qui  lui  a  été 
passé  par  François  Pistel.  t^  Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 

(i  )  Tel  est  l'avis  de  M.  D.  C. ,  p.  498 ,  rfvant-dernier^alin.  Voy. 
MM.  F,  L. ,  t.  5i  p.  43»  tl!  coL ,  q«  4i  ^^  Haut,  i  p.  4M^  dcruiçr  alin. 
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SAISIE- GAGERIE.  Soi 

Inim  ckfart.  17 53  et  Tiolsttion  de  Vatt  aïoa,  C.  C.  -^  Le  2  aTril  i8o6^> 
4trpét  de  Ja  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  La.  CouB....i  Attesda 
iqiii*-anx  ternies  de  Part.  1763,  C.  C. ,  le  âous-loca taire  n^est  tenu  envers 
l«  propriétaire  que  jusqu^à  concurrence  de  la  sous*location  donf  il  petit 
>étre  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ;  qu'il  est  constant  que  Martin  , 
sous-locataire,  ayait  payé  au  receveur  de  la  régie  au-delà  du  ter^e  qu'il 
devait  ;  qu'il  n  a  pa's  même  été  justiBé  que  la  régie  n'eût  rt çu  de  Martin  , 
ainsi  qu'elle  l'a  allégué ,  que  -comme  d'un  commissionnaire  chargé  par  le 
principal  locataire  j  que  d'un  autre  côté  il  est  jugé  en  fait  qu^il  n'y  a  pas 
•en  de  collusion  dans  le  bail  ;  —  Attendu  ,  enfin ,  que  l'art,  ai 03  n'a  pas 
<ane  application  directe  à  respèce  qui  se  trouve  régie  par  l'art»  1763  ci^ 
dessus  dté  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

a.  JLe  Jocataîre  d'une  maison  ne  peut  pas  >  en  laissant  des  meubles  d'une 
vadeur suffisante  pour  acquitter  tous  ses  loyers  échus  et  à  échoir^  enlever 
ie  surplus  de  ses  meubles.  (Art..  1753  ,  t.  C. ,  et  819,  C.  P.  C.)  (i). 
Bail  par  le  sieur  Leix  au  marquis  de  Gàllo,  ambassadeur  du  roi  des 
Deuz-Siciles ,  d'un  hôtel  situé  à  Paris»  —  Les  circonstances  politiques 
rayant  nécessité  le  départ  du  marquis  de  Gallo ,  il  fît  enlever  une  par* 
«ie  de  ses  meubles  ,  et,  sur  la  réclamation  du  sieur  Leix^  offrit  d'en 
Saisser  dans  les  lieux ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3o,ooo  fr., 
montant  du  loyer  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail.— Le  tribunal 
^de  la  Seine  accueillit  cette  demande  j  —  a  Attendu  qu'en  laissant  dans 
l'hôtel  iont  il  s'agit  des  meubles  jusqu'à  concurrence  de  3o,ooo  fr.,  cet 
hôtel  se  trouve  suffisamment  garni,  et  qu'ainsi  le  sieur  Leix  devient  sans 
intérêt  pour  empêcher  Tenlèvement  de  l'excédant.  3>  —  Appel,  —  Et  lé 
3 octobre  1.806, arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  :  —  «  L^  Cour...* 
Attendu  que  tous  les  meubles  garnissant  une  maison  répondent  delà 
totalité  des  loyers  échus  et  à  écheoir  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé.  — 
Emcndant ,  ordonne  que  tous  les  meubles  garnissant  la  makon  dont  il 
s'agit  resteront  dans  les  lieux  où  ils  sont ,  et  que  cçux  qui  en  auraient 
ét€  sortis  y  seront  réintégrés.  » 


(1)  M.  D.  C. ,  p.  498 ,  2»  alin. ,  s'élève  contre  la  décision  de  la  Cour 
de  Paris,  comme  excédant  le  but  c^t  l'intention  du  législateur  qui  n'a 
pas  eu  en  vue  de  paralyser  d'une  manière  absolue  les  facultés  mobi- 
lières des  locataires.  D'après  l'art.  1762  ,  le  locataire  ne  peut  être  ex- 
pulsé que  lorsqu'il  ne  remplit  pas  les  lieux  de  meubles  suffîsans  pour 
répondre  du  loyer.  De  quoi,  peut  se  plaindre  le  propriéuire  lorsqu'il  a 
des  garanties  suffisantes.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions*  Si  le  pro- 
priéuire n'a  pas  d'intérêt ,  il  ne  peut  pas  être  fondé  dans  ses  préten- 
tions. Cet  avis  est  partagé  par  MM.  C^aft. ,  t.  3  j»  f.  i^^,  ni«  '-«79?*  ^^ 
F!L.  ,t.  5,p.4i,  i"  col. 
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^  AÊ»dimeim»^jÊU^rmééa^khêaéi€de9mHÊUêS  %ttrfféitdetûià 
.  éèkiUîW qm 4  mhand^mm  ma  mntim  domicUêsmms  mtfoà'  ftmpM  hs 
JmmmU^  ftféiahàkà  pr^uariêis /hu^  tm-L  to4»  C  C. ,  iAmi  sm  au^tm» 
WÊt9-âmx  ré§itâpMS9nu$ mu. iàf  de imsatsie^mMécuticm  n mùt^k c9il€$ 
éimUkt  mm  lâir»  de  Im  êmùk  mf  àibimar/Qrmèu  (Ait.  ÔSS  tt  waim^n 
$3»#iaaiv.»C.  P.  C.)  (0- 

àixA  [ugéle  3  j^uiUet  1807  >  pajr  la  Cour  de  Paa^  dans  la  caïue 
do  sieur  Bareigt  contre  Lauret:  ^  «  La  Coira...  Vu  les  termes  de 
lart.  583  C.  P%  C,  attenda  c^ue  l'exception  portée  dans  l'art.  Saa,  et  sur 
UcfueUe  se  fonde  la  partie  de  Biraben  ,  ti*est  relative  qu'aux  déUitenra 
foraina;  que  pour  que  la  partie  de  Biraben  eût  pu.  valablement  fair« 
procéder  k  saisie  au  préjudice  de  celle  de  Dejt,  sans  la  faire  précéder 
4*«iA  ctmwaia rVf  Méat ,  Û  antait  îbUtt  qu'o*  c4t  p«  «oimé^rer)!»  partie^ 
4e  .mjt  coaune  im  db&bikt»  fiiraittf  q^c  e'eai  f»  Yai»  qn'«B  iMaè  le 
qualifia  de  focaîi^  patc«la  seul  qi^'e» quittant  iaH«liU«k  qilâ^%»iile 
lieu  de  son  domicile  d'oii^nc ,.  il  ne  ât  pas  une  déclaratioi»  à  la 
municipalité  de  ce  lieu,  ni  à  oella  d*Octhcs  ,  lorsque  l'art. ~i>Q5  da| 
C.  €.  dit  :  «  A  défaut  de  décUration  expresse ,  la  pveavc  de  Tin^ 
tentioB  dépendra  d^  circonstances  ;  que  rinteotion  de  la  par* 
tie  de  Dej^t  de  fixer  «oi%  domicile  à  Orthez  ,  ne  peni  être  é^ui» 
toque  |[  car  plusieurs  circonstances  se  réunissent  m>n-teQleneiii^ 
pou^  prouver  celte  intention ,  mais  encore  une  résidence  de.  £ût^ 
]$n  premier  lieu»  dans  Tacte  du  10  mars  1807,.  il  est  dit  4|tte  \m, 
partfe  de  Deyt  résidait  à  Orthtz  |^  secondement  »  il  parait^  d'une  déclft*- 
ration  du  maire  de  cette  villes ,  qu'elle  3^  résida  depub  deuK.  an««,  ct^ 
4pi*elle  est  portée  sur  le  tableau  de  la  population  de  i8o($ }  en  tj^i^èm^ 
If  eu  »  >a  si^sîe  elle-même  prouye  que  la  partie  deDejt  ne  peut  étre-c^i^ 
sidérée  comme  itn  forain  ;  car  elle  comprend  les  ustensiles  néceMaiMS.  à 
1^  ménage,  objets,  dont  ne  serait  pas  pourvu  un^  bomnxeqjtû.  ne  fl^ycaitque' 
momentanéfbent  dans  une  villç  ;  qnVn  nn  mot,  étante  bien  certiMû^ 
quela partie  de  Deyt  a  s^on  ménagea  Ortbez  depuis  deux ana^  on, n'a  ptt> 
lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  8aa ,  et  que  là  saisie  devait  être 
préced*ée  d'un  commandement  ;  qu'ici  tout  a  été  fait  en  mèine  temps  ; 
que ,  par  conséffoent ,  hi  saisie  e^t  nulle  pour  contravention  k  Fart.  483. 
ci  P*.  G^; — m  l'avis  de  M.  Pelgue,  procureur-général  «  réforme  le 
jugement  dont  est  appel ,  et  procédant  par  nouveau  ^  annuUela  saisie^ 
fdt  mattt-levée  k  la  partie  de  Dey  t  des  objets  saisis  »  etc.  » 

4^  Âajmiiâi9  dit  hoaiawe  iCeêt  jtt»  un  eéêmtd&kht  vmw  dèt  eglku 


(i)  ^/.  Nt.  Ciftai  1 1*  Bip*  i56i  tiot«a« 
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$ttk%$-(ftÊffSsi  ii  déjà,  éi  aniéritUrtment,  la  iahie'gigêfU  uvaUM  dé^ 
,  eiarée  valûbie  (i). 

"  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  (i'appeï  de  Paris  do  tg  octobre  1807,  àûtit 
voici  les  termes  :  —  «  La  Gour.*. Faisant  droit  sur  Fappeh  d'une  ordofl- 
ilmce  de  référé  du  fribun^l  dfil  de  la  Seine  du  14  sepfccmiïTe  dernier  ; 
TU  les  art.  494  et  532 ,  C.  Comm. }  —Attendu  que  la  saisie-gagcric,  ainsir 
que  les  jngemens  qui  Tout  déclarée  bonne  et  valable,  et  ordonné  la 
vente  des  menbles  et  effets  saisis ,  sont  antérieurs  à  la  Taillife  de  Gérard 
Kfichelet  et  compagnie;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  }ugé,  bien  appelé.  —  . 
Emendant  décbargeRousselIedeffcondamnations  contre  lui  prononcées; 
— Au  piincipal  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  1  opposition  formée  par  Cbo- 
l6ii  ès-DOmsy  h  la  vente  àes  meubles  et  effets  saisis  sur  Gérard ,  Miche- 
let  et  eOAipagtrie,  même  aux  soeHé»  apposés  sur  lesdits  meubles ,  lea^ 
cruels  scellés  seront  préalablement  reconnus  et  tevés  à  la  récfufsftion  du- 
dit  Rousfelle ,  ii  sera  procédé  et  passé  outre  à  la  vente  dësdits  micublet 
et  effeta,  h  la  conservation  det  droits  de  toutes  les  parties  nitéresséea» 
et  en  la  hiânière  accoutumée ,  suivant  et  conformément  aux  jugemeot 
do  tnÉMiml  cWil  de  la  Seine  des  19  iuillet  et  la  août  dériiier^'elc.  »' 

5.  La  faillite  du  locataire  autorise,  le  bailleur  a  demander  caution  hy^ 
potkécaire ,  quand  même  le  Jailli  offrirait  de  garnèr  les  lieux  de 
meubles  suffisons.  (Art.  hj8,  C.  P.  C.){2). 

Aiml:l*flvait  décidé  1»  Çoor  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  4  l^in  18064  Peut^  , 
vfÂ en caisâtion, et,  le t€ décembre r8o8, arrêàd^la aéction desteqùétea^ 
qui  rejette  le  ^etirvci  en  cet  termeas^^-^  «  La  Coim^.^  AtiéndSu^qii'en  éé^ 
cîdanf>  d^a)»rèa  lea>  mo4f£i  y  énoëtétf  ,  que  le  deHkrndenr  aerittt  tdnn  de 
feoralr  une  eantion  by|iétbéoaiFe,  du  de  aouârir  1&  réslKathm  du  beil    ' 
consenti  à  son  pto6t>  nen^seulemieiH  Facrêt  attaqué  n'a  point- eo»< 
tseveiHif  eux  loéa  citéef  par  le  deroatirdeapy  taa^  a  £tnt  mie  jiiite  âfqplb*  ■ 
cation  des  art.  1  \%^^  i6i3  et  i655,  Ç.  Ç.  » 

*  I  ^      I  ■  !■  Il    P    I    ■  If  ■    J  ■ 

(1)^  La  ^iliite  du  locajtaire  ne  peut  portev  aucune  atteinte  aux  droita 
dit  propriétaire  è  çnelque  époque  qKi^'elle  arrive.  Le  popriétaire  ne 
conn^Uqas  la  cbese.  Peu  lui  importé  ce  que  devient  la  personne.  Son 
privilège  iait  deameoblea  on  véritable  gage^  un  nantisaement.  Cest  aux 
aatreacréancieri,  a*ils  veulent  notirer  Tobjet,  à  remplir  Tobligation  prin* 
opale  »9*eit-àrdire  à  payer  les  loyers.  Foy,  M.  Caxr.,  t.  3,  p.  iS^, 
note  v^*'r.voy,  det  arrêta  anal9guesy.m;»rà|  p.  41^»  "V^  Saisi^exécmioup , 

(a)  ^0/4  M.  Came.  ,  t.  3 ,  p.  1  5o  «.  no  0(799  et  note  i  ;  voy,  auasi  infrà  , 
la  question  n«  i3  :  J^e  pourrait-on  pas  opposer  au  bailleur  Texceptioii 
tirée  du  défaut  d'intérêt? 
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5o4  SAISIE-GAGEftlE; 

6.  Lors/pue  lei  méuhles  ont  été  déplaaés  pur  un  locataire  gt^  le»  a  trartS" 
pprtés  dans  une  maison  quit  a  prise  h  bail  d'un  autre  propriétaire  p 
il  suffit  de  les  saisir-gager,  sans  employer  la  voie  de  la  saisie- ret^endi' 
cation.  (Art.  819  et  826, C  P.  C)  («)• 

i^insî  jugé  le  7  mars  1816^  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  rapporté 
V  dernier  ressort ,  t.  19,  p.  19a,  n»  ao8. 

7 .  Le  propriétaire,  peut  exercer  indistinctement  son  privilège  Sur  tous  les 
objets  garnissant  les  lieux  loués  y  qu'ils  soient  ou  non  la  propriété  du 
locataire ,  et  par  suite  il  peut  revendiquer  tous  les  objets  déplacés  sans 
son  consentement.  (Art.  2102,  C.  C,  et  819,  C.  P.  C.)  (2). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  aotkt  1817,  rendu 
en  ces  termes  : — <c  La  Covr... Considérant  que  le  privilègedu  propriétaire 
bailleur  s  étend  sur  tout  ce  qui  garnit  le  fonds  affermé  (art.  2io2>  C.  C); 
que  le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  conçu  en  termes  généraux  et 
non  limitatifs;  qu'il  ne  peut  7  être  fait  d'exception  qu*autant[qu  elle  serait 
fondée  sur  une  disposition  de  loi  bien  précise;  que,  si  Fart.  608,  C. 
p.  C,  attribue  à  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  effets  saisis ,  la  fa^- 
culté  de  s^opposer  à  leur  "vente  ^  il  n'en  résulte  pas  que  la  distraction  en 
doive  être  ordonnée ,  l'article  portant  seulement  qu*il  7  sera  statué  par 
le  tribunal  du  heu  de  la  saisie,  ce  qui  ne  peut  avoir  Tçffet  de  détruire, 
on  de  limiter  un  privilège  établi  par  le  Code  civil,  Tart.  cité  n'étant 
pas  même  relatif  2i  ce  privilège ,  mais  en  généra}  à  toot  saisissant  ;  qu'au 
contraire  Tart.  819  du  même  Code  de  procédure  dispose  que  le  proprié* 
taire  du  fond  loué  ou  affermé  peut  saisir-gager  les  meubles  du  fermier 
ou  locataire,  alors  même  qu'ils  ont  été  déplacés,  lorsqu'ils  Font  été 
sans  son  consentement ,  pourvu  quïl  en  fasse  la  revendication,  confosc 
xnément  à  fart*  2*02,  C.  C,  auquel  il  faut  par  conséquent  recourir; 
que  cet  article  conserve  sûr  les  effets  déplacés  le  privilège  du  bûUeur^ 

(1)  L*art.  819,  en  disant  que  les  propriétaires  conservent  leur  privi- 
lège pourvu  qu*ils  en  fassent  la  tet^endication ,  etc.,  semble  dire  qu'il 
faut  procéder  d*après  les  art.  826  et  suivans.  Mais  MM.  Pig.,  t.  2,  p.  5 16, 
n*  7,  et  Carb.,!.  3,  p.  i5o,  n»  2800,  pensent  qu'il  n'y  a  lieu  à  saisie* 
revendication  qu'autant  que  les  medbles  ne  sont  plus  en  la  possession 
dii  débiteur.  Dans  les  termes  de  la  question  posée  les  mêmes  auteurs 
fent  observer  que  le  propriétaire  peut,  lorsqu'il  est  porteur  d'un  titre 
exécutoire,  saisir-exécuter.  Mais  si  le  propriétaire  de  la  maison  où  les 
meubles  ont  été  transportés  voulait  de  son  côté  exercer  son  privilège, 
ne  doit-on  pas  dire  que  la  saisie-revendication  serait  le  seul  moyen 
de  1  u i  être  préféré  ? 

(2)  rof,  M.  CxRA.,  t.  a,  p.  453,  ûo  4. 
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poûrm  qti*!!  ftit  rèrendiqué  dans  les,  cparante  {onn,  lorilqiCil  s*agit  de 
biens  ruraux;  que  ce  privilège  est  tel,  que  Fart.  i8i3  Tétend  même  auiL 
]>estiauz  donnés  II  cheptel  par  d'autres  que  le  bailleur  du  fonds ,  k  moins 
que  le  bail. à  cheptel  n*ait  été  notifié  II  celui-ci»  ce  qui  prouvé  bien  que 
û  loi  exige  la  preuve  que  le  bailleur  ait  eu  connaissance  que  les  effets 
appartenaient  à  d'autres  qu*au  fermier  ; — Que,  dans  Tespèce  particulière, 
la  veuYe  Quillévéré  avait  réellement  Tentière  disposition  du  mobilier 
de  son  mari;  qu'elle  aurait  pu  Taliéncr  (art.  4^3}  C.  C);  qti'à  plus 
ibrte  raison  pouvait'clle  l'affecter  au  privilège  du  propriétaire,  et  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  par  le  seul  fait  des  obligations  qu'elle  a  contractées  ;  <^ 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  de  ChÀteauIin,  du  3i  octobre 
V8t6 ,  en  Tétat  ou  il  a  été  rendu ,  sauf  la  condamnation  aux  dépens  de 
première  instance ,  laquelle  est  réformée  ;  —  Faisant  droit  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  dudit  appelant ,  l'admet  k  prouver,  tant  par  titrer 
que  par  témoins ,  que  les  meubles  et  effets  mobiliers  saisis  ailleurs  qn*e^ 
la  possession  de  la  Teuve  Quilléréré ,  avaient  été  déplacés  plus  de  qua- 
rjinte  jours  ayant  la  saisie-fagerie  dont  il  s'agit,  sauf  la  preuve  contraire 
de  la  part  des  intimés  ;  — Renvoie  les  partiel >  pottr  ladite  preuTC^  au 
tribunal  de  première  instance  de  Cbàteaulin ,  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  47^,  G.  P.  G.  »-r-Pour  l'intelligence  de.  cet  arrêt,  il 
convient  de  remarquer  que  l'appelant  était  )e  tjuteur  des  mineurs  Quil. 
lévéré,  héritiers  de  leur  père;  qu'à  ce  titre  il  avait  prétendu  faire  a|i* 
nuler  la  saisie-gagerie  faite  sur  la  mère  des  mineurs,  comme  comprenant 
des  effets  appartenans  à  ceux-ci,  prétention  dont  il  a  été  débouté  par 
les  motiis  énoncés  fur  la  première  question ,  etc. 

8.  Le  droà  de  êai$ir-^ager  nt  peut  appartenir  à  celui  quî  a  cette  et  être 
propriétaire,  encore  bien  qu'il  t*agitte  de'droitt  à  lui  acquis  lors* 
qtiil  était  propriétaire.  (  Art.  819,  C.  P.  G.,  et  a  102,  C.  G.  )  (i)« 

Vente  d'un  domaine  auneur  Prinsac,  par  le  sieur  Gbampanhet.  —  Ge 
domaine  était  affermé  depuis  plusieurs  années  an  sieur  Hilaire ,  qui  a 
continué  l'exploitation  pour  le  compte  du  nouveau  propriétaire.  —  Pos« 
téfiêurement  à  la  Tente,  Gbampanhet,  enyers  qui  le  fermier  était  reli- 
qùataire  de  fermages,  le  poursuit  par  saisie-gagerie.  —  Jugement  du 
tribunal  de  Privas  qui  annullcla  saisie  par  les  motifs  suivabs  :  —  «c  Con- 
sidérant qu'il  ne  compétait  que  la  Toie  de  l'action  au  sieur  Ghampanbèt 
pour  ae  liiiire  payer  de  son  ci-devant  fermier^  en  supposant  que  les 
sommes  par  lui  réclamées  lui  fussent  réellement  dues  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  55 1  ,  G«'  P.  G. ,  le  créancier  ne  pouvait  user  d'exécution  en« 
vers  son  débiteur ,  qu'en  yertu  d'un  titre  exécutoire ,  titre  que  n'avait 
pas  le<  sieur  Gbampanhet;  que  si  l'art.  819  contenait  une  exception 

'(1)  Voj.MvCam,,  t  3,  p.  i47>  notc'i,  Qo  1. 
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pertoone^  en  iaTçor  dcsqvc^et  die  lélaU  4,U^^,  e%  «p»^  c«Ue  i|Mtlîlè 
^leaMat,  f exception  çeisaii  aiMÛ^  qu'atoti  le  tietir  CbaoïfNiftto  ayiHie 
eetsé  d'éCfe  le  proptictf ire  <h«  demame  «xploîlé  f»ar  Hilaire»  ei  <eliii^ 
4l*élan(  plus  «oâ  Feupoier  ^  mait  celai  du  tîeur  Prioiaç,  H  xk^v^kpm 
tVutorîser  dans^  hb.  exéciHioiift  de  l'article  du  Code  qu^ilincvognaU  ;->£» 
^Bsé^uence  »  casse  et  aonttUe  ^  proc^^erbal  de  9aîsle-§ai|;evie«  Kla^ 
^e|le  il  aTakv  élé  proeediSi  »  ete.  %  -—Appel ,  et  le  3i  ja^i^î^r  ^9f, 
nrrèt  <je  la  Go«r  de  PUmet  par  le^ei  ;-^«  La  €;o9ft...  AtteAdo qfte-de  hk 
eonhimfùm  des  art.  at03,,C  CL»  et  819»  C.  P.  C>  il  té^^aJiXe  cpe  ledioi^ 
4e  ia^sir-gager  sans  la  permisaioa  du  }u§&  ^accoi^dëaa  pffopnétasrer.s<6B| 
^i^'il  j  aM  bail,  m%  qu'il  aj  en  ait  pas  r  n'appartient  qv^k  celtû  q«| 
est  piropriélaire  4»  donunae  occupé  par  le  ^rmier,  et  se  peipt  étre^ 
^ercé  par  celui  qui  a  ces<4  à* m  avoir  la  propriété  ;  -^  iX»met  1#  sien». 
Chan^panfcct  de  aon  appel;  ocdease  q^e  le  jugement  rendii^  entre  parti^^ 
p^  Jk  friJixuiH^  de  PrÎT^*  le  t3  aollt  tdiS^  iorlÂra  à  ^xèsution ^  elo#  w 

êom  t  naf^i»  f*r  mt  l&m^^  mmi^mfifit^  m  peut  VêkiiârëmÊaà  tukikMi^ 

Ai  fitMl^éh  kaiÊMtént  lu  ^fett  ^gdtmksent  la  nkds&i^  hué»,  ilik^ 
^^0^i>iimd)mbUle$matkktetHinim^ 

'  Ïâl  dSéelaraâon  dq  Ito!«  du  fg  août  1704»  enregistrée  au  parlement 
et  Paris,  ef  qui  âait  suivie  dans  tout  le  ressort  de  cette  Cour  souve- 
raincy  exceptait  de  la  saisie-exécution  les  métiers,  outifs,  ustensiles  et' 
înalrvittevf^serTan^  k  la  confcitio»  dea  seieiiee»  «iw  q^  ^  toiles  ev-' . 
ploj^  4eB«  le»  nutfiufiiKUnpea.  Cepevdaiit,  ktprepnétaire»  diçeeM^isoBs 
occupéespnr  19s  maflrea,  onrnen^el^ijMfonqievs^avaieQi^le  droit  4^  sai- 
sir par  privilège  tous  les  objets  à  rusa|ê,  de  ces  derniers.  (  f^oy.  le  recueil 
<f  Ordonnances,»  pat  Jousse,  t.  9 ,  année  1 70^. ]|— Arrêt  d^e^ai  Çpur  ^Ùt^ 
léinii»,dn  i4jui^  i^ai.CCoi;.  D|CL.} 
toZq  ^ctmis  dîsp9si^  <&  tarL%i(^tforttaii  fte  l'on jfcui Jûimaiilri^'' 

Vm^  at^vêfcP^  G«v  ne  dH  pee  foim^emetil  qee  Fes  adimdinicttrf- 
dm etmmmàtmtrmk^  d;où Vémfétatmli  tiret  k>  eoaiiéqseneeqM  ee set» 
é^Smtttmm  eculjap<Mtf  pane  efcial;  db  diapeMerdPa*Mii^Arele^ei^»» 
jomf^aMÎttltlI.  DnBi».^t^»^pv36»^PMUrt^»a^p;  riTi^no^^vti^^fiMî 
et  GÛm.  ,.  t»  ^y  pu  i^T^^nA^aT^S,  penaent  le  contraire  SI  Ymm  tot^ 
oU^^iiefiâreuft  eojeunanidetoeiii/rfMeMvit'AeMrall  pw^eiuef  d# 

ilill&  #fjlj>     LAIli.    ^^— ^    M^î^a»     .JVI^tMrt  aM#        Tf^*^»^'-"*— ^     '■M* ^1     lafc^^MMfc^H:^      m^^^wmM^^ 

^M^n^^^  ^^t^tt^  ^^^I^Ê^   ■^^nnv  9MiWSV^  wwWwWWmW^fw^fW'   J^^^Wtmml^^9K^^r'^^^mmr  rnUK^^Ê^^^ÊKK^T'  wBK^^^gW^^K^r^ 

9ù  etttreleconmiàdeiaB»t«ellMiiMHi?li^lQi#«  hëipu^pKmJtkltl^ 
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sMuef  sMfi  M.  Omé  fense-t-il  qiMT  la  saisîe«§aferle  t^m  pal»  ifiiipett- 
»ée  de  eownnn^kaicgt,  mai»  yi€  c'est  le  protêt  ffbrt  ëeaaiaie  qai  doit 

ir.  Péit-en  faire  saisir-^tger  pendant  tes  délais  accordés  à  tkétuUer 
pour  déHbérer?  (Art.  779,  796,  79^  et  797,  C.  C.) 

M.  CA.1B.,  ^  3,  p.  148,  n»  2796,  peAie  «juc  Thabile  à  ic  porter  lAn* 
tier  ayant  le  droii  de  (aire  "vendre  sans  atlribution  de  qualité  les  ob)eit 
susceptibles  d^  dépérissement^  les.  créanciers  peuteot»  dans  tous. les  c«t 
d^urgence,  par  une  juste  réciprocité^  faire  saisir- gag/gr  pendant  les  délai» 
accordés  pour  délibérer ,  nuisqu'ils'  pourraient  £ûre  veodre  contre  riié« 
riticr.  Au  surplus,  la  saisie-gagerie  est  une  mesure  consertatoîie.  Lepca^- 
priétaireouprincipal  locataire» alors  même qu  11  serait ptortcur  d^untiti» 
ej^écutoive,  pourra  donc  la  préférer  |i  la  saisie-exécutto^poork^er  lontft 
diiEcuUé.^^^/.  anssi\<»  4$«c<;esi<cyt»n<»  9. 
la.  Xe  propriétaire  omjfrine^Hd  iù<mUàMip4uê4k>MM>gstg99  Istspmu 

qui0mm»€nÈ  aie  dépùtcés  sans  $e^coMOiUèm^^  aasaim^iihpolsftrmâ 

de*  mudiUs^  (Art. 8^9,  C  P.  C^> 

Wi.  B.  S.  P.^p^ 04^,  »»  4  ; TÀmaiiMi  •«  Râ».  da^,^ui9p^,a%€Mm*»' 
t.  ^  p.  148»  np  3>97»  penseat  q«'kl  nV  pat  le  dreil  de  w^ndttguep  Iret 
fnûtsr  Lepremî^  de  cc^au^urs,.  étm%  Mi  Çéa^a  reptodàût  ctadepte  k»> 
raifonnemenat  alfMmente  de  ce»  mois  ^g^Fnmaéam^mmn^  nepoM» 
vaut  8*iippUqiijer  (]^*au&  m4i«blea.  I4  piemiet  pdragiaphe  ^  cet  aviKle 
parl^  bien  àUfraùs.,  pavce  qii*il^  est  lela^  sm  ca»  oùr  il»  »'aaft  pa» éftè 
dép]acé9;,mms>la  iMme  disposition  n'esf  paarépétiée^  dan»  lit  3«  J^^o» 
peut  facilement  Eetoanailre  des  me v^^U»  déplacés  ^  mas»  il  nW  esipan 
de  même  d^  6ruiu.  M.  F.  1..»  U  5,  p.  4i*B<^  3»  émet  aven  de gmmjbdiï' 
veloppemen»  «ne  opii^ian  ciin^ai«e«  Û  liift  laDarcfMer  fue  le»  mei»« 
blés  pcopremcnt  diu  étant  la  plu»  £»il^  patti>  de  Vatoie  d-'m»  fttmÎBP» 
il  n'aurait  qu*à  le»  placer  cbc^  un  ToiMn  complaisant  pnu»  1^  te^NH 
traire  au  pri^ilèfie  du  propriétaire  de  la  (ecme.  L'aat  ^Hui  çiOfmmi^k 
ce  dernier  squ  privilèse ,  sni  le  mfiHUcr  qui  ganaissaiit  la  ierm^ 
lorsqu'il  Ta  revendiqua  dan^  les  qnaBHitfe.>onm,  C^  mAt^meWiei?  »*^«^ 
tend  de  tout  ce  qui  est  censé  meuble  par  opposition  nu^m^-immHdfh* 
(Art.  535,  G.  GO  Une  ferme  n'est  pas  exclusivement  garnie  de  meuble» 
wfliihUni.  fce»i»ttiemi>  fisaMak  éto^^  ne^ar  [j^nimw»  d(«|^lemr(4e»f^: 
tination  na^iitettc  y»  de  gmina,.  feâna»  etc.  Ca^u*m/k^ài^mmfam  éêfH'mt 
deaternjSA  4»1»  1^  ^'a|p|)li^iiiea  «mi^fr^lto  le  >  $^éa  Vaitt.  ic^  Qm  dit 
qu'il  sera  impossible  de  les  reconnaître?  Mais  dans  Um^  ttttttidieetieiii» 
c'est  au  revendiquant  k  prouver  Tideotité.  La  seule  conséqnence  que 
Vm  poine  tirer  de  robfectSon ,  c'est  que,  éll  ne  proure  pat  cc^  fcfea* 

litéi^atnModMiMtetaft  r 
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Au  sùrpluf ,  M.  F.  L.  pense  qne  si  le  détenteur  avait  acqnis  lel  objetf  , 
il  poutrait  se  prévaloir  de  l*art.  2279^  C.  C ,  d*après  lequel .,  en  fait'de 
meubles  >  I9  possession  vaut  titre  ,  et  qu'il  ne  resterait  au  revendiquant 
d*autre  ressource  que  de  prouver  la  mauvaise  foi  d&racqaéreur.  L*ap- 
plication  de  cet  article  à  Tespèce  ne  noua* parait  point  concluant-»^ 
car  il  a  pour  but  de  dispenser  le  détenteur  de  produire  un  titre ,  et 
lorsque  le  détenteur  en  est  muni ,  il  n*a  nullement  besoin  d*invoquer 
la  faveur  de  la  loi.  Au  surplus ,  l'art  moa,  et  tous  ceux  4fai  autorisent 
la  re'Vendication ,  nous  semblent  faire  exception  II  Tart.  3379.  ^  ^^^ 
n*împose  à  la  faculté  de  revendiquer  qne  deux  conditions  1  la  première, 
qu'elle  soit  faite  dans  un  délai  déterminé  ;  la  seconde,  que  Tidentité 
soit  démontrée.  On  conçoit  en  effet  que  la  rcvandication  serait  illbsoirc 
s'il  suffisait  d'invoquer  sa  possession  ou  bien  un  acte  de  vente.  Les  ob- 
jets déplacés  sans  le  consentement  du  propriétaire  sont  censés ,  par 
i'effiçt  du  droit  qri'il  a  de  les  revendiquer,  n^étre  jamais  sortis  de  la  mai- 
son ou  de  la  ferme.  Peu  importe  que  le  locataire  ou  fermier  les  ait  ven- 
dus. Le  privilège  pour  les  loyers  s'exercera  d'abord ,  et  les  droits  de 
l'acquéreur  ne  viendront  qu'après.  Peu  importe  donc  que  la  vente  soit 
frauduleuse  ou  sincère.  C*est  aussi  pourquoi  nous  ne  pouvons  accorder 
au  propriétaire  le  droit  de  revendication,  parce  que  les  ventes  faites 
sur  un  marché  publie  n'offriraient  plus  aucune  garantie;  si,  d'Un  côté, 
celui  qui  achète  des  meubles  mènblans  d'un  individu  quelconque 
peut  bien,  avant  de  payer,  laisser  passer  les  délai»  de  revendication, 
et  même  s'informer  si  le  propriétaire  est  désintéressé,  de  semblables 
précautions  seraient  impraticables  de  la  part  d'un  acquéreur  de  fruits, 
qui  souvent  les  achète  à  cinq  lieues  de  l'endroit  où  ils  ont  été  récoltés, 
les  paie  comptant ,  et  part  le  soir  pour  aller  en  acheter  d'autres  à  une 
plus  grande  distance.  Le  fermier  a  le  droit  de  vendre  ses  récoltes  sur 
pied,  ou  iln'eçt  que  le  serviteur  du  propriétaire^  et  si  celui-ci  n'a  pas 
pu  considérer,  en  louant,  qne  les  récoltes  seraient  toujours  son  gage, 
comment  pourrait*il  exercer  une  revendication?  De  plus,  cette  re- 
vendication serait  funeste  aux  intérêts  de  tous  les  colons  ;  ce  n^est 
qu'en  vendant  leurs  récoltes  qu'ils  paient  le  prix  de  leurs  fermes  ;  ils 
doivent  donc  rester^  maîtres  absolus  de  disposer  dé  cçs  récoltes  comme 
bon  leur  semble. 

l3/  Un  propriétaire  pourrmt-U,  pour  loyers  et  fermages  à  échoir  ^  saisir  en  cas 
:  de  d^laoement  frauduleux  f  et  lorsque  les  circonstances  pronveraient  que 
.  l'intention  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  à  peu  son  mobilier?  (^hxU 
819,  G.  F.  G  )(!).• 


(1)  Foy.  supra  ^  uo  5,  Tarrét  du  16  décembre  i8o8.  ^o/.*aa8sino  3. 
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L*art.  819,  C.  P«  C.  »  ne  s'expliqoe  qu'à  Tégard  des  loyers  ei  fermages 
échus;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
aainr-gager  pour  les  loyers  h  échoir.  On  pourrait  même  lui  répondre 
qu*il  lui  sera  libre  de  demander  la  résolution  du  bail  s'il  ne  trouve  pas  les 
lienx  garnis  de  meubles  sulEsans  pour  répondre  du  loyer;  mais  on  con- 
çoit que  tous  ces  raîsonnemcns  tendraient  à  rendre  son  privilège  illu- 
soire, ce  que  la  justice  ne  saurait  admettre.  M.  CAna.,  t.  3,  p.  1 5o,  no  3799, 
pense  que  Ton  pourrait  autoriser  la  saisie-gagerie  comme  mesurû  comer- 
vatoirCf  car  autrement  le  propriétaire  n*aurait  aucdn  moyen  d^enipécher 
le  divertissement  des  meubles.  Cet  estimable  autei^r  pense  même  que  la 
résiliation  du  bail  pourrait  être  prononcée  en  vertu  (le  Tart.  1 188^  G.  C., 
parce  qu'il  n*y  a  plus  de  sûreté  pour  la  continuation  du  bail. 

i4«  Le  saisi  peut^il  être  constitué  gardien  ^  non^seulement  dans  nne 
saiêie'fçageriedtefftts,  mais  encore  dans  une  saisie-gagerie  de  fruits? 
(Art.8ai,C.P.C.) 

M.  D.  C.  ,p.  499  f  6*  alin.y  fait  remarquer  que ,  si  l'art.  821  permet 
d'établir  le  saisi  pour  gardien»  la  seconde  disposition  de  cet  article 
prescrit  de  suivre  les  formes  de  la  saisie-brandon.  Or^  comme  dans  la 
«aisie-brandon  c'est  le  garde-champêtre  >  et  non  le  saisi ,  qui  est  con- 
.  titoé  gardien ,  il  doit  en  être  de  même  dans  une  saisie-gagerie  de  fruits. 
Tel  est  aussi  Tavis  de  M.  Carr.,  t.  3 ,  p.  i55,  no  a8o5.  Quoique,  dit-il , 
il  soit  très-probable  que  cette  distinction  ne  soit  pas  en{yée  dans  la 
pensée  du  législateur;  mais  il  suffît  que  la  contczture  de  l'article  auto- 
rise à  penser  ainsi ,  pour  qu'il  soit  prudent  de  s'y  conformer. 

jS.Peut'On,  sans  le  consentement  du  saisissant  et  du  saisie  charger  ce 
dernier  de  la  garde  des  effets  saisis-gages?  (Art.  821,  C.  P.  C.) 

M.  Gare.  ,  t.  3 ,  p.  i55,  n*"  2806 ,  fait  observer  que  Tart.  821  prescri- 
vant de  suivre  pour  la  saisie-gagerie  d'effets  les  mêmes  formes  que  pour 
la  saisie-exécution,  il  semblerait  que  l'on  dût  se  conformer  à  l'art.  698; 
Mais,  ajoute-t-ily  la  disposition  de  l'art.  821 ,  d'après  laquelle  le  saisi 
peut  être  constitué  gardien,  devenait  inutile.  Or,  le  législateur,  n'ayant 
pas  reparlé  du  consentement  du  saisissant  et  du  saisi,  a  dérogé  en  ce 
point  à  Tart.  598.  Quant  au  saisi,  le  même  auteur  pense  qu'on  ne  peut 
pas  le  constituer  gardien  malgré  lui ,  d'après  la  maxime  yiemo  int*itus 
cogituradfactum,  (vojr.  Pig.  Gomm.  ,  t.  2,  p.  5 11,  n»  2,  2«alin.)  Ne 
pourrait-on  pas  faire  observer,  k  l'égard  du  consentement  du  saisissant, 
qu'il  est  plus  simple  d'admettre  une  répétition  dans  la  loi  que  de  supposer 
une  abrogation  que  rien  n'autorise?  M.  Garré  lui-même  est  forcé  de 
s'en  écarter  en  ce  qui  concerne  le  saisi  ;  ne  pourrait-on  pas  dire  que 
l'huissier  qui  n'est  que  le  mandataire  du  saisissant,  ne  peut  pas  consti- 
tuer le  saisi  gardien  contre  le  gri  du  créancier  ?  car  ce  défaut  de  consens 
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IcmcBtteraiiiuMresCrMtîoii  an  oiafttfat  4t  i'kqisiief^  f|iû  plumât  être 
considéré  €&  oeU  cottoie  ëtmt  saiu  pouvMr  MffiiAtti. 

it.  ÇIk«2  est  fe  vribwnat  tfid  doit  connattre  de  h,  demande  en  wtJidàé 
«M  en  maim^e^ée ,  «ote  dt  ie  sm^e-ga^erie  ,aeitdele  Mme  swr  déHr 
9emr  firÊÊtm  P 

M.  Lbf.,  p.  55o,  a*  ^piettiooj  pense  que»  diaprés  les  rapports  qui 
csùtcnt  entre  U  saîsie-gagerie  et  la  saisie-exécution^  on  doit  suivre 
les  mènes  règles.  La  première  commence,  il  est  vrai  *  par  Vétre  qu*ua 
acte  consenratoire  ;  mais,  par  le  jugement  qui  en  prononce  la  Talidité, 
elle  finit  par  devenir  exécutoire.  M.  Carx.  >  t.  3,  p.  167,  u*»  aSii,  par- 
tage cet  avis 4  d'autant  plus  que  lart.  8a5 renToLe  au  litre  des saisieP' 
exécutions  «  pour  les  formalités  sur  lesquelles  le  législateur  ne  s>st  pas 
Ibrm^llemcsit  expliqué.  MU.  D,  C.  »  p«  499,  avant^eraier  atin.,  et  Pm. 
Coaui.»  i»  Sf  P*  ^1^»  B^te  1,  pcssent  néanmoins  qu*il  faut  9m9fe  les  règles 
ordinaires ,  et  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile, 

17*  Çu'eMend  U  loi  per  dihiteur  fkimia  ?  (Art.  8aa.) 

M.  P.  L.,  t.  S ,  p.  16, ^«  col.|  5*  alin.^ pense  quH  ne  faut  pas  entendre 
seulement  le  débiteur  qui  court  les  foires;  car  la  loi  n*a  pas  dît  dehl'- 
ttur  marchand Jhr$in  9  mais  débUeur  forain ,  ce  qui  se  réfère  également 
à  celui  qui  se  trouve  dans  une  commune  où  il  n*a  pas  son  domicile  ;  car 
on  peut  dire  qu'il  est,  pour  cette  commune,  étranger,  du  dehors,  fo'^ 
tain,  ads^ma. 

X  8.  I>ans  unesakU  sur  déàiteur forain,  lorsque  le  saUîssant.n'apqs  les  effets 
en  ses  mains,  l'huissier  peutM  lui  en  confier  la  garde  ?  paurrait'U  la  cot^er 
MK i«MiV  (Art  SaS,  G.  F.  C.) 

H.  Carx.  ,  t.  3 ,  p.  i56.,  n^  28io>  pense  que  si  le  saisissant,  Iorsqu*il 
a  en  ses  mains  les  effets  saisis,  ne  peut  pas  8*excuser  d*en  conserver  la 
garde,  d'aj^rès  les  termes  absolus  de  lart.  8a3 ,  C.  P.  C,  néanmoins  il 
n'en  résuite  pas  qu'il  puisse  être  constitué  gardien  lorsqu'il  ne  les  dé- 
tient pas.  Cet  article  contient  une  exception  &  la  disposition  de  l'art 
598,  qui  défend  de  donner  cette  commission  au  créancier.  Toute  excep- 
tion ooit  être  renfermée  dans  %t^  limites.  A  Tégard  du  saisi,  le  même  aa« 
leur  et  avec  lui  M.  Pig.  Coum.  ,  t.  a,  p.  Sia,  n^  1 ,  pensent  que  le 
constituer  gardien ,  ce  serait  aller  précisément  contre  le  but  de  cett0 
saisie ,  en  le  mettant  \  même  de  disparaître  avec  ses  effets.  D*aillenrs , 
Fart  824 ,  en  spécifiant  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  j[>eut  être  pro* 
noncée  contre  le  gardien,  fait  assez  voir  par  sa  contexture  que  le  saisi  ut 
peut  être  chargé  d'une  preille  mission. 
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19.  DoU-^m  faire  déclarer  la  sauU'-gngerie  wUahU  lorsqu  *eltâ  est  faite  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ?  (  Art  8i4 ,  C  P.  C) 

M.  GARB.y  t.  3 ,  p.  1Ô8,  n®  181a ,  est  d*ayis  que  Ton  doit  «  dans  tout 
les  cas,  faire  prononcer  U  yaliditë  d*une  saisie-gagerie,  parce  que  c'est  le 
jugement  de  Talidité  qui  la  convertit  en  saisie-exécution;  il  se  fonde 
surtout  sur  ce  que  Fart.  8^4  ^e  fait  aucune  distinction  entre  celles  qui 
sont  faites  en  vertu  de  Tordonnance  du  juge ,  ou  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques, r^éanmoins,  M.  Pic.  Comm. ,  t.  a,  p.  5i3,no  i^  admet 
cette  distinction. 

%o.  L'huissier  et  la  partie  sont»ils  solidaires  pour  les  dommageS'intérêts  lorsque 
la  saisie»revendication  n'a  pas  été  autorisée  par  une  ordonnance  duprési* 
dent?(Ast.  8a6,  CP.  C) 

Oui,  suivant  M.  Pig,  Comm.,  t.  a,  p.  5i5y  note 4*;  cela,  résulte  da 
texte  même  de  la  loi. 

3 1.  Indication  des  auteurs  gui  ont  parle  de  la  taisie-gagerie. 

On  peut  consulter  MM.  Cabh.  ,  t.  3 ,  p.  i45-i 58  ;  Pic. ,  t.  a ,  p.  5i4« 
5i6j  Pic.  Comm.,  t.  a,  p.  5o8-5i3j  Pa.  Fa.,  t.  5,  p.  73^0;  D.  C. , 
p.  497-5oi  ;Haut.,  p.  45i— 4^^î  !-*«*•  >  P»  547 -551  i  Mkel.  Rbp.  ,  t.  ia, 
p.  a45-a46;  F.  L.,  t. 5,  p.  4043 ;B.  S.  P.,  647-649;  Comm.  ,  t.  3^ 
p.  a4-35;  Ta.  Disx.,  p.  398-301  ;  et  Dalap.  i  t.  a,  p.  38i-386. 


FIK  nu  XOMX  nix^Hiuviixi. 
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